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PANDECTES 

DE  JUSTINIEN. 


PANDECT.E 

JUSTINIANEvE, 

IN   NOVUM    ORDINEM  DIGESTjŒ, 

€UM  LEQIBUS  CODICIS  ET  NOVEIXIS  QC«  JOS  PANDECTARUM  CONFIRMANT 
EXPLICANT  AUT  ARROGANT  , 

A  R.  J.  POTHIER; 

De  lingua  latina  in  gallicam  versae 
A  D».   de  BRÉARD-NEUVILLE. 


TOMUS  XXIV, 

CONTINENS 
TITULUM    XVII    ET    ULTIMUM    LIBRI    L, 

DE  DIVERSIS   REGULIS    JURIS   ANTIQUI. 

IL 

* 

, mSTP««iSii  - 


PARISIIS, 

EX  TYPIS  DONDEY-DUPRÉ, 

Via  Saiicû-Ludovici ,   N°.  4^ 

1823. 


>7'  *£??>£* 

PANDECTES   -v 

DE  JUSTINIEN, 

MISES   DANS   UN  NOUVEL    ORDRE, 

AVEC  LES  LOIS  DU  CODE  ET  LES  NGVELLES  QUI    CONFIRMENT  ,  EXPLIQUENT 
OU    ABROGENT  LE   DROIT    DES  PANDECTES  , 


Par  R.  J.  POTHIER; 

TRADUITES 

Par  M.  de  BRÉARD-NEUVILLE. 


'   "«WIOTMèQUB 


TOME  XXIV, 


CONTENANT 
LE    TITRE   XVII    ET     DERNIER    DU    LIVRE 

DES  DIFFÉRENTES   RÈGLES  DU  DROIT  ANCIEN 


V  ••UOTHÈQIKS 


IL 


-5S»Ô« 


PARIS, 


**"    DE  L'i: 


MPRIMERIE  DE  DONDEY-DUPRE  , 

Rue  Saint-Louis ,  N°.  46,  au  Marais. 


i823. 


ON  SOUSCRIT  A  PARlS> 
Me.  Borie  ,  Avocat  à  Paris  seu,  p.,., 

Servais,  N,  8,  dSSfc?  ""  M°~ 

BARROIS1,în/Lx;    rueHautefeui,ie'N-3. 

jgP»^  f         «  ^aires,r„e  St-Lo«i  T/T"  f'0"^ 
fi-  »«m„,  Libraire  4  Meu  5'  N  •  i6  '  3U  Ma-- 

fAUT'ERfrè-' Maires  à  Besançon. 

l'es  principaux  Libraires  et  n;,„  . 
***?*»«  et  de  l'Étranger.  D'™tenrs  des  postes  de  la 

^^^sdoiventé!reafrmch^ 
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AD  TITULUM  XVII  ET  ULTIMUM. 

LIBPU  L.  DIGESTORUM; 

DE 

DIVERSIS  REGULIS  JURIS  ANTIQUL 


T)e  reg.  jar.  Pars  IL 


PANDECTil 

JUSTINIANE/E. 

TITULUSXVII   ETULTIMUS 

DEDIVERSISREGULISJURISANTIQUI.    ' 

PARS    TERTIA. 

CAPUT   SEPTIMUM. 

De  ukima  ^^ojoral^  spede ,  sclUcet  de  fun 

credin ,  seu  de  obligaiionibus. 

quibus  cLsis  descend  iternT  q"  "*  .*i0ntralMtar  «  « 
lu  génère;  2»  de  varil  èon  r?t  C°"Ve!lt1'0nib«s  ct  coutraetibus 
Sivf  innon\inato rZ TCZ  TZcT"^  L**  ""T"» 
item  de  polbcîtatio,  e  et  veto  I»  de  „"  ^6  3Ct  °  nascilur' 
obligationibus  nu*  ex  aliénai'  ^  ,  «P^'-contractibus  ;  £>  de 
et  quasi  délice  de  iribus  ê  "h  "  ^^^  5°  de  «clî. 
reis  ta»  eredeudi  quàmTbendi Z  1 '"  ?"*«•*"*  P™ciualibu* 
cedunt;  neeuou  de  h^tZt^'tiT'  ^™0*  °mS>^  ac- 
7°  de  modi,  quibus  **££  bt^oST"  ^  **?—  ' 

SECTIO  I. 
De  obhgationibus  in  gêner, ,  et géneraliter de  contractas. 


ARÏICULUS    I. 


DegeneraHoMigationum  nature,  etauUn*  ,nodis  contraluvUur. 

lutit.  th.  de  o%.  SOlvend'e'  secu„dum  nostne  eivitatis  jura  ». 
noItruSSt  ^"f  Sll"0^  <°  ««»*  «*  aL>od  eorpus 

C.SK  8.,;%e^P0SSib!lium  UU"a  ob,iSalio  cst  "•  '■  -85. 
2"  '  NatUrales™%t;oneS  non  eo  solo  sestixnautur  si  actio  ali- 


PAN  DECT  ES 

DE  JUSTIN!  EN. 


TITRE  XVI]    ET   DERNIER, 

DES  DIVERSES  RÈGLES  DU  DROIT  ANCIEN, 


TROISIEME    PARTIE. 
CHAPITRE   SEPTIÈME. 

De  la  dernière  espèce  des  choses  incorporelles  ;  c'est-à-dire 
du  droit  inhérent  aux  créances ,  ou  des  obligations» 

1  ^  ous  traiterons  dans  ce  chapitre ,  et  par  autant  de  sections  , 
i°.  de  la  nature  des  obligations  en  général  ;  des  différentes  ma- 
nières dont  elles  sertit  contractées ,  et  des  causes  dont  elles  dé- 
rivent ;  pjutf,  des  conventions  et  des  contrats  en  général  ;  2°.  des 
différentes  espèces  de  contrats  ,  soit  nommés  soit  innommés  ;  des 
pactes  dont  il  naît  une  action  ;  de  la  promesse  et  du  vœu  ;  3°.  des 
quâsi-contrats  ;  4-°.  des  obligations  qui  naissent  des  contrats  étran- 
gers ;  5'.  des  délits  et  quasi-délits;  6°.  des  principaux  débiteurs 
ou  créanciers  pour  la  même  obligation  :  des  accessoires  de  Tobliv* 
gation  étrangère  ;  et  des  héritiers ,  tant  des  débiteurs  que  des  créan- 
ciers ;  7°.  des  différentes  manières  dont  s'éteignent  les  obligations. 

SECTION  I. 

Des  ohligations  et  des  contrats  en  général. 

article  t. 

De  la  nature  des  obligations  en  général ?  et  des  différentes  ma- 
nières dont  elles  se  contractent. 

CMLXI.  «  L'obligation  est  un  lien  du  droit  par  lequel  nous 
sommes  nécessairement  astreints  à  donner  ou  payer  quelque  chose 
suivant  les  lois  de  noire  pays  ».  instit.  tit.  de  oblig. 

«  L'essence  des  obligations  consiste  en  ce  que  nous  sommes 
forcés ,  non  pas  à  l'exécution  de  quelque  cbose  par  l'emploi  des 
forces  du  corps ,  mais  à  donner  ou  à  délivrer  quelque  chose  n* 
l.  ?>.ff.  de  oblig.  act. 

CMLXII.  i.  «  Personne  n'est  tenu  de  faire  l'impossible  ».  /.  i85. 
Celsus.  lib.  8.  digest. 

2.  «  Les  obligations  naturelles  ne  dépendent  pas  seulement 


U) 

qua  competït;  verùm  etiamj(i),  si  soluta ,  pecunïa  repetï  non  pos- 
sit  ».  /.  10.  ff.  de  oblig.  et  act. 

3.  «  Ampliùs  quàm  semel  res  nostra  esse  non  potest ,  sœpius  (2) 
autem  deberi  potest  ».  I  3.  §.  permit,  jf.  de  except.  rei  judic. 

CMLXIII.  «  Obligationes  aut  ex  contracta  nascuntur,  aut  ex 
maleficio ,  aut  proprio  quodamjure  ex  variis  causarum  (3)  figuris  ». 
/.   î.ff*  de  oblig.  et  act. 

«  Obligamur  aut  re  aut  verbis  aut  simul  utroque,  aut  conseil- 
su  (4) ,  aut  lege  aut  jure  honorario ,  aut  necessitate  (5)  aut  pec- 
cato  ».  /.  52.  ff  d.  tit. 

tt  Plerumque  (6)  accidit ,  ut  extra  id  quod  agerctur  oblîgatio 
nascatur  ».  /.  i3.  §.fin.ff.  commod. 

CMLXÏV.  «  Nemo  (7)  ideo  obligatur,  quia  recepturus  est  ab 
alio  quod  pnestiterit  ».  /.  171.  Paul.  lib.  4..  ad  Plaid. 

«  Nuda  (8)  ratio  non  facit  aliquem  debitorem  ».  /.  26.^!  de 
donat. 

Circa  personas  quœ  obligari  non  possunt,  vide  suprà  parte 
prima  de  pupillis,  furiosis ,  surdis  ,  mutis  ,  servis. 

ARTICULUS   II. 

De  conventionibus  et  contractibus  in  génère. 

Quid  sit  conventio ,  pactum  seu  pactio  7  et  contractus ,  vide  tit. 
prœced. 

(t)   Sensus  est  :  naturalis  obligatio  est  e.tiam  illa  cui  civile  vinculum  ,  et 

}"us  actionis  deest  ;  et  vel  ex  hoc  solo  œsthnatur,  quod,  si  ex  hâc  causa  so- 
utum  fuerit ,  non  repetitur. 

(2)  Variis  ex  causis. 

(3)  Ut  sunt  quasi-contracius  et  ijuasi-delicta. 

(4)  Solo. 

(5)  Ut  contigit  necessariis  heredibus. 

(6)  Ut  in  indebito  soluto  ;  item  si  libero  homini  qui  meus  servus  habe- 
batur  commodavero  ,  etc. 

(7)  Sensus  est  :  ad  obligandum  aliquem  cui  proprium  ex  cjuo  ipse  te- 
neatur,  factum  objici  non  potest,  non  est  sufficiens  causa  quod  is  recepturus 
est,  etc.  Exemplum  affert  Cujacius  in  specie  duorum  sociorum  fundi ,  quo- 
rum altcr  fccit  opus  ex  quo  aqua  vicino  noceret  :  non  potest  agi  adversùs 
cum  qui  non  fecit ,  ut  proprio  sumptu  tollat  ;  sub  eo  pretextu  ,  quod  a  socio 
qui  fccit,  possit  sumptum  actione  pro  socio  repetere  ;  ut  dicitur  in  /.  u.ff.  de 
aq.  et  aq.  plup. 

(8)  Putà  si  quis  donandi  animo  référât  in  rationes  se  mihi  debere  aliquid, 
obligationem  non  contrahit. 


(5) 
d'une  action  qui  en  naîtrait  contre  nous  ;  maïs  il  en  est  encore 
de  la  même  espèce ,  en  vertu  desquelles  on  ne  peut  pas  répéter  ce 
qu'on  a  payé  (i)  ».  /.  lo.ff.  de  oblig.  et  act. ^ 

3.  «  La  même  chose  ne  peut  nous  appartenir  qu'une  fois ,  mais 
elle  peut  nous  être  due  plusieurs  fois  (2)».  I.  3.  §.  penult.  ff. 
de  ex  cep  t.  rei  judic. 

CMLX1II.  «  Les  actions  naissent  d'un  contrat,  d'un  délit  ou 
de  quelque  droit  particulier  qui  résulte  de  plusieurs  causes  (3)  ». 
I.  i>ff.  de  oblig.  et  act. 

«  Nous  nous  obligeons  par  actions  et  par  paroles  ,  ou  par  pa- 
roles et  par  actions ,  par  notre  consentement  (4)  en  vertu  d'i  1e 
loi  ou  d'un  droit  honoraire ,  par  la  nécessité  (5) ,  ou  par  les  consé- 
quences d'une  faute  ».  /.  S2.J/.  d.  tit. 

«  Souvent  (6)  il  arrive  qu'on  est  obligé  de  faire  au-delà  de  ce 
qu'on  devait  faire  ».  I.  i3.  %-fin.ff.  commod. 

CMLXIV.  «  Le  droit  (7)  que  nous  avons  de  répéter  contre  un 
autre  ce  que  nous  aurions  payé ,  ne  constitue  pas  une  obligation 
de  notre  part  ».  /.  17 1.  Paul.  lib.  4-  ad  Plaut. 

«  On  n'est  pas  débiteur  pour  s'être  porté  tel  dans  un  compte  (8)  »• 
/.  26.  ff.  de  donat. 

Sur  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  être  obligées, v.  ci-dessus, 
partie  première,  des  pupilles,  des  fous,  des  sourds ,  des  muets  et 
des  esclaves. 

ARTICLE  H. 

Des  conventions  et  des  contrats  en  général. 

Voyez  le  titre  précédent ,  sur  ce  qu'on  entend  par  les  mots  de 
convention ,  de  pacte  ou  paction  ,  et  de  contrat. 


(1)  Le  sens  est  qu'il  y  a  des  obligations  naturelles  sans  lien  civil  et  sans 
action  et  qui  consistent  en  ce  que ,  si  on  a  payé  ,  on  ne  peut  pas  répéter. 

(2)  Pour  plusieurs  causes. 

(3)  Tels  sont  les  quasi-contrats  et  les  quasi-délits. 

(4)  Seul. 

(5)  Comme  il  arrive  aux  héritiers  nécessaires. 

(6)  Comme  lorsqu'on  a  payé  induement,  et  qu'on  a  fait  un  prêt  à  un 
homme  libre  réputé  être  l'un  de  nos  esclaves. 

(7)  Le  sens  est  que  pour  obliger  celui  à  qui  on  ne  peut  pas  objecter  son 
propre  fait,  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  recevra  d'un  autre  ce  qu'il  aura 
payé.  Cujas  en  rapporte  pour  exemple  l'espèce  de  deux  copropriétaires  du 
même  fonds  de  terre,  dont  l'un  a  fait  construire  un  aqueduc  préjudiciable 
au  voisin  ,  pour  laquelle  construction  l'autre  ne  peut  pas  être  actionné  aux 
fins  de  détruire  ce  travail ,  sous  prétexte  qu'il  aura  l'action  pro  socio ,  pour 
ce  qu'il  aura  dépensé  à  cet  égard  ,  comme  le  porte  la./.  1 1.  Jjfi  de  aq.  et  aq. 
pluç. 

(8)  Par  exemple  ,  si  quelqu'un ,  dans  l'intention  de  me  faire  une  dona- 
tion ,  porte  dans  son  livre  de  compte  qu'il  me  doit  une  somme  ,  il  ne  con?» 
îracte  pas  d'obligation. 


(6) 

§.  I.  De  consensu ,  qui  est  ex  substantiel  omnium  conventionum 
et  contractuum, 

CMLXV.  «  Non  vîdeor  (i)  consentïre,  qui  seniîre  non  pos- 
sum  ».  I.  8.  §.  2.ff.  de  opt.  le  g. 

CMLXVI.  «  Nihîl  (2)  consensui  tam  contrarium  est  qui  et 
bonœ  fidei  judicia  sustînet ,  quàm  vis  atque  metus  ;  quem  com- 
probare  contra  bonos  mores  est  ».  I.  n6.  Ulpian.  lib.  11.  ad  éd. 

At  in  contractions  stricti  juris,  «  voluï  (3)  qui  coactus  volui  ». 
/.  21.  §.  5.  ff'.  quod  met.  caus. 

CMLXVI I.  «  Non  videntur  qui  errant  (4)  consentire  ».  sup. 
d.  I.  116.  §.  2. 

Cœtcrùm  «  nil  refert  proprio  no  mine  res  appelletur;  an  digito 
ostendatur,  an  vocabulis  quibusdam  demonstretur ,  quatenus  vice 
m  11  tua  fungantur,  quae  tantumdem  prœstent  ».'  /.  S.ff.  de  reb, 
cred. 

Hinc  «  nil  facit  error  nominis ,  cùm  de  corpore  constat  ».  /.  9. 
§.  i.ff.  de  contrah.  e    pt. 

§.  II.  Oui  quis  pacisci  possit ,  et  de  qud  personâ  promittere  -, 
item  ex  quarurn  personarum  pactis  acquiri. 

CMLXVIII.  «  Quaecumque  gerimus  cùm  ex  nostro  contractu 
origincm  trahunt ,  nisi  ex  nostrà  personâ  obligationis  initium  su- 
mant,  inanem  aostrum  actum  efficiunt  ».  I.  22.  ff.  de  oblig.  act. 

Hinc  «  nec  paciscendo,  nec  legem  dicendo ,  nec  stipulando 
qnisquam  alteri  cavere  (5)  potest  ».  I.  73.  §-fin.  Q.  M.  Scaevola. 
lib.  sing. 

«  Si  mihi  et  exlraneo  stipuler. .  .  quod  extraneo  stipnlatus 
sum,  non  (6)  auget  meam  partem  ».  /.  110.  ff'.  de  verb.  oblig. 

(1)   Hinc  consentire  non  possunt  furiosi ,  infantes,  dormientes. 


(2)  Prior  hnec  régula   pertinet  ad  contractus  bonse  fidei 
ma  fide  magis  quàm  subtili  iuris  ratione  regantur ,  non  vide 


in  bis  cùm 
>onâ  fuie  magis  quàm  subtili  iuris  ratione  regantur ,  non  videntur  voluisse 
qui  coacti  voluerunt  ;  atleoque  non  valent  ipso  jure  hi  contractus  quibus 
vis  causam  dédit:  idem  die  de  bis  quibus  dolus  causam  dédit:  tit.  de  pactis. 
rt.  10  et  seq. 

{$)  Igitur  contractus  stricti  juris  quamvis  per  vim  extortus  ipso  jure  va- 
let ,  sed  per  rcstitulionem  in  integrum  rescinditur  :  lit.  de  pactis   n.  i3. 

{{)  Hinc  si  error  intervenerit  circa  id  quod  in  conventionem  deductum 
est ,  ipso  jure  noa  valet  conventio  aut  contractus  ;  tit.  de  pactis.  n.  9 ,  si  circa 
alia  versetur,  prMest  ut  restitutio  detur. 

(5)  Nec  convalescit,  etiamsi  is  nobis  extiterit  beres. 


per 

rt    7 ..' 


(6)   Secus  obtinet  in  contractibus  bonae  ficki  ;  putà  si  mihi  et  Titio  emam, 
rsonâ  Titii  insuper  habita ,  tota  emptio  ad  me  pertinet.  ///.  de  pactis , 


(7  ) 

§»  ï.  Du  consentement  comme  partie  constitutive  de  toutes  les 
conventions  et  de  tous  les  contrats, 

CMLXV.  «  Je  ne  suis  pas  censé  (ï)  pouvoir  consentir  si  je  ne 
suis  réellement  capable  de  discernement  ».  I.  8.  §.  2.J/.  de  opt.  leg. 

CMLXVI.  «  Il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  au  consentement  (2) 
qui  constitue  les  contrats  de  bonne  foi ,  que  l'intervention  de  la 
force  et  la  crainte ,  que  les  bonnes  mœurs  défendent  de  proté- 
ger ».  /.  116.  Ulp.  lib.  11.  ad  éd. 

Mais  dans  les  contrats  de  droit  strict ,  «  il  suffit  d'avoir  voulu  (3) , 
quoique  forcé  de  vouloir  ».  I.  ai.  §.  ^.Jf.  quodmet.  caus. 

CMLXVI I.  «  Ceux  qui  se  trompent  sont  censés  ne  pas  con- 
sentir (4)  ».  sup.  d.  I.  iiGj,  §.  2. 

Maïs  «  il  importe  peu  que  la  chose  ait  été  exprimée  par  son  nom , 
montrée  du  doigt  ou  désignée  par  une  périphrase ,  ce  qui  est  à- 
peu-près  la  même  chose  ».  I.  b.JJ.  de  reb.  cred. 

C'est  pourquoi  «  l'erreur  de  nom  ne  nuit  pas  au  contrat  quand 
elle  ne  porte  pas  sur  la  chose  ».  I  9.  §.  \.ff.  dœ  contrah.  empt. 

§.  II.  Pourquoi  on  peut  contracter  ou  s'engager ,  et  par  quelles 
personnes  stipulantes  on  peut  acquérir. 

CMLXVI II.  «  Comme  tout  ce  que  nous  faisons  tire  son  origine 
de  notre  contrat ,  il  est  sans  effet ,  à  moins  que  l'obligation  n'é- 
mane d'un  acte  qui  nous  est  personnel  ».  I.  22.  J}\  de  oblig.  act. 

C'est  pourquoi  «  personne  ne  peut  (5)  acquérir  pour  autrui ,  ni 
par  un  pacte  ,  ni  par  une  stipulation  ,  ni  d'aucune  autre  manière 
que  ce  soit».  /.  j3.  §-Jin.  Q.  M.  Sccevola.  lib.  sing. 

«  Si  j'ai  stipulé  pour  moi  et  pour  un  autre  ,  ma  portion  ne 
s'augmentera  pas  (6)  de  la  stipulation  que  j'ai  faite  dans  l'intérêt 
d'autrui  ».  /.  220.  ff.  de  verb%  oblig. 

(ï)  C'est  pourquoi  un  fou,  un  enfant ,  un  homme  qui  dort  ne  peuvent 
pas  consentir. 

(2)  Cette  première  règle  concerne  les  contrats  de  bonne  foi  dans  lesquels 
ayant  plus  d'égard  à  la  subtilité  du  droit  strict,  on  regarde  ceux  qui  ont 
voulu  par  force  comme  n'ayant  pas  re'ellement  voulu;  lesquels  contrats  sont 
nuls  de  plein  droit,  dès  que  la  force  a  déterminé  le  consentement;  il  en  est 
rte  même  de  ceux  qui  sont  l'effet  de  la  fraude.  Ut.  de  pact   n.  10.  et  seq. 

_  (3)  Le  contrat  de  droit  strict  est  donc  valable  quoique  extorqué  par  la 
violence;  mais  il  est  rescindé  par  la  restitution  en  entier,  tit  de  pactis.  n.  i3. 

(4)  Si  donc  il  y  a  eu  erreur  sur  l'objet  de  la  convention  ou  du  contrat  , 
ce  contrat  ou  cette  convention  sont  nuls.  tit.  de  pact.  n.  9.  Mais  si  l'erreur 
porte  sur  autre  chose ,  elle  donne  seulement  lieu  à  la  restitution. 

(5)  L'acte  d'acquisition  sera  nul ,  lors  même  qu'il  serait  fait  dans  l'in- 
térêt d'un  cohéritier. 

(6)  Il  en  est  autrement  dans  les  contrats  de  bonne  foi  ;  par  exemple,  si 
j'ai  acquis  pour  moi  et  pour  Titius  des  parts,  sans  avoir  égard  à  la  per- 
sonne de  Titius,  toute  la  chose  acquise  m'appartiendra,  tit,  de  pact.  n.  a3 


(8) 

«  Si  stipuler  (i)  alii ,  cùm  meâ  interesset ,  stipulât! onem  valere  »; 
l  38.  §.  20.  ff.  d.  til. 

CMLX1X.  «  Heredi  nostro  cavere  concessum  est  ».  /.  îo.Jf. 
de  pact.  dotal. 

Sciendum  est;  «  quo.d  darî  stïpulemur,  non  posse  per  nos 
uni  ex  heredibus  acquiri  (2);  sed  necesse  est  omnibus  acquirï. 
At  cùm  quid  fieri  stipulamur ,  etiam  unius  (3)  personam  rectè 
comprehendi  ».  (.  i3j.  §.  8.  ffl  de  verb.  oblig. 


«  Quamvîs  (£)  convenisse  videafcur  ne  ab  alio  herede  quàm  a 
Titio  peteretur,  tamen  inutile  pactum  coheredibus  (5)  ejus  erit  ». 
/.  56.  §.  i,ff.  de  verb.  oblig. 

«  Nec  (6)  quicquam  obstat  uni  tantiim  ex  heredibus  providerï , 
si  hères  factus  sit;  cseteris  autern  non  consuïi  ».  h  33.  Jf.  de  pact. 

CMLXX.  «  Per  quos  acquiri  nobis  potest ,  per  cosdcm  etiam 
pactis  conventis  meliorem  conditionem  nostrain  fieri  posse  placet». 
/.  59.  ff]  d.  tii. 

De  stipulationibus  servorum  aut  Hberorum  hominum  quos  m 
potestate  habemus,  vide  supra  n.  193  et  seqq. 

Est  veruni;  «  bonâ  fide  possessum  servum,  ex  re  (7)  ejns  cui 
servit  stipulantem  (8)r  possessori  acquirere  ».  L  20.  §.  î.ff.  de 
stipid.  serv. 

(1)  Ut  si  tutor  stipulatur  pupilli  sui  negotia  geri ,  etc. 

(2)  Cùm  enim  obligationes  dandi  dividuœ  sint,  et  pro  eâ  duntaxat  parie 
ex  quâ  hères  est ,  in  heredem  créditons  ex  lege  XII  Tab.  transeant  ;  stipu- 
lator  non  magis  efficere  potest  ut  ad  euro,  pro  cœteris  partibus  ex  ouibus 
hereo  non  est,  jus  stipulationis  transeat ,  quàxn  ut  ad  extraneum  transeat. 


(3)  Nam  chmfadendi  slipulationes  individuoe  sint,  et  ipso  jure  ad  sin^- 
gulos  ex  heredibus  in  solidum  transeant  ;  potest  pacto  quis  ef'ficere  ut  ad 
eum  solum,  non  ad  caeteros  jus  transeat. 

(4)  Pertinet  hsec  régula  ad  obligationes  dividuas.  Secus  in  individuis. 

(5)  Frustra  enim  paciscor  ut  a  Titio  ,  pro  partibus  ex  quibus  hères  non 
est,  petatur;  et  perinde  est  ac  si  de  extraneo  promitterem  ;  quod  fieri  non 
potest ,  infra  reg.  972. 

(6)  Haec  régula  pertinet  ad  pactum  de  non  petendo.  Possum  ila  vel  uni 
ex  heredibus  pacisci  :  proderit  enim ,  ut  ab  il-lo  pro  parte  ejus  non  petatur,. 

(7)  Aut  ex  operis  suis. 

(8)  Aut  ex  alio  contracta  paciscentem... 


(9) 

«  Si  j'ai  stipulé  pour  un  autre  (i)  lorsqu'il  s'agissait  dé  mes 
intérêts  ,  ma  stipulation  sera  valable  ».  /.  38.  §.  20.  Jf.  d.  M. 

CMLXIX.  «  Il  est  permis  de  contracter  en  faveur  de  son  hé- 
ritier ».  /.  10.  Jf.  de  pact.  dotal. 

«  11  faut  savoir  que,  si  nous  avons  stipulé  de  telle  personne,  qu'elle 
nous  donnera  telle  chose  ,  la  chose  stipulée  ne  peut  pas  être  acquise 
à  un  de  nos  héritiers  (2),  mais  qu'elle  doit  l'être  à  tous;  et 
que  si  nous  avons  stipulé  qu'on  fera  telle  chose ,  dans  l'intérêt  de 
l'un  de  nos  héritiers  ,  la  stipulation  sera  valable  (3)  ».  I.  i3y.  §.  8. 
Jf'.  de  verb.  obl/'g. 

<c  Quoique  nous  paraissions  (4)  avoir  stipulé  qu'une  chose  ne 
peut  être  demandée  que  par  un  seul  de  nos  héritiers ,  c'est-à-dire 
Titius  ,  notre  convention  sera  nulle  pour  ses  cohéritiers  (5)  ». 
i.  56.  §.  1.  ff.  de  verb.  oblig. 

«  Rien  n'empêche  (6)  ,  par  une  stipulation ,  de  pourvoir  aux 
intérêts  d'un  seul  héritier ,  si  réellement  il  devient  héritier ,  et  alors 
les  autres  ne  pourront  point  en  profiter  ».  I.  'ï&.JJ-  de  pact. 

CMLXX.  «  Il  est  décidé  que  ceux  par  qui  nous  pouvons  ac- 
quérir, peuvent  aussi  concourir  à  améliorer  notre  condition  par 
l'effet  de  leurs  conventions  ».  I.  $ç)>Jf-  d.  tit. 

«  Sur  les  stipulations  des  esclaves  et  des  hommes  libres  qui 
sont  sous  notre  puissance  ;  v.  ci-dessus  11.  ig3  et  seqq. 

«  11  est  vrai  de  dire  que  l'esclave  possédé  de  bonne  foi,  en  sti- 
pulant sur  la  chose  (7)  de  celui  au  service  duquel  il  est  (8)  ,  acquiert 
pour  lui  ».  I.  20.  §.  i.Jf.  de  stipul.  serv. 

(1)  Comme  si  un  tuteur  stipule  avec  un  tel  que  celui-ci  devra  gérer  le* 
affaires  de  son  pupille ,  etc. 

(2)  Parce  que  comme  les  obligations  de  donner  sont  divisibles,  e^pas-* 
sent  seulement  par  portions  héréditaires  aux  héritiers  du  créancier,  suivant 
la  loi  àes  douze  tables ,  celui  qui  stipule  n'a  pas  plus  la  facilité  de  faire  passev 
l'effet  de  sa  stipulation  à  l'un  de  ses  héritiers  pour  une  portion  dont  il  n'est 
point  héritier ,  qu'il  n'a  le  droit  de  faire  cette  transmission  en  faveur  d'un 
étranger. 

(3)  Attendu  que  la  stipulation  de  faire  étant  indivisible  et  solidairement 
transmissible  de  plein  droit  à  chacun  des  héritiers,  celui  qui  stipule  peut  être 
recevable  à  faire  passer  l'effet  de  sa  stipulation  à  un  seul  de  ceux-ci  ex- 
clusivement. 

(4)  Cette  règle  est  propre  aux  obligations  divisibles  et  n'a  pas  lieu  dans 
les  obligations  indivisibles. 

(5)  Car  c'est  une  stipulation  que  celle  par  laquelle  je  suis  convenu  que 
Titius  pourra  demander  des  portions  dont  il  n'est  pas  mon  héritier;  ce  se- 
rait donc  promettre  la' chose  d'autrui,  ce  qui  n'est  point  admissible.  Voyez 
rcg.  972. 

(6)  Cette  règle  a  trait  à  la  convention  de  ne  pas  demander.  Je  peux  sti- 
puler de  cette  manière  pour  un  de  mes  héritiers,  et  il  en  résultera  qu'on  ne 
pourra  pas  lui  demander  sa  portion  de  la  dette. 

(7)  Ou  sur  ses  travaux. 

(8)  Ou  stipulant  sur  un  autre  Contrat 
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^  C^ILî?fI-  "  Dominas  servo  stipulante  sibî  acquîrît  f^    ce>* 

œtçcumK,m  w  quod  ^™*™™£kt 

«  Quod  dicitnr  patrem  filîo  utiliter  stipulari  ;  hoc  m  his  vernm 

Aliàs  «  nos  his  qui  in  nostrâ  potestate  sunt  paciscendo    nro 
desse  non  possumus  ».  /.  „.  §.  £.  J-  de  paet  p     scend0>  Pr0" 

cet  hercs  ei  Z  e^Z.tii  fl^T^  '  ^ 

#CJS";4be  "  qU6m<luem  Prom!ttoe  «Potet  »,  /.  83. 

«  Nemo  alienum  factum  promittendo  obligatur  ...  d.  I.  83. 

§.   III.  Quid  in  conventionem  deduci  possà  necne. 

Ce?suIsLSI8,:4é7°SS!biliUm  nuUa  °b,i«at!o  est-  -  '•  '«S. 
tollerl  olllf'  "eq"e  P^-,  "e1ue  stiP»'^!oneS  factum  (S)  posse 

c4ml^™rtepTto.:pSi  aC<iuiralur'  «tipnUtaPquodi**  interest, 
W  W  est ,  ex  his  causis  ex  qulbus  patri  per  filiuu.  acquiritur. 

fac'i    PerllTuZaUlriS„,rlab0-Ut  "'^  mC°  be  &»*;«*•  ea  ,»«  8u»t 

>  i  ci  juium  patri  non  acquirantur.  1 

eos  aéquirit  ""*  dar'  Pac,s"  ct  s"Pul«'  ««"  potest,  nisi  quatenus  per 

A^|J£K?  **"?  in.  Pa««">.,aut  eonventiouem,  ut  factum 
«1ère  *LlVli?n££\]\£  P™  'mPosslb'Ie  «*  «*«—  rit.  Née  obslat , 
»em  benLè  rcc  pi™     u  <"rc";  "°"  «"■  'te'  Han?  eni">  interpreta.io-1 

,uàmidq!oni:s':m;L;re„rn„v^rfrrm,/"re'" no-  -- 

effL«menarUt!oe„SèmU['nUeetl0nem  rd  imP°5sibl!;s  »«n  parère  «tffe» ,  i,l  est 

en  paetmn  e  «elLrVTPf'0  re'  ,,mP<,ssU>ais  ullum  faclum  »««.  id 
n  esse  inutile.  Fluu  hîec  régula  ex  generali  supra  n.  48. 

^pStaUg  "««■"i»;  quâ  liber  homo,  aut  res  divini  publieive 


(  II  ) 

CMLXXI.  «  Le  maître  acquiert  pour  lui  en  stipulant  pour  son 
esclave  (i)  ,  et  même  le  père  en  stipulant  pour  son  fils  ,  autant  que 
les  lois  le  permettent  (2)  ».  /.  Z§.JT.  de  verb  oblig. 

«  Ce  qui  est  dit,  que  le  père  stipule  utilement  pour  son  fils  , 
est  vrai  pour  tout  ce  qui  est  de  droit  et  tout  ce  qu'il  peut  acquérir 
par  son  fils  (3)  ».  /.  i3o.  ff.  de  verb.  oblig. 

On  voit  ailleurs  «  que  les  stipulations  que  nous  faisons  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  sont  sous  notre  puissance,  ne  peuvent  leur 
profiter  ».  I.  21.  §.  1.  ff.  de  pact. 

Il  n'en  est  cependant  ainsi  que  suivant  la  rigueur  du  droit  ; 
car  «  si  un  père  a  stipulé  qu'on  donnerait  à  sa  fille ,  elle  aura  une 
action  utile  (4)  pour  demander  la  chose ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
son  héritière  ».  /.  /hS.  §.  i.ff.  de  verb.  oblig. 

CMLXXII.  «  Il  faut  toujours  promettre  dans  son  intérêt  et 
pour  soi-même  ».  /.  83.  ff.  de  verb.  oblig. 

«  Personne  ne  s'oblige  en  promettant  le  fait  d' autrui  ».  d.  I.  83. 

§.  III.  De  ce  qui  entre  ou  n'entre  point  dans  les  conventions. 

CMLXXII I.  «  Toute  clause  impossible  frappe  de  nullité  l'o- 
bligation ».  /.  i85.  Celsvis  lib.  8.  digest. 

«  Il  est  vrai  de  dire  que  ni  les  pactes  ni  les  stipulations  (5)  ne 
peuvent  empêcher  que  ce  qui  est  fait  ne  soit  fait ,  parce  que  ni  un 
pacte  ni  une  stipulation  ne  peuvent  renfermer  des  clauses  im- 
possibles ,  de  manière  à  produire  une  action  utile  (6)  ou  un  fait  ». 
/.  3i.  Ulp.  lib.  /f.2.  ad  Sabin. 

«  Aucune  obligation  ne  peut  faire  (7)  que  ce  qui  ne  peut  ap- 
partenir à  personne  appartienne  à  quelqu'un  ».  /.  182.  Paul.  lib.  3. 
ad  Vileliium. 

(1)  Car,  comme  il  acquiert  pour  lui-même  par  son  esclave,  il  stipule 
pour  lui-même  en  stipulant  qu'on  donnera  à  son  esclave. 

(2)  C'est-à-dire  dans  les  cas  où  le  fils  acquiert  pour  le  père. 

(3)  Un  père  ne  peut  donc  pas  stipuler  que  son  fils  pourra  aller ,  parce  que 
le  fils  ne  peut  acquérir  pour  le  père,  ce  qui  ne  tient  qu'à  un  fait  naturelle- 
ment intransmissible. 

(4)  Seulement  une  action  utile,  ce  quia  été'  favorablement  admis  dans 
ce  cas  :  non  une  action  directe ,  parce  que  le  père  ne  peut  stipuler  qu'on  ne 
donnera  à  ses  enfans  que  ce  qu'il  peut  acque'rir  par  eux. 

(5)  C'est-à-dire  qu'on  ne  peut  pas  vouloir  dans  un  pacte  ou  une  con- 
vention que  ce  qui  a  été  fait  n'ait  pas  été  fait,  parce  que  la  chose  est  impos- 
sible. Il  n'y  a  rien  à  conclure  centre  ce  principe  de  ce  qu'on  peut  stipuler 
qu'un  esclave  n'est  pas  voleur  ,  et  parce  qu'on  entend  dire  qu'il  ne  l'a  pas 
été  ,  et  non  promettre  qu'il  ne  le  deviendra  pas. 

(6)  Le  sens  est  que  la  stipulation  d'une  chose  impossible  ne  produit  pas 
d'action  utile,  c'est-à-dire  efficace,  et  qu'il  ne  peut  résulter  aucun  fait  du 
pacte  d'une  chose  impossible  ,  c'est-à-dire,  que  ce  pacte  est  nul.  Celte  règle 
dérive  de  la  règle  générale  ci-dessus  n.  48. 

(7)  La  convention  sur  laquelle  on  promettrait  un  homme  libre  ou  une 
chose  de  droit  divin  est  donc  nulle. 


(    12    ) 

«  Si  stîpulor  id  ut  fiât  quod  natura  fieri  non  çoncedit  ;  non  magîs 
ebiigatio  consistit,  quàm  cùm  stîpulor  ut  detur  quod  darl  non  po- 
test  ».  /.  35 .ff.  de  verb.  oblig. 

«  Si  ab  eo  stipulatus  sim  qui  efficere  non  possit,  cùm  alii  pos- 
sîbile  sit,  jure  factam  obligationem  Sabinus  scribit  ».  /.  187.  §.  5. 
ff  de  verb.  oblig. 

«  Si  stipuler  rem  cujus  commercium  non  habeo ,  inutilem  esse 
stipulationem  placet.  Si  quis  promittat  cujus  commercium  non 
habet;  ipsi  nocet,  non  mîbi  ».  /.  3/,..  ff. ,  d.  tit. 

CMLXXIV.  Pacta  (1)  quœ  turpem  causam continent,  non  sunt 
observanda  ».  /.  27  §.  ^.ff.  de  paclis. 

«  Illud  nullà  pactione  effici  potest;  ne  dolus  (2)  prsestetur  », 
d.l.27.§.3. 

«  Si  ob  maleucium  ne  fiât  promissum  (3)  sit,  nulla  est  obiiga- 
tio  ».  /.  7.  §.  Z.jf.d.  tit. 

«  Dolo  (4)  malo  ,  ait  proetor,  pactum  se  non  servaturum  ».  /.  fl 
§.  §.jf.  de  pactis. 

«  Pacta  quse  contra  leges  constitutionesque  vel  contra  bonos 
mores  fiunt,  nullam  vim  habere  indubitati  juris  est  ».  /.  6.  cod.  de 
pact. 

«  Contra  juris  (5)  civilîs  régulas,  pacta  conventa  rata  non  ha- 
bentur  ».  I.  28.  ff.  de  pact. 

«  Nec  ex  praetorio  nec  ex  solemni  (6)  juire ,  privatorum  con- 
veutione  quicquam  immutandum  est;  quamvis  obligationum  cau- 
sae  (7)  pactione  possint  immutari,  et  ipso  jure,  et  per  pacti  con- 
senti exceptionem  ;  quia  actionum  modus  (8)  vel  lege  vel  prœlore 
introductus  privatorum  pactionibus  non  infirmatur  ;  nisi  (9)  lune 
rùin  inchoatur  actio ,  inter  eos  convenit  ».  I.  27.  Pompon.///'.  iG. 
ad  Sabin. 

(1)  Fluit  ex  supra  dictis.  Haec  enim  jure  pro  impossibilibus  habentur. 

£2)  Admittendus  :  nam  admissus  remitti  polest.  Ratio  hujus  régula?  est  ; 
•|uia  ,  cùm  hoc  pacto  quis  ad  delinquendum  videatur  invitaù ,  turpeia, 
!>'.<;usam  continet. 

(3)  At  reclc  promittitur ,  sijïat. 

(4)  Sive  ab  initio  sive  post  pactum  dolo  fiât. 

(5)  Putà  ,  si  pupitlus  sine  tutoris  auctoritate  ,  aut  mulier  in  rem  aliénant 
qu'rd  promit  tat. 

(6)  Id  est,  civili. 

(7)  D.  Noodt  obligationum  causas  hic  vocari  censet  eas  quae  non  per- 
tinent ad  substanliam  contractuum,  sed  ex  more  eis  insunt,cùm  ahud 
non  convenit. 

(8)  Id  est,  ut  cxplicat  idem  Noodt,  ipsa  actionum  et  contractuum  sub-» 
stantia. 

.  (9)  D.  Noodl  legit  nec  si  tune  ,  et  ila  explicat  ;  nec  si  tune  conveniat  in 
ipso  ingres»u  contractas,  quo  teuiporc  inchoaflir  (id  est,  nasenurj  obli- 
aatio  tt  actio^ 


(  »3J 

*  Si  je  stipule  qu'on  fera  ce  qui  est  naturellement  impossible  ; 
ïl  n'en  résultera  pas  plus  ci1  obligation  que  si  j'avais  stipulé  qu'on 
donnerait  ce  qui  ne  peut  pas  être  donné  ».  /.  35.^:  de  verb.  oblig. 

«  Sabinus  dit  que  si  j'ai  stipulé  que  quelqu'un  ferait  ce  qu'il  ne 
peut  pas  faire  ,  il  en  résulte  une  obligation  en  droit ,  en  raison  de 
ce  qu'un  autre  pourrait  le  faire  ».  I.  187.  §.  5.  ff.  de  verb.  oblig. 

«  Il  a  été  décidé  que  la  stipulation  d'une  chose  dont  on  ne  pou- 
vait pas  disposer  était  nulle  ;  mais  celui  qui  promet  une  pareille 
chose  ne  nuit  qu'à  lui-même  ».  /.  3/±,ff.  d.  Ut. 

CMLXXIV.  «  Les  pactes  (1)  qui  ont  une  cause  honteuse  ne 
doivent  pas  être  observés  ».  /.  27.  §.  l^.ff.  départis. 

«  On  ne  peut  s'engager  par  convention  à  ne  faire  ni  tort ,  ni 
préjudice  à  quelqu'un  (2)  ».  d.  I.  27.  §.  3. 

«  Si  l'on  a  promis  (3)  quelque  chose  pour  qu'un  crime  ne  soit  pas 
commis ,  cette  promesse  n'est  point  obligatoire  ».  /.  7.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Le  préteur  déclare  qu'il  ne  maintiendra  aucun  pacte  entaché 
de  fraude  (4-)  »•  l-  7.  §.  $*ff*  c^e  partis. 

«  Il  est  constant  en  droit  que  tout  pacte  contraire  aux  lois  ,  aux 
constitutions  des  princes  ,  ou  aux  bonnes  mœurs  ,  est  nul  et  sans 
effet  ».  /.  6.  cod.  de  part. 

«  On  ne  ratifie  jamais  aucune  convention  contre  les  règles  du 
droit  civil  (5)  ».  /.  28.  ff.  de  part. 

«  Les  conventions  ne  doivent  déroger  ni  au  droit  prétorien  ni 
au  droit  civil  (6)  ,  quoique  les  causes  des  obligations  puissent  (7) 
être  changées ,  suivant  le  droit  et  par  exception  résultant  du  pacte  ; 
parce  que  le  mode  (8)  des  actions  introduit  par  la  loi ,  ou  par  le 
préteur ,  ne  peut  être  interverti  par  des  stipulations  privées  ,  quand 
même  (g)  il  en  serait  convenu  entre  les  parties  par  la  clause  dont 
naît  l'action».  /.  27.  Pompon,  lib.  16.  adSabin. 

(1)  Ce  qui  suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  puisque  ces  pactes  sont  résul- 
tés impossibles  aux  yeux  de  la  loi. 

(2)  A  l'avenir  ;  car  on  peut  transiger  sur  la  fraude  déjà  commise.  La 
raison  de  cette  règle  est  que  de  pareilles  conventions  autorisant  au  crime, 
renferment  une  cause  honteuse. 

(3)  Mais  on  peut  promettre  pour  qu'une  action  criminelle  ne  soit  pas 
commise. 

(4)  Soit  que  cette  fraude  ait  eu  lieu  avant  ou  après  le  pacte. 

(5)  Par  exemple,  si  un  pupille  promet  sans  l'autorisation  de  son  tuteur, 
ou  si  une  femme  stipule  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas. 

(6)  C'est-à-dire ,  civil. 

(7)  Noodt  pense  qu'il  faut  entendre  ici  par  les  causes  des  obligations  « 
celles  qui  ne  touchent  pas  à  l'essence  des  contrats ,  mais  qui  en  font  partie 
d'après  l'usage  ,  lorsque  la  convention  ne  contient  pas  autre  chose. 

(8)  C'est-à-dire,  suivant  Noodt,  l'essence  des  actions  et  des  contrats 
même. 

(9)  Noodt,  lit  nec  si  tune ,  et  entend  ainsi:  quand  même  il  en  serait 
convenu  dès  le  commencement  du  contrat,  par  les  clause*  d'où  naissent 
l'obligation  et  l'action. 


(  il) 

«  Pacîsci  contra  edictum  aediliurn  omnimodo  lîcet  ».  /.  3i.  ff. 
de  part. 

«  In  caeteris  omnibus  ad  edictum  pnetoris  pertinentibus  qiue 
non  ad  publicam  besionem,  sed  rem  familiarem  respieiunt;  pa- 
cîsci licet  ».  L  7.  §.  i4-  ff-  d-  M- 

Vide  supra  cap.  5.  de  transactione  super  alimentis  factâ. 

CMLXXV.  <(  Improbus  est,  qui  sollicitus  est  de  vivi  heredi- 
tate  (1).  /.  2.  §.  2.  de  vulg.  et  pupill.  subslit. 

CMLXXVI.  «  Nemo  rem  suam  (2)  utiliter  stipu'atur  ».  /.  82. 
JJ.  de  verb.  oblig. 

«  Si  rem  meam  sub  conditione  stipuler;  utilis  est  stipulatio,  sî 
conditionis  existentis  tempore  mea  non  fuit  ».  /.  S.ff.  de  verb. 
oblig. 

«  Qui  bis  idem  promïttit;  is  eo  jure  ampliùs  quàm  semcl  non 
tenetur  ».  /.  i8^7  d.  tit. 

§.  IV.  De  diversorum  diversarum  conventionum  cjj'eclu. 

CMLXXVII.  «  Conventïones  quœ  pariunt  actiones  ,  in  suo  no- 
mine  non  stant,  sed  transeunt  (3)  in  proprium nomen  contractas  »„ 
l-  7-$'},ff-  départ. 

«  Etsi  in  contractum  res  non  transeat ,  subsit  tamen  causa  (4)  , 
Aristo  respondit  esse  obligationem  (5)  ».  d.l.  7.  §.2. 

«  Cùm  nulla  subest  causa  (6)  ;  propter  conventionem  hic  cons- 
tat non  posse  constitui  obligationem  ».  d.  I.  7.  §.  /^. 

(1)  Hinc  omnes  convfcntiones  de  vivi  hereditate  non  valent.  Spécial! 
tamen  jure  paclum  de  mutuà  successione,  inter  milites  jure  ultimae  volun— 
tatis  sustinetur. 

(1)  At  ejus  possessionem  aut  aliquod  jus  quod  in  eâ  mihi  adest  ,  item 
pretium  ejus  ,  rectè  stipulor. 


(3)  Et  hœ  conventïones  dicuntur  contractus  nominati  ;  quia  sunt  certse 
conventionum  species ,  quibus  jus  civile  nomen  et  propriam  actionem  dé- 
dit :  quales  sunt  emptio-venditio  ,  sodetas  ,  etc. 

(4)  Id  est ,  inlervenerit  datio  aut  factum  ;  ut  cùm  dedi  vel  feci  ut  dares 
faceresve. 

(5)  Quse  actionem  pariât.  Dicuntur  hae  conventïones  contractus  inno- 
mmait. 

(6)  Et  conventio  non  est  ex  nominatis  contractibus  ;  adde,  aut  ex  bis 
conventtonibus  quibus  lex  actionem  dédit. 


(  i5) 
«  Mais  on  peut  faire  des  conventions  contraires  à  l'édit  des 
édiles  «.  /.  3i-ff.  départ. 

«  Et  il  est  permis  de  déroger  à  celui  du  préteur  dans  tous  les 
cas  qu'il  i^git ,  pourvu  qu'on  ne  blesse  point  l'intérêt  public,  et 
que  les  parties  ne  compromettent  que  leurs  intérêts  personnels  ». 
/.  7.  §.  i^ff.d.tit. 

Voyez  ci-dessus,  chap.  5  ,  ce  qui  regarde  les  transactions  sur 
les  alimens. 

CMLXXV.  «  On  répute  frauduleux  le  pacte  qui  traite  de  la 
succession  d'un  homme  encore  vivant  (i)  ».  I.  2.  §.  2.  de  vulg.  et 
pupill.  substit. 

CMLXXVI .  «  Personne  ne  peut  se  faire  promettre  sa  chose  (2)  1». 
I.  82.  ff.  de  verb.  oblig. 

«  Mais  je  puis  stipuler  valablement  ma  chose  sous  une  condi- 
tion ,  si  cette  chose  ne  m'appartient  pas  avant  l'accomplissement 
de  cette  condition  ».  /.  3i.  ff  de  verb.  oblig. 

«  Celui  qui  a  promis  deux  fois  la  même  chose  n'est  tenu  de  la 
donner  qu'une  fois  ».  /.  *8>ff-  d.  tit. 

§.  IV.  Des  effets  des  différentes  conventions  entre  diverses 
personnes. 

CMLXXVII.  «  Les  conventions  qui  produisent  des  actions  ,  ne 
sont  plus  des  conventions ,  mais  sont  proprement  des  contrats  (3)  ». 
/.  7.  §.  i.ffdepacl.  _  **.',« 

«  Quand  la  convention  ne  serait  pas  un  contrat ,  si  la  cause  (4) 
qui  peut  y  avoir  donné  lieu  existe  encore  ,  Ariston  pense  qu'il  y 
a  obligation  (5)  ».  d.  I.  7.  §.  2. 

«  Mais  si  le  pacte  est  sans  cause  (6)  ,  il  est  certain  que  la  con- 
vention ne  peut  produire  aucune  obligation  ».  d.  I.  7.  §.  4- 

(1)  C'est  pourquoi  toute  convention  sur  la  succession  d'un  homme  vi- 
vant est  nulle,  il  est  cependant  reçu  par  exception  spéciale ,  que  deux  mi- 
litaires peuvent  se  faire  respectivement  héritiers  l'un  de  l'autre  par  acte  de 
dernière  volonté. 

(3)  Mais  je  peux  stipuler  qu'on  nie  donnera  la  possession  de  la  chose 
dont  je  suis  réellement  propriétaire  ,  mais  non  possesseur,  ou  que  l'on  me 
concédera  tel  droit  que  je  n'y  avais  point  encore,  ou  enfin  qu'on  m'en 
paiera  le  prix. 

(3)  Et  on  appelle  ces  conventions  des  contrats  nommés  ,  parce  qu'elles 
sont  des  espèces  certaines  de  conventions  auxquelles  le  droit  civil  a  affecté 
un  nom  et  une  action  :  telles  sont  la  vente  et  l'achat,  la  société,  etc. 

(4)  C'est-à-dire,  s'il  a  été  donné  ou  fait  quelque  chose;  comme  lorsque 
j'ai  donné  ou  fait  quelque  chose  pour  qu'on  me  donnât  ou  qu'on  me  fit 
autre  chose. 

"(5)  Qui  produit  une  action.  On  appelle  ces  conventions  des  contrats 
innommés. 

(6)  Et  cette  convention  n'est  pas  un  contrat  nommé,  ni  un  de  ceux  aux- 
quels la  loi  affecte  une  action. 


fiG5 

«  Nuda  pactio  oblîgalionem  non  parît,  sed  parit  exceptionem  »; 

à-l-l-  §•> 

«  In  stipulationibtis  (i)  jus  continetur,  in  pactis  factum  (2) 
versatur  ».  /.  2I7.  §.  2.  ff.  de  pact. 

CMLXXVIlï.  «  Conlractus  legem  ex  conventione  accipiunt  »; 
/.  1 .  §.  6.  ff.  deposit. 

«  Solemns  dïcere,  pacta  conventa  inesse  borne  fidei  judiciis;  ut 
si  quidem  ex  continenti pacta  subsecutasunt,  etiam  ex  parte  actoris 
insint.  Ex  intcrvallo  non  inerunt  (3),  nec  valebnnt  si  agat;  sed 
ex  parte  rei  locum  habebit  pactum  ».  /.  7.  §.  S.Jf.  d.  lit. 

(c  Pacta  conventa  quae  postea  facta  delrahunt  (4)  aliquid  (putà) 
emptioni ,  contineri  contracta  videntur  ;  quse  vero  adjiciunt  (5) , 
credimus  hoc  non  inesse  ».  /.  72.  ff.  de  contrait,  etnpt. 

«  Redhibitïonem  (6)  quoque  contineri  empti  judicio  ». /.  il. 
§.  Z.ff\  de  acl.  enipt. 

«  Pacta  in  continenti  facta,  stipulation*!  (7)  inesse  creduntur  »» 
l.  4.0.  J).  de  reb.  cred. 

§.  V.   Quœ  sint  discrimina  inter  obligationes  ex  contraclibus , 
et  ex  ultiinis  voluntalibus. 

CMLXXIX.  «  Quœ  (8)  legatamortuis  nobis  ad  heredem  noslrum 
iranseunt,  eoruni  commodum  per  nos  bis  quorum  in  potestate 

(1)  Et  caeteris  contractibus. 

(12)  Ex  nudis  pactis  propriè  nullum  jus  nascitur,  nulla  obligalio  civilis  , 
nuila  actio  :  adeoque  qui  pactionem  pro  se  allegat,  non  tam  jus  quàm  fac- 
tum allegat.  Nec  enim  juris  normam  sed  solam  eequitatem  sequitur  preetor, 
cùm  huic  pacto  dat  exceptionem. 

(3)  Si  circa  admînicula  contractûs  versentur.  Secus,  si  circa  substan- 
tiaiia.  Vide  regulam  seq. 

(4)  Id  est,  derogant  in  aliquo  substantialibus  contractas;  putà  augendo 
vel  minuendo  pretium  ,  adeoque  versantur  circa  substantialia. 

(5)  Putà  ;  circa  diem  aut  locum  solutionis  adjiciunt  contractai  aliquod 
adminiculum  ;  salvà  ejus  substantiâ. 

(6)  Conventionem  ut  a  contractu  discedatur,  et  res  redhibeatur. 

(7)  Scilicct  ex  parte  rei ,  ut  obligationem  ipso  jure  minuant  :  at  non  in- 
sunt  ex  parte  stipulatoris.  Idem  die  de  caeteris  contractibus  stricti  juris.  Vide 
d.  fit.  n.  48  et  seq. 

(8)  Sensus  est  :  quaecumque  legata  sunt  ejus  rei  quae  ad  heredem  transit, 
ea  auoque  per  nos  his  in  quorum  potestate  sumus  acquiruntur.  Aliter  aratem 
obtinet  in  stipulationibus  :  nam  cùm  quis  stipulatus  est  duas  res  alternative 
utram  ipse  velit ,  haec  electio  transfertur  in  heredem  ;  tamen  si  servus  ita 
stipulatus  fuerit,  ipsi  soli ,  non  domino,  facultas  eligendi  competet.  Contra 
si  lia  leeatse  sint  servo  aut  filio  alicujus  duce  res,  utram  ille  vellet  5  electio 
jmtri  vcl  domino  competet.  Et  haec  est  prima  differentia. 


(  17  ) 

«  Un  pacte  mine  produit  pas  d'obligation,  mais  seulement  une 
exception  ».  d.  I.  7.  §.  4- 

«  Les  stipulations  renferment  un  droit  (1);  mais  les  pactes  né 
contiennent  que  des  faits  (2)  ».  /.  27.  §.  2.  ff.  de  pacl. 

CMLXXVIH.  «  Ce  sont  les  conventions  qui  donnent  force  de 
loi  aux  contrats».  /.  1.  §.  b.ff.  deposit. 

«  On  a  coutume  de  dire  que  les  actes  de  bonne  foi  renferment 
les  conventions  qui  y  sont  exprimées  sans  interruption ,  même  de 
la  part  du  demandeur  ;  mais  que  s'il  en  est  autrement  (3) ,  celui- 
ci  ne  peut  pas  en  arguer ,  quoique  le  pacte  ait  lieu  de  la  part  du 
défendeur  ».  I.  7.  §.  S.tff.  d.  tit. 

«  Les  pactes  postérieurs  qui  dérogent  en  quelque  chose  (4-)  ? 
par  exemple  à  une  vente ,  sont  censés  contenus  dans  le  contrat  ; 
mais  ceux  qui  y  ajoutent  (5)  ,  ne  sont  pas  réputés  y  être  compris  ». 
/.  72.  ff.  de  contrais,  empt. 

«  Ils  sont  aussi  censés  contenir  une  cause  redhihitoire  (6)  ». 
/.  11.  §.  3.  ff.  de  act.  empt. 

«  Les  pactes  qui  suivent  immédiatement  la  stipulation  (7)  y  sont 
réputés  compris  ».  /.  i-O.Jfl  de  reb.  cred. 

§.  V.  En  quoi  diffèrent  les  obligations  nées  des  contrats  et  celles 
qui  naissent  des  dernières  volontés. 

CMLXXIX.  «  Les  legs  qui  passent  à  nos  héritiers  après  notre 
mort  (8) ,  sont  aussi  transmissibles  médiatement,  et  par  nous ,  à  ceux 

(1)   Comme  les  autres  contrats. 

('2)  Il  ne  naît  proprement  aucun  droit  des  pactes  nuls,  ni  aucune  obli- 
gation civile,  ni  aucune  action,  d'où  suit  que  celui  qui  attaque  un  de  ces 
pactes  n'allègue  aucun  droit,  mais  seulement  un  fait;  car  le  pre'teur,  en  y 
aiî'ectantunc  exception,  ne  suit  pas  la  l'orme  du  droit,  mais  seulement  l'é- 
quité. 

(3)  Si  les  conventions  ne  portent  que  sur  les  adminicules  du  contrat  :  il 
en  est  autrement,  si  elles  en  concernent  la  substances.  Voyez  la  règle  sui- 
vante. 

(4)  C'est-à-dire,  à  la  substance  du  contrat,  par  exemple  en  ajoutant  ou 
retranchant  au  prix  convenu,  d'où  suit  qu'elles  en  regardent  la  substance. 

(5)  C'est-à-dire,  ajoutent  au  contrat  quelque  adminicule  sur  le  jour  ou 
le  lieu  du  paiement  sans  rien  changer  à  sa  substance 

(6)  La  convention  de  restituer  le  contrat  et  de  rendre  la  chose  vendue. 

(7)  C'est-à-dire  ,  diminuent  l'obligation  du  débiteur,  mais  non  pas  celle 
du  stipulant  :  il  en  est  de  même  des  autres  contrats  de  droit  strict.  Voyez  d. 
tit.  n.  4.8  et  s. 

(8)  Le  sens  est  que  si  on  nous  a  légué  une  chose  qui  passe  à  notre  hé- 
ritie  ,  eile  est  aussi  acquise  médiatement  et  par  nous  à  ceux  sous  la  puissance 
desquels  nous  sommes.  Mais  il  en  est  cependant  autrement  des  stimulateurs; 
car  si  quelqu'un  a  stipulé  une  des  deux  choses  à  son  choix,  la  faculté  lie  ce 
choix  passe  à  son  héritier;  mais  si  un  esclave  a  stipulé  delà  même  manière, 
cette  faculté  n'a  lieu  que  pour  lui  et  ne  passe  pas  à  son  maître  ;  au  contraire, 
*i  l'on  a  légué  à  un  fils  de  famille,  ou  à  un  esclave,  une  des  deux  chose? 
à  leur  choix  ,  l'action  appartient  au  père  de  l'un  ou  au  maître  de  l'autre. 

De  reg.  jur.  Pars  IL 


(  i8) 
sumus  eodem  casu  acquirîmus;  aliter  atque  quod  stîpulati  sumirë. 
Nam  (n  et  sub  conditione  stipulantes  omnimodo  eis  acquirinius  J 
etiamsi  libertatis  nobis  potestate  dominii,  conditio  existât  ».  /.  18. 
Pompon,  lib.  6.  ad  Sabin. 

Ilinc  «  si  filiusfaniilias  sub  conditione  stipulatus ,  emancipatus 
fuerit,  deinde  extiterit  conditio,  patri  actio  competit;  quia  in 
stipulationibus  id  tempus  spectatur  quo  contrabitur  ».  cl.  I.  18. 

Consonat  alia  régula  juris  :  «  in  stipulationibus  id  tempus  spec- 
iamus  quo  contrahimus  ».  I.  i44-  §•  ï«  Paul.  lib.  62.  ad.  éd. 

CMLXXX.  «  Qui  (2)  cum  alio  contrahit,  vel  est  vel  esse  dé- 
bet non  ignarus  conditionis  ejus.  Heredi  autem  hoc  imputari  non 
potest,  qui  non  spoote  cum  legatariis  contraint  ».  /.  ig.  Ulp.- 
lib.  2^..  ad  Sab. 

§.  VI.  De  varia  pro  vafiis  contractibus  ac  negoliis  culpœ 
prœslatione. 

CMLXXXI.  «  In  contractibus  ndei  bonœ  servatur,  ut  si  qui- 
dem  ntriusque  contrahcntis  commodum  versetur,  etiam  culpa  ; 
sin  unius  solius,  dolus  malus  tantummodo  prsestetur  ». /.  108, 
§.  12.  -ff,  de  legatis  i°. 

«  In  contractibus  in  quibus  utriusque  ntilitas  vertitur...  et  dolus 
et  culpa  praestatur  ».  /.  5.  §.  2. t£f\  coiamod. 

<(  Contractus  quida?n,  dolum  malum  duntaxat  recipiunt;  qui- 
dam et  dolum,  et  culpam.  Dolum  tantùm  (3),  depositum  (4), 


(1)  Secunda  differentia.  In  stipulatione  condilionali  speclatur  dies  con- 
tractus :  adeoque  si  servus  aut  films  ita  stipuletur  ,  acquiritur  patri  vel  do- 
mino :  licèt  fiiius  aut  servus  cùm  conditio  extiterit ,  jam  sui  juris  factus  sit. 
Contra  in  legatis  spectatur  dies  quo  conditio  extitit. 


(2)  Tertia  differentia  contractus  inter  et  legata.  Qui  cum  servo  aut  filio- 
famiiias  contraxit,  débet  solvere  patri  aut  domino;  nec  facile  excusatur  ex 
eo  quod  ignoraverit  cum  alieni  juris  esse  :  debuit  enim  hoc  inquirere  cùm 
contraxit  cum  eo.  Hères  autem  faciliùs  excusatur  si  filiofamilias  quem  pa- 
tremfamilias  existimat ,  solvat  le^atum  ipsi  relictuin  ;  cùm  non  sponte  in 
hanc  obhgationem  incident.  Ita  Cujaciûs  ad  h.  tit. 


(3)  Et  latam  culpam  ,  quae  in  contractibus  œquiparatur  dolo. 

(4)  Hoc  consonat  régulas  prœcedenti.  In  deposito  ,  nulla  depositarii  uti- 
Utas  vertitur,  sed  solius  deponcntis. 


C  19) 

dont  nous  dépendons.  Il  en  est  autrement  des  choses  que  nous 
avons  stipulées;  car  (1)  en  stipulant  sous  conditionnions  acquérons 
pour  eux ,  en  vertu  de  la  puissance  que  leur  donne  sur  nous  le 
droit  de  propriété  ,  quoique  la  condition  d'où  résulte  notre  liberté , 
s'accomplisse  en  notre  faveur  ».  I.  18.  Pompon,  lib.  6.  adSabin. 

C'est  pourquoi  «  si  un  fils  de  famille  a  stipulé  sous  condition , 
qu'ensuite  il  ait  été  émancipé  ,  et  que  la  condition  se  soit  accom- 
plie depuis  son  émancipation ,  l'action  appartient  à  son  père  , 
parce  qu'on  se  reporte  au  tems  de  la  stipulation  ».  d.  I.  18. 

Ce  qui  s'accorde  avec  cette  autre  règle  de  droit  :  «  dans  les  sti- 
pulations on  considère  le  tems  du  contrat».  /.  i44«  §•  *•  Paul. 
lib.  62.  ad  éd. 

CMLXXX.  «  Celui  qui  contracte  avec  un  autre  (2)  ,  connaît , 
ou  doit  connaître  sa  condition  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  hé- 
ritier qui  n'a  pas  contracté  lui-même  avec  les  légataires  ».  I.  ig. 
Ulp.  lib.  24.  ad  Sabin. 

§.  VI.  Des  différentes  fautes  dont  on  se  rend  passible  par 
dijférens  contrats  ou  différais  actes. 

CMLXXXI.  «  Dans  les  contrats  de  bonne  foi ,  la  faute  est  ré- 
ciproque quand  les  avantages  du  contrat  le  sont ,  et  s'ils  ne  le 
sont  pas  ,  la  fraude  ne  s'impute  qu'à  celui  qui  en  devait  profiter». 
/.  108.  §.  11.  ff.  de  lêgalis  i°. 

«  Les  deux  parties  contractantes  sont  passibles  de  mauvaise  foi 
et  de  faute ,  si  l'une  et  l'autre  en  devaient  profiter».  /.  5.  §.  z.Jf. 
conunod. 

«  Certains  contrats  ne  sont  entachés  que  de  mauvaise  foi ,  et 
d'autres  le  sont  de  mauvaise  foi  et  de  faute  ;  il  n'y  a  que  (3)  de 
la  mauvaise  foi  dans  un  acte  de  dépôt  (4)  ou  dans  un  acte  pré- 

(1)  Seconde  différence  :  par  rapport  à  une  stipulation  conditionnelle,  on 
se  reporte  à  l'époque  du  contrat;  c'est  pourquoi  si  un  fils  de  famille  ou  un 
esclave  stipule  de  cette  manière,  il  acquiert  pour  son  père  ou  pour  son 
maître,  quand  même  la  condition  aurait  été  remplie,  depuis  qu'il  est  de- 
venu libre  ou  affranchi.  Par  rapport  aux  legs  ,  on  considère  au  contraire  le 
tems  de  l'accomplissement  de  la  condition. 

(2)  Troisième  diffe'rence  entre  le  contrat  et  le  legs  :  celui  qui  a  contracte' 
avec  un  fils  de  famille,  ou  avec  un  esclave,  doit  payer  au  père  de  l'un  011 
au  maître  de  l'autre,  et  ne  peut  guère  alle'guer  qu'il  ignorait  qu'ils  ne  fussent 
pas  l'un  et  l'autre  sous  la  puissance  d'autrui,  parce  qu'il  devait  s'informer 
de  leur  état  en  contractant  avec  eux;  mais  un  héritier  est  plus  excusable 
d'avoir  payé  un  legs  à  un  fils  de  famille  qu'il  croyait  père  de  famille,  parce 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  contracté  cette  dette  envers  lui.  Ainsi  pense  Cuias 
sur  ce  titre. 

(3)  Et  de  la  faute  grave  qui  équivaut  à  la  mauvaise  foi  dans  les 
contrats. 

(4)  Cela  s'accorde  avec  la  règle  précédente.  Dans  un  dépôt,  il  n'y  a  que 
celui  qui  le  fait  qui  ait  intérêt  ;  le  dépositaire  n'en  a  point  à  l'être. 


(») 

çt  precarïnm  (i);  dolum  et  culpam  (2),  mandatum  (3),  commo- 
datum  (4),  venditum,  pignori  accepturn ,  locatum,  item  dotis  da~ 
tio  (5)  ,  tuteke  (6) ,  negotia  gesta  (in  his  (7)  qiiidem  et  diligential, 
societas  et  rerum  communio ,  et  dolum  et  culpam  recipit.  Sed  Inec 
ita,  nisi  si  quid  nominatim  convenit,  vel  plus  vel  minus  ,  in  sin- 
gulis  contractibus.  Nam  hoc  servabïtur,  quod  inilio  convenit.  Le- 
gem  enim  contractas  dédit  :  excepto  eo  quod  Celsus  putat  non  va- 
lere ,  si  convenerit  ne  dolus  prastetur  ;  hoc  enim  honaî  fidei  judicio 
contrarium  est ,  et  ita  utimur.  Auimalium  verô  casus ,  mortes ,  qiue 
que  sine  culpà  accidunt,  fugse  servorum  qui  custodiri  non  soient , 
rapinœ  ,  tumultus ,  incendia  ,  aquarum  magnitudines ,  impetus  prce- 
donum,  a  nullo  praestantur  (8)  ».  /.  23.  Ulp.  lib.  29  ad  Sabin. 


CMLXXXlL  «  Cuîpa  est  (g)  ,  irnmîscere  se  rei  ad  se  non  per- 
iinenti  ».  I.  36.  Pompon,  lib.  27.  ad  Sabin. 


(1)  Ibi  vertitur  quidem  utilitas  ejus  qui  precario  acccpit,unde  videretur 
de  culpà  eum  teneri  debere  ,  verùm  alla  rationc  dolum  duntaxat  praestat: 
scilicet  quia  in  precario  nullus  contractus  intervenit,  ex  quo  reirestituendaï 
oblioationem  conlrahat  is  qui  precario  accepit  ;  solo  eequitatis  vinculo  te- 
nelur ,  quod  tamen  preetor  tuetur  interdicto.  Unde  ,  satis  visum  est  si  do- 
lum prsestaret. 

{■i)  Quse  tamen  pro  diversâ  negotiorum  naturâ,  aut  levis  duntaxat,  aut 
etiam  Icvissima  praeslatur. 

(3)  Àtqui  nulla  mandatarii  utilitas  in  hoc  propriè  dicto  contractu  verti- 
tur :  videtur  ergo  dolum  tantùm  praestare  eum  debefe  ,  ut  in  deposito. 
Verùm  disparitas  est  ;  quod  ad  rem  servandam  nulla  industna  requiratur; 
t»t  ad  negotia  gei-enda.  Hinc  qui  negotium  gerendum  recipit ,  industriam 
et  diligentiam  huic  negotio  gerendo  parem  recipere  et  promittere  videtur  ; 
unde  pro  negotii  naturà  culpam  aut  leve/n  aut  levissimam ,  quae  huic  djtli- 
gentise  respondeat ,  praestare  débet. 

(4)  Et  quidem  levhsimam  culpam  praestat  commodatarius  ;  cùm  sola 
ejus  utilitas  in  hoc  contractu  versctur. 

(5)  In  his  quatuor  contractibus  ,  venditione  ,  locatione  ,  pignore  ,  dote  , 
utriusque  utilitas  versatur.  Hiuc  mérité  culpa  praestatur. 

(6)  Cùm  administratio  pupillarium  negotiorum  diligentiam  desideret  : 
consequcns  est  ut  tutor  ,  quamvis  nulla  ejus  utilitas  versetur  ,  culpam  huic 
diligentiae  contrariant  praestet.  Verùm  levem  duntaxat  praestat  :  ncc  enim 
exactissima  diligentia  ab  eo  cxigenda  est,  qui  non  sponte  sed  necessitate 
înjuncti  muncris  hanc  administrationem  suscepit  :  sufficitque  ut  eam  ad- 
hibeat  diligentiam  quam  rébus  suis  adhibet. 

(7)  Negotiis  geslis.  Et  maxime  in  his  diligentiam  exactissimam  praestare 
débet  gestor,  si  gerendis  se  immiscuit  ipse  ;  cùm  alius  diligentior  ca  esset 
gesturus. 

(8)  Nisi  contra  convenerit. 

(9)  Cujacius  affert  exempta  hujus  regulae  in  eo  qui  se  liti  ad  se  non  per- 


(  *i  ) 

caire  (i)  ;  il  y  a  mauvaise  foi  et  faute  (2)  clans  un  mandat  (3),  dans 
un  commodal  (4)  ,  dans  une  vente  ,  un  gage ,  une  location ,  le 
paiement  d'une  dot  (5)  et  l'administration  d'une  tutelle  (6)  ;  en 
effet,  tout  cela  exige  des  soins  (7)  ;  les  a^tes  de  société  ,  ou  qui 
établissent  une  communauté  de  biens  ,  peuvent  renfermer  mauvaise 
foi  et  faute  :  mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  chacun  de  ces 
contrats  porte  expressément  une  inégalité  d'intérêts  ;  car  on 
n'observe  que  ce  qui  a  été  contenu  dans  l'origine  ,  parce  que 
c'est  le  contrat  qui  fait  la  loi ,  sauf  le  cas  où  Celse  pense  qu'il  est 
nul  ;  savoir,  le  cas  où  il  a  été  convenu  qu'il  n'y  aurait  point  de  dol , 
ce  qui  est  contraire  aux  actes  de  bonne  foi ,  et  telle  est  notre  ju- 
risprudence ;  mais  personne  ne  garantît  de  la  mortalité  des  ani- 
maux ,  qui  n'est  point  l'effet  dune  faute  ;  de  la  désertion  des 
esclaves  ,  qu'on  n'est  pas  obligé  de  garder  ;  des  vols  ;  des  émeutes; 
des  incendies  ;  des  débordemens  de  rivière  «  ni  des  invasions  de 
brigands  (8)  ».  /.  23.  Ulp.  lib.  2g.  ad  Sabin. 

CMLXXXII.  «  C'est  une  faute  (9)  que  de  s'immiscer  dans  une 
affaire  où  on  n'était  point  appelé  ».  L  36.  Pompon,  lib.  27. 
ad  Sab. 

(1)  Celui  qui  reçoit  à  titre  de  précaire  semble  avoir  un  intérêt  dans  la 
responsabilité  de  ses  fautes  ;  mais  il  n'est  tenu  que  de  la  mauvaise  foi  par 
un  autre  motif,  c'est  que  dans  le  pre'caire  il  n'y  a  aucun  contrat  qui  l'oblige 
à  restituer  la  chose  reçue  et  qu'il  n'est  lie'  par  d'autre  obligation  que  celle  de 
l'équité'  naturelle  ,  que  le  préteur  protège  cependant  :  c'est  pourquoi  il  a 
paru  suffisant  de  le  faire  répondre  de  sa  mauvaise  foi. 

(2)  Qui  n'est  néanmoins  que  légère  y  ou,  même  ti'ès-légère. 

(3)  Or  le  mandataire  est  censé  n'avoir  aucun  intérêt  dans  ce  contrat  pro- 
prement dit,  et  est  donc  aussi  censé  ne  devoir  répondre  que  cïe  la  mauvaise 
foi,  comme  dans  le  dépôt ,  avec  cette  différence  qu'il  n'a  aucun  soin  à  prendre 
pour  la  conservation  de  la  chose,  comme  pour  une  gestion  d'affaire.  C'est 
pourquoi  celui  qui  accepte  un  mandat  pour  la  gestion  d'une  affaire j  est 
censé  avoir  promis  les  soins  et  les  talens  qu'elle  exige,  et  être  tenu  d'une 
faute  plus  ou  moins  légère,  selon  la  nature  de  l'affaire  et  de  la  surveillance- 
qu'elle  demande. 

(4)  Le  commoclataire  est  tenu  de  la  faute f  même  îa  plus  légère,  comme 
ayant  seul  intérêt  dans  le  prêt. 

(5)  Ù  ans  les  quatre  contrats  de  vente,  de  location  ,  de  gage  et  de  dot, 
l'intérêt  est  réciproque  ,  et  par  conséquent  ra  faute. 

(6)'  L'administration  d'une  tutelle  exigeant  des  soins  ,  le  tuteur ,  quoiqu'il* 
n'ait  point  d'intérêt,  doit  être  tenu  de  la  faute  en  raison  de  sa  négligence; 
mais  cette  faute  est  toujours  légère,  parce  qu'on  ne  peut  pas  exiger  les  plus 
grands  soins  de  celui  qui  a  été  forcé  de  prendre  les  rênes  d'une  adminis- 
tration dont  il  ne  serait  pas  spontanément  chargé,  et  qu'il  suffit  qu'il  l'ait 
gérie  comaae  ses  propres  affaires. 

(7)  Et  si  celui  qui  a  fait  ces  espèces  draffaircs  s'y  est  immiscé  de  lui-* 
même  ,  il  a  du  y  apporter  le  plus  grand  soin  ,  surtout  lorsqu'un. plus  dili- 
gent que  lui  s'en  serait  chargé. 

(8)  Sauf  conventiqn  contraire. 

(.9)   Cuja?  donne  pour  exemple  de  cette  çcgîe  celui  qui  s'offre  à  suivre  up, 


(  «  ) 

«  Imperïtîa  (i)  culpce  adiuimeralur  ».  /.  i32.  Gaius.  îib  7.  ad 
éd.  provinc. 

«  ûissoluta  negligentia  (2)  prope  dolum  est  ».  /.  2g.  ff.  mand. 

«  Lata  culpa  dolo  comparabitur  ».  /.  1.  §.  i.ff.  si  mensorfals. 

«  Culpa  abest,  si  omnia  facta  sunt  qune  diligentissimus  quisque 
observaturus  fuisset  ».  /.  2  3.  §.  pen.uk.  ff.  locat. 

«  Bona  fides  qtiœ  in  contractibus  requiritur,  œquitatem  sum- 
mam  desiderat  ».  /.  3i.^.  deposit. 

§.  VII.  //«  aud  rc  et  inter  auas  personas  ,  conventiones  prosint 
aut  noceant. 

CMLXXXIII.  «  Ànte  omnia animadvertendum est,  ne  conventio 
in  alià  re  facta,  aut  cum  aliâ  personà,  in  aliâ  re  alîàve  personâ  (3) 
noceat  » .  /.  27 .  §.  4-  ff-  de  partis. 

«  In  rem  pacta  omnibus  prosunt;  quorum  obîigationem  disso- 
intam  esse,  ejus  qui  paciscebatur  (4)  interfuit  ».  /.  21.  §.  4«  ff* 
d.  lit. 

«  Videtur ,  sicuti  pactum  procuratoris  mîhi  nocet,  ita  et  pro- 
desse  (5)  ».  /.  10.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

§.  VIII.  De  conventionum  interpretalione. 

CMLXXXIV.  «  In  contrahendo  quod  agitur,  pro  cauto  ha- 
bendum  (G)  est  ».  /.  3.ff.  de  reb.  cred. 

«  Ubi  est  verborum  ambiguitas ,  valet  quod  acti  est  (7)  /.21. 
j).  de  rébus  dubiis. 

«   In  conventionibus ,  contrahentium  voluntatem  potiùs  quàm 

tinenti  offert.  Vide  aliud  exemplum  tit.  de  negot,  gest.  n.  52.  ex  /.  1 1.  v.  sed 
Proculus ,  ff.  d.  tit. 

(1)  Pone  exemplum  in  imperitiâ  artificis  qui  opus  faciendum  conduxit, 
Hsec  régula  trabitur  ad  damnum  quod  lege  Aquilià  vindicatur. 

(2)  Adeoque  in  contractibus  et  quasi-contractibus  ,  qui  dolum  prsestat , 
etiam  hanc  dissolutam  negligentiam  preestare  débet. 

(3)  Fallit;  ut  pactum  tutoris,  curatoris  ,  procuratoris  (modo  non  donandi 
causa  interpositum)  noceat  domino  negotii;  et  vice  versa  prosit.  Item  fallit 
m  pacto  magistri  societatis,  in  pacto  majoris  partis  creditorum  cum  debi- 
tonbus. 

(4)  Hinc  V.  G.  pactum  débitons  proderit  fidejussori ,  aut  correo  socio  : 
item  pactum  auctoris  cmptori  prodest. 

(5)  Per  exceptionem  non  pacti  sed  doit. 

(G)  Licèt  expressum  non  sit. 

(7)  Id  est;  ea  interpretatio  sumenda  est,  quae  quod  actum  gcstumque  est  ; 
eut  actum  gestum que  fuisse  verisimile  sit,  conserve^ 


(  *3) 

«  L'incapacité  (1)  est  aussi  mise  au  nombre  des  fautes  ».  /.  i32. 
Gains  lib.  7.  ad  éd.  provinc. 

«  Une  grande  négligence  (2)  est  très-voisine  de  la  mauvaise  foi  ». 
/.  29.  ff.  mand. 

«  La  faute  grave  est  assimilée  à  la  mauvaise  foi  ».  /.  1 .  §.  1  .ff. 
si  mensor.fah. 

«  Il  n'y  a  point  de  faute  si  tout  ce  qu'aurait  fait  un  homme  di- 
ligent a  été  exécuté  ».  /.  23.  §.  penult.ff.  local. 

«  La  bonne  foi  requise  dans  les  contrats ,  demande  la  plus 
grande  probité  ».  /.  3 1 .  ff.  deposit. 

§.  VIL  En  quoi  et  entre  quelles  personnes  les  conventions  prê- 
judicient  ou  sont  utiles. 

CMLXXXIII.  «  Il  faut  avant  tout  veiller  à  ce  qu'une  conven- 
tion sur  une  chose  ou  avec  une  personne, ne  préjudicie  pas  à  une 
autre  chose  ou  à  une  autre  personne  (3)  ».  /.  27.  §.  4-  ff'  depactis. 

«  Les  pactes  sur  les  choses  ,  profitent  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
à  ce  que  l'obligation  de  celui  qui  les  a  faits,  soit  annullée  (4)  ».  /.  21. 
§.  5.  ff.  d.  tit. 

«  Il  a  été  décidé  que  si  le  pacte  de  mon  fondé  de  pouvoir  m'est 
nuisible,  il  doit  m'étre  également  lucratif  (5)».  /.  10.  §.  2.  ff. 
d.  lit. 

§.  VIII.  De  l'interprétation  des  conventions. 

CMLXXXIV.  «  Tout  ce  que  renferme  un  contrat  est  réputé 
garanti  (6)  ».  /.  3.  ff.  de  reb.  cred. 

«  S'il  y  a  ambiguïté  dans  les  termes  ,  ce  qui  est  présumé  avoir 
dû  être  dit,  est  présumé  l'avoir  été  (7)  ».  /.  21.  ff.  de  reb.  dub. 

«  Il  faut  considérer  dans  les  conventions  ,  plutôt  l'intention  des 

procès  qui  ne  le  regarde  pas.  On  en  voit  un  autre  Ut.  de  negot.  gest.  n.  5a. 
ex  t.  1 1.  v.  sed  Proculus  y  ff.  d.  t. 

(1)  Par  exemple,  un  ouvrier  ignorant ,  qui  entreprend  un  ouvrage  dont 
il  est  incapable.  Cette  règle  s'étend  à  l'indemnité  réclamée  en  vertu  de  la 
loi  Aquilia  ,  pour  fait  de  dommage. 

(2)  Et  par  conséquent,  celui  qui  se  rend  responsable  de  la  mauvaise  foi 
dans  les  contrats,  l'est  aussi  de  cette  négligence. 

(3)  Cette  disposition  de  la  loi  n'est  plus  applicable  dans  le  cas  du  pacte 
d'un  tuteur,  d'un  curateur  ou  d'un  fondé  de  pouvoir,  lequel  pacte  ne  pré- 
judicie pas  (hors  le  cas  d'une  donation)  au  maître  de  l'affaire  ;  cette  régis 
faillit  également  par  rapport  au  pacte  du  chef  d'une  société  et  de  la  majeurs 
partie  des  créanciers  avec  les  débiteurs. 

(4)  C'est  pourquoi,  par  exemple,  le  pacte  du  débiteur  profite  à  sa  caution 
et  à  ses  codébiteurs  ;  et  celui  du  vendeur  à  son  acquéreur. 

(5)  Par  une  exception  non  du  pacte ,  mais  de  la  mauvaise  foi. 

(6)  Quoiqu'on  ne  l'ait  pas  dit. 

(7)  C'est— à— dire  qu'il  faut  suivre  l'interprétation  la  plus  conforme  à  co 
que  les  parties  ont  le  plus  probablement  voulu  faire. 


(2*4) 

verba  spectarî  placuït.  Cùm  igitur  eâ  lege  fundum  vectîgalem  rcçu- 
nîcipes  locaverunt  ut  ad  herçdem  ejus  qui  suscepit  pertineret  ;  jus 
heredum  ad  legatarium  (i)  quoque  transférai  placuit  ».  L  219.  ff. 
de  vevb.  signff.  Papin.  lib.  2.  respom. 

((  In  emplis  venditîs  potiùs  id  quod  actum,  quàm  id  quod  diç- 
tum  sit^  sequendum  est  ».  /.  6.  §.  i.ff«,  de  conlrah.  empt. 

«  Quoties  (2)  in  stipulationibus  ambigua  oratio  est,  commodis- 
simum  est  id  accipi  quo  res  de  quâ  agitur  in  tuto  sit  ».  /.  80.  ff. 
de  verb.  signif. 

»  Semper  in  dubiis  id  agendumest,  ut  quàm  tutissïmo  loco  res 
sit  bonâ  fide  contracta ,  nisi  cùm  apertè  contra  leges  scriptum  est  >y 
haï.  ff.  de  veb.  duK 

«  Quoties  idem  sermo  duas  sententias  exprimit,  ea  potissimùm 
accipitur  quse  rei  gerendue  aptior  (3)  est  ».  /.  G7.  Julian.  lib.  87. 
digest. 

Et  <t  rapienda  occasio  est,  quœ  praebet  benignius  responsum  », 
t.  168.  Paul,  lib,  1.  adPlaut. 

CMLX.XXV.  <(  In  obscuris  inspiei  solere  quod:  verisimiîius, 
est,  aut  quod  plerumque  fieri  solet  »,  /.  11 4.  Paul.  lib.  g.  açl  ed» 


h  Semper  ïn  stipulationibus  et  in  caeteriscontractibus  idsequimur 
quod  actum  est.  Si  hoc  non  appareat;  erit  consequens  quod  sequa- 
mur  quod  in  regione  in  quà  actum  est  frequentatur  (4).  Quod  si 
neque  mos  regiouis  apparaît ,  quia  varius  fuit ,  ad  id  quod  minimum 
est  (5)  redigenda  summa  est  ».  I.  34-  Ulp.  lib,.  45.  ad  Sabin. 

CMLXXXVI.  Cùm  (6)  quoerîtur  in  stipulatione  quid  acti  sit  % 
arabiguitas  contra  stipulatorem  est  ».  L  26.  ff.  de  reb.  dub. 
«  In  contrahendà  (7)  venditione  ambiguum  pactum  contra  vei\- 

(1)  Licèt  legatarius  verbis  non  contineatur. 

(2)  Use  et  sequentes  çonsonant  prœcedentibus.. 

(3)  Nam  plusquam  probabile  est  contrahente»  aliquid  quod  ad  effectuai 
•DerducJ  posset,  non  vero  vanum  aliquid  voluisse.  Exernpla  Ut.  de  partis  n.  6$*, 

(4)  Hoc  prœcedentis  regulae  eonsectarium  est. 

(5)  Hcec  ultima  pars  consonat  régulée  primae  supra,,  n.  845« 

(6)  Haec  régula  in  caeteris  contractibus  observatur ,  ut  semper  interpréta- 
tio  (rat  contra  eum  qui  quid  sibi  paciscitux;  cùinsibi  imputarc  dcbeal  cjmo^ 
Con  apertiùs  legem  dixerit. 

(7)  Coasonat  praeco^enti.  Exernpla,  *#.  de  partis,  n.  71. 


f  25  ) 
parties  que  leurs  expressions  ;  c'est  pourquoi  il  a  été  décidé  que 
si  un  corps  de  ville  a  loué  un  fonds  de  terre  sous  la  condition 
que  le  bail  passerait  à  l'héritier  du  fermier ,  celui-ci  peut  trans- 
mettre le  droit  de  son  héritier  à  son  légataire  (i)  ».  /.  219. J/.  de 
yerb.  signif.  Papin.  lib.  2.  respons. 

«  Dans  les  ventes  il  faut  aussi  considérer  ce  que  les  parties  ont 
dû  vouloir  faire  ,  plutôt  que  ce  qu'elles  ont  dit  ».  I.  6.  §.  \.J).  de 
çontrah.  empt. 

«  Toutes  les  fois  que  les  termes  d'une  stipulation  présentent  4e 
('ambiguïté  (2) ,  le  mieux  est  d'adopter  le  sens  qui  tend  à  main- 
tenir la  chose  dont  il  s'agit  ».  /.  Sa.Jf.  de  verb.  signif. 

«  Dans  le  doute  il  faut  toujours  supposer  ce  que  les  parties  ont 
du  penser  en  contractant  de  bonne  foi ,  à  moins  que  ce  qu'elles 
ont  écrit  ne  soit  manifestement  contraire  à  la  loi  ».  /.  21.  JJ.  de 
^cb.  dub. 

«  Quand  les  actes  portent  des  expressions  qui  Ont  une  accep- 
tion différente ,  il  faut  leur  faire  dire  ce  qui  était  le  plus  conforme 
à  ce  que  les  parties  voulaient  faire  (3)  ».  /.  67.  Julian.  lib.  87» 
digesf. 

«  Il  faut  aussi  adopter  l'interprétation  qui  présente  le  sens  le 
plus  conforme  à  la  douceur  de  l'équité  ».  /.  168.  Paul.  lib.  1.  ad 
Plaut. 

CMLXXXY.  «  Quand  on  s'est  exprimé  d'une  manière  obscure  , 
il  faut  prendre  le  sens  le  plus  vraisemblable  des  termes  ,,  ou  leur 
faire  dire  ce  qui  se  fait  le  plus  communément  ».  /.  n4-  Paul.  lib.  g. 
ad  éd. 

«  Dans  les  stipulations  et  autres  contrats ,  nous  considérons  tou- 
jours ce  qui  a  été  fait.  Si  on  ne  peut  que  difficilement  en  pénétrer 
les  causes  ,  nous  nous  reporterons  à  l'usage  du  pays  (4)  ;  à  défaut 
d'usage,  ou  s'il  varie  à  cet  égard  ,  nous  réduisons  la  somme  sti- 
pulée à  sa  moindre  quotité  (5)».  /.  3/t..  Ulp.  lib.  4-5.  ad  Sabm. 

CMLXXXVI.   «  Quand  il  s'agit  de  savoir  ce  qui  a  été  stipulé  % 

le  doute  s'interprète  contre  le  stipulant  (6)  ».  /.  26.  ff\  de  reb.  dub. 

«  Daus  tes  contrats  de  vente  (7)  ,  1-' ambiguïté  s'interprète  contse 

(1)   Quoiqu'il  n'ait  point  été  fait  mention  du  légataire. 

(?.)  Ces  règles  et  celles  qui  suivent,  s'accordent  avec  celles  qui  pré- 
cèdent. 

(à).  Parce  qu'il  est  plus  que  probable  que  les  paities  ont  voulu  faire  im. 
acte  qui  pût  avoir  un  effet  quelconque  :  voyez-en  des.  exemples  ,  Ut.  é#. 
paciis.  n.  68. 

(4)  C'est  une  conséquence  de  la  règle  précédente. 

(5)  Cette  dernière  partie  de  la  loi  est  conforme  à  la  première  règle  Vi* 
dessus. 

(6)  Cette  règle  s'observe  dans  les  autres  contrats  y  et  on  doit  toujours. 
imputer  à  celui  qui  contracte  dans  son  intérêt  de  ne  s'être  pas  exprimé  plus 
clairement. 

(7)  Ce  qui  s'accorde  avec  la  règle  précédente.  On  en  voit  des  exemples, 
îJt.  de pact.  n.  7i. 


(  »6  ) 

dilorem  interpretandum  est,  ambigua  (i)  autem  intentio  ita  accî- 
pietida  est  ut  res  saiva  actori  sit  ».  I.  172.  Paul.  lib.  5.  ad  Plant. 

Consoiiant  très  sequenles. 

«  Veteribus  placet  pactionem  obscuram  vel  ambiguam ,  vendi- 
torî  et  qui  locavit  nocere  ;  in  quorum  fuit  potestate  legem  aper- 
tiùs  conscribere  ».  /.  3g.  ff.  de  partis. 

«  Quidquid  adslxingendse  obîigationîs  est;  id  nisi  palam  verbïs 
exprimitur,  oinissum  intelligendum  est;  ac  ferè  secundùm  pro- 
missorem  interpretamur  :  quia  stipulatori  liberum  fuit  verba  latè 
concipere,  nec  rursùm  (2)  ferendus  promissor,  si  ejus  intererit 
de  certis  potiùs  vasis  aut  hominibus  actum  ».  /.  99.^.  de  verb. 
oblig. 

«  Ubi  de  obligando  quseritur;  propensiores  esse  debemus  sî 
occasionem  habeamus  ad  negandum  :  ubi  de  liberando ,  ex  diverso 
ut  facilior  sis  ad  liberationem  ».  I.  /^.j.  ff'.  de  oblig.  et  art. 

CMLXXXVII.  <(  Qune  dubitationis  tollendse  causa  contractibus 
inseruntur,  jus  commune  non  (3)  keduiit  ».  /•  81.  Papin.  lib. 
raspons. 

CMLXXXVIII.  Generaliter  probandum  est;  «  ubicumque  in 
bonne  fidei  judiciis  confertur  in  arbitrium  domini  vel  procuratoris 
cjus  conditio,  pro  viri  boni  arbitrio  hoc  habendum  esse  ».  /.  22. 
§.  1.  Ulp.  lib.  28.  ad  Sabin. 

«  Plerùmque  in  siipulationibus  , verba  ex  quibus  obligatio  oritur 
inspicienda  sunt.  Rare  inesse  tempus  vel  conditionem  ex  eo  quod 
agi  apparebit,  intelligeiidum  est;  nunqiiam  personam ,  nisi  ex- 
pressa  sit  ».  /.  126.  §.  2.  ff.  de  verb.  oblig. 


Régula  generalis  ad  dignoscendam  eu  jusque  contractas  naturam. 

CMLXXX1X.  «  Uniuscujusque  contractùsinitium  spectandum 
est  et  causa  ».  /.  8.  ff.  mandati. 

(1)  Tn  (udiciis  ambigua  interpretatio  pro  actore  accipienda ,  ut  non  vi- 
deatur  pettisse  quod  petendi  jus  non  habebat. 

(■1)  Id  est  ;  ubi  verba  apertè  favent  stipulatori,  non  lir.et  promissori  te— 
merè  ea  restringere.  Exempta  tit.  de  pactis.  n.  72. 

(3)  Sciliret  si  quis  dubitationis  tollendœ  causa  pactus  est  aVtquid,  quod 
sîbi  citra  hoc  paotum  jure  commun!  compe.tebat  ;  non  ideo  videtur  renun- 
ciàsse  cseteris  de  quibus  tacuit,  quse  ipsi  circa  hoc  negotium  jure  commuui 
eompetunt 


(  ^7  ) 
le  vendeur,  et  l'intention  des  parties  (i)  s'explique  de  la  manière 
la  plus  favorable  au  demandeur  ».  /.  172.  Paul.  lib.  5.  ad  Plant. 

Les  trois  règles  suivantes  sont  conformes  à  celle  qui  précède. 

«  Les  anciens  ont  décidé   que  l'obscurité  ou  l'ambiguïté  des 
pactes  préjudiciait  au  vendeur   et  au  maître  de  la  chose  louée  ^ 
parce  qu'ils  pouvaient  ou  devaient  s'exprimer  clairement  ».  /.  3g. 
jf.  de  partis. 

«  L'obligation  qui  n'est  pas  clairement  énoncée  ,  est  réputée 
non  avenue  ,  et  ne  conserver  aucun  effet ,  parce  que  le  stipulant 
élait  le  maître  de  l'exprimer  plus  amplement,  et  dans  le  cas  con- 
traire ,  le  débiteur  n'était  pas  admis  à  plus  ample  explication  (2)  , 
parce  qu'il  lui  importait  d'avoir  certains  vases  ou  certains  es- 
claves ».  /.  99.  ff.  de  verb.  oblig. 

«  Quand  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  obligation  ,  nous  devons  être 
portés  à  décider  négativement ,  pour  peu  qu'il  y  ait  lieu ,  et  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  un  débiteur  est  libéré  ,  nous  devons  pencher 
pour  la  réponse  affirmative  ».  /.  kl-ff-  de  oblig.  etact. 

CMLXXXVII.  «  Ce  qu'on  insère  dans  un  contrat  pour  lever 
tout  doute  sur  le  sens  des  conventions ,  ne  préjudicie  pas  au  droit 
commun  (3)  ».  /.  81.  Papin.  lib.  rcspons. 

CMLXXXVI1I.  «  Il  est  constant  que  si  l'exécution  d'une  con- 
dition est  abandonnée  à  la  volonté  du  maître  de  l'affaire  ,  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir ,  dans  un  contrat  de  bonne  foi ,  on  est  censé 
l'avoir  laissé  à  la  disposition  d'un  homme  honnête  ».  /.  22.  §.  1. 
Ulp.  lib.  28.  ad  Sab. 

«  Il  faut  ordinairement  considérer  les  expressions  d'où  naît 
l'obligation  dans  les  stipulations ,  et  il  faut  rarement  conclure  de 
ce  que  les  parties  paraissent  avoir  fait ,  qu'un  terme  ou  une  condi- 
tion soit  contenu  dans  les  conventions ,  et  jamais  n'y  supposer 
l'intervention  d'une  personne ,  si  elle  n'y  est  expressément  nom- 
mée ».  /.  126.  §.  2.ff.  de  verb.  oblig. 

Règle  générale  pour  connaître  la  nature  de  tout  contrat. 

CMLXXXIX.  «  Il  faut  considérer  le  principe  et  la  cause  de 
tout  contrat».  /.  8.  Jf.  mandati. 

(ï)  L'obscurité  des  jugemens  s'explique  en  faveur  du  demandeur  qu'on 
ne  suppose  pas  avoir  demande'  ce  qui  n'était  pas  dû. 

(2)  Lorsque  les  expressions  sont  sans  équivoque  ,  on  ne  permet  pas  au 
défendeur  d  en  demander  l'explication.  On  en  voit  des  exemples  Ut.  de 
pact.  n.  72. 

(3)  Par  exemple,  si  le  stipulant,  pour  éclaircir  une  clause  de  son  contrat, 
y  fait  mention  d'une  chose  étrangère  qui  lui  est  due  suivant  le  droit  com- 
mun, il  ne  renonce  pas  pour  cela  à  d'autres  choses  qui  lui  sont  également 
4ues  en  vertu  du  droit  commun  et  dont  il  ne  parle  pas. 


(  *8) 

SECTIO    IL 

De  variis  contractuum  specîebus* 

PRIMA    PARS. 

De  contraciilms  nomhiatis.. 

C  L  A  S  S  I  S     PRIMA. 

De  contractibus  qui  re  conlrahuntu>\ 

ARTICULUS   T, 

De  contracte  mutui, 

CMXC.  «  Mutuum  damus ,  recepturi  non  eamdem  specîern 
quam  dedimus ,  sed  idem  genus  ».  /.  z.ff.  de  rcb.  crcd. 

«  In  mutuo  \à  agi  intellïgitur,  ut  ejusdem  generis  et  eàdem 
bonîtate  solvatur  quod  datum  sit  ».  /.  3.  ff.  d.  cit. 

«  Mutui  datîo  cansistit  in  his  rébus  quae  pondère,  numéro  % 
inensurâ,  consistunt  ».  sup.  d.  L  2.  §.  1. 

«  Mutuum  non  potest  esse,  nisi  proficiscatur  pecunia  ».  d.  L  1. 
§•  3- 

CMXCI,  «  In  mutui  datione  oportet  dominum  (i)  esse  dan-. 
4ein  ».  d.  I.  1.  §.  4- 

«  Si  tibi  debitorem  meum  jussero  dare  pecuniam  \  obligam 
niibi,  quamvis  meos  nummos  non  acceperis  (2)  ».  /.  i5.//.  d.  tit.. 

«  Cùm  ex  causa  (jputa)  mandati  pecuniam  mihi  debeas ,  et  cou- 
renerit  ut  crediti  nomine  eam  retineas;  videtur  mihi  data  (3)  pé- 
tunia, et  a  me  ad  te  profecta  ».  d.  L  i5. 

CMXCII.  Si  ego  quasi  deponens  tibi  dedero ,  tu  quasi  mutuanft 
rccipïas;  nec  depositum  (4),  nec  mutuum  (5)  est;  sed  consuinptis 
nummis,  condiclioni  (6)  locus  crit  ».  /.  18.  §.  i.Jf  d.  &X-. 


(1)  Et  quidem  sus  alienandi  habere. 

(2)  Reverâ  non  accepisti  meos  nummos;  sed  fictione  brevis  manûs,  cre- 
ditur  debitorem  meum  cos  mihi  solvisse  ,  et  tu  illos  nummos  meos  i'aetos  a 
me  accepisse  videris.  Quod  enim  ahus  meo  nomine  dat  me  jubente  aut  ra-v 
tum  habere,  ego  dare  videor. 

(3)  Mibi  a  te  soluta ,  et  rétro  a  me  tibi  crédita. 

(4)  Quia  non  custodise  causa  accepisti.. 

(5)  Quia  non  babui  voluntatem  transf'ercndi,  dominikpccuniœ  ;  adeo'.p^c 
pecunia  non  est  tua  i'acta. 

(6)  Anlè  ,  non  :nec  enim  consistlt  nvukmtn  ,  nirû  pecunia  facta  fuerit  ft£- 
^ipientisj  hujus  vero  Dexuniœ  consumntUmc  reconciiiatur. 
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SECTION   IL 

Des  différentes  espèces  de  contrats. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Des  contrats  nommés* 

PREMIERE      CLASSE. 

Des  contrais  formés  par  la  chose, 

ARTICLE    I. 

Du  contrat  de  prêt  mutuel. 

CMXC.  «  Le  prêt  mutuel  ou  simple  consiste  en  ce  que  la 
chose  prêtée  soit  rendue,  non  dans  la  même  espèce,  mais  seule- 
ment du  même  genre  ».  I.  i.ff.  de  reb.  cred, 

«  Celui  qui  a  fait  un  tel  prêt  est  censé  avoir  voulu  qu'on  lui 
rendît  une  chose  du  même  genre  et  de  la  même  qualité  que  celle 
qu'il  a  donnée  ».  /.  $.ff.  cl.  tit. 

«  Ce  prêt  consiste  en  choses  qui  se  comptent ,  se  pèsent  ou  se 
mesurent»,  sup.  d.  I.  2.  §.  1. 

«  Le  simple  prêt  ne  peut  exister  sans  une  somme  d'argent  qui  ie 
constitue  ».  d.  I.  2.  §.  4- 

CMXCI.  «  Le  simple  prêt  exige  que  le  prêteur  soit  propriétaire 
de  la  chose  prêtée  (1)  ».  d.  I.  2.  §.  4-. 

«  Si  j'ai  enjoint  à  mon  débiteur  de  vous  donner  une  somme 
d'argent,  vous  en  serez  redevable  envers  moi,  quoique  vous  ne 
l'ayez  point  reçue  (2)  ».  /.  iS.Jf.  d.  tit. 

«  Si  vous  me  devez  une  somme  d'argent  reçue  en  vertu  de  mon 
mandat ,  et  qu'il  ait  été  convenu  que  vous  la  retiendriez  à  titre  de 
prêt ,  elle  est  censée  m'avoir  été  payée  (3)  et  vous  avoir  été  livrée 
par  moi  ».  d.  I.  i5. 

CMXCII.  «  Si  je  vous  ai  donné,  à  titre  de  dépôt ,  ce  que  vous 
n'avez  reçu  qu'à  titre  de  prêt,  il  n'y  a  ni  prêt  (4)  ni  dépôt  (5)  ,  et 
si  vous  avez  consommé  la  somme,  j'aurai  l'action  réelle  (6)». 
/.  18.  §.  i.ff.d.tit. 

(1)  Et  même  qu'il  ait  le  droit  de  l'aliéner. 

(2)  Voos  ne  l'avez  pas  réellement  reçue;  mais  on  suppose  par  la  fiction 
brevis  rnanûs ,  que  mon  débiteur  me  l'a  payée,  et  vous  l'avez  reçue  de  moi^ 
parce  que  je  «uis  censé  donner  ce  qu'un  autre  donne  par  mon  ordre  ou 
avec  mon  autorisation  ou  mon  approbation. 

(3)  Par  vous,  et  vous  avoir  été  prêtée  par  moi. 

(4)  Parce  que  vous  ne  l'avez  pas  reçu  pour  le  garder. 

(5)  Parce  que  je  n'ai  pas  voulu  vous  transmettre  la  propriété,  et  que  la 
chose  n'est  pas  devenue  la  vôtre. 

(6)  Non  pas  avant  que  vous  l'eussiez  consommée,  parce  qu'il  n'y  a  prêt 
que  du  moment  où  la  chose  est  devenue  la  votre  ;  en  effet,  le  prêt  se  réalise 
quand  vous  avez  dépensé  la  somme. 


(3o) 
«  Omiiîiio  quî  alienam  pccuniam  credendi  causa  dat,  consump— 
ta  (i)  eâ  habet  obligatum  eum  qui  acceperit  »,  /.  19.  §.  x.jf.d.  tit. 

CMX.CIII.  «  Omnia  quse  inseri  stlpulationibus  possunt,  eadem 
possunt  et  numerationi  pecunûe  ;  ideo  et  conditiones  convention 
nés  ».  /.  7.j7.  de  reb.  cred. 

APPENDIX. 

De  contracta  nautico ,  scu  pecunid  trajectitid. 

CMXCIV.  «  Cùm  trajectitia  pecunia  (2)  ita  datur ,  ut  non  alias 
petitio  ejus  competat  quàm  si  salvanavis  intrastatuta  tempora  per~ 
veuerit;  ipsius  crediti  obligatio  non  existente  conditione  defecisse 
videtur.  Et  ideo  pignorum  quoque  persecutio  perempta  est,  etiam 
eorum  quae  non  sunt  amissa  ».  /.  6.  ff„  de  naulicofœn. 

«  In  nauticâ  pecunia ,  ex  eâ  die  periculum  spectat  creditorem , 
ex  quo  navem  navigare  (3)  conveniat  ».  /.  S.jf'.  d.  du 

«  Amissarum  mercium  detrimentum ,  quod  non  ex  marïnse  tem- 
pestatis  discrimine  accidisse  adseveratur ,  adscribi  creditori,  juris 
ratio  non  permittit  ».  /.  3.  cod.  d.  tit. 

«  Trajectitia  pecunia,  propter  periculum  créditons  quandiu 
navigat  (4)  navis ,  infinîtas  (5)  usuras  recipere  potest.  ».  Paul. 
sent.  lib.  1.  tit.  i4« 

CMXCV.  Alîse^quoque  excogitari  possunt  species  mutui  (6) 
in  quibus  periculum  est  créditons.  «  In  bis  autem  omnibus,  pac- 
tum  sine  stipulationc  ad  augendam  obligationem  (7)  prodest  ». 
/.  5.  §.  i.ff.  de  not.fœn. 

(1)  Ylde  notam  praecedentem. 

(2)  IJ  est,  quae  alicui  creditur  trans  mare  vehenda,  aut  ipsa,  aut  merces 
ex  eâ  comparatse. 

(3)  Idest,  ex  quo  debitor  navigare  cœperit,  congruo  tamen  tempore. 

(4)  Ex  quo  autem  portum  advenit,  non  ultra  legitimum  modum  exigi 
possunt. 

(5)  Quantascumque  de  quibus  convenerit.  Quod  immutatum.  /.  26.  cod. 
aeusur.  quâ  Justinianus  prohibuit  ultra  centesimam  exigi. 

(6)  Putà  ,  si  credidero  piscatori  ut  non  reddat  pecuniam  si  nihil  ceperit, 

(7)  Scilicct  ad  pariendas  usuras. 


(  3i  ) 

«  Toutes  les  fois  que  quelqu'un  a  donné  en  prêt  une  somme  qui 
ne  lui  appartenait  pas  ,  celui-là  seul  sera  tenu  de  la  rendre ,  qui 
Ta  reçue  et  dépensée  (i)  ».  /.  19.  §.  \>jf>  d.  tit. 

CMXCIII.  «  Tout  ce  qui  peitf  être  l'objet  d'une  stipulation, 
peut  s'évaluer  en  argent  ;  c'est  pourquoi  on  peut  y  faire  entrer 
des  conditions  et  des  conventions  ».  I.  j.Jf'.  de  reb.  cred. 

APPENDICE. 

Du  contrat  maritime  et  de  V argent  prêté  a  la  grosse  aventure. 

CMXCIV.  «  Quand  on  a  prêté  une  somme  à  la  grosse  aven- 
ture (2)  ,  sous  la  condition  qu'on  ne  pourrait  la  réclamer  que  dans 
le  cas  où  le  vaisseau  serait  revenu  sans  accidens  ,  et  dans  un  tems 
donné ,  l'obligation  du  prêt  n'est  censée  exister  que  du  jour  de 
l'accomplissement  de  la  condition  ;  en  conséquence  on  n'est  pas- 
mieux  fondé  dans  la  poursuite  des  choses  données  en  gage  sous 
une  pareille  condition,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  perdues  ».  /.  6, 
j)\  de  nautico  fœn. 

«  Les  périls  de  l'argent  prêté  à  la  grosse  aventure  sont  à  la 
charge  du  prêteur  ,  du  jour  que  le  vaisseau  a  pu  partir  (3)  ».  /.  3. 
ff.  d.  tit. 

«  C'est  contrevenir  aux  principes  du  droit ,  que  de  faire  sup- 
porter au  prêteur  la  perte  des  marchandises  qui  n'ont  pas  péri  par 
leffet  d'une  tempête  ».  /.  3.  cod.  d.  tit. 

«  Les  intérêts  de  l'argent  prêté  à  la  grosse  aventure ,  ne  sont 
point  bornés  au  taux  de  la  loi  (4)  ,  à  cause  des  risques  que  court 
le  prêteur,  tant  que  le  vaisseau  n'est  pas  rentré  dans  le  port  (5;  ». 
Paul.  sent.  lib.  1.  tit.  i4-. 

CMXCV.  Tl  y  a  encore  d'autres  espèces  de  prêt  (6)  dans  les- 
quelles les  risques  sont  à  la  charge  du  prêteur;  mais  dans  toutes 
ces  espèces  de  prêt ,  le  pacte  sans  stipulation  autorise  à  augmenter 
les  intérêts  (7)  ».  /.  5.  §.  i.ff.  de  not.fœn. 

(1)  Voyez  /a  note  pre'ce'dente. 

(2)  C'est-à-dire,  à  quelqu'un  qui  devait  traverser  les  mers  avec  cet  ar- 
gent ou  avec  des  marchandises  piovenan;  de  l'emploi  de  cette  somme.* 

(3)  C'est-à-dire,  depuis  que  le  tems  a  permis  au  vaisseau  de  naviguer. 

(4)  Les  intérêts  sont  re'duits  au  taux  de  la  loi  depuis  le  retour  du 
vaisseau. 

(5)  Mais  ils  sont  sans  bornes  jusque-là.  Cette  règle  a  change'  par  la/.  26. 
Cod.  de  usur.  qui  les  a  fixés  à  12  pour  cent. 

(6)  Par  exemple,  si  j'ai  prête'  à  un  pêcheur  à  condition  qu'il  n'aurait  rien 
à  rendre  s'il  ne  péchait  rien. 

(7)  C'est-à-dire  à  exiger  de  plus  forts  inte'rêts. 


(3s) 

ARTICULAS    Ili 

De  commodaio, 

§.  I.  De  hujus  conlractûs  natura  .  et  rébus  qùœ  in  eurh  dèducuntur. 

CMXCVI.  «  Nemo  commodando  rem  facit  ejus  cui  commo- 
dat  ».  /.  g.  Jf.  commod. 

«  Gratuitum  débet  esse  coinmodatum  ».  insiit.  tit.  de  oblig.  quœ 
re  conlrak. 

CMXCVI I.  «  Commodare  possumus  alienam  rem;  ita  ut  et  si 
fur  commodaverit,  habeat  commodati  actionem  ».  I.  i5  et  l.  16. 
Jf.  commod. 

«  Commodata  res  dicitur ,  et  quœ  soli  est  ».  I.  t.  §.  ï.Jf-  d.  tit. 

«  Non  potest  commodati  id  qtiod  usu  consumitur ,  nisi  forte 
ad  ostentationem  quis  accipiat.  »  /.  3.  §.Jin.  JJ\  d.  tit. 


§.  II.  De  obligatione  commodalarii  et  judicio  directo  advcrsàs 
eum  ut  rem  reddat. 


CMXCVIIÏ.  «  Cibafiortim  (1)  impenses,  naturâli  ratione  ad 
eum  pertinent  qui  utendum  accepisset.  »  /.    18.  §.    2.  Jf.   d..  tit. 

Commodatarius  «  custodiam  rei  commodatse  diligentem  (2) 
débet  prœstare.  »  /.  5.  §.  B.  Jf.  d.    tit. 

«  Commodatario  non  sufficit  eamdem  diligentiam  adhibere 
quam  suis  rébus  adbibet ,  si  alius  diligentior  custodire  poterit.  » 
'•   *•  §•  4"JTm  de  oblig.  et  act. 

«  Is  qui  utendum  accepit,  si  majore  casu  cui  humana  infirmitas 
resistere  non  potest,  rem  quam  accepit  amiserit ,  securus  (3)  est; 
sed  et  in  majoribus  casibus,  si  culpa  ejus  interveniat  (4)?  tc- 
nctur.  »  d.  §.  4» 

«  Si  commodatam  rem  niissus  qui  repeteret,  cùiii  recepisset 
aufugit;  si  dominus  ei  dari  jusserat,  domino  périt;  si  commo- 


(1)  Idem  die  de  aliis  modicis  impensis. 

(2)  Ita  ut  regulariter  de  culpâ  levissimà  teneâtur.  Si  tamen  commodatum 
non  solam  ejus  utilitatem  spectabat,  sed  utriusrjue  conlrahentis  ,  de  levi  ;  si 
«olam  commodatoris  utilitatem,  de  dolo  tantùm  tenetur. 

(3)  Nisi  speciali  pacto  in  se  susceperit  eos  casus. 

(Jf.)  Putà  si  equum  quem  acceperat  ut  in  villam  iret,  duxit  ad  bellum- 


(33) 

ARTICLE   II. 

Du  commodat ,  ou  prêt  à  usage. 

§.  I.  De  la  nature  du  commodat ,  et  des  choses  pour  lesquelles  il  peut 
avoir  lieu. 

CMXCVI.  «  Celui  qui  prête  à  usage  ne  transmet  jamais  la  pro- 
priété de  la  chose  prêtée  ».  I.  q.Jf'.  commod. 

«  Le  prêt  à  usage  doit  être  gratuit  ».  instit.  tit.  de  oblig.quœ  re 
contrah. 

CMXCVÏI.  «  On  peut  prêter  à  usage  la  chose  d'autrui ,  et  le 
voleur  qui  a  prêté  ainsi  la  chose  volée ,  a  Faction  du  commodat  ». 
/.  i5  et  16.  ff.  commod.     . 

«  On  peut  même  prêter  à  usage  une  chose  inhérente  au  sol  ». 
/.  i.  §.  i.ff.d.Ut. 

«  Mais  la  chose  qui  se  consume  par  l'usage ,  ne  peut  constituer 
un  prêt  à  usage ,  qu'autant  que  celui  qui  la  reçoit  ne  la  destine  qu'à 
l'étalage  du  luxe  ».  /.  36.  $-fin.ff.  d.  tit. 

§.  ï  ï .  De  V obligation  de  celui  qui  emprunte  l'usage  d'une  chose , 
et  de  l'action  directe  donnée  contre  lui  au  préteur  pour  faire 
rendre  la  chose. 

CMXCVIII.  «  Les  comestibles  (ï)  appartiennent  naturellement 
à  celui  qui  en  a  emprunté  l'usage  ».  I.  18.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  L'emprunteur  doit  apporter  le  plus  grand  soin  à  la  garde  de 
la  chose  dont  l'usage  lui  a  été  prêté  (2)  ».  /.  5.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

«  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  apporte  le  même  soin  qu'à  ses  propres 
affaires ,  quand  un  autre  eût  pu  montrer  plus  de  surveillance  ». 
/.  1.  §.  4-  ff-  de  ohlig.  et  act. 

«  Si  celui  qui  a  emprunté  l'usage  d'une  chose ,  l'a  perdue  par 
l'effet  d'un  accident  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'éviter ,  il 
ne  doit  pas  en  répondre  (3)  ;  il  sera  néanmoins  responsable ,  même 
dans  le  cas  de  force  majeure ,  s'il  y  a  lieu  d'attribuer  cette  perte 
à  sa  faute  (4)  »■  d.  §..  4- 

«  Si  l'esclave  envoyé  pour  réclamer  une  chose  prêtée ,  s'est  mis 
en  fuite  après  l'avoir  reçue ,  la  chose  périt  pour  son  maître  s'il 
avait  ordonné  de  la  remettre  à  son  esclave  ;  mais  il  en  est  autre- 

(1)  Il  en  est  ainsi  d'autres  objets  d'une  valeur  modique. 

(2)  De  manière  qu'il  est  tenu  de  la  plus  légère  faute.  Cependant  il  ne  se- 
rait tenu  que  des  fautes  légères  ,  si  le  commodat  avait  été  utile  au  préteur 
comme  à  lui ,  et  seulement  de  la  mauvaise  foi ,  si  le  prêt  n'avait  profité  qu'à 
ce  même  préteur. 

(3)  A  moins  qu'il  n'ait  garanti  spécialement  ces  cas  fortuits. 

(4)  Par  exemple ,  s'il  s'est  servi  pour  assister  à  une  bataille,  d'un  cheval 
emprunté  pour  aller  à  sa  campague. 
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(34) 
nendi  causa  miserai,  ei  cui  commodata  (i)  est.  »  7.    12.  §.   t. 
ff.  commod. 

CMCXIX.  «  Res  commodata  non  videbitur  reddita  ,  quse  de- 
ierior  (2)  facta  redditur;  nisi  quod  interest  prcestetur.  »  L  3.  §.  1, 
ff  d.  lit. 

«  Etiam  in  eâ  re  quse  sequitur  rem  (3)  commodatam ,  dilîgentîa 
preestari  débet.  »  l.  5.  §.  9.^/.  d.  lit. 

S.  II ï.  De  obligatione  commodaloris ,  et  contrario  judicio. 

M.  «  Postquàm  commodavit  ;  tune  fmem  prœseribere  et  rétro 
agere  atque  intempestive  usum  commodatee  rei  auferre  ,  non 
officium  tantùm  impedit  ;  sed  et  suscepta  est  obligatio  inter 
dandum  accipiendumque.   »  /.   17.  §.  3.  ff.  d.  lit. 

MI.  «  Possunt  justse  causse  intervenire  ex  quibus  cum  eo  qui 
commodàsset  agi  deberet  ;  velutide  impensis  in  valetudinem  servi 
factis,  quaeve  post  fugam  requirendi  reducendique  ejus  causa 
factse  (4)  essent.  »  /.2.  §.  18.  ff.  d.   tit. 

«  Qui  sciens  (5)  vasa  vitiosa  commodavit  (6) ,  si  ibi  infusum 
vinum  vel  oleum  corruptum  effusumve  est,  condemnandus  (7) 
eo'nomine  est.  »  d.  I.   18.  §.  3. 

ARTICULUS   III. 

De  contracte  pignoris. 

Cùm  res  in  securitalem  debiti  eâ  lege  creditori  possidenda  Ira- 
dïta  est,  ut  soluto  debito  ipsa  in  specie  redderetur;  ex  hoc  con- 
tractu  duse  actiones  nascuntur ,  directe  et  contraria  ,  de  quibus 
hîc  agendum.  Nam  de  ipso  jure  in  rem  ,  quod  ex  pignore  nascitur , 
i>uprà  cap.  2. 


(1)  In  culpâ  est  quod  per  hune  hominern  non  probatae    fidei  eam  re- 
misent. 

(2)  Culpâ  commodatarii.  Secus  si  citra  ejus  cuïpam  ,  putà  ex  ipso  usu  ad 
quem  commodata  est. 

(3)  Putà,  in  pullo  equee  commodatae; 

(4)  Si  majores  sint: 

(5)  Secus  si  ignorans. 

(6)  Ignoranti. 

(7)  Contrario  judicio.  Idem  die  de  quovis  damno  quod  commodatarîus 
ex  commodato  dolo  commodatoris  sensit;  et  commune  est  hoc  omnibus  con 
tractibus  bon»  ûdci; 


(  35  ) 
nient  ,•  s'il  ne  l'avait  envoyé  que  pour  annoncer  à  l'emprunteur  l'in- 
tention (Je  reprendre  sa  chose  (i) ».  /.  12.  §.  i.ff.  commod. 

CMXC1X.  «  La  chose  prêtée  est  censée  n'être  pas  rendue  au  pré- 
teur qui  l'a  reçue  détériorée  (2) ,  à  moins  qu'on  n'ait  payé  le 
dommage  ».  /.  3.  §.  %ff*  d.  tit. 

«  L'emprunteur  doit  aussi  prendre  soin  de  l'accessoire  de  la 
chose  prêtée  (3)  ».  /.  5.  §.  g.ffi  d.  tit. 

§.  III.  De  l'obligation  du  préteur,  et  de  l'action  contraire  qui 

en  résulte. 

M.  «  Non-seulement  celui  qui  a  prêté  sa  chose  ne  peut  pas  se 
rétracter  et  en  empêcher  l'usage  ;  mais  encore  il  a  déjà  contracté 
l'obligation-d'en  laisser  jouir  ».  /.  17.  §.  'à.ff.  d.  tit. 

MI.  «  Il  peut  même  se  présenter  des  cas  où  l'emprunteur  peut 
avoir  action  contre  le  prêteur;  par  exemple  pour  les  dépenses 
d'une  maladie  qu'aurait  éprouvée  l'esclave  prêté,  ou  des  recherches 
faites  pour  le  retrouver  s'il  s'était  enfui  (4)  ».  l>  2.  §.  i$.ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  sciemment  (5)  prêté  des  vases  vicieux  (6)  dans 
lesquels  le  vin  ou  l'huile  s'est  corrompu ,  ou  dont  ces  liquides  se 
sont  écoulés  ,  doit  être  condamné  à  réparer  le  dommage  (7)  ». 

#r. /.-18.  §.  3. 

ARTICLE   III. 

Du  contrat  de  gage. 

Le  gage  étant  une  chose  que  le  créancier  à  qui  elle  a  été  donnée 
pour  sûreté  de  sa  créance  ,  doit  rendre  dans  la  même  espèce 
quand  le  débiteur  aura  payé  sa  dette  ,  il  naît  de  leur  contrat ,  deux 
actions  ,  l'une  directe  et  l'autre  contraire.  C'est  de  ces  deux  actions 
que  nous  allons  traiter ,  puisque  nous  avons  déjà  expliqué  ci-dessus , 
chap.  2 ,  le  droit  que  l'on  peut  avoir  à  la  chose  qui  naît  de  ce 
même  contrat. 


(i)  Il  y  a  faute  de  sa  part,  s'il  a  fait  redemander  la  chose  par  un  homme 
dont  il  n'était  pas  assez  sûr. 

(2)  Par  la  faute  de  l'emprunteur.  Il  en  est  autrement  si  c'est  par  l'usage 
même  qu'il  pouvait  en  faire. 

(3)  Par  exemple,  du  poulain  de  la  jument  qu'on  lui  a  prêtée. 

(4)  Si  ces  dépenses  sont  considérables. 

(5)  Il  en  est  autrement,  s'il  ne  le  savait  pas. 

(6)  Si  l'emprunteur  l'ignorait. 

(7)  Par  l'action  contraire.  Il  faut  dire  la  même  chose  de  tout  dommage 
que  l'emprunteur  aurait  éprouvé  par  la  mauvaise  foi  du  prêteur,  et  ce  prin- 
cipe est  commun  à  tous  les  contrats  de  bonne  foi. 


(36) 

§..I.  Quando  possît  agi directd  actione  ex  hoc  contracta,  ad 
rei  pigneratœ  restiiutionem. 

MIL  «  Omnîs  pecunia(i)exsoluta  esse  débet,  aut  eo  nomîne 
satisiaetum ,  ut  nascatur  pigneratitia  actio.  »  I.  9.  §.  3.  J).  de 
pign.  act. 

«  Si  în  possessîone  fuerïs  constitutus;  nîsi  ea  quoque  (2) 
pecunîa  tibi  a  debitore  reddatur  vel  offeratur,  quse  sine  pignore 
debetur  ;  eam  restituere ,  propter  exceptionem  doli  mal! ,  110« 
cogeris.  »  /.  un.  cod.  etiam  ob  chirogr. 

Quando  soîutum  videatur. 

MIII.  «  Creditor  fructus  quos  percepit  vel  percipere  debuit , 
in  rationem  exonerandi  debiti  computare  necesse  habet.  »  l.  3. 
cod.  de  pign.  act. 

«  Si  pignore  subrepto  ,  furti  egerit  creditor  ;  totam  quidquid 
percepit ,  debito  eum  imputare  Papinianus  confitetur ,  etiamsi 
culpâ  creditoris  furtum  (3)  factum  sit.  »  /.  22.  ff.  de  pign.  act. 

«  ld  quod  pœnœ  nomîne  a  debitore  (4)  exactum  est ,  lucro  débet 
cedere  creditoiis.  »  l.  jh'Jf*  de  solut. 

Quando  satisfaclum  videatur. 

MIV.  «  Generaliter  dicendum  ;  quoties  recedere  creditor  a 
pignore ,  videri  ei  satisfactum  si  ut  ipse  voluit  sibi  cavit ,  licèt 
\n  hoc  deceptus  sit.  »  /.  9.  §.  ?>.  ff*  de  pign.  act. 

An  et  ante  sohttionem  agi  possit. 

MV.  ff  Si  per  creditorem  steterit  quominus  ei  solvatur ,  rectè 
agitur  pignoratitiâ,  »  /.  20.  §.  2.  ff'.  d.  titi 

«  Si  quasi  daturus  tibi  pecuniam  pignus  accepero ,  nec  dedero  ; 
pignoratitiâ  actione  tenebor  (5),  et  nullà  solutione  factâ.  »  l.  11. 
§.  z.ff.  d.  tit. 


(1)  Etiam  usurse ,  si  et  in  usuras  res  pignori  data  est. 

(2)  Cujacius  censet  hoc  intelligendum,  non  solùm  de  usuris,  sed  et  Je 
alla  sorte. 

(3)*  Adeoque  maxime  'ips'ifurli  actio  cômpetierit;  cùm  maxime  hoc  casu 
ejus  intersit,  qui  hujus  culpae  erga  debitorem  teneretur.  Haec  régula  ob- 
tinet,  cùm  non  ipse  debitor,  sed  extraneus  furatus  est  pignus. 

(4)  Putà  cùm  debitor  ipse  rem  surripuit  creditori. 

(5)  Non  consistit  quidem  jus  pignoris,  donec  pecunia  numerata  sit  et 
debituta  solverit;  sed  consistit  conliactus,  hoc  ipso  quod  res  tradila  sit. 


(37) 

§.  I.  Quand  il  y  a  lieu  en  vertu  de  ce  contrat  à  V action  directe 
'pour  la  restitution  de  la  chose  donnée  en  gage. 

Mil.  «  Pour  qu'on  puisse  intenter  l'action  pignératice ,  il  faut 
que  toute  la  somme  due  ait  été  acquittée  >  ou  que  le  débiteur  ait 
à  cet  (i)  égard  satisfait  d'une  autre  manière  son  créancier  ».  /.  g. 
§.  3.  Jf.  de  pign.  act. 

«  Si  vous  avez  été  constitué  possesseur  d'un  gage,  vous  ne 
serez  pas  forcé  de  le  rendre  (2)  par  une  exception  de  mauvaise  foi , 
jusqu'à  ce  que  la  cbose  due  vous  ait  été  payée  ou  offerte  ». ./.  un 
çod.  etiam.  ob.  chirogr. 

Quand  le  créancier  est  censé  payé. 

M1II.  «  Le  créancier  est  obligé  de  porter  en  déduction  de  sa 
créance  les  fruits  perçus  du  gage ,  et  même  ceux  qu'il  a  dû  perce- 
voir ».  I.  3.  cod.  de  pign.  act. 

«  Si  le  gage  a  été  volé  et  que  le  créancier  ait  actionné  le  voleur , 
il  doit  imputer  en  déduction  de  sa  créance  tout  ce  qu'il  a  obtenu 
sur  cette  action,  quoiqu'il  ait  favorisé  le  vol  (3)  j  Papinien  est  de 
cet  avis  ».  I.  22.  ff.  de  pign.  act. 

«  Le  créancier  doit  profiter  de  ce  qu'il  a  obtenu  contre  son  dé- 
biteur (4)  ,  à  titre  de  condamnation  quelconque  ».  L  j^..  JJ.  de 
sulut. 

Quand  le  débiteur  est'  censé  avoir  satisfait  son  créancier. 

M IV.  «  En  général  il  faut  dire  que  le  créancier  a  été  satisfait 
toutes  les  fois  qu'il  a  remis  son  gage  ,  quand  même  il  aurait  été 
trompé  ,  parce  qu'il  est  réputé  avoir  pourvu  à  ses  intérêts ,  de  la 
manière  qu'if  a  jugée  convenable  ».  /.  g.  §.  3-Jf.  de  pign.  act. 

Si.  V action  pignératice  peut  être  intentée,  avant  le  paiement. 

MV.  «  Si  c'est  par  sa  faute  que  le  créancier  n'a  pas  été  payé ,  le 
débiteur  peut  intenter  l'action  pignératice  ».  /.  20.  §.  2.Jf.  d.  tit. 

«  Si  j'ai  reçu  un  gage  de  vous  pour  une  somme  que  je  devais 
vous  prêter ,  et  que  cependant  je  n'aie  point  effectué  le  prêt ,  je 
serai  tenu  de  l'action  pignératice  (5)  r  à  défaut  même  de  paiement  de 
votre  part  ».  L  11.  §.  z.ff.d.  Ut. 

(1)  Avec  les  intérêts,  si  on  a  donné  le  gage  pour  les  inte'rêts  et  le  principal 

(2)  Cujas  pense  que  ceci  doit  s'entendre ,  non-seulement  des  inte'rêts  ; 
«nais  encore  d'autres  capitaux  dus. 

(3)  Et  que  par  conse'quent  il  ait  lui-même  l'action  du  vol,  ayant  intérêt* 
surtout  dans  ce  cas ,  puisque  son  débiteur  aurait  une  action  contre  lui  en» 
indemnité  de  cette  faute. 

(4)  Par  exemple,  lorsque  c'est  le  débiteur  lui-même  qui  a  voîé  le  gage 
qu'il  avait  donné  à  son  créancier. 

(5)  Le  droit  de  gage  subsiste  à  la  vérité  jusqu'au  paiement  ;  mais  le  con- 
trat est  également  maintenu  par  la  tradition  de  la  chose  engagée,. 


(38) 
«  Qui  ante  solutionem  egît  pïgnoratitià ,  licèt  non  rectè  egït  f 
tamen  si  offerat  in  judicio  pecuniam ,  débet  rem  pigneratam  et  quod 
sua  interest  consequi.  »  L  g.  §.  fin.  Jf.  d.  tit. 

§,  II.  Quœ  prœter  rei  restitutionem  peti  possint  pignoratitia 

actione. 

MVI.  <(  Creditor  cùrn  pignus  reddit ,  de  dolo  débet  (i)  debitori 
repromittere.  »  l.  iS.ff.  d.  tit. 

«  In  pignoratitio  judicio  venit ,  si  res  pignori  datas  malè  trac- 
tavit  creditor.  »  /.  2^..  §,  3.  Jf.  d.  tit. 

«  Etsi  praedo  rem  pignori  dederit,  competit  ei  et  de  fructi- 
bus  (2)  pignoratitia  actio.  »  /.  22.  §.  2.  Jf.  d.  tit. 

§.  III.  Quid  veniat  in  pignoratitia  actione ,  ciim  creditor  rem 
jure  pignoris  distraxit. 

MVII.  «  Creditor  judicio  quod  de  pignore  dato  proponitur, 
ut  superfluum  pretii  (3)  cum  usuris  (4)  restituât  jure  cogitur  ; 
nec  audiendus  (5)  erit ,  si  velitemptorem  delegare.  »  l.  1*2.  Jj.  d.  tit. 

«  Agi  potest'cum  creditore;  ut,  si  quas  actîones  habeat  (6) , 
eas  cedat  debitori.  »  l.  l+.Jj.  de  distr.  pign. 

§.  IV.  Ex  quibus  causis  contraria  pignoratitia  competat. 

MVIII.  «  Si  necessarias  impensas  (7)  fecerim  în  servum  (putà) 
aut  in  fundum  quem  pignori  acceperim  ;  non  tantum  retentionem , 
sed  contrariam  pignoratitiam  habeo.  »  L  &  Jf.  de  pign.  act. 


«  Non  débet  creditor  talem  efficere  rem  pigneratam,  ut  gravis 
tit  debitori  ad  recuperandum.  /.  25.  Jf.  d.  tit. 

MIX.  «  Si  post  distractum  pîgnus  debitor  qui  precariô  roga- 
vït ,  vel  conduxit  pignus  ,  possessfonem  non  restituât  ;  contrario 
judicio  tenebitur.  »   /.  22.  §.  "$.jj.  d.  tit. 

(1)  Putà,  si  non  utendo  servitutes  amitti  passus  est. 

(a)  Idem  die  de  omni  utilitate  quam  ex  re  percipit  creditor. 

(3)  Quo  pignus  distraxit. 

(4)  Si  pretio  usus  fuerit ,  aut  moram  fecerit. 

(5)  Audietur  tamen ,  si  debitor  nolit  modicum  expectare  donec  creditor 
exegerit  ab  emptore.  /.  2^.  §.  z.jf.h.  ti'L 

(6)  Ex  distractione  pignoris  ;  putà  si  hoc  pacto  vendidit ,  ut  redditâ  pecu- 
nia  intra  certum  tempus  liceret  rem  redimere. 

(7)  Vel  ob  cam  rem  sine  culpâ  meâ  fuero  condemnatus.  tit.  de  pign,. 
act.  n.  a6, 


(3g) 

«  Celui  qui  a  intenté  l'action  pignératice  avant  de  payer ,  a  mal 
procédé  ;  mais  s'il  offre  de  payer  devant  le  tribunal ,  il  doit  obtenir 
son  gage  avec  intérêts  ».  L  g.  %-fiu.ff.  d.  tit. 

§.  II.   TO  e  ce  qui  entre  dans  l'action  pigne'ratice  outre  la  resti- 
tution de  la  chose  engagée. 

MVI.  «  Le  créancier  en  rendant  le  gage ,  doit  garantir  le  dé- 
biteur de  la  mauvaise  foi  (i)  ».  /.  i5.  ff.  d.  tit. 

«  L'action  pignératice  a  lieu  contre  le  créancier  qui  a  abusé  de 
la  chose  donnée  en  gage  ».  /.  2^..  §.  3.  ff.  d.  lit. 

«  Le  voleur  même  qui  a  donné  la  chose  en  gage  ,  peut  aussi 
exercer  l'action  pignératice  pour  les  fruits  que  le  créancier  en  a 
perçus  (2)  ».  /.  22.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

§.  III.  De  ce  qui  entre  dans  cette  action  quand  le  créancier  a 
vendu  la  chose  engagée  en  vertu  du  droit  de  gage. 

MVII.  «  Le  créancier  est  tenu  par  l'action  du  gage  dont  il  s'agit , 
de  restituer,  déduction  faite  de  sa  créance  (3)  ,  le  prix  de  la  chose" 
vendue ,  avec  les  intérêts  de  ce  superflu  (4) ,  et  même  sans  qu'il 
puisse  être  admis  à  le  déléguer  à  l'acquéreur  (5)  ».  /.  ^.ff.  d.  tit. 

«  Le  débiteur  peut  agir  contre  son  créancier  pour  lui  faire  céder 
les  actions  qu'il  a  acquises  (6)  ».  /.  4-ff.  de  distr.  pign. 

§.  IV.  Dans  quel  cas  V action  pignératice  contraire  a  lieu. 

MVIII.  «  Si  j'ai  fait  des  dépenses  nécessaires  (7)  pour  un  es- 
clave ou  pour  un  fonds  de  terre  qui  m'avait  été  donné  en  gage , 
non-seulement  je  pourrai  le  retenir;  mais  encore  j'aurai  l'action 
contraire  pignératice  pour  me  le  faire  restituer  ».  I.  S.ff.  de 
pign.  act. 

«  Le  créancier  ne  doit  pas  rendre  la  chose  donnée  en  gage  dans 
un  état  tel  que  le  débiteur  soit  assujéti  à  des  frais  onéreux  pour- 
la  recouvrer  ».  /.  %5*ff.  d.  lit. 

MIX.  «  Si  après  la  vente  de  la  chose  engagée  ,  le  débiteur  q«i 
l'avait  reçue  à  titre  de  précaire  ,  refuse  d'en  restituer  la  possession , 
il  y  sera  forcé  par  l'action  contraire  ».  /.  22.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

(1)  Par  exemple  ,  s'il  a  laisse'  preserire  des  servitudes  en  cessant  d'en  user. 

(2)  Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qui  en  est  provenu  au  cre'ancier. 

(3)  De  ta  vente  du  gage. 

(4)  S'il  a  disposé  du  prix ,  ou  s'il  a  été  constitue'  en  demeure  d'en  rendre 
•ompte. 

(5)  Il  sera  cependant  écouté,  si  le  débiteur  lui  refuse  un  peu  de  tems 
pour  faire  payer  l'acquéreur  /.  -x\.  §.  i.ff.  h.  tit. 

(6)  Du  prix  de  la  vente  ;  par  exemple ,  s'il  a  vendu  la  chose  sous  la  con- 
dition qu'elle  rentrerait  en  sa  possession  dans  un  tems  donné  en  rendant  le 
prix. 

(7)  Ou  si,  par  rapport  à  la  chose  qui  m'est  envoyée ,  j'ai  encouru  une 
condamnation  que  je  n'ai  poiat  directement  provoquée,  tit  de  pign.  act. 

n.  2%. 


(  io) 
«  Si  rem  alienam  (i)  mihi  debitor  pîgnorî  dédit,  aut  malitiosè 
in  pignore  (2)  versatus  sit  ;  dicendum  est ,  locum  habere  contra- 
rium  (3)  judicium.  »   /.  g.  JJ'.  d.  lit. 

ARTICULUS  IV. 

De  contractu  depositi. 

Déposition  est  contractas  quo  quis  ab  altero  rem  gratis  eus- 
todiendam  recipit ,  eâ  lege  ut  eamdem  reposcentï  statim  reddat. 

§.  I.  De  depositi  naturâ. 

MX.  «  Rei  deposite  proprietas  apud  deponentem  manet;  sed 
et  possessio ,  nisi  apud  sequestrem  deposila  est.  »  l.  17.  §•  ir  ff> 
depositi. 

MXI.  «  Depositum  eo  loco  restitui  débet ,  in  qno  sine  doîo, 
malo  ejus  est  apud  quem  depositum  est.  »  /.  12.  §.    i./J.  d.  lit, 

«  Si  deposuero  apud  te  ut  postmortem  (4)  tuam  reddas  ;  possum, 
et  ante  mortem  tuam  depositum  repetere.  »  /.  1.  §.  £6.  J).  d*  tiî, 

«  Si  (5)  plures  heredes  extiterint  ei  qui  deposuerit ,  dicitur , 
si  major  (6)  pars  adierit,  reslituendam  rem  praesentibus  ,  cautelà 
idoneâ  reddendâ.  »  /.   i^.  J)\  d.  lit. 

«  Si  depositor  decesserit ,  et  existant  qui  inter  se  de  hercditale 
contendant  ;  ei  tradenda  res  qui  paratus  est  adversùs  alterum  de- 
fendere  eum  qui  depositum  suscepit.  Si  neuter  boc  omis  susci- 
piat  ;  oportet  rem  deponi  in  œde ,  donec  de  bereditate  judicetur.  » 

/.!.§.  37.jr.d.tu. 

§.  II,  De   variis   doli  speciebus  ,    ex  quibus  directe  depositi 
octione  depositarius   ejusye  hères  tenetur. 

MXII.  Est  scriptum;  «  eum  qui  rem  deposuit,  statim  (7) 
posse  depositi  actione    agere  :  boc  enim  ipso  dolo   facere   eum 

(1)  Aut  alteri  jam  obligatam;  nisi  superfluum  abundè  meo  credilo  sui- 
ficeret. 

(2)  Putà,  ses  subjecit  pro  auro  ;  vel  non  monuit  servum  quem  pignon 
dabat  esse  furem. 

(3)  Sed  et  stellionatus  rrimine  agi  poterit. 
14)  Idem  die  de  quâvis  aliâ  adjectà  die. 

(5)  Régula  locum  habet  in  rébus  individuis.  Quod  si  pecunia  deposite:. 
sit,  liect  in  sacco  signata  ,  redditur  cuique  pro  heredilariâ. 

(6)  Quse  ex  magnitudine  portionum  hereditararium  seslimaUnv 

(7)  Ita  tamen,  si  depositarius  rei  reddendae  copiam  habeat. 


Ui  ) 

<(  Si  mon  débiteur  m'a  donné  en  gage  une  chose  qui  ne  luî  ap- 
partenait pas  (i)  ,  ou  m'a  trompé  en  me  la  livrant  (2),  il  faut  dire 
qu'il  y  a  lieu  à  l'action  contraire  (3)  ».  /.  q.ff.  d.  Ut. 

ARTICLE   IV. 

Du  contrat  de  dépôt. 

Le  dépôt  est  un  contrat  par  lequel  une  partie  reçoit  de  l'autre 
une  chose  qu'elle  doit  garder  gratuitement ,  et  rendre  dès  qu'elle 
en  sera  requise. 

§.  I.  De  la  nature  du  dépôt. 

MX.  «  La  propriété ,  et  même  la  possession  de  la  chose  mise 
en  dépôt  restent  toujours  à  celui  qui  l'a  fait,  à  moins  qu'il  n'ait 
eu  lieu  pour  cause  de  séquestre  ».  /.  17.  §.  i.ff-  deposili. 

MXI.  «  Un  dépôt  doit  être  restitué  dans  le  lieu  ou  la  chose 
déposée  se  trouve  être  sans  fraude  chez  celui  qui  l'a.  reçue  en 
dépôt  ».  /.  12.  §.  \.  ff.  d.  tit. 

«  Si  je  vous  ai  fait  un  dépôt  pour  qu'il  me  fut  rendu  après  votre 
mort  (4) ,  je  pourrai  même  en  exiger  la  restitution  de  votre  vi- 
vant ».  /.  1.  §.  {b.Jf.  d.  tit. 

«  Si  celui  qui  a  fait  un  dépôt  (5)  a  laissé  plusieurs  héritiers , 
dont  le  plus  grand  nombre  ont  accepté  sa  succession  ,ie  dépôt  sera 
rendu  à  ceux  qui  seront  présens ,  sous  leur  garantie  d'en  tenir 
compte  aux  autres  (6)  ».  /.  i^ff-  d.  tit. 

«  Si  celui  qui  a  fait  un  dépôt  meurt  et  que  la  succession  soit 
disputée  par  plusieurs  co-intéressés  ,  le  dépôt  sera  vendu  à  celui 
qui  se  chargera  de  défendre  le  dépositaire  contre  les  autres  ;  si, 
tous  s'y  refusent ,  il  faudra  consigner  le  dépôt  jusqu'à  ce  que  leur 
querelle  soit  jugée  ».  /.  i.  §.  Sj.ff.d.  tiL 

§.  II.  Des  différentes  espèces  de  fraude  pour  lesquelles  le  dépo- 
sitaire ou  son  héritier,  est  tenu  de  l'action  directe  du  dépôt. 

MX II.  «  Il  est  écrit  que  celui  qui  a  fait  un  dépôt,  peut  sans. 
délai  (7)  intenter  l'action  en  restitution ,  et  qu'alors  le  dépositaire  se 

(1)  Ou  qui  était  engagée  à  un  autre;  à  moins  qu'elle  ne  fût  de  valeur 
suffisante  pour  l'un  et  l'autre. 

(2)  S'il  m'a  livré  du  cuivre  pour  de  For ,  ou  s'il  m'a  donné  un  esclave 
voleur  sans  m'en  prévenir. 

(3)  Et  même  à  celle  du  stellionat. 

(4)  H  est  en  demeura  à  l'égard  de  tout  autre  terme. 

(5)  Cette  règle  a  lieu  pour  les  choses  indivisibles.  Si  c'est  une  somme 
d'argent  qui  a  été  déposée,  quoiqu'elle  soit  dans  un  sac  cacheté,  on  la 
rendra  par  partie  dans  la  proportion  des  droits  héréditaires. 

(6)  Dont  la  valeur  doit  s'estimer  en  raison  de  l'étendue  des  portions 
héréditaires. 

(7)  En  supposant  néanmoins  que  le  dépositaire  puisse  restituer  la  chose 
sur-le-chainp. 


qui  suscepit ,  quôd  reposcenti  rem  non  reddat  ».  /.  i.  §.  22. 
Jf.  d.   lit. 

«  Aliud  estreddere,  aliud  quasi  de  suo  (i)dare.  »  d.  I.  1.  §.  33. 

«  Potes  agere  depositi  cum  eo  qui  tibi  non  aliter  ,  quàm  num- 
mis  a  te  acceptis  ,  depositum  reddere  voluerit  quamvis  sine  morà 
et  incorruptum  reddiderit.  »  /.  34-.  fin.   §.  ff.  d.  lit. 

MXIU.  «  Si  rem  depositam  vendidisti ,  eamque  postea  rede- 
misti  in  causam  depositi  -,  etiamsi  sine  dolo  malo  postea  perierit , 
depositi  (2)  teneris.  «  /.  1.  §.  25.  ff'.  d.  tit. 

«  Si  hères  rem  dîstraxerit  ignorans  depositam ,  hoc  ipso  dolo 
facit,  quôd  idquod  ad  se  pervenit  (3)  non  reddit.  »  d.  I.  1.  §.fin» 

«  Si  quis  tabulas,  testamenti  apud  se  depositas  pluribus  prse- 
sentibus  legit  ;  ait  Labeo ,  depositi  agi  posse.  »  d.  /.   1.  §.  38* 

MXIV.  Depositarius  «  non  salvâ  fide  minorem  quàm  suis  rébus 
diligentiam  prœstabit.  »   l.  32.  ff.  de  lit.  reddalur.  d.  I.  1.  §.  16.. 

Hinc  «  si  res  deposita  deteiior  reddetur  (4) ,  agi  depositi  po- 
tes t.  »  d.  /.    1.  §.  16. 

§.  III.  An  citra  dolum  depositarii  agi  ex  causa  depositi  possit. 

MXV.  Agi  ex  causa  depositi  potest,  «  non  tantùm  si  dolo 
fecit  is  qui  depositum  suscepit  ;  sed  et  si  non  (5)  fecit ,  est 
tamen  res  apud  (6)  eum.  »   d.  L  1.  §.   14.. 

«  Si  quis  se  deposito  obtulit ,  non  solùm  dolum ,  sed  etiam 
culpam  et  custodiam  prsestat(7)  ,  non  tamen  casus  (8)  fortuitos  ». 
d.  L  1.  §.  35. 

§.  IV.  Quid  veniat  in  actione  depositi  tam  direclâ   quàm 
contraria. 

MXVÏ.   1.  Actio  depositi  est  in  simplum.  Si  tamen  ex  causi* 

(1)  Tenetur  ergo  depositi,  qui  quasi  de  suo  dédit  mihi  pecuniam  quam 
servus  meus  ei  deposuerat. 

(2)  Quia  semel  dolofecisti  cùm  venderes  :  d.ï.  1.  ex  quo  dolo  commisse 
est  actio  depositi. 

(3)  Pretium  ,  aut  aetionem  ad  illud  consequendum. 

(4)  Non  solùm  si  dolo  ,  sed  et  si  latâ  cidpâ. 

(5)  Putà  ,  quia  doli  capax  non  est ,  furiosus  aut  pupillus  est,  aut  hérédi- 
tés ejus  jacet. 

(6)  Aut  locupletior  factus  ex  eà  est.  d.l.  1.  §•  i5. 

(,7)  Idem  est,  et.  si  hsec  fuerit  lex  contractas;  item  cùm  gvatià  depositari* 
fit ,  ut  in  /.  4  ff  de  reb.  cred. 

68)  -Ni si  ex  morâ  res  facta  sit  depositarii  pericuîo. 


C  4-3  5 

rend  coupable  de  fraude,  dès  qu'il  a  refusé  de  le  rendre  ».  /.  i. 
§.  **.ffid.  til. 

«  Autre  chose  est  de  rendre  un  déoôt  ou  d'en  payer  la  valeur 
de  ses  propres  deniers  (i)  ».  cl.  I.  i.  §.  33. 

«  On  peut  encore  intenter  l'action  du  dépôt  contre  le  déposi- 
taire qui  a  voulu  rendre  autre  chose  que  les  espèces  déposées  ». 
/.  3£.  §.fin.ff.  d.tit. 

MX1II.  v  Vous  êtes  tenu  de  Faction  du  dépôt  (2), si  vous  avez 
vendu  la  chose  déposée  ,  et  si  vous  l'avez  rachetée  pour  la  rendre 
au  même  titre  que  vous  l'avez  reçue,  quoique  sans  votre  faute, 
elle  ait  péri  dans  la  suite  ».  /.  1.  §.  25.  ff\  d.  tit. 

«  Si  l'héritier  du  dépositaire  a  vendu  la  chose  déposée  ,  ignorant 
que  ce  fut  un  dépôt ,  il  s'est  rendu  coupable  de  fraude  pour  n'a- 
voir pas  rendu  le  produit  de  la  vente  (3)  ».  d.l.  1.  $>fin. 

«  Labeo  dit  que  l'action  du  dépôt  a  lieu  contre  celui  qui  a  lu 
à  plusieurs  personnes  un  testament  qu'il  avait  reçu  en  dépôt  ». 
cl.  /.i.§.  38. 

MXIV.  «  Le  dépositaire  est  coupable  de  fraude ,  dès  qu'il  n'a  pas 
porté  à  la  chose  le  même  soin  que  si  elle  lui  eût  appartenu  ». 
/.  Zi.Jf.  d.  til.  reddalur.  d.  I.  1,  §.  16. 

C'est  pourquoi  «  s'il  rend  la  chose  détériorée  (4-)  ,  il  est  tenu  de 
l'action  du  dépôt  ».  d.l.  1.  §.  16. 

§.  III.  Si  l'action  du  dépôt  peut  avoir  lieu  sans  fraude  de  la 
part  du  dépositaire. 

MXV.  «  Qu'il  y  ait  fraude  ou  non  (5)  de  la  part  du  dépositaire  , 
il  suffit  de  retrouver  dans  ses  (6)  biens  la  chose  déposée ,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'action  du  dépôt  ».  cl.  In.  §.  14. 

«  Celui  qui  s'est  offert  pour  dépositaire  ,  est  tenu  non-seule- 
ment de  la  fraude ,  mais  aussi  de  ses  fautes  et  de  la  conservation 
de  la  chose  (7)  ;  mais  non  des  cas  fortuits  (8)  ».  d.l.  1.  §.  35. 

§.  IV.  De  ce  qui  entre  dans  V action  du  dépôt  directe  ou 
contraire, 

MXVI.  i°.  «  L'action  du  dépôt  donne  lieu  à  la  restitution  du 

(i)  Celui  qui  m'a  payé  comme  de  ses  deniers  une  somme  que  mon  es- 
clave lui  avait  remise  en  dépôt,  est  donc  encore  tenu  de  l'action. 

(2)  Parce  que  vous  vous  êtes  rendu  coupable  de  fraude  en  la  vendant, 
d.  I.  I. ,  et  que  cett«fraude  donne  lieu  à  l'action  du  dépôt. 

(3)  C'est-à-dire  ,  le  prix  de  la  chose  ou  une  action  pour  la  revendiquer. 

(4)  Non-seulement  s'il  y  a  fraude,  mais  encore  s'il  y  a  faute  grave. 

(5)  Par  exemple,  s'il  en  est  incapable  ,  comme  un  fou  ou  un  pupille  ,  om 
si  la  succession  est  vacante. 

(6)  Ou  même  qu'il  en  soit  devenu  plus  riche,  d.  I.  1.  §.  i5. 

(7)  Il  en  est  de  même,  si  telles  ont  été  les  conventions,  ou  si  le  dépôt  a 
été  en'sa  faveur,  comme  dans  l'espèce  de  la  /.  ^.ff.  de  reb.  cred. 

(8)  A  moins  que  son  retard  ne  l'ait  mise  à  ses  périls  et  risques* 


U4) 

tnmultus,  incendii,  ruinse  ,  naufragii,  factum  sit;  est  in  duplum. 

2.  u  Contrarium  judicîum  dcposïti  datur,  de  indemnitate  ejus 
qui  depositum  suscepit  ».  /.  5.  ff.  d.  tit. 

§.  V.  De  séquestrations 

MXVII.  h  In  sequestro  est  depositum ,  quod  a  pîuribus  in  so-^ 
liduni  (i)  certà  conditionc  custodÀendum  reddendumque  tradi-^ 
tur  ».  /.  Çt.ff.  d.  lit. 

«  Licet  deponere  tam  plures  quàm  unus  possint;  attamen  apud 
sequestrum  nonnisi  plures  deponere  possunt  ».  /.  17  jf.  d.  lit. 

Plerùmque  non  est  pennittendum  a  sequestro  officium  quod, 
semel  suscepit,  contra  legem  depositionis  deponere;  nisi  (2)  jus- 
iissimâ  causa  interveniente  ».  /.  5«  §.  2.J/.  d.  tit. 

CLASSIS     SECUNDA. 

De  contraciibus  qui  verbis  contrahuntur. 

De  stipulatione  hîc  duntaxat  agemus  ;  cùrn  de  duabus  aliis  spç- 
çiebus  nihil  ampliùs  quàm  quod  alibi  supra ,  scilicet  de  dictione 
dotis  ,  et  juratâ  patrono  operarum  promissione. 

§.  I.  De  forma  stipidationis . 

MXVIII.  «  Stipulatio  nonpotest  confici, nisi utroque loquente  »<, 
i.  i>ff.  de  verb.  oblig. 

Adde ,  et  invicem  exaudiente.  d.  I,  1. 

Ad  interrogationem  quis  «  si  sine  verbis  annuisset  ;  non  tanlùm, 
çiviliter,  sed  nec  naturaliter  (3)  obligatur  ».  d.  I.  1.  §-  2. 
«  Cominus  responderi  stipulanti  oportet  ».  /.  i3j.  Jf.  d.  lit. 

MXIX.  «  Continuus  actus  stipulantes  et  promittentis  esse  de~- 
bet;  ut  tamen  aliquod  momentum  naturse  intervenire  possit  ».  d* 
h  i37. 

«lntervallum  médium  non  vitiat  obligationem  ».  /.  1.  §.  io. 

ff.  d.  tit. 

'     «  Si  post  interrogationem  aliud  agere  cœperit ,  nihil  proderit  ; 
quamvis  eâdem  die  spopondisset  ».  sup.  d.  I.  iZ*]* 

MXX.  «  Interrogatus cùm  adjicit  (£)  aliquid  vel  detrahifc 

(1)  Non  ergo  est  sequestratio ,  cùm  singuli  pro  sua  parte  deponunt. 

(2)  Quocasu  res  in  gede  deponi  jubetur. 

(3)  Ergo  inutilis  stipulatio  ne  vim  quidem  nudi  parti  liabet. 

(4)  Putà,  diem  aut  conditionem  adjicit  detrahitve  ;  ai.it  interrogatus  aller- 
aaJUvè  de  duabus  rébus,  respondet  déterminait  de  unâ,  et  vice  versa. 
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simple  ;  elle  est  cependant  du  double  ,  si  le  dépôt  a  été  fait  dans  le 
cas  de  tumulte  ,  d'incendie ,  de  ruine  ou  de  naufrage.^ 

2.  «  L'action  contraire  du  dépôt  comprend  tout  l'intérêt  que 
le  dépositaire  avait  eu  à  en  être  déchargé  ».  I.  S.ff".  d.til. 

§•.  V.  De  la  séquestration. 

MX VII.  «  Le  séquestre  est  un  dépôt  fait  par  plusieurs  per- 
sonnes ensemble  (i)  pour  être  gardé  et  rendu,  après  l'accomplis- 
sement d'une  certaine  condition  ».  /.  §.jf-  d.  tit. 

«  Un  dépôt  peut  être  fait  par  un  seul  individu  ;  mais  le  séquestre 
ne  peut  l'être  que  par  plusieurs  ».  /.  iJ-JJ-  d.  tit. 

«  En  général  celui  qui  a  été  chargé  d?un  séquestre  ne  peut 
en  être  déchargé  que  quand  la  condition  en  est  remplie ,  à  moin* 
qu'il  ne  survienne  de  fortes  raisons  (2)  ».  /.  5.  §.  2.  JJ.  d.  lit. 

SECONDE     CLASSE. 

Des  contrats  qui  résultent  de  paroles. 

On  ne  traite  ici  que  de  la  stipulation  ,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  ailleurs  des  deux  autres  espèces  de 
ces  contrats  ,  savoir  de  la  promesse  de  'dot ,  et  de  celle  des  ser- 
vices à  rendre  au  patron. 

§.  I.  De  la  forme  de  la  stipulation. 

MXVIII.  «  Pour  constituer  une  stipulation  ,  il  faut  que  de  deux 
personnes  ,  l'une  demande  et  l'autre  réponde  ».  /.  i-ff*  de  verb. 
oblig. 

Ajoutez  ,  et  se  soient  entendues,  d.  I.  1. 

Celui  qui  étant  interrogé  «  ne  répond  que  par  signes ,  ne  s'oblige 
ni  civilement  ni  naturellement  (3)  ».  d.l.  1.  §.  2. 

«  Il  faut  que  la  réponse  suive  sur-le-champ  l'interrogation  ». 
/.  i37.#.  d.  tit. 

MXIX.  «  La  demande  et  la  réponse  dont  se  compose  une  sti- 
pulation, n'admettent  donc  aucune  discontinuation,  si  ce  n'est  la 
suspension  naturelle  d'un  moment  ».  d.  I.  idj. 

«  L'intervalle  naturel  d'un  instant  n'en  vicie  pas  l'obligation  ». 
l.i.Ç.x.ff.d.tit. 

«  Si  dans  cet  intervalle  on  a  fait  autre  chose ,  la  stipulation  sera 
nulle,  quoiqu'on  ait  répondu  à  la  demande  dans  le  même  jour  ». 
sap.  d.  I.  i3y. 

MXX.  «  Si  la  réponse  ajoute  à  l'obligation  (4) ,  ou  en  retranche 

(1)  Il  n'y  a  donc  point  de  séquestre  quand  plusieurs  déposent  sépa-^ 
rément. 

(2)  Auquel  cas  la  chose  est  dépose'e  dans  le  temple. 

(3)  Une  stipulation  nulle  n'e'quivaut  donc  pas  même  à  un  pacte  nu. 

(4)  Par  exemple,  un  terme  ou  une  condition,  ou  s'il  re'pond  en  promet- 
tant Tune  ou  l'autre  de  deux  choses  alternatives* 
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obligation! ,  semper  probandum  est  vitiatam  esse  obiigationera  >?; 
sup.  d.  I.  i.  §.  3. 

«  Si  stipulante  mihi  decem,  tu  viginti  respondeas;  non  esse 
contractam  obligationern  nisi  in  (i)  decem,  constat,  d.  I.  i.  §.  4. 

«  Si  in  rei  qude  promittitur  aut  personne  appellatione  varietur  , 
non  obesse  placet  ».  /.  65.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

«  Eâdem  an  aliâ  iinguâ  respondeatur,  nihil  interest;  ita  tamen 
ut  uterque  alterius  Hnguam  inteiligat ,  sive  |)er  se  sive  per  inter- 
pretem  ».  d,  l.  1.  §.  6. 

«  Quse  extrinsecus  et  nihil  ad  prœsentem  actum  pertinentia 
adjeceris  stîpuiationi;  pro  supervacuis  habebuntur,  nec  vitiabunt 
obligationern  ».  d.  /.65. 

§.  II.  Anelquando  una  interrogalio  cum  undresponsione plures 
stipidationes  contineat. 

MXXI.  «  Scire  debemus  in  stipulationibus  tôt  esse  stipulationes 
quot  summœ  sunt;  totque  esse  stipulationes  quot  speeies  (2) 
sunt  ».  /.  2^.J/.  d.  tit. 

«  Quod  dicitur,  tôt  stipulationes  esse  quot  res,  ibi  locum  ha- 
bet,  ubi  res  exprimuntur  stipulatione.  Caeterîun  si  non  fuerint 
expressse  (3),  una  est  stipulatio  ».  I.  86.  ff.  d.  tit. 

«  Stipulatio  in  annos  singulos ,  una  est  (4)  et  perpétua  ».  /.  ï. 
ff.  d.  Ht. 


§.  III.  De  prœsumptione  observatœ  verborum  solemnitatis  in 
stipulationibus. 

MXXII.  Sciendam  est  generaliter  ;  si  quis  se  scripserit  fidejus- 
sisse  (5) ,  videri  omnia  solemniter  acta  ».  /.  3o.  ff.  de  verb.  oblig. 

«  Si  librarius  in  transcribendis  stipulationis  verbis  errâsset, 
nihil  nocere  quominus  et  reus  et  fidejussor  teneatur  ».  /.  92.  Scœ- 
vola.  lib.  5.  respons. 

(1)  Cùm  in  viginti  de  quibus  responsum  est,insint  decem  ;  congruit  res- 
ponsio  interrogationi  in  decem. 

(2)  Si  per  conjunctivam,  non  si  per  disjunctivam  expressge  sint.  Ex  hâc 
régula  sequitur  quôd,  si  quis  de  duabus  rébus  interrogatus  spoponderit  de 
unâ,  valeat  ejus  rei  stipulatio,  nec  vitietur  per  stipulationem  alterius  rei  ad 
quam  non  responderit. 

(3)  Sed  sub  uno  aliquo  génère  in  stipulationem  deducto  contentae. 

(4)  Nam  cùm  in  infinitos  annos  promitiatur;  dici  non  potest  tôt  oon- 
tinero  stipulationes  in  quot  annos  promissum  est,  alioquin  sequeretur  in- 
fmitum  stipulationiwn  numerum  conlineri  ;  quod  absurdum  esset.  Sccus  de 
legato  in  singulos  annos  :  cùm  enim  annis  vitae  legatarii  fmiatur ,  nihil  ré- 
pugnât ut  sit  multiplex. 

(5)  Id^m  die  de  cseteris  stipulationum  speciebus, 
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quelque  chose  ,   il  faut  toujours  soutenir  qu'il  n'y  a  point  d'o- 
bligation ».  sup.  d.  I.  i.  §.  3. 

«  Si  quand  je  vous  demandais  dix,  vous  avez  promis  vingt,  il  est 
constant  qu'il  n'y  a  obligation  que  pour  dix  (i)  ».  d.  I.  i.  §.  4-- 

«  La  différence  dans  les  dénominations  de  la  chose  ou  de  la 
personne  ne  vicie  pas  la  stipulation  ».  /.  65.  §.  i.  ff.  d.  tit. 

«  Il  est  indifférent  que  la  promesse  ait  été  faite  dans  la  même 
langue  que  la  demande ,  ou  dans  un  autre  idiome ,  pourvu  cepen- 
dant que  le  stipulant  l'entende,  ou  qu'on  la  lui  traduise  ».  d. 
Li.§.S. 

«  Ce  qu'on  ajoute  d'extrinsèque  ou  d'étranger  à  la  stipulation  9 
est  réputé  non  avenu ,  et  n'en  vicie  pas  l'obligation  ».  d.  I.  65. 

§.  II.  Si  et  quand  une  seule  demande  et  une  seule  réponse 
contiennent  plusieurs  stipulations. 

MXXI.  «  Nous  devons  savoir  qu'il  y  a  autant  de  stipulations 
que  de  sommes  et  que  d'espèces  (2)  ».  /.  2^.ff.  d.  tit. 

«  Quand  on  dit  qu'il  y  a  autant  de  stipulations  que  de  choses 
stipulées ,  on  veut  dire  que  de  choses  nommées  ;  car  autrement  il 
n'y  en  aurait  qu'une  (3)  ».  /.  86.  ff.  d.  tit. 

«  Une  stipulation  faite  en  ces  termes  :  pour  chaque  année  9 
constitue  une  seule  ,  unique  et  perpétuelle  stipulation  (4)  ».  /.  16. 

§.  i.ff.d.tit. 

§.  III.  De  la  présomption  à  V  égard  de  l'observation  de  s  formules 
prescrites  dans  les  stipulations. 

MXXII.  «  Il  faut  savoir  qu'en  général  dès  que  quelqu'un  a  ex- 
primé par  écrit  qu'il  s'était  porté  caution  (5) ,  il  est  censé  avoir 
rempli  toutes  les  formalités  à  cet  égard  ».  /.  3o.  ff.  de  verb.  oblig. 

«  Si  l'écrivain  s'est  trompé  en  transcrivant  les  termes  de  la  sti- 
pulation ,  le  débiteur  et  son  répondant  n'en  sont  pas  moins  tenus 
de  l'obligation  contractée  ».  /.  92.  Scaevola  lib.  5.  resp. 

(1)  Vingt  contenant  dix,  contient  aussi  la  réponse  pour  dix. 

(2)  Si  elles  sont  exprime'es  par  une  conjonctive  ,  et  non  si  elles  le  sont 
par  une  disjonctive;  d'où  il  suit  que  si  celui  qui  est  interrogé  sur  deux  choses, 
ne  répond  que  sur  une,  la  stipulation  vaudra  pour  une  et  ne  sera  pas  viciée 
par  son  silence  sur  l'autre. 

(3)  Mais  contenant  toutes  les  choses  du  même  genre. 

(4)  On  ne  peut  pas  dire  que  la  promesse  faite  pour  un  nombre  infini 
d'années  renferme  un  nombre  infini  de  stipulations,  ce  qui  serait  absurde. 
Il  en  est  autrement  d'un  legs  exprimé  de  la  même  manière;  car  finissant 
avec  la  vie  du  légataire,  il  ne  répugne  pas  de  dire  qu'il  soit  multiplié  par  les 
années  de  sa  vie. 

(3)  Il  en  est  de  même  des  autres  espèces  dz  stipulations. 
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§.  IV.  Quce  personœ  hujus  contractas  capaces  suit  necne. 

MXXIII.  «  Mutum  nil  pertînere  ad  verborum  obligatÎQnem , 
naturâ  manifestum  est.  De  surdo  (i)  idem  dicitur ,  quia  verba  sti- 
pulantis  exaudire  débet  ».  /.  i.  §§.  4-  et  S.Jf.  de  verb.  oblig. 

An  pupilli ,  furiosi ,  prodigi ,  servi ,  stipulari  aut  promittere 
possint;  vide.  d.  tit.  parte  prima 

§.  V.  De  divisione  slipulationum ,  et  prœtoriarum  prœcipub 

naturâ. 

MXXIV.  n  Stipulationes  conventionales  sunt ,  quce  ex  conven- 
tione  reorum  (2:)  fiunt  ».  I.  S.Jf'.  de  verb.  oblig, 

His  opppnuntur  prœtoriœ  lato  sensu  acceptée,  sive  ex  officio 
preetoris  (3),  sive  judicis  a  praetore  dati  (4)  descendant,  aut  ab 
utroque  (5)  juberi  possint. 

Prcetorice  autem  ita  acceptée  adhuc  dividuntur  in  judiciaïes  r 
cautionales  et  communes  quce  ex  utriusque  naturâ  participant. 

«  Stipulationes  judiciaïes  (6)  dicimus ,  quce  propter  judicium 
interponuntur  ».  /.  1.  §.  î.JT*  de  stipul.  prœt. 

«  Cautionalcs  sunt  quce  instar  actionis  (7)  habent,  et  ut  sit 
nova  (8)  actio  intercedunt  ».  d.  I.  §.  2. 

MXXV.  «  In  conventionalibus  stïpulationibus,  contractui  for- 
matn  contrahentes  dant  ;  prcetorice  legeni  accipiiint  de  mente  pree- 
toris  qui  eas  proposuit  ».  I.  52.  Jjf.  de  verb.  oblig. 


(1)  Qui  omnino  non  exaudit  ;  non  surdaster,  ut  balbus,  hujus  contractas 
capaces  sunt. 

(2)  Les  contractons. 

(3)  Ut  cautio  damrti  infecti,  et  innumeratae  aliae. 

(4)  Ut  cautio  de  dolo,  quam  judex  jubel  interponi  ab  eo  quem  jubet  rem 
fcestituere  ;  scilicet  nihil  ipsuin  circa  banc  rem  dolo  fecisse,  quod  delerior 
ejus  causa  fieret. 

(5)  Id  est  ,  non  solùm  prœtoris  officio,  sed  etiam  judicis  cùm  ante  prse- 
totem  omissce  sunt. 

.  (6)  Hoc  sensu,  etiam  illse  quœ  a  mero  prsetoris  officio  interponuntur,  ut 
de  rato ,  judicatuin  solvi ,  etc.,  d'icuntur  judicial.es. 

(7)  Quia  ad  instar  actionum,  impetrandse  sunt  a  praetore  ;  cùm  contra, 
judiciaïes  solo  prœtoris  aut  judicis  officio  interponantur.  Cautionalium  exem- 
jalum  habes  in  stipulatione  legatorwn,  etc. 

(8)  Ita  legendum  censet  Cujacius.  Vide  notas  ad  lit.  de  stipulation, 
prçetor. 
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§.  IV.  Quelles  personnes  sont  capables  de  ce  contrat,  ou  en  sont 
incapables. 

MXXIÏL  «  Il  est  évident  qu'un  muet  ne  peut  pas  contracter 
verbalement.  Il  en  est  de  même  d'un  sourd  (i),  parce  qu'il  doit 
entendre  celui  avec  lequel  il  stipule  ».  /.  i.  §.  letS.ff.  de  verb. 
oblig. 

Sur  les  pupilles ,  les  fous  ,  les  prodigues  et  les  esclaves  ,  v.  d. 
t.  part,  i . 

§.  V.  De  la  division  des  stipulations ,  et  de  la  nature  des 
stipulations  prétoriennes  en  particulier. 

MXXIV.  «  Les  stipulations  conventionnelles  sont  celles  que 
font  les  parties  (2)  dans  leurs  conventions  en  contractant  ».  I.  5. 
Jjf.  de  verb.  oblig. 

«  Les  stipulations  prétoriennes  ,  au  contraire  ,  sont  dans  l'ac- 
ception la  plus  étendue ,  celles  qui  naissent  des  sentences  du 
préteur  (3)  ou  du  juge  donné  par  le  .préteur  (4)  ou  que  l'un  et 
l'autre  peuvent  leur  dicter  (5). 

Les  stipulations  prétoriennes  prises  dans  l'étendue  de  cette  dé- 
finition, se  divisent  encore  en  judiciaires  ,  cautionnelles  ,  et  com- 
munes ou  judiciaires  et  cautionnelles. 

«  Nous  appelons  stipulations  judiciaires  (6)  celles  que  le  juge 
a  imposées  aux  parties  ».  /.  1.  §.  i.ff.  de  stip.prœt. 

«  Et  cautionnelles  celles  qui  sont  à  l'instar  des  actions  (7)  et 
u'on  fait  intervenir  pour  produire  une  nouvelle  action  (8)  ».  d. 
.§.,; 

MXXV.  «  Ce  sont  les  contractans  qui  donnent  la  forme  au 
contrat  dans  les  stipulations  conventionnelles  7  et  dans  les  stipu- 
lations prétoriennes ,  c'est  l'opinion  du  préteur  qui  les  a  propo- 
sées ».  /.  52.  ff.  de  verb.  oblig. 

(1)  Qui  n'entend  pas  du  tout  ;  car  celui  qui  n'est  pas  tout-à-fait  sourd, 
est  capable  de  ce  contrat  comme  le  bègue. 

(2)  Les  contractans. 

(3)  Telles  que  la  caution  du  dommage  prévu  et  une  infinité'  d'autres. 

(4)  Telles  que  la  caution  contre  la  fraude ,  et  que  le  juge  exige  de  celui 
qu'il  condamne  à  la  restitution,  c'est-à-dire,  là  caution  de  ne  rien  faite  qui 
puisse  détériorer  la  chose  à  restituer. 

(5)  C'est-à-dire  que  ce  juge  peut  ajouter  à  celle  du  préteur  qui  les  aurait- 
omises-. 

(6)  Celles  que  le  préteur  dicte  d'office,  comme  la  caution  de  ratifier  les 
stipulations  de  frais,  etc.,  qui  sont  appelées  judiciaires. 

(7)  Parce  qu'il  faut  les  demander  au  préteur  comme  les  actions,  celles 
que  le  préteur  ou  le  ju°re  impose  d'office,  étant  appelées  judiciaires.  Celles 
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es  legs  et  autres  semblables  sont  cautionnelb 

C'est  ainsi  qu'il  faut  lire  si 
pulat.  preetor. 

De  reg.  jur.  Par.  II. 


(8)  C'est  ainsi  qu'il  faut  lire  suivant  Cujas.  Voyez  ses  notes  sur  le  titre 
•de  stipulât,  preetor. 


(So) 
Corollarium  prîmum.  «  Prsetoriis  stipulatîonibus  nihil  immu- 
tare  licet,  nec  addere  nec  detrahere  ».  d.  /.'52. 

Corollarium  secundam.  «  In  prcetoriis  stipulatîonibus  si  am- 
biguus  sermo  accident,  prsetoris  erit  interpretatio  :  ejus  enim 
mens  sestimanda  ».  /.  g.  ff.  d.  tit.  et  l.  g.  Jf.  de  stipul.  prœtoriis. 

MXXVI.  «  Plerœque  (i)  prsetorïse  stipulationes ,  persohas  de- 
siderant  pro  se  intervenientium  ;  et  neque  pignoribus  quis  neque 
pecuniae  depositione  in  vicem  satisdationis  fungitur  ».  /.  j.ff.  de 
prœl.  stipul. 

Et  quidem  necessariae  (2)  personœ  qualemcumque ,  cseterse  lo- 
cupletem  fidejussorem  dare  debent. 

«  Fidejussor  locuples  videtur  dari ,  non  tantùm  ex  facultatibus , 
sed  ex  conveniendi  (3)  facilitate  ».  /.  2.  ff.  qui  satisd. 

«  Si  ab  arbitro  probati  fuerint  (4)  fidejussores ,  pro  locupletî- 
bus  habendi  sunt  ».  /.   10.  Jf.  d.  tit. 

«  Sciendum  est,  possessores  rernm  (5)  immobilium  satisdare 
non  compelli  ».  /.  j.Jf.  d.  tit.  et  L  i5.  ff.  d.  tit. 

«  Possessor  quis  necne  fuerit ,  tempus  cautionis  spectandum  ». 

d.  l.  7.  §.>. 

MXXVII.  «  Quoties  vitiosè  (6)  cautum ,  non  videtur  cautum  ». 
/.  6.  ff.  qui  salisd.  cog. 

Ideo  iteranda  cautio.  Quinetiarn  prsetorice  stipulationes  ssephis 
înterponuntur,  cùm  sine  culpâ  stipulatoris  cautum  esse  desiit  (7). 
/.  4..ff.  de  prœt.  stipul. 

MXXVIII.  «  Si  necessaria  satisdatio  fuerit,  et  non  facile  pos- 

(1)  Paucee  solam  rcpromissionem  desiderant ,  qualis  est  stipulatio  de 
evictione. 

(2)  Quse  sînt,  vide  lib.  2.  tit.  qui  satisd.  cog.  n.  3.  et  seq. 

(3)  Idoneus  igitur  non  erit  fidejussor,  qui  praescriptionem  fori  habet 
{qui  a  un  droit  de  committimus)  ;  nisi  huic  renunciaverit. 

•  (4)  Nec  questus  est  stipulator.  Minoribus  tamen  et  mulieribus  subveniiur 
si  queri  omiserint. 

(5)  Talis  intelligitur  qui  proprietatem  vel  nudam  babet  ;  non  is  qui  usus- 
fmctùs  aut  pignoris  jure  possidet,  nec  is  qui  jus  ad  rem  babet.  At  possessor 
intelligitur,  etiam  is  qui  f'undum  quem  possidet  restituere  damnatus  est  per 
sententiam  quam  provocatio  suspendit  :  vir  et  uxor  respectu  fundi  dotahs  , 
possessores  intelliguntur. 

(6)  Ut  si  per  errorem  datus  sit  qui  obligari  non  potest,  putà  servus  quî 
pro  libero  habebatur. 

(7)  Ut  si  fidejussor  ex  repentinâ  calamitate  desiit  esse  solvendo  ;  vel  p?r 
confusionem  extinctà  est  ejus  obligalio. 
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Premier  corollaire.  «  Les  stipulations  prétoriennes  ne  sont  pas 
susceptibles  d'addition,  de  retranchement  ni  de  modification». 
d.  l.  52. 

Deuxième  corollaire.  «  S'il  s'est  glissé  quelque  expression 
équivoque  dans  une  stipulation  prétorienne  ,  c'est  au  préteur  à 
l'interpréter,  parce  que  c'est  son  intention  qu'il  faut  suivre».  /.  9. 
Jjf.  d.  til.  et  /.  9.  //.'  de  stip.  prœlor. 

MXXVÏ.  «  La  plupart  des  stipulations  prétoriennes  exigent  (1) 
l'intervention  des  deux  parties  ,  et  personne  ne  peut  les  remplacer , 
comme  leurs  cautions,  pour  un  gage  ou  un  dépôt».  /.  y*ff»  de 
prat.  stip. 

Les  personnes  nécessaires  (2) ,  c'est-à-dire  ,  que  rapprochent 
les  liens  du  sang  ,  peuvent  bien  donner  tout  répondant  quelconque  ; 
mais  les  autres  doivent  donner  des  répondans  solvables. 

«  Le  répondant  est  censé  solvable ,  non-seulement  à  raison  de 
ses  facultés  ;  mais  encore  à  raison  de  la  facilité  de  le  mettre  en 
jugement  (3)  ».  /.  2.JJ'.  qui  satisd. 

«  Les  répondans  admis  par  l'arbitre  (4)  doivent  être  réputés 
solvables  ».  /.  10.  ff,  d.  til. 

«c  II  faut  observer  que  la  partie  qui  possède  des  immeubles  (5) 
n'est  pas  tenu  de  donner  un  répondant  ».  I.  j.ff-  d.  tit.  et  /.  i5.  ff. 
d.  til. 

«  On  considère  le  tems  où  l'on  doit  fournir  caution  pour  juger 
si  elle  est  ou  n'est  pas  solvable  ».  d.  I.  7.  %-Jin. 

MXXVII.  «  On  est  censé  n'avoir  point  donné  de  caution, 
toutes  les  fois  qu'il  s'en  est  présenté  une  frappée  d'une  incapacité 
légale  (6)  ».  /.  v.ff.  qui  satisd.  cog. 

•  «  C'est  pourquoi  on  doit  en  donner  un  autre ,  et  même  les 
stipulations  prétoriennes  se  répètent  quand  le  stipulant  cesse 
d'avoir  donné  caution  ,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  (7)  ».  /.  l±.ff* 
de  prœt.  stip. 

MXXV1II.  «  Si  la  caution  est  de  rigueur  ,  et  que  celui  qui  s'y 

(1)  Il  y  en  a  peu  qui  n'exigent  que  la  seule  promesse  ,  comme  celle  de 
l'évasion. 

(2)  Voyez  quelles  sont  ces  personnes ,  lib.  2.  tit.  qui  satisd.  cog.  n.  3  et  seq. 

(3)  D'où  suit  que  celui  qui  peut  de'cliner  la  juridiction  d'un  tribunal  ne 
peut  pas  servir  de  répondant,  à  moins  qu'il  ne  renonce  à  ce  privilège. 

(4)  Sans  réclamation  de  la  part  du  stipulant:  on  vient  au  secours  des  mi- 
neurs et  des  femmes  qui  ont  omis  de  réclamer. 

(5)  Pour  être  réputé  tel ,  il  suffit  d'avoir  une  nue  propriété ,  mais  non  pas 
seulement  un  usufruit,  un  droit  de  gage,  ou  un  droit  à  une  propriété.  On 
regarde  aussi  comme  simple  possesseur  celui  qui  est  condamné  à  restituer 
un  fonds  de  terre,  par  un  jugement  dont  il  est  appelant  ;  un  mari  et  une 
femme  ne  sont  réputés  que  possesseurs  à  l'égard  du  fonds  dotal. 

(6)  Comme  si,  par  erreur,  on  donne  celui  qui  ne  pouvait  pas  s'obliger* 
tel  qu'un  esclave  qu'on  croyait  un  homme  libre. 

(7)  Comme  si  le  répondant  donné  est  devenu  insolvable  par  un  accident 
imprévu,  ou  si  son  obligation  *'est  éteinte  par  confusion. 
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sit  reus  eam  prsestare  hbî  eonvenitur  ;  potest  audiri  sî  in  aliâ*  civi- 
tate  eam  praestare  paratus  sit.  Si  autem  voluntaria  est,  non  in  alium 
locum  remit titur  ».  I.  7.  §.  i.ff'.d.  tit. 

§.  VI.  De  stipulaiionibus  pœnalibus. 

MXXIX.  1.  Pœna  promissa  .in  eitm  casum  quo  quid  non  detur 
aut  non  fiât,  nullo  adjecto  termîno  intra  quem  dari  fierive  opor- 
teat;  ante  litis  contestationem  non  committitur.  ex  l.  122.  §.  2: 
ff.  de  <verb.  oblig.  et  l.  5.  cod.  d.  tit. 

2.  Pœna  promissa  in  eum  casum  quo  quid  intra  certum  diem 
non  detur;  si  intra  hune  diem  datum  non  fuerit,  nec  steterit  per 
stipulatorem  quominus  daretur;  solo  lapsu  temporis  committitur: 
nec  deberi  desinit ,  etsi  posiea  offeratur  quod  dandum  erat.  ex  L  23. 

JJ'.  de  oblig.  et  act. 

3.  Pœna  promissa  in  eum  casum  quo  quid  intra  certitm  tempns 
non  fieret;  statim  atque  certain  esse  cœperit  intra  hoc  tempus  \à 
non  fieri ,  licèt  nondum  elapso  termino ,  committitur;  nec  ex  pro- 
rogatione  termini  postea  factâ,  desinit  deberi.  ex  L  wZ.ff.  d.  tit, 


<(  Pœna  rei  impossibilis  non  eommittitur  ».  il  6g.  ff.  de  verb, 
oblig. 

«  Qui  non  facit  quod  facere  débet,  videtur  facere  adversùs 
cet  (1),  quia  non  facit;  et  qui  facit  quod  facere  non  (2)  débet, 
non  videtur  facere  id  quod  facere  jussus  est  ».  /.  121.  Paul.  lib.  i3. 
ad  éd. 

MXXX.  «  Si  sOTtem  promiseris ,  et,  si  ea  soluta  non  esset, 
pœnam;  etiamsi  unus  ex  heredibus  portionem  solverit,  nihilo- 
minus  pœnam  committit  donec  portio  coheredis  solvatur  ».  I.  5. 
§•  i-Jf'  de  verb*  oblig. 


Pœna ,  sî  quid  contra  quam  cautum  esset  non  fieret ,  promissa  ; 
si  quidem  factum  individurim  fuerit ,  uno  ex  heredibus  adversùs 
faciente ,  pœna  adversùs  omnes  committitur  ;  si  verô  factum  (3) 
dividuum  sit ,  adversùs  eum  duntaxat  qui  adversùs  facit  commit- 
titur pro  ipsius  portione.  ex  l.  4.  §•  t.ff,  d.  tit. 

(1)  Putà,  si  convenerit  sententise  arbiiri  stari  ;  et  pœna  promissa  sit,  si 
adversùs  ea  factum  erit;  committitur  pœna,  si  abarbitro  condemnatus  non 
solvat. 

(2)  Eâdem  conventione  factâ  ;  avbitri  sententiac  stari ,  pœna  promissa  est 
his  verbis  ;  si  i ta  factum  non  erit  :  pœna  committetur,  si  petat  qui  ab  at— 
bitro  vetitus  est  pelere. 

(3)  Ul  cùm  cpiis  promisit  ratum  hakere* 


(53) 

troi 

\i 

donner  ailleurs  ;  mais  si  cette  caution  n'est  pas 

dispense  au  lieu  de  le  renvoyer  ».  /.  7.  §.  t.ff.  d.  tit. 

§.  VI.  Des  stipulations  pénales. 

MXXIX.  1.  La  peine  stipulée  dans  le  cas  où  une  chose  ne  se- 
rait pas  faite  ou  donnée  ,  mais  sans  fixer  de  terme  ,  n'est  encourue 
que  du  jour  de  l'introduction  d'instance,  d'après,  la  loi  122.  §.  2. 
jf.  de  verb.  oblig.  et  t.  i5.  cod.  d.  til. 

2.  La  peine  stipulée  dans  le  cas  où  une  somme  ne  serait  pas 
payée  dans  tel  délai ,  est  encourue  à  l'échéance  du  terme  ,  si  la 
somme  n'a  pas  été  acquittée  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  la  faute 
du  stipulant ,  laquelle  somme  n'est  pas  moins  due ,  quoique  le 
débiteur  ait  offert  de  la  payer  ,  depuis  l'expiration  du  terme  fixé  ». 
L  zS.ff.  de  oblig.  et  act^ 

3.  La  peine  stipulée  dans  le  cas  où  sous  un  tems  déterminé  une 
chose  n'aurait  pas  été  faite  ,  est  encourue  du  jour  où  il  a  été  cer- 
tain que  la  chose  ne  pouvait  plus  être  faite  dans  le  tems  donné , 
quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  écoulé ,  et  l'obligation  de  faire  ne  cesse 
pas ,  malgré  la  prorogation  du  terme  ,  consentie  depuis  l'inflic- 
tjon  de  la  peine  ».  I.  wZ.j]^  d.  tit. 

«  La  peine  stipulée  pour  une  chose  impossible  n'est  jamais  en- 
courue ».  /.  6cj.  Jf.  de  verb.  oblig. 

«  Celui  qui  ne  fait  pas  ce  qu'il  doit  faire,  est  censé  faire  le  con- 
traire (1),  et  celui  qui  fait  ce  qu'il  ne  doit  pas  faire  (2),  n'esft 
pas  censé  faire  ce  qui  lui  était  ordonné  ».  L  12J.  Paul.  lib-.  i3. 
ad  éd. 

IV^XXX.  «  Si  un  débiteur  a  promis  de  payer  sa  dette  ,  sous  une 
peine  ;  dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  payée ,  cette  peine  n'est 
pas  moins  encourue  quoiqu'un  de  ses  héritiers  ait  contribué  pour 
sa  part  au  paiement  de  cette  dette ,  que  Ton  considère  comme 
toujours  due  ,  tant  qu'elle  n'est  pas  entièrement  acquittée  ».  I.  S, 
§.  t^.ff.  de  verb.  oblig. 

«  La  peine  ayant  été  stipulée,  au  cas  qu'il  fût  fait  quelque  chose 
contre  Fa  contravention ,  s'il  a  été  fait  une  chose  indivisible  par 
vin  des  héritiers ,  la  peine  est  encourue  contre  tous  ;  mais  si  l'ac- 
tion est  divisible  (3)  ,  cette  même  peine  rte  porte  que  sur  le  délin- 
quant ,  et  en  saison  de  sa  part  héréditaire  ». I,  4«  §•  1-ff-  &  tit. 
• 

(1)  Par  exemple  ?  s'il  est  convenu  d'exécuter  le  jugement  de  l'arbitre  ,  et 
si  la  peine  a  été  stipulée  clans  le  cas  où  il  ne  s'y  conformerait  pas  ,  celtt* 
peine  est  encourue  par  le  défaut  d'exécution. 

(1)  D'après  la  même  convention  d'exécuter  le  jugement  dé  l'arbitre  sous 
une  peine  stipulée  dans  le  cas  où  une  chose  serait  faite,  cette  peine  est  en,»* 
çore  encourue  dès  q«e  la  chose  est  faite» 

(3)  Gomme  lorsque  quelqu'un  a  promis  dé  ratifier. 


(  5^  ) 
Stipulatio  pœnalis  non  novat  obligationem  cui  adjicitur,  sed  id 
quod  stipulator  ex  alterutrà  obligatione  consecutus  est,  in  alteram 
imputatur.   ex  l.  4i.  et  L  &.JJ-  pro  socio ,  /.  28.  et  l.  i-J.JT- 
de  act.  empt.  I.  4.  §.  3.^.  de  dol.  et  met.  except. 

MXXXI.  «  Illi  débet  permïtti  pœnam  petere,  qui  in  eam  non 
ineidit  ».  /.  i54«  Ulp.  lib.  70.  ad  éd. 

§.  VII.   Quœ  actiones  ex  stipulatione  nascantur. 

MXXXII  «  Ex  verborum  obligatione  dnae  nascuntur  actiones  , 
tam  condictio  (1)  certi ,  quàm  actio  ex  stipulatu  ».  mitât*  tit.  de 
verb.  oblig. 

CLASSIS    TERTIA. 

De  contractibus  qui  nudo  consensu  contrahuntur. 

ARTICULUS   I. 

De  maridalo. 

§.  I.   Quœ  requirantur  ad  mandaté  substantiam. 

MXXXIII.  1.  Mandatum  non  est,  si  quis  mandet  id  fieri  quod 
ab  ipso  fieri  (2)  repugnet.  lit.  mandati.  n.  5.  etseq.  {lib.  17). 

Tamen  «  si  hi  quorum  res  vœneunt  quas  pignori  dederunt ,  sup- 
posuerunt  emptores;  mandatum  (3)  intelligitur  :  licèt,  quantum 
ad  meram  rationem,  non  consistit  ».  /.  22.  §.  Z.ff.  d.  mandat. 

2.  «  Rei  turpis  nullum  mandatum  est  (4).  /.  6.  §.  Z.ff.  d.  tit. 

3.  «  Mandatum  nisi  gratuitum ,  nuîlum  est  ».  /.  1.  §.  h-jf-  d.  tit. 

«  Si  remurterandi  gratiâ  honor  (5)  intervenerit ,  erit  mandati 
actio  ».  /.  6.  ff.  d.  tit. 

(1)  Cùm  res  certa  est  quae  in  stipulationem  deducta  est.  De  quâ,  part, 
seq. 

(2.)  Ut  si  mandem  a  servo  mcomutuam  pecuniam  accipi.  Cùm  enim  re- 
pugnet me  servo  meo  obligari ,  répugnât  ut  alter  hoc  vice  meâ  facerc  m— 
telligi  possit.  Hinc  quoque  non  valet  mandatum  quo  servus  emi  se  extero 
mandat;  de  quo  vide  latè  //'/.  mandati.  n.  7.  et  seq. 

(3)  Quod  bénigne  in  hâc  specie  receptum. 

(4)  Propter  regulam  prsecedentem. 

(5)  Hoc  salarium  non  actione  mandati,  sed  extra  ordincm  petitur  si  fuerit 
certum.  Nec  ideominus  videlur  gratuitum  mandatum  ;  quia  non  tanquam 
pretium  opéra?,  sed  tanquam  remuneratio,  constituitur. 
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«  La  stipulation  pénale  ne  renouvelle  pas  l'obligation  à  laquelle 
elle  est  ajoutée  ;  mais  si  le  stipulant  a  reçu  quelque  chose  en  vertu 
de  Tune  de  ces  deux  obligations  ,  il  doit  l'imputer  sur  l'autre  ». 
I.  4.1  et  /.  4.2.  J).  pro  socio  l.  28  et  /.  i'j.ff  de  act.  empt.  l.  /{.. 
§.  3.  ff.  de  dol.  et  met.  except. 

MXXXI.  «  On  ne  doit  permettre  d'exiger  une  peine  stipulée, 
qu'à  celui  qui  ne  l'a  pas  encourue  lui-même  ».  /.  i54-«  Ulp.  lib.  70. 
ad  éd. 

§.  VII.  Quelles  sont  les  actions  qui  naissent  de  la  stipulation. 

MXXXII.  «  Il  naît  deux  actions  des  stipulations  verbales  ; 
savoir  celle  d'une  chose  certaine  (1)  et  celle  de  la  stipulation  »• 
instit.  tit.  de  verb.  oblig. 

TROISIÈME    CLASSE. 

Des  contrats  qui  résultent  du  seul  consentement. 

ARTICLE   I. 

Du  mandat. 
§.  I.  De  ce  qui  est  requis  pour  V essence  du  mandat. 

MXXXIII.  1.  Si  quelqu'un  a  donné  un  mandat  pour  faire  une 
chose  qu'il  lui  répugnait  de  faire  lui-même  (2),  le  mandat  est  nul. 
tit.  mand.  n.  5.  et  seq.  [lib.  17). 

Cependant  «  si  quelqu'un  donne  un  mandat  pour  acheter  des 
biens  qu'il  avait  donnés  en  gage  et  que  le  créancier  fait  vendre , 
ce  mandat  n'est  pas  nul  (3)  ,  quoiqu'il  dût  l'être  naturellement  ». 
/.  22.  §.  3.  ff.  mand. 

2.  «  On  ne  peut  pas  donner  un  mandat  pour  une  chose  hon- 
teuse (4)  ».  /.  6.  §.  3.  ff'.  d.  tit. 

3.  «  Un  mandat  qui  n'est  pas  gratuit,  est  nul  ».  /.  1.  §.  4«  ff> 
d.  tit. 

«  Mais  si  on  y  a  attaché  un  honoraire  (5) ,  il  produira  l'action  du 
mandat  ».  /.  b.ff.  d.  tit. 

(1)  Lorsque  l'objet  de  la  stipulation  est  une  chose  certaine  :  sur  quoi 
voyez  la  partie  qui  suit. 

(2)  Comme  si  je  donnais  un  mandat  pour  emprunter  de  l'argent  de  mon 
asclave  ;  en  effet,  s'il  me  re'pugne  de  contracter  clés  obligations  envers  mon 
esclave  ,  le  même  motif  ne  permettra  pas  qu'un  autre  soit  censé  s'y  sou- 
mettre pour  moi.  On  ne  peut  donc  e'galement  admettre  le  mandat  qu» 
donne  un  esclave  pour  l'acheter.  Voyez  tit.  mand.  n.  7.  et  seq. 

(3)  Clause  favorablement  reçue  dans  le  contrat. 

(4)  A  cause  de  la  règle  précédente. 

(5)  On  ne  demande  pas  ce  salaire  en  vertu  de  l'action  du  mandat,  mais 
extraordinairement  s'il  consiste  en  une  chose  certaine,  et  le  mandat  n'en 
est  pas  moins  censé  gratuit ,  parce  que  ce  n'est  pas  le  prix ,  mais  la  récom- 
pense promise  que  le  mandataire  réclame, 


C  56  ) 
MXXXI V.  «  Mandatum  înter  nos  contrahitur ,  sive  meâ  tan- 
tùm  gratià  tibi  maadem  ,  sive  aliéna  (i)  tantùm ,  sive  meà  et  aliéna  , 
sive  meà  et  tua,  sive  tua  et  aliéna  ».  /.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Si  tibi  mandavero  quod  tua  interfuit ,  nulla  erit  mandati  actio  : 
nisi  meâ  quoque  interfurt  ».  U  6.  §.  $-Jf.  d.  lit, 

«  Consilii  non  fraudenti  nulla  obligatio  est.  Caeterùm  si  dolus 
et  calliditas  intercessit,  de  dolo  actio  competit  n.  I.  hj*  Ulp. 
lib.  3o.  ad  éd. 

§.  II.  Quomodo  contrahatur  mandatum. 

MXXXV.  «  Obligatio  mandati,  consensu  (2)  contrahentium 
consistit;  ideo  per  nuncium  quoque  vel  per  epistolam  ».  I.  1. 
pr.  et  §.  "à.jf.  mandh 

«  Semper  qui  non  prohibet  pro  se  intervenire ,  mandare  cre- 
ditur.  Sed  etsi  quis  ratum  habuerit  quod  gestum  est,  obstringitur 
mandati  actione  ».  /.  60.  Ulp.  lib.  io.  disput. 

MXXXVI.  «  Mandatum  et  in  diem  differri,  et  sub  conditione 
contrahi  potest  ».  I.  1.  §.  à.Jf.  mandati. 

§,  III.  Ad   quid  obligetur  mandata rius   erga    mandatorem 
actione  mandati  directe. 

MXXXVII.  «  Voluntatis  est  suscipere  mandatum ,  necessitatis 
consummare  (3).  L  17.  §.  3.Jf„  comrnod, 

u  Mandati  actio  tune  competit ,  cùm  cœpit  interesse  ejus  qui 
mandavit;  et  eatenus  competit  quatenus  interest  ».  /.  8  §.  6.  ff. 
d.  tit. 

MXXXVIII.  ff  Aliéna  negotia  exacto  officio  geruntur;  nec 
quicquam  in  eorum  administratione  neglectum  ac  declinatum  , 
culpà  (4)  vacuum  est  ».  /.  ai.  cod.  mandati. 

«  Qui  alterius  jiegotia  administranda   suscepit  ,  id   prsestare 

(1)  Nam  et  hoc  casu  meâ  interest  mandatum  impleri ,  quatenus  ego 
ipse  teneor  negotiorum  gestorum  actione  ,  ei  eu  jus  negotium  geri  tiï)i 
mandavi. 

(a^  Solo,  et  quidem  tacite  vide  reg.  seq. 

(3)  lia  ut  si  mantlatarius  non  consummaverit ,  teneatur  actione  directâ 
mandati  in  id  quod  mandatons  intersit.  Si  taraen  res  sit  intégra,  potest  rc- 
nunciave  mandato;  infra.  n.  10.  et  6. 

(4)  Culpa  est  si ,  cùm  perficere  mandatum  non  posset ,  saltem  non  re- 
nuWiavit  ;  si  nec  potuit  renunciare  ,  culpâ  vacat  et  non  tenetur;  item  culpa 
est^i  gerendum  qmd  suscepit  et  non  gessit. 


(Sy) 

MXXXIV.  «  Nous  contractons  comme  mandataires  ,  soit  qu'il 
s'agisse  seulement  de  mes  intérêts  ,  ou  seulement  de  ceux  d'un 
autre  (i) ,  des  miens  et  de  ceux  d'un  autre  ,  des  miens  et  des 
vôtres,  ou  des  vôtres  et  de  ceux  d'un  autre  ».  /.  z-ff.  d.  lit. 

«  Si  je  vous  ai  donné  un  mandat  pour  vos  intérêts  ,  il  ne  pro- 
duira point  d'action ,  à  moins  que  les  miens  ne  soient  réunis  aux 
vôtres  ».  I.  6.  §.  S.JJ'.  d.  lit. 

«  Le  conseil  donné  de  bonne  foi  n'est  pas  un  mandat  ;  mais  s'il 
renferme  et  fraude  et  supercherie  ,  il  y  a  lieu  à  l'action  de  la  mau- 
vaise foi  ».  /.  47-  Ulp.  lib.  3o.  ad  éd. 

§.  II.  Comment  se  contracte  le  mandat. 

■MXXXV.  «  L'obligation  du  mandat  se  contracte  par  le  con- 
sentement des  parties  (2)  ;  c'est  pourquoi  il  peut  se  contracter  par 
lettre  ou  par  émissaire  ».  /.  i.pr.  et  §.  \.ff.  mand. 

«  Celui  qui  n'empêche  pas  d'intervenir  pour  lui ,  est  toujours 
censé  donner  mandat  ;  et  celui  qui  ratifie  ce  qu'on  a  fait  dans 
son  intérêt,  doit  être  tenu  de  l'action  du  mandat  ».  /.  60.  Ulp» 
lib.  10.  dis  put. 

MXXXVI.  «  Un  mandat  peut  être  donné  pour  un  tems  et  sous 
des  conditions».  I.  1.  §.  "à.ff.  mand. 

§.  IIL  A  quoi  s'oblige  le  mandataire  envers  son  constituant  ? 
par  l'action  directe  du  mandat. 

MXXXVII.  «  On  reçoit  librement  un  mandat;  mais  on  est 
forcé  de  le  remplir  (3)  ».  /.  17.  §.  3.  ff.  commod. 

«  L'action  du  mandat  a  lieu  du  jour  que  le  constituant  peut  y 
avoir  intérêt,  et  en  raison  de  cet  intérêt».  /.  8.  §.  6.  ff'.  d.  lit. 

MXXXVIII.  «  Il  faut  gérer  exactementles  affairés  d'autrui ,  et 
on  ne  peut  ni  les  négliger  ni  en  changer  la  nature ,  sans  être  plus 
ou  moins  coupable  de  quelque  faute  (4)  »"•  l-  21.  cod.  mand. 

«  Celui  qui  s'est  chargé  de  gérer  les  affaires  d'autrui ,  doit  se 

(1)  Parce  que,  dans  ce  cas,  j'ai  inte'rêt  à  ce  que  le  mandat  soit  rempli  , 
étant  tenu  de  l'action  de  la  gestion  des  affaires  envers  celui  dans  l'intérêt 
duquel  je  vous  ai  donné  un  mandat. 

(■jfy  Par  leur  seul  consentement  et  même  tacite.  Voyez  la  régie  sui- 
vante. 

(3)  De  manière  que  le  mandataire  est  tenu  de  l'action  directe  du  mandat 
en  raison  des  intérêts  du  constituant  ,  s'il  n'a  pas  rempli  son  mandat.  Si 
cependant  la  chose  est  encore  entière,  il  peut  refuser  le  mandat.  "Voyez 
ci-après  n.  10.  et  6. 

(4)  C'est  une  faute  de  ne  pas  se  de'porter  d'un  mandat  qu'on  ne  pouvait 
pas  remplir  ;  mais  on  cesse  d'être  reprébensible  à  cet  e'gard  ,  s'il  n'a  pas  été 
possible  de  s'en  de'sister.  C'est  surtout  et  toujours  une  faute  q«e  de  ne  pas 
faire  ce  qu'on  s'e'tait  charge'  de  faire. 


(  58) 
débet  in  sua  personâ  (i)  quod  in  aliorum  »,  /.  3i.  ff.   mand. 

«  Ex  mandaio  ,  apud  eimi  qui  mandatum  suscepit,  nihil  rema- 
nere  oportet».  I.  20.  ff.  d.  tit. 

§.  IV.   Quomodo  quis  mandatum  implesse  videatur ,  ut  contraria 
judicio  uti  possit ,  vel  excessisse  ut  uti  non  possit. 

MXXXIX.  «  Diligenter  fines  mandati  custodiendi  sunt.  Nam 
qui  excessit,  aliud  quid  facere  videtur  ».  I.  5.  ff.  mand. 

«  Commodissimè  illa  forma  in  mandatis  servanda  est  ;  ut  quo- 
ties  certum  (2)mandatum  sit,  recedi  a  forma  non  debeat.  Àt  quo- 
tics  incertum,  vel  plurium  (3)  causarum;  tune,  licèt  aliis  prœsta- 
tionibus  exsoluta  sit  causa  mandati  quàm  quœ  ipso  mandato  ine- 
rant,  si  tamen  hoc  mandatori  expédient;  mandati  erit  actio.  /.  tfi. 
ff.  d.  tit. 

MXL.  «  In  causa  mandati  illud  vertitur,  ut  interdum  nec  me- 
lior  causa  mandantis  (/f)  fieri  possit,  interdum  (S)  melior,  deterior 
verô  nunquam  (6).  /.  &.ff.  d.  tit. 

«  Si  is  qui  mandatum  suscepit,  egressus.  fuerit  mandatum;  ipsi 
mandati  judicium  non  competit.  At  ei  qui  mandaverit ,  adversùs 
eum  competit  ».  I.  l^i.ff.d.  tit. 

§.  V.  Quando  mandatarius  impendisse  aliquid  ex  causa  mandati 
videtur ,  et  quidem  inculpabiliter ;  ut  hoc  ipsi  contrario  ju- 
dicio refundi  debeat. 

MXLÏ.  «  Impendia  mandati  exequendi  gratiâ  facta,  si  !)onâ  fide 
facta  sunt ,  restitui  omnino  debent.  Nec  ad  rem  pertinet  quod  is 

(1)  Putà,  a  se  exigere  débet,  si  debitor  erat  ;  vel  si  ex  justo  titulo  possi- 
debat  rem  mandatons  ,  quam  ejus  esse  sciverit  antequam  usucaperet.  Trahe 
banc  regulam  ad  negotiorum  gestores. 

(2)  Determinatum  ad  aliquod  factum ,  ut  cùm  mando  domwn  Seianam 
emi. 

(3)  Id  est,  quod  pluribus  modis  impleri  potest  :  ut  cùm  mando  ut  quod 
debeo  solvas.  Nam,  etsi  non  solvas  credilori,  sed  expromittas  ;  videris  im- 
plesse mandatum. 

(4)  Cùm  fit  aliud  quàm  quod  mandatum  est  ;  ut  si  mandem  emi  domum 
Seianam  certo  pretio ,  tu  eodem  pretio  aliam  domurn ,  licèt  ineliorem ,  eraas. 

(5)  Ut  si  mandem  emi  Stichum  deeem  nummis  ,  et  emas  novem. 

(6)  Bénigne  tamen  receptum  est  ut  cùm  id  ipsum  feci  quod  mandatum 
est,  licèt  deteriori  conditione,  babeam  mandati  achonem;  si  paratus  sim 
indemnem  praestare  mandatorem  ab  co  in  quo  deteriorem  mandati  condi- 
tion cm  feci. 


(  5g) 
payer  à  lui-même  (i)  ce  qu'il  devrait  à  celui  qui  serait  à  sa  place  », 
/.  oi.  ff,  rnand. 

«  Celui  qui  a  aceepté  un  mandat  doit  rendre  compte  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  comme  mandataire  ».  I.  20.  ff.  d.  tit, 

§.  IV.  Quand  un  mandataire  est  censé  avoir  rempli  son  mandat 
de  manière  à  pouvoir  exercer  l action  contraire ,  ou  avoir  dé- 
passe' ses  pouvoirs  et  être  privé  de  cette  action. 

MXXXIX.  «  Un  mandataire  doit  se  garder  soigneusement  de 
passer  les  bornes  de  son  mandat  ;  car  dès  qu'il  les  a  passées ,  il 
est  censé  avoir  agi  sans  pouvoirs  ».  /.  5.  ff,  mand. 

«  Le  plus  sûr  est ,  quand  le  mandat  porte  une  affaire  détermi- 
née (2) ,  de  se  borner  à  l' exécution  de  la  chose  indiquée  ;  mais 
s'il  contient  plusieurs  affaires  (3) ,  ou  si  la  gestion  n'est  point  spé- 
cifiée ,  l'action  contraire  du  mandat  a  lieu  si  le  mandataire  s'est 
conformé  à  l'intention  du  constituant ,  quoiqu'il  ait  géré  d'après 
un  mode  autre  que  celui  qui  lui  était  prescrit  ».  I.  Ifi.ff.  d.  lit. 

MXL.  <(  On  peut  stipuler  dans  un  mandat  que  la  condition  du 
constituant  ne  deviendra  pas  (4)  ou  qu'elle  deviendra  meilleure  (5) , 
mais  non  qu'elle  deviendra  pire  (6)  ».  /.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Si  le  mandataire  est  sorti  de  son  mandat ,  il  n'aura  pas  d'action  ; 
mais  son  constituant  en  aura  une  contre  lui  ».  I.  l^\.  ff.d.  lit. 

§.  V.  Quand  le  mandataire  est  censé  avoir  fait  des  dépenses 
qu'on  ne  peut  attribuer  à  sa  faute  ,  et  dont  il  doit  eVe  rem- 
boursé par  l'action  contraire  du  mandat. 

MXLI.  «  Les  dépenses  qu'un  mandataire  a  faites  de  bonne  foi , 
en  exécution  de  son  mandat ,  doivent  incontestablement  lui  être 

(1)  S'il  devait  à  son  constituant,  il  doit  se  payera  lui-même ,  ou  s'il 
posse'dait  quelque  chose  qu'il  savait  appartenir  à  celui-ci ,  il  doit  le  lui 
rendre  avant  la  prescription.  Cette  règle  s'applique  à  ceux  qui  gèrent  le* 
affaires  d' autrui. 

(2)  Une  chose  déterminée ,  comme  d'acheter  la  maison  de  Seius. 

(3)  C'est— à— dire ,  si  la  chose  peut  se  faire  de  plusieurs  manières  ;  comme 
si  j'ai  donné  mandat  pour  payer  une  dette  à  un  créancier,  et  que  mon 
mandataire  au  lieu  de  l'acquitter  en  mon  nom  ,  m'en  ait  libéré  en  s'en 
chargeant,  il  sera  censé  avoir  rempli  mon  mandat. 

(4)  En  faisant  autre  chose  que  ce  que  porte  le  mandat,  comme  si  j'ai 
voulu  qu'on  m'achetât  la  maison  de  Seius  à  certain  prix,  et  qu'au  même 
prix,  le  mandataire  m'en  ait  acquis  une  autre  quoique  meilleure. 

(5)  Comme  si  j'ai  dit  qu'on  m'achetât  un  esclave  dix  écus  ,  et  qu'on  l'ait 
acquis  pour  neuf. 

(6)  Il  a  cependant  été  favorablement  reçu  que  le  mandataire  aurait  ac- 
tion, quoiqu'il  eût  exécuté  les  fins  du  mandat  àdepires  conditions  que  celles. 
<}ui  lui  étaient  prescrites ,  pourvu  qu'il  offrît  d'indemniser  le  constituant. 


(  Go  ) 
qui  mandâsset,  potuisset  minus  impendere  ».  /.  27.  §.  4-  ff-  &  tit, 

«  Sumptus  bonâ  fide  necessariô  factos ,  etsi  negotio  fmem  ad- 
hibere  procurator  non  potuit  (1)  ;  judicio  mandat!  restitui  necesse 
est  ».  /.  56.  §.  l^.ff.  d.  tit. 

«  Etiamsi  contrariam  sententîam  reportaverunt  qui  te  proçuar 
ralorem  constitueront,  sumptus  petere  potes  ».  /.  4«  cod%  mand. 

«  Sciendum  est  non  plus  fidejussorem  consequî  debere  mandati 
judicio,  quàrn  quod  solverit  ».  /;  26.  §.  i-.ff.  «»  tit. 

MXLÏI.  «  Abesse  ïntelligïtur  pecunia  fidejussorî,  si  debitor  ab, 
eo  (2)  delegatus  sit  creditori  (3)  ;  lîcèt  is  solvendo  non  fuerit  :  quia 
bonum  nomen  facit  creditor,  qui  admittit  debitorem  delegatum  ». 
d.  I.  26.  §.  2. 

«  Si  quis  donaturus  fidejussorî ,  pro  eo  solverit  creditori  ;  ha- 
bere  fidejussorem  mandati  (4)  actionem  ».  I.  12.  §.  i.ff.'d.  tit. 

Contra,  «  si  filius  famïlias  vel  servus  fuit  fidejusso ,  et  pro  bis 
solvero  donaturus  eis;  rUhndati  pat*em.vel  dominum  nonacturos  , 
quia  (5)  non  patri  donatum  voiuit  qui  solvit  ».  d.  I.  12.  §.  2. 

'«  Si  fidejussorî  donationis  causa  acceptum*  factum  sit  a  eredi- 
tore;  puto,  si  fidejussorem  remunerare  voiuit  creditor,  babere 
eum  mandati  actionem  ;  multo  magis  si  mortis  caujsâ  aççepto  tu- 
lisset.  Si  verô  non  remuaerandi  causa,  sed.  principaliter  donaaoV 
fidejussorî,  remisit  actionem;  mandati  eum  non  (6)  acturutn  », 
l.  10.  §*fîn.  et  l.  12.  ff.  d.  tit. 

«  Si  fidejussor  multiplicaverit  suinraarn  in  quam  fidejussit ,  sump- 
tibus  ex  justâ  ratione  factis*,  totam  eam  prœstabifc  is  pro  quo  fide- 
jussit ».  /.  45.  §.  6^  ff.  d.  tit. 

«  Si  dum  negotia  mea  gerïs ,  aiicui  de  creditoribus  meîs  pro-v 


(1)  Vel  elsi  res  m  aie  sine  culpà  ejus  cessent. 

(■a)  Fidejus&ore. 

(3).  Erga  quem  pro  mandatore  fidejusski 

(4)  Videtur  enim  ipse  in  causam  mandati  impendisse  ;  quod  alius  vie© 
insius  et  ipsius  nominc  impendit. 

(5.)  Adeoque  non  potest  videri  abesse  patri  ;  cùm  nec  ipse  nec  alius  pro 
•o  impenderit.  Vide  notas  ad  d,  ff.  tit.  mandati  n,  5j* 

(6)  Dïàparitas  est  qubd  in  superioribus  speciebus  întelligi  potest  tan'.um, 
dédisse,  in  quantum  obligatus  est  in  eum  casum  in  .quo  donatio  moi  lis 
causa  revocaretur  :  vel  in  quantum  creditorem  a  naturali  obligatione  iibe— 
ravit.  In  bâc  vero  specie  nibil  ipse  dédit,  nec  vice  ejus  alius  ;  unde  nihiî 
consequi  potest  juxta  rcgulam  sciendum  fin.  supia  ,  n.  prœced. 


<6ï  ) 

remboursées  ,  sans  considérer  si  le  constituant  eAt  pu  les  borner 
à  une  moindre  valeur  ».  I.  27.  §.  l+-ff*  d.  lit. 

«  Il  faut  nécessairement  taire  rembourser  au  mandataire  sur 
l'action  du  mandat ,  les  dépenses  de  première  nécessité  qu'il  a 
faites  de  bonne  foi ,  quoiqu'il  n'ait  pu  achever  de  remplir  son 
mandat  (1)  ».  I.  56.  §.  \.jf.  d.  tit. 

«  Bien  que  vos  constituans  aient  perdu  leur  procès  ,  vous  n'en 
serez  pas  moins  recevable  à  leur  faire  rembourser  vos  dépenses  ». 
/.  4--  cod.  nïand. 

«  Il  faut  savoir  qu'un  répondant  ne  peut  répéter  que  ce  qu'il  a 
payé,  sur  l'action  du  mandat  ».  /.  26.  §.  ^.J).  d.  tit. 

MXLIL  «  Le  répondant  est  censé  avoir  payé  s'il  a  (2)  délégué 
son  débiteur  au  créancier  (3)  ,  quoique  ce  débiteur  fut  insolvable , 
parce  que  le  créancier  l'a  jugé  solvable  en  l'acceptant  ».  d.  I.  26. 

S-  2*  . 

«  Si  quelqu'un,  dans  l'intention  de  faire  une  donation  a  son 

répondant ,  a  payé  le  créancier  de  ce  dernier  ^    le  répondant  a 

l'action  du  mandat  (4-)  ».  l>  12. '  §«,  1.  ff%  d.  tit. 

«  Au  contraire  ,  si  le  répondant  était  fils  de  famille  ou  esclave  , 
et  que  pour  lui  faire  une  donation ,  j'aie  acquitté  ses  dettes ,  le  père 
ou  le  maître  n'aura  pas  l'action  du  mandat ,  parce  que  (5)  je  n'ai 
voulu  donner  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  ».  d.  I.  12.  §.  2. 

«  Si  le  créancier  a  fait ,  à  titre  de  donation  ,  remise  au  répon- 
dant de  la  solidarité  ,  je  pense  que  le  répondant  a  l'action  du 
mandat  si  le  créancier  a  eu  l'intention  de  le  récompenser ,  et  à 
plus  forte  raison  s'il  lui  a  donné  quittance  par  son  testament;  mais 
que  s'il  n'a  voulu  que  lui  faire  une  donation,  l'action  du  mandat 
n'aura  pas  lieu  (6)  ».  /.  10.  %-ftn.  et  /.  12.  ff.  d.  tit. 

«  Si  le  répondant  a  ajouté  à  la  somme  principale  des  dépenses 
légitimes  ,  celui  qu'il  a  cautionné  est  tenu  de  rembourser  le  tout  ». 
//4.5.  %.^jf.d.tit. 

«  Si  en  gérant  mes  affaires,  Vous  vous  êtes  obligé  envers  un  de 
mes  créanciers ,  et  n'avez  pas  encore  rempli  cet  engagement ,  il 

(1)  Ou  quoique  l'affaire  administrée  ait  eu  un  mauvais  succès ,  s'il  n'y  a 
pas  de  sa  faute. 

(2)  Le  répondant; 

(3)  A  qui  il  a  répondu  pour  le  constituant. 

(4)  Parce  qu'il  est  censé  avoir  fait  pour  le  mandat  la  dépense  qu'un 
au're  eût  faite  pour  lui  et  en  son  nom. 

(5)  ^Et  par  conséquent  il  ne  peut  pas  paraître  qu'il  soit  du  au  père  ,  puis- 
que ni  lui  ni  personne  pour  lui  n'a  rien  dépensé.  Voyez  les  notes  ad.  d. 

Jf.  tit.  mand.  n.  5j. 

(6)  La  raison  de  disparité  est  que  dans  les  espèces  précédentes  ,  la  dona- 
tion peut  être  considérée  comme  faite  pour  le  cas  où  le  donateur  par  tes- 
tament révoquerait  la  sienne,  ou  pour  libérer  le  créancier  de  son  obligation 
naturelle  ;  au  lieu  que  dans  celle-ci  c'est  lui-même  qui  a  donné  et  non  un 
autre  pour  lui,  d'où  on  ne  peut  rien  conclure  suivant  la   règle  secundum 

Jin    sup.  n.  prœced. 


(  te  ) 

miseras;  et  antequam  solvas,  dicendum  est  (i)  te  agere  posse  ut 
obligationem  suscipiam  ».  d.  I.  4-5.  §.  2. 

«  Etîamsi  ignoraverit  ïs  qui  certum  hominem  emi  mandaverit , 
fîirem  esse;  nihilominus  tamen  damnum  (2)  decidere  cogetur  ». 
/.  61.  §.  5.  Jf.  de  fur  Lis. 

MXLI1I.  Mandatarius  non  orania  quae  impensurus  non  fuît, 
mandatori  imputabit  ;  veluti  quôd  spoliatus  sit  a  latronibus....  Nain 
taec  magis  casibus  quàm  mandato  imputari  oportet  ».  /.  26.  §.  6. 
Jf.  rnand. 

«  Fidejussorem  injuria  judicis  damnatum,  et  appellatione  contra 
bonam  (3)  fidem  minime  usum ,  non  posse  mandati  agere  mani- 
feslum  est  ».  /.  10  cod.  mandati. 

«  Non  (4)  oportet  noxiaî  esse  fidejussori,  si  pepercisset  pudori 
suo  ».  /.  Ifi'JJ-  mandati. 

«  Si  fidejussor  ex  suâ  personâ  pmiserit  exceptionem  qua  reus 
uti  non  potuit;  si  quidem  minus  honestam,  babet  mandati-  ac- 
-tionem  :  quôd  si  eam  qua  reus  uti  potuit,  non  habiturum  man- 
dati actionem;  si  modo  habuit  facultatem  rei  conveniendi ,  desi- 
derandique  ut  susciperet  judicium  ».  /.  10  §.  \i.ff.d.  lit. 

8.  VI.  An  actiones  mandati  in  solidum  competant ,  chm  plures 
sunt  mandatant  aut  mandatores. 

MXLIV.  «  Paulus  respondit;  «  unum  ex  mandatoribus  in  so- 
lidum eligi  posse.  Post  condemnationem  autem  in  duorum  per- 
sonam  collatam,  singulos  pro  parte  dimidià  conveniri  debere  ». 
/.  S9.  §.  3.  ff.  d.  M. 

Mandatariorum  «  unumquemque  pro  solido  conveniri  debere  ». 
/.  60.  §.  2.J.  d.  tit. 

§.  VII.  De  modis  quibus  solvitur  mandatum. 

MXLV.  «  Morte  ejus  cui  mandatum  est,  si  is  integro  adhuc 
mandato  decesserit,  solvitur  mandatum  ».  /.  27.  §.  "à.ff.  d.  lit. 

«  ?tlandatum  solvitur  morte  mandatons.  Si  tamen  per  igno- 
rantiam  impletum  est ,  competere  aciionem  utilitatis  causa  dicitur». 
/.  26.  J?.  d.  tit. 


(1)  Régula  locum  habet,  cùm  impletum  est  mandatum  ;  fidejussor  au- 
tem non  videtur  implesse  mandatum  donec  solverit ,  adeoque  priùs  non 
potest  agere  ut  liberetur,  nisi  reus  aut  bona  dissipet,  aut  diu  in  solutione 
cesset. 

(2)  Si  quid  is  surrïpuerit  mandatario. 

(3)  Secus  ergo  si  per  tnopiam  non  potuit  appellaie  ,  aut  denunciavit 
mandatori  ut  ipse  appcllarct. 

(4)  Declaratur  per  reg.  secj. 


(63  ) 

faut  dire  que  vous  avez  action  (i)  pour  me  contraindre  à  l'exécu- 
tion de  l'obligation  contractée  ».  d.  I.  /f5.  §.  2. 

«  Quoique  celui  qui  a  donné  un  mandat  pour  lui  acheter  un 
esclave  désigné,  ignorât   qu'il  était  un  voleur,    il  ne   sera  pas  • 
moins  obligé  de  réparer  le  tort  que  cet  esclave  aura  fait  au  man- 
dataire (2)  ».  /.  61.  §•  5.jf.  defurtis. 

MXLIII.  Le  mandataire  «  ne  peut  pas  répéter  toutes  les  pertes 
qu'il  n'aurait  pas  faites ,  comme  par  exemple  ce  que  lui  ont  volé 
des  brigands ,  parce  qu'il  faut  imputer  cette  perte  au  cas  fortuit , 
et  non  à  son  mandat  ».  I.  26.  §.  b.  Jf.  mand. 

«  Il  est  évident  que  le  répondant  injustement  condamné  ,  et 
qui  n'a  pas  appelé  du  jugement  par  mauvaise  foi(3) ,  n'a  pas  l'action 
du  mandat  ».  I.  10.  cocl.  mand. 

«  Il  ne  faut  pas  faire  un  crime  à  un  répondant  (4)  de  n'avoir 
point  exécuté  l'acte  honteux  qui  l'aurait  fait  rougir  ».  I.  48.  Jf. 
mand. 

«  Le  répondant  qui  a  négligé  une  exception  dont  le  débiteur  ne 
pouvait  pas  user ,  parce  qu'elle  était  contre  l'honnêteté,  a  encore 
l'action  du  mandat  ;  mais  il  en  est  autrement  si  le  débiteur  pou- 
vait l'exercer,  et  qu'il  ait  pu  le 'faire  intervenir  pour  le  con- 
traindre à  l'obligation  de  la  faire  juger  ».  I.  10.  §.12.^  d.  lit. 

S.  VI.  Si  les  actions  du  mandat  étaient  données  solidairement 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires  ou  constituans. 

MXLIV.  «  Paul  a  répondu  qu'on  pouvait  agir  solidairement 
contre  un  seul  de  plusieurs  constituans  ;  mais  que  si  on  en  avait 
actionné  et  fait  condamner  deux  ;  on  ne  pouvait  exécuter  chacun 
d'eux  que  par  la  moitié  des  condamnations  ».  I.  5g.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Chacun  des  mandataires  peut  être  poursuivi  solidairement  ». 
I  §0.  $.  z.ff.  d.  lit. 

§.  VII.  Des  différentes  manières  dont  finit  le  mandat. 

MXLV.  «  Le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire  si  les 
choses  sont  encore  entières  ».  I.  27.  §.  3.J/.  d.  tit. 

«Le  mandat  finit  aussi  par  le  décès  du  constituant;  mais  si 
le  mandataire  ignore  cet  accident,  et  a  rempli  son  mandat,  on 
lui  accorde  l'action  qui  en  dérive,  dans  l'intérêt  de  la  chose  ». 
I.  2&.jf.  d.  tit. 


(1)  Cette  règle  a  lieu  quand  le  mandat  a  été  rempli;  or  le  mandataire  n'a 
pas  rempli  le  sien  tant  qu'il  n'a  pas  payé ,  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  le  droit 
d'agir  pour  sa  libération,  à  moins  que  le  débiteur  ne  dissipe  ses  biens,  où 
ne  soit  depuis  long-tems  en  demeure  de  payer. 

(2)  Si  cet  esclave  a  volé  quelque  chose  au  mandataire. 

(3)  Il  en  est  donc  autrement  s'il  n'a  pas  pu  appeler,  ou  s'il  a  sommé  1« 
constituant  d'appeler  lui-même. 

(4)  C'est  ce 'que  dit  la  règle  suivante. 


(  6|  ) 
«    Mandalum  morte...    non  etiam  mandat!  actïo  solvîtur  »T 

i.  w.  jj:  d.  nt. 

MXLVI.  «  Extînclum  est  mandat um ,  finîtà  (i)  voluntate  ». 
/.  12.  §.   ib.ff.  $,  lit. 

Mandato  «  renunciarî  ita  potest  j  ut  întegrum  jus  mandatori 
reservetur  (2)  vel  per  se  vel  per  alium  eamdem  rem  commode  ex- 
plicandi  ».  I.  22.  5.  11.  ff.  d.  th. 

ARTICULUS    IL 

De  societate. 

§.  I.  De  generali  societatis  naiurâ. 

MXLVI  I.  ï.  «  Societas  si  dolo  malo  coitasit,  ipso  jure  nul- 
lius  est  momenti  ».  /.  3.  §.  3.  ff.  pro  soc. 

2.  «  Donationis  causa  societas  rectè  non  contrahitur  ».  /.  5. 
§,  1.  ff.  d.  tit. 

3.  «  Societatem  uno  pecuniam  conferente,  alio  operam,  posse 
contrahi,  magis  obtinuit  ».  /.   1.  côd.  d.  tit. 

4-  «  Socius  mihi  esse  non  potest ,  quem  ego  socium  esse  110- 
lui  ».  /.  iq-ff-  pro  soc. 

Corollarium.  «  Nec  ab  initio  pacisci  possumus ,  ut  hères  (3) 
etiam  succédât  societati  ».  /.  5g.  ff.  d.  tit. 

5.  «  Iniquissimum  genus  societatis  est ,  ex  quâ  quis  damnum , 
non  etiam  lucrum  spectet  ».  /.  29.  §.  2.ff.  d.  tit. 

«  Ita  coiri  societas  potest  ut  nullius  partem  danlni  alter  sen- 
tiat ,  lucrum  verô  commune  (4)  sit  ;  tanti  sit  opéra  quanti  damnum 
est  ».  d.  I.  29.  §.  1. 

«  Lucrum  (5)  non  intelligitur,  nisi  omni  damno  deducfo  ,  nec 
damnum  nisi  omnUucro  deducto  ».  /.  3o.  ff.  d.  tit. 

6.  Generaliter  traditur ,  «  rerum  inhonestarum  nuilam  esse  so- 
cietatem ».  /.  57  ff.  d.  lit. 

«  Nulla  societas  maleficiorum ,  vel  communicatio  justa  damni 
ex  maleficio  est  ».  /.  1.  §.  i4-  ff  de  tut.  et  rat.  distr. 

MXLVI II.  «  Si  non  fuerint  partes  societati  adjectse,  sequas 
eas  esse  constat».  /.  29.  ff.  pro  soc. 


(1)   Silicet  si  mutationem  voluntatis  mandater  notam  fecerit  mandatario. 
{1)  Régula  locum  non  habet ,  si   ex  justà  causa   mandatarius  impedttu* 
fuerit. 

(3)  Fallit  in  societate  vectigalium  quâ  permittitur  lisec  conventio. 

(4)  A  fortiori  ut  quis  minorem  in  damno  quam  in  lucro  partem  SÇOtiat, 

(5)  Expllcatio  preecedentis. 


(65) 

«  La  mort  met  fin  au  mandat ,  mais  n'éteint  pas  l'action  du 
mandat  ».  /.  58.//.  d.  tit. 

MXLVï.  «  Le  mandat  s'éteint  par  la  réyocation  (i)  ».  /.  12. 
§.  iS.ffd.ù't.  ^ 

«  Le  mandataire  peut  se  désister  du  mandat ,  pourvu  que  le 
constituant  rentre  dans  l'intégralité  de  ses  droits  (2)  ,  et  puisse  les 
exercer  ou  les  faire  exercer  par  un  autre  ».  /.  22.  §.  11.  jj.  d.  tit. 

ARTICLE  II. 

De  la  société. 

§.  J.  De  la  nature  des  sociétés  en  général. 

MXLVII.  1.  «  La  société  contractée  par  mauvaise  foi  est  nulle 
de  plein  droit  ».  /.  3.  §.  3.  ff.pro  socio. 

2.  «  On  ne  peut  pas  contracter  une  société  pour  déguiser  une 
donation  ».  /.  3.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

3.  «  Le  contrat  de  société  peut  résulter  d'une  entreprise  dans 
laquelle  l'un  fournit  les  fonds  et  l'autre  son  industrie  ».  /.  1.  cod, 
d.  tit. 

4..  «  Celui  que  je  n'ai  pas  voulu  avoir  pour  associé  ,  ne  peut 
pas  être  mon  associé  ».  /.  ig. ff.pro  socio. 

Corollaire.  «  Des  associés  ne  peuvent  pas  convenir  que  leurs 
héritiers  le  seront  (3)  ».  /.  5cj.  ff  d.  tit. 

5.  «  C'est  une  espèce  de  société  injuste  ,  que  celle  dont  un 
membre  est  associé  pour  les  pertes  sans  l'être  pour  les  bénéfices  ». 
I  29.  §.  %.ff.  d.  tit. 

«  On  peut  établir  une  société  dans  laquelle  un  associé  sup- 
porte toutes  les  pertes  ,  et  dont  les  bénéfices  soient  communs  (4) , 
parce  que  la  perte  de  teins  compense  celle  des  fonds  »,  d.  I.  20.  §.  1. 

«  Les  pertes  sociales  (5)  se  comptent  déduction  faite  des  béné- 
fices ,  et  les  bénéfices  déduction  faite  des  pertes  ».  /.  Zo.ff.  d.  tit. 

6.  «  Il  est  généralement  reçu  qu'une  société  ayant  un  but  dés- 
honnête  ,  est  nulle  ».  I.  $j-ff  d.  tit. 

«  On  ne  peut  aussi  s'associer  pour  une  entreprise  criminelle 
ni  réclamer  une  part  dans  les  bénéfices  qui  en  résultent».  /.  1. 
§.  îlt-.ff.  de  rat.  et  tut.  distr. 

MXLVI1I.  «  Si  les  parts  aux  bénéfices  d'une  société  ne  sont 
pas  fixées,  les  associés  doivent  les  partager  par  égales  portions  ». 
/.  29.  ff\  pro  socio. 

(1)  Si  le  constituant  a  notifié  cette  révocation  au  mandataire. 

(2)  Cette  règle  n'a  pas  lieu  si  le  mandataire  a  éprouve'  un  empêchement 
légitime. 

(3)  Cette  règle  est  faulive  dans  les  sociétés  des  fermiers  du  fisc,  qui  peu- 
vent s'associer  de  cette  manière. 

(4)  A  plus  forte  raison  dans  laquelle  un  associé  ait  une  moindre  part  aus 
.bénéfices,  et  supporte  une  moindre  partie  des  pertes. 

(5)  C'est  l'explication  de  la  loi  précédente. 

De  reg,  jur.  Pars  II.  5 


(  66) 

«  Si  societatem  coîeris  eâ  conditione  ut  partes  constitueres,  ad 
boni  viri  arbitrium  ea  res  retîigenda  est  ».  /.  6.  ff.  d.  tit. 

«  Societas  coiri  potest ,  vel  in  perpetuum ,  id  est  dum  vivunt  ; 
vel  ad  tempus ,  vel  ex  tempore  ,  vel  sub  conditione  ».  I  i.J/.  d.  tit. 

«  Nulla  societatis  in  ieternum  (i)  coitio  est  ».  /.  70.  ff.  d.  tit. 

§.  II.  De  socielate  universorum  bonorum. 

MXLIX.  1.  Universorum  bonorum  «  societas  coiri  potest,  et 
inter  eos  qui  non  sunt  sequis  (2)  facultatibus  ».  /.  5.  ff.  d.  tit. 

2.  «  In  (3)  societate  omnium  bonorum;  omnes  res  quse  coeun- 
tium  sunt  (4),  continué  (5)  communicantur  »  /.  r  §.  î.ff.  d.  tit. 

«  Quœ  in  nominibus  erunt,  manent  in  suo  statu  ;  sed  actionem 
invicem  socii  prsestare  debent  ».  /.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Si  quis  socîetatem  (licet  omnium  bonorurii)  contraxerit;  quod 
émit,  ipsius  lit,  non  commune:  sed  societatis  judicio  cogitur 
communicare  ».  1.  J^-ff  d.  lit. 

3.  Cùm  specialiter  (6)  omnium  bonorum  societas  coita  est;  et 
hereditas  ,  et  legatum ,  et  quod  donatum  est ,  et  quod  quâquâ 
ratione  acquisitum,  communioni  acquiretur  ».  /.  3.  §.  î.ff  d.  lit. 

4..  «  Si  unus  ex  sociis  maritus  sit,  et  distrahatur  societas  ma- 
nente  (7)  matrimonio;  dotem  maritus  prsecipere  (8)  débet  ».  /.  65. 
§.  i&.ff  d.  tit. 

ML.  Régula  est;  socium  omnium  bonorum  non  cogi  conferre 
quai  ex  prohibitis  causis  acquisierit  ».  /.  52.  §.  17.  ff.  d.  tit. 

«  Quod  ex  maleficio  contulerit  socius,  non  aliter  recipere  dé- 
bet quàm  si  damnatus  (g)  sit  ».  /.  54»  ff-  d.  tit. 

«  In  societate  omnium  bonorum  ;  ea  quoque  quce  in  honorem 

(1)  Id  est ,  ultra  vitam. 

(2)  TSam  pauperior,  operà  supplet  quot  minus  patrimonii  habet. 

(3)  Hoc  singulare  est  in  hàc  societatis  specie. 

(4)  Secus  de  his  quse  postea  acquirunt  ;  reg.  seq. 

(5)  Inteiliguntur  enim,  cùm  de  societate  convenerunt,  constituasse  Sf 
possidere  communi  notnine.  Quod  constitutum  ,  ticta  tradilio  est. 

(6)  Id  e>t ,  expresse. 

(7)  Secus  si  jam  soluto. 

(8)  Quia  onera  matrimonii  eum  sequuntur. 

(9)  Et  qu'idem  si  insciente  socio  hoc  contulit ,  solum  hoc  recipiet  :  si  ce 
sciente,  etiam  pœnam  in  quam  damnatus  est,  ex  medio  feret. 


(    67    ) 

*<  S'il  a  été  dit  qu'un  des  associés  déterminerait  les  parts  de 
tous  ,  elles  le  seront  sur  l'arbitrage  d'un  homme  de  bien  ».  L  6, 
ff.  d.  tit. 

«  On  peut  faire  une  société  à  perpétuité,  c'est-à-dire  à  vie  9 
pour  un  tems  ,  d'un  terme  a  un  autre  ,  et  la  soumettre  à  des  con- 
ditions ».  /.  x.ff'.d.  tit. 

«  On  ne  peut  pas  faire  une  société  qui  ne  doive  jamais  finirai)  », 
l    yo.Jf.  d.  tit. 

§.  II.  De  la  société  de  tous  les  biens. 

MXLIX..  i.  «  La  société  de  tous  les  biens  peut  avoir  lieu  ,  même 
entre  deux  personnes  d  une  fortune  inégale  (2)  ».   /.  5.  ff.  d.  tit. 

2.  «  Dans  la  société  de  tous  les  biens  (3)  ,  toutes  les  propriétés 
de  chaque  associé  (4-)  appartiennent  à  la  masse  (5)  du  jour  de 
l'acte  ».  7.  1.  §.  ujf.  d.  tit. 

«  Les  créances  restent  en  leur  état;  mais  les  propriétaires  en 
doivent  céder  les  actions  à  la  société  ».  /.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Ce  que  chaque  associé  acquiert  depuis  la  dissolution  de  la 
société  est  acquis  pour  lui  ;  mais  il  est  tenu  par  l'action  de  la 
société  de  le  rapporter  à  la  masse  ».  /.  ji-ff-  d-  tit. 

3.  «  Lorsque  la  société  a  été  expressément  contractée  pour 
tous  les  biens  (6),  elle  comprend  la  succession  ,  les  legs,  les  do- 
nations et  tous  les  autres  biens  acquis  à  quelque  titre  que  ce  soit  ». 
/.  3.  §.  i.ff.  d.  tit. 

4-.  «  Si  un  des  associés  est  marié  ,  et  que  la  société  finisse  (7) 
durant  le  mariage  ,  il  prélève  la  dot  de  sa  femme  (8)  ».  /.  65.  §.  16. 
ff.  d.  tit. 

ML.  C'est  une  règle  que  «  l'associé  pour  tous  les  biens  ne  doit 
pas  mettre  en  société  ce  qu'il  peut  avoir  acquis  par  des  moyens 
illégitimes  ».  /.  52.  §.  ij.ff  d.  tit. 

«  Ce  qu'un  associé  acquiert  par  suite  de  combinaisons  crimi- 
nelles ,  n'entre  en  société  qu  après  la  condamnation  (9)  ».  /.  5£. 
ff.  d.  tit.^ 

«  Dans  la  société  de  tous  les  biens ,  on  impute  à  chacun  ce  qu'il 

(i)   C'est-à-dire  qui  s'étende  au-delà  de  la  vie. 

(2)  Parce  que  le  moins  riche  supplée  à  sa  mise  par  son  travail. 

(3)  Cela  est  propre  à  cette  espèce  de  société. 

(4)-  H  en  est  autrement  de  ce  qu'il  acquiert  dans  la  suite. 

(5)  Parce  qu'ils  sont  censés  être  convenus  en  s'associant,  de  posséder  en 
commun  par  fiction  de  tradition. 

(6)  C'est-à-dire  expressément. 

(7)  Il  en  est  autrement  de  ceux  qui  ne  sont  pas  mariés. 

(8)  Parce  que  les  charges  du  mariage  lui  sont  inhérentes. 

(9)  Et  même  il  le  reprendra  s'il  l'a  mis  à  l'insu  de  son  associé;  mafs  si 
ee  dernier  n'en  a  point  eu  connaissance,  il  retirera  aussi  les  frais,  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  il  a  été  condamné. 


(68) 

èlterîùs  (i)  liberorum  erogata  sunt,  utrinque  imputanda  *>>  /.  y3. 
%.i.ffd.tit. 

«  Quod  in  aleâ  eut  adulterio  (2)  perdiderit  socius,  ex  medïo 
non  est  laturus  ».  I.  5g.  §.  1.  ff.  cl.  lit. 

§.  III.  De  societale  universorum  quce  ex  quœstu  veniunt;  item 
unius  rei  mil  hegoliationis. 

MLI.  «  Coiri  societatem  et  simpliciier  licet;  et,  si  non  ftierit 
distinctum ,  videtur  coita  esse  universorum  quae  ex  qucestu  ve- 
niunt  ».  /.  7.  ff.  cl.  lit. 

«  Cùm  quaestùs  et  compendii  societas  inïtur;  quidquid  ex  ope- 
ris  (3)  suis  socius  adquisierit,  in  médium  confert  ;  sibi  autem 
quisque  hereditatem  (4)  acquirit  ».  /.  4-5-  §•  2«  ff-  d°  acquir.  herecl. 

«  Nec  œs  alienum  nisi  qnod  ex  qiuestu  pendebit,  veniet  in  ra- 
tionem  societatis  ».  /.  \2.ff'.  pro  soc. 

ML1I.  In  societate  unius  negotiationis ,  aut  unius  rei  :  id  demum 
communicatur  quod  ex  eà  negotiatione  aut  ex  eâ  re  quaeritur,  non 
quod  aliunde. 

Et  quidem  «  non  oportet  id  communicari ,  quod  quis  non  prop- 
ter  societatem,  sed  propter  (5)  suam  partem  adquisierit  ».  /.  63. 
§.  9.  ff  d.  lit. 

«  Res  aut  pecunia,  si  ante  collationem  postquam  eam  desti- 
riâsset  perierit,  non  societati  periit  ».  /.  58.  §.  1.  ff'.  d.  tit. 

§.   IV.  De  jure  sociorum  circa  societatem  et  res  societatis ,  aut 
etiam  circa  res  communes  citra  societatem. 

MLI11.  1.  «  Nemo  ex  sociis  plus  parte  sua  potest  alienare,  etsï 
totorum  bonorum  socii  sint  ».  /.  68.  ff.  d.  tit. 

2.  «  Constat  in  fe  commtmi  neminem  dominorum,  jure  facere 
quidquam  invito  altero  posse  ».  /.  28. ff.  commun,  divid. 

«  De  communi  servo  unus  ex  sociis  qusestionem  habere ,  nisi 
communis  negotii  causa,  jure  non  potest  ».  /.  27.  ff.  d.  lit. 

3.  «  Etsi  in  communi  prohiber!  socius  a  socio  ne  quid  faciat 

(i)   Idem  die  de  dote  quam  alter  fdiae  suse  constituit. 

(2)  Aut  ex  quovis  maleficio.  Sx  tamen  quod  ex  illo  maleficio  quœsitum 
est  :  fùerit  sciente  socio  collatum;  et  damnum  communicari  debebit. 

(3)  Etiam  stipendia,  salaria. 

(4)  Idem  die  de  eo  quod  legatum  aut  donatum  est. 

(5)  Ut  si  legatum  servo  commuai  relictum  est,  quod  ex  persona  duntaxat 
unius  socii  vakret ,  ex  personâ  alterius  suc,ii  inutile  e*!. 


f*9> 

a  reçu  pour  l'obtention  d'un  emploi  ou  d'une  dignité  en  faveur 
de  son  fils  (i)  ».  /.  <j3.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  La  société  ne  doit  pas  supporter  les  pertes  qu'un  associé  a 
faites  au  jeu  ou  par  ses  débauches  (2)  ».  I.  5g.  §.  i»ff»  d.  tit. 

§.  III.  De  la  société  de  tous  les  bénéfices  >  de  ceux  d'une  seule 
chose  et  de  ceux  d'une  seule  affaire. 

MLI..  «  On  peut  s'associer  simplement,  et  alors  il  y  a  société 
de  tous  les  bénéfices  qu'on  fera  ».  /.  j.ff.  d.  tit. 

«  Dans  les  sociétés  pour  les  gains  et  profits  ,  cliaque  associé 
porte  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  acquis  par  son  industrie  (3)  ;  mais 
i]  n'y  fait  point  entrer  ce  qu'il  a  recueilli  par  succession  (4)  »- 
/.  45.  §.  i.ff.  de  acq.  hered. 

«  Les  associés  ne  peuvent  faire  contribuer  la  société  qu'aux 
dettes  qu'ils  contractent  pour  l'objet  de  leur  association  ».  /.  12. 
ff.  pro  socio, 

MLII.  «  La  société  qui  ne  s'établit  que  pour  une  chose  ou  une 
négociation,  ne  rend  communs  que  les  profits  ou  produits  de  la 
négociation  ou  de  la  chose.. 

Et  même  «  ce  qui  n'a  pas  été  acquis  médîatement,  et  par  l'objet 
provenant  de  la  société  %  mais  seulement  par  une  autre  voie  (5)  , 
ne  peut  entrer  en  communauté  ».  /.  63.  §.  Q.ff.  d.  lit. 

«  Si  la  chose  ou  la  somme  mise  en  société  ,  périt  avant  d'y  être 
apportée ,  elle  ne  périt  pas  pour  la  société  ».  Ls  58.  §.  i*ff*  d.  tit. 

§.  IV.  Du  droit  des  associés  à  l'égard  de  la  société ;  des  choses 
mises  en  société,  et  des  choses  communes  qui  sont  étrangères 
à  la  société^ 

MLI II.  ï.  «  Aucun  des  sociétaires  ne  peut  aliéner  au-delà  de  sa 
part  dans  la  société  ,  quoique  leur  association  porte  sur  la  totalité  de 
leurs  biens  ».  /.  68.  ff.  d.  titK 

2.  «  11  est  constant  qu'aucun  des  propriétaires  d'une  chose 
commune ,  n'a  le  droit  de  rien  faire  sans  le  consentement  des 
autres  ».  /.  28.  ff.  comni.  divid., 

«  Un  des  associés  n'a  pas  le  droit  de  mettre  un  esclave  commun 
à  la  question,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  l'intérêt  de  la  chose 
commune  ».  /.  27.  ff.  d.  tit. 

3.  «  Quoiqu'un  associé  puisse  empêcher  son  coassocié  de  rien 

(1)  Il  en  sera  de  même  de  la  dot  qu'un,  associé  a  donnée  à  sa  fille. 

(2)  Ou  par  toute  autre  cause  criminelle.  Si  cependant  ce  qu'il  avait  ac- 
quis criminellement,  a  été  mis  en  société  du  consentement  de  son  associé r 
celui-ci  doit  aussi  être  passible  des  pertes  qui  en  peuvent  résulter. 

(3)  Et  même. leurs  gages  ou  salaires* 

(4)  Ou  par  legs  et  donations. 

(5)  S'il  a  été  légué  une.  somme  à  un  esclave  commun,  ce  qui  serait  va;» 
lable  par  rapport  à  un  associé  serait  nul  par  rapport  à  l'autre. 


(7") 

potest;  ut  tamen  factum  opus  tollat  cogi  non  (i)  potest,  si  cuir 
prohibere  poterat,  hoc  pnetermisit  ».  /.  28.  ff.  d.  th. 


4.  «  Vide  etiam  infra  sect.  tertiâ.  art.  3.  de  viciniâ  etc. 

MLIV.  «  Qui  (2)  admittitur  socius ,  ei  tantùm  socius  est  qui 
admisit  ».  I.  ig.ff.  pro  socio. 

«  Socii  (3i  mei  socius,  meus  socius  non  est  ».  /.  4-7«  $*fin. 
Ulp.  lib.  3o.  ad  éd. 

Socii  nostri  socius  «  quidquid  fuerit  de  societate  nostrâ  conse- 
cutus, cum  illo  qui  eum  adsumpsit  communîcabit  ;  nos  cum  eo  non 
communicabimus;  sed  factum  Kly)  ejus  prœstabitur  (5)  societati.  Ex 
contrario,  factum  quoque  sociorum  débet  ei  prœstare  ».  /.  21.  et 
l.  22.  ff.  pro  socio. 

§.  V.  De  actione  pro  socio. 

MLV.  «  Ut  sit  pro  socio  actio ,  non  sufficit  rem  esse  commu- 
nem  (6),  nisi  societas  (7)  intercedit  ».  /.  3i.^.'  d.  tiu 

Venit  in  actione  pro  socio  i°.  ut  socius  cseteris  sociis  confé- 
rât ,  quicquïd  ex  societate  lucratas  aut  consecutus  est.  Si  ex  pretio 
rei  cominunis  aut  a  debitore  societatis,  non  plus  parte  sua  conse- 
cutus est;  regulariter  nihil  est  quod  ex  hâc  causa  conferre  debeat. 

Tamen  si  cum  debitore  societatis  «  egerit  socius  et  partem  suam 
integram  sit  consecutus ,  deinde  alius  socius  cum  eodem  agat ,  et 
partem  consequi  integram  non  poterit;  magis  est  ut  pro  socio  ac- 
tione consequi  possit,  ut  utriusque  portio  exœquetur  ».  /.  63. 
§.  5.  ff.  pro  socio. 

Venit  20.  ut  socius  quïcquid  damnï  culpâ  sua  societati  dédit, 
cocteris  pro  parte  cujusque  resarciat. 

Et  quidem  «  si  socius  qusedam  negligenter  in  societate  egisset , 
in  plerisque  au  te  m  societatem  auxisset,  non  compensatur  corn- 
pendium  cum  negligentiâ  ».  /.  26.  ff.  d.  lit. 

Venit  3°.  ut  socio  caeteri  socii  pro  parte  quisqùe  sua  reîun~ 
(1)   Sed  consequi'.ur  quanti  sua  inierest,  judicio  coinmuni  dividundo. 

v     (2)  Fluit  ex  reg.  4-  supra  n,  1047. 

(3)  Consonat  prsecedenti. 

(4)  Si  quod  damnum  nostrae  societati  dédit,  non  deducto  lucro  cjuod 
propter  eum  societas  sensit. 

(5)  A  socio  nostro  qui  eum  assumpsit. 

(('))  Sunt  cnim  res  communes  citra  societatem,  ut  inter  coneredes,  colle- 
galarios ,  etc. 

(7)  Contractus  de  societate  coeundà. 


(  7«  ) 
Faire  ou  pratiquer  sur  la  chose  qui  leur  est  commune,  il  ne  peut 
cependant  pas  s'opposer  à  ce  que  celui-ci  enlevé  l'ouvrage  ache- 
vé (i)  ,  s'il  ne  l'a  pas  contraint  en  tems  oportun  à  suspendre  ses 
travaux  ».  /.  28.  ff.  d.  lit. 

3.  Voyez  aussi  ci-après  ,  section  3  ,  art.  3 ,  de  vicinid ,  etc. 

MLIV.  «  L'associé  admis ,  n'est  associé  que  de  celui  qui  l'a 
admis  (2)  ».  /.  i§-JJ-  pro  socio. 

«  L'associé  de  mon  associé  n'est  pas  mon  associé  (3)  ».  /.  ^7- 
§-Jin.  Ulp.  lib.  3o.  ad  éd. 

«  L'associé  de  notre  associé  partagera. avec  celui  qui  l'a  admis , 
ce  qu'il  aura  reçu  de  notre  société  ;  mais  nous  ne  partagerons  rien 
avec  ledit  associé  admis ,  et  notre  associé  répondra  de  son  fait  (4) 
à  notre  société  (5)  ,  comme  notre  société  lui  répondra  de  ceux 
de  nos  autres  associés  ».  /.21  et  7.  11.ff.pro  socio. 

§.  V.  De  l'action  de  la  société. 

MLV.  «  Pour  que  l'action  de  la  société  ait  lieu  ,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  des  hiens  possédés  en  commun  (6)  ;  il  faut  qu'il  y  ait 
encore  une  société  contractée  (7)  ».  /.  3i.//.  d.  til. 

L'action  de  la  société  a  lieu ,  i°.  pour  faire  rapporter  à  la  société 
par  chaque  associé ,  tout  ce  quil  en  a  retiré  de  bénéfice  ;  mais  s  £1 
n'a  reçu  du  prix  d'une  chose  commune  ou  d'un  débiteur  de  la  so- 
ciété ,  que  sa  part  du  prix  de  Tune  ou  de  la  dette  de  l'autre ,  il 
n'est  régulièrement  soumis  à  aucuu  rapport  à  cet  égard. 

Cependant  «  s'il  a  actionné  un  débiteur  de  la  société  ,  duquel  il 
a  reçu  sa  part  de  la  créance  ,  et  qu'un  autre  associé  l'ait  aussi  pour- 
suivi sans  en  pouvoir  retirer  toute  sa  portion ,  le  mieux  est  de 
dire  que  ce  dernier  a  l'action  de  la  société  pour  faire  rapporter 
le  premier  ,  de  manière  que  l'un  n'ait  pas  plus  reçu  que  1  autre  ». 
/.  63.  §.  5.  ff.  pro  socio. 

20.  Pour  que  chaque  associé  indemnise  les  autres  en  raison  de 
leur  intérêt,  du  dommage  qu'il  a  causé  à  la  société  par  sa  faute. 

Et  même  «  si  un  associé  a  fait  perdre  quelque  chose  à  la  société 
par  sa  négligence  ,  il  doit  len.indemniser ,  quoiqu'il  lui  ait  d'ail- 
leurs procuré  de  plus  grands  bénéfices  ,  sans  qu  il  puisse  se  prévaloir 
de  la  compensation».  /.  26.  ff.  d.  lit. 

3°.  Pour  faire  rembourser  à  un  des  associés ,  par  chacun  des 

(1)  Mais  il  peut  répéter  contre  lui  un  dédommagement  par  l'action  en 
partage. 

(2)  C'est  une  conséquence  de  la  règle  4  ci  dessus,  n.  10/^7. 

(3)  Cela  s'accorde  avec  ce  qui  précède.  , 

(4)  S'il  a  fait  quelque  tort  à  notre  société  ,  et  qu'on  n'ait  pas  déduit  les 
profits  qu'il  lui  a  fait  faire. 

(5)  Notre  associé  qui  l'a  admis. 

(6)  Car  il  y  a  des  choses  qui  peuvent  être  communes  sans  société,  comme 
on  le  voit  entre  des  cohéritiers  et  des  colégataires. 

(7)  Et  qu'un  contrat  ait  lieu  sur  le  mode  constitutif  de  la  société. 


(7») 

dant,  quicquid  ille  in  socïetatem  durante  eâ  impendit,  vel  se  obli- 

favit,  aut  etiam  in  rébus  suis  damnum  sensit  propter  socïetatem 
uni  negotiis  societatis  operam  dat.  lit.  pro  soc,  n.  dj.  38.  et  3g. 

«  Si  non  omnes  socii  solvendo  sint  ;  Proculus  putat  ad  cx- 
terorum  omis  pertînere,  quod  ab  aliquibus  servari  non  potest  ». 

h  67.jf.d.nt. 

§.  VI.   Quomodo  solvitur  soçietas. 

MLVI.  «  Dissociamur  renunciatione ,  morte,  capitis  deminu- 
tione  (i) ,  et  egestate  ».  /.  4-.  §•  i-ffi-  &  tit. 

«  Soçietas  solvitur  ex  personïs  (2) ,  ex  rébus  (3) ,  ex  volun- 
tate  (4) ,  ex  actione  (5).  ».  /.  63  §.  10.  J)\  d.  tit. 

MLVII.  «  Qui  socïetatem  in  tcmpus  (6)  coit;  ei  ante  tenipus 
renunciando ,  socium  a  se  ,  non  se  a  socio  libérât  ».  /.  65.  §.  6- 

ff.  d.  ut. 

«  Kenunciare  societati  etiam  per  alios  possumus  »,  d.  L  65. 

§*  7-         . 

«   Is  cujus  procuratori  remmcïatum  est,  liberatus  esse  vide- 

bitur  ;  an  autem  ipse  quoque  qui  renunciavit  îiberetur ,  in  po- 
testate  ejus  erit  ».  d.  L  65.  §.  8. 

«  Cùm  separatim  socii  agere  cœperunt,  sine  dubio  jus  socie- 
tatis (7)  dissolvitur  ».  /.  64.^  d.  lit. 

ML VIII.  «  Morte  unius  (8)  socii  soçietas  dissolvitur,  etsi  con- 
sensu  omnium  coîta  sit ,  plures  verô  supersint  ;  nisi  in  coeund» 
societate  aliter  convenit  (9).  d.  L  65.  §.  g. 


(1)  Majori  scilicet.  Minhnâ  autem  non  solvitur  putà  emancipatione  ;  at 
solvitur ,  si  se  det  in  adrogationem. 

(a)  Morte  aut  capitis  deminutione,  ut  diximus. 

(3)  Putà,  si  sit  soçietas  unius  rei t  et  ea  res  interierit  ;  vel  unius  negotia- 
tionis  ,  et  finis  negotio  impositus. 

(4)  Renunciatione. 

(5)  Scil'.cet  hoc  ipso  quod  judxcium  dictatum  est  ut  soçietas  distrahatur. 
/.  65.  §.  i.ff.d.tit. 

(6)  Quod  si  nullum  tempus  societati  statutum  ;  renunciatio  solvit  socïeta- 
tem ,  nisi  dolo  malo  facta  sit,  aut  eo  tempore  quo  intcrerat  societatis  eam 
tune  non  dirimi. 

(7)  Quasi  ex  tacito  consensu. 

(8)  Quod  si  dum  ignoratur-mors  ,  res  cujus  soçietas  coita  est ,  s.ecuta  sit: 
perinde  erit  ac  si  vivo  eo  secuta  esset.7.  65.  §.  xo.ff.d.  tit. 

(9)  Scilicet  ut  intersuperstites  duraret,  quae  convenlio  speciali  jure  inest 
î»  societate  vectigalium. 


(  73  ) 
autres  ,  les  avances  qu'il  a  faites  à  la  société  pendant  sa  durée  , 
les  sommes  qu'il  s'est  engagé  à -payer  pour  elles  ,  et  les  pertes 
qu'il  a  éprouvées  dans  ses  propres  affaires  ,  en  s'occupant  de  celles 
de  la  société,  tit.  pro  soc.  u.  3j ,  38  et  3cj. 

«  Proculus  pense  que  si  tous  les  associés  ne  sont  pas  solvables , 
ceux  qui  le  sont  doivent  être  garans  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas». 
L67.J/:<l.tit. 

§.  VL  Comment  finit  la  société. 

MLVI.  «  La  société  finit  par  la  renonciation  ,  par  la  mort ,  par 
le  changement  d'état  (i) ,  et  par  la  ruine  d'un  des  associés  ». 
/.  4.  §.  i.Jf.  d.  tit. 

«  La  société  finit  par  la  mort  des  associés  (2) ,  par  la  destruction 
des  choses  (3) ,  par  le  changement  des  volontés  (4) ,  et  par  un 
jugement  (5)  ».  /.  63.  §.  10.  ff.  d.  tit. 

MLVII.  «  Celui  qui  a  formé  pour  un  tems  (6)  une  société  à  la- 
quelle il  renonce  avant  le  terme  fixé ,  libère  son  associé  envers 
lui ,  sans  se  libérer  envers  celui-ci  ».  I.  6.5.  §.  6.  ff.  cl.  tit. 

«  On  peut  renoncer  à  une  société ,  même  par  procureur  ». 
d.  L  65.  §.7. 

«  Celui  au  procureur  duquel  la  renonciation  a  été  notifiée  ,  est 
censé  libéré  ;  mais  il  est  eu  son  pouvoir  de  ne  pas  libérer  celui 
qui  a  notifié  sa  renonciation  ».  d.  I.  65.  §.  8. 

«  Lorsque  tous  les  associés  ont  commencé  à  agir  pour  leur 
compte  personnel,  le  lien  légal  de  leur  société  est  incontestable- 
ment dissous  (7)  ».  /.  64.^  d.  tit. 

ML VIII.  «  La  société  se  dissout  par  la  mort  d'un  associé  (8) , 
quoiqu'elle  ait  été  contractée  par  le  consentement  de  tous  ,  et 
quoique  d'ailleurs  plusieurs  d'entr'eux  ne  se  soient  pas  encore  sé- 
parés ,  à  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  convention  contraire  (9)  ». 
d.  I.  65.  §.  9. 

(1)  Par  le  grand  changement  d'élat.  Elle  ne  finit  pas  par  le  plus  petit 
comme  par  l'émancipation;  mais  elle  finit  si  l' émancipé  se  donne  en 
adrogation. 

(2)  La  mort  ou  le  changement  d'état,  comme  on  l'a  dit. 

(3)  Par  exemple ,  la  société  pour  une  chose  ou  une  affaire  finît  par  la 
destruction  de  la  chose ,  et  la  fin  de  l'affaire. 

(4)  Par  la  renonciation. 

(5)  C'est-à-dire  par  un  jugement  qui  en  ordonne  la  dissolution.  /.  65' 
%.  i.ff,  d.  tit, 

(6)  Si  la  société  a  été  contractée  sans  terme,  la  renonciation  notifiée  la 
fait  cesser,  à  moins  qu'il  n'y  ait  mauvaise  foi,  ou  qu'elle  n'ait  été  notifiée 
dans  un  tems  où  l'autre  associé  avait  intérêt  à  ce  que  la  société  subsistât. 

(7)  Par  un  consentement  tacite. 

(8)  Mais  si  la  chose  qui  était  l'objet  de  la  société,se  réalise  pendant  qu'on 
ignore  sa  mort ,  il  en  sera  comme  si  elle  s'était  réalisée  de  son  vivant.  /.  65. 
$.  10.^  d.  tit. 

(9)  C'est-à-dire  qu'elle  subsisterait  entre  les  survivans ,  comme  entre  les 
fermier?  des  poaijo?, 


(  74) 

«  Hères  socii  quamvïs  socîus  non  est;  tamen  ea  quai  per  de- 
functum  inchoata  sunt,  per  heredem  explicari  debent  ».  L  4o. 
ff.  d.  tit. 

«  Societas  qnemadmodum  ad  heredes  socii  non  transit,  ita 
nec  ad  (i)  arrogatorem  ».  d.  L  65.  §.  n. 

MLIX.  <c  Bonis  a  créditerions  venditis  unius  socii ,  distrahi 
societatem  Labeo  ait  ».  d.  I.  65.  §.  i. 

articulus  nr. 

De  emptione-venditione. 

§.  I.  De  re  guœ  veneat. 

MLX.  «  Nec  emptio-venditio  sine  re  quae  (2)  vaeneat ,  potest 
ïntelligi  ».  L  8.  ff.  de  contr.  empt. 

«  Et  fructus  et  partus  futuri  rectè  ementur  ;  ut ,  cùm  editus 
esset  partus ,  jam  tune  cùm  contractum  esset  negotium ,  venditio 
facta  intelligatur  ».  d.  L  8. 
'    «  Et  spei  (3)  emptio  est  ».  d.  I.  8.  §.  1. 

MLXI.  «  Omnium  rerum  quas  quis  liabere  vel  possidere  vel 
persequi  (/f)  potest ,  venditio  rectè  sit  ;  quas  verô  natura  vel  gen- 
tium  jus  ,  vel  mores  civitatis  commercio  exemerunt ,  earum  nulla 
venditio  est  ».  /.  34-  §•  1.  ff*  d.  lit. 

«  Et  liberi  hominis ,  et  locï  sacri  et  religiosi  qui  haberi  non 
potest,  emptio  intelligitur  (5),  si  ab  ignorante  emitur  ».  /.  4«  ff» 
d.  tit. 

«  Si  emptor  et  venditor  scit  furtivum  (6)  esse  quod  vœnit;  a 
neutrâ  parte  obîigatio  contrahitur  ».  /.  34-  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Senatus  censuit  ne  quis  domum  villamve  dirueret  quo  plus 
sibi  acquireretur,  neve  quis  negotiandi  causa  eorum  quid  emeret 
venderetve  ».  /.  52.  ff.  d.  tit. 

(1)  Eluit  ex  reg.  quartâ  supra  n.  io47- 

(2)  Si  igitur  interierat  cùm  contractum  est ,  nullus  est  contractus. 

(3)  Ut  jactus  retis. 

(4)  Refert  ad  nomina  et  caeteras  res  incorporales. 

(5)  Hoc  solo  sensu  ut  venditor  qui  scvvit,  obligetur  emptori  velut  ex 
e.mpto  y  in  id  quanti  ejus  interest  deceptum  non  esse.  Observa  etiarn  quod  , 
licèt  sacra  aut  religiosa  loca  per  se  vaenire  non  possent,  tamen  cum  univer- 
sitate  fundi  in  quo  continentur  vaeneunt.  d.  tit.  n.  il. 

(6)  Eadcm  ratione  servi  fugitivi  emptio  interdicta  est ,  cùm  suî  furtum 
facerc  videatur  :  d.  tit.  n.  16. 


(  ?5) 
«  Quoique  l'héritier  d'un  associé  ne  soit  pas  associé ,  il  doit 
cependant  achever  ce  qu'avait  commencé  le  défunt  ».  /.  4°.  ff- 

d.  tit.  *,,,.., 

«  Comme  le  droit  de  société  ne  passe  pas  à  l'héritier  de  l'as- 
socié décédé  ,  de  même  il  n'est  point  transmissible  à  celui  qui 
la  adrogé  (i)  ».  d.  I.  65.  §.  n. 

ML1X.  «  Labeo  dit  que  si  les  biens  d'un  associé  ont  été  vendus 
par  ses  créanciers  ,  la  société  est  dès-lors  rompue  ».  d.  L  65.  §.  i. 

ARTICLE  III. 

De  la  vente  et  de  l'achat. 

§.  I.  Des  choses  qui  peuvent  être  tendues. 

MLX.  «  Une  vente  ne  peut  se  concevoir  sans  que  la  chose 
qui  la  constitue  soit  susceptible  d'être  vendue  (2)  ».  /.  S.Jf.  de 
contr.  empt. 

«  On  peut  vendre  des  fruits  pendans  et  des  enfans  à  naître  ,  de 
manière  que  la  vente  en  soit  censée  faite  du  jour  du  contrat  ». 
d.  /.8. 

«  On   peut  même  vendre  et  acheter  une  espérance  (3)  ».  d. 

/.8.§.  1. 

MLXI.  «  Pour  que  la  vente  d'une  chose  ait  tous  ses  effets  ,  il 
suffit  d'en  avoir  la  propriété ,  la  possession ,  ou  le  droit  (/,.)  de  la 
poursuivre  ;  mais  on  ne  peut  soumettre  à  ce  contrat  la  chose  que 
la  nature  ,  le  droit  des  gens  ou  la  coutume  du  pays  ont  retirée 
du  commerce».  /.  34-.  §.  i.J^.'  d.  tit. 

«  Et  la  vente  d'un  homme  libre ,  d'un  lieu  sacré  et  religieux  , 
est  nulle  ,  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  ignoré  (5)  leur  état  et  leur 
destination  ».  /.  l^.jf.  d.  tit. 

«  Si  l'acheteur  et  le  vendeur  savent  que  la  chose  a  été  volée  (6) , 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'obligent  ».  /.  34-.  §.  3.  Jf.  d.  tit. 

«  Un  sénatus-consulte  défend  d'acheter  des  maisons  de  ville 
ou  de  campagne  dans  l'intention  de  les  revendre  ou  de  les  abattre  , 
pour  en  tirer  lucre  et  profit  ».  /.  $2.ff.  d.  tit. 

(1)  Conséquence  de  la  règle  4  ci-dessus,  n.  1047. 

(2)  Si  donc  la  chose  avait  péri  avant  le  jour  du  contrat,  la  vente  serait 
nulle. 

.  (3)   Comme  un  coup  de  fdet. 

(4)  Ceci  se  rapporte  aux  créances  et  autres  choses  incorporelles. 

(5)  En  ce  sens  seulement  que  le  vendeur  qui  le  savait,  s'oblige  envers 
l'acheteur  par  l'action  de  l'achat  en  raison  de  l'intérêt  qu'il  avait  à  n'être  pas 
trompé.  Il  faut  aussi  faire  obsen  èr  que  quoique  les  lieux  sacrés  ou  religieux 
ne  puissent  pas  être  vendus  isolément,  ils  peuvent  cependant  l'être  cumu- 
lativement  avec  le  fonds  de  terre  dont  ils  font  partie  d.  tit.  n.  il. 

(6)  Par  la  même  raison,  on  ne  peut  pas  vendre  un  esclave  en  fuite,  parce 
qu'il  était  censé  s'être  volé  lui-même  en  désertant.  .  d.  tit.  n.  ift. 


(  ?6  ) 

MLXII.  «  Rem  alienam  distrahere  quem  posse,  nulla  dubiialîo 
est  ».  /.  28.  ff.  d.  tit. 

«  Suœ  rei  eniptio  non  valet,  sive  sciens  sive  ignorans  eini  ». 
I.  16.  ff  d.  lit. 

«  Si  communis  res  emptori  cum  alio  sit  ;  dici  débet  scisso  pretio 
pro  portione ,  pro  parte  emptionein  valere  y  pro  parte  uon  valere  5' . 
/.  18.  ff.  d.  tit. 

«  Emere  cum  totâ  re  etîam  nostram  partem  possumus  »  /.  i3. 
§.   î.ff.  de  in  die  m  add. 

«  Emptioni  non  obstat,  si  in  re  ususfructus  duntaxat  enientis 
sit.  Officio  tamen  judicis  pretium  minuetur  »  /.  16.  §.  fin.  et 
l'  xl*ff-  de  contr  empt. 

«  Rei  suœ  emptio  tuuc  valet,  çùm  ab  initio  agatar  ut  posses- 
sionem  emat  quam  forte  venditor  habuit  ».  /.  34-  §.  \tff.  d.  Ht. 

«  Existimo  posse  me  id  quod  meumest  sub  conditione  emere, 
quia  forte  speratur  meum  esse  desinere  ».  /.  61.  ff.  d.  lit. 

iVJLXIIl.  «  Non  (1)  licet  ex  officio  quod  administrât  quia 
emere  quid  ,  vel  per  se  v.eï  per  aliara  personam  ».  /.  lfi-ff.  d.  tit. 

§.  IL  De  pretio. 

MLXIV.  «  Imaginaria  venditio  non  est  pretio  accedente  ».  /.  16« 
Ulp.  îib.  21.  ad  Sabin. 

«  Sine  pretio  nulla  venditio  est.  »  /.  2.  §.  i.Jf.  de  contr.  empt. 

«  Cùm  in  vendiiione  quis  pretium  rei  ponit ,  donationis  causa 
non  exaclurus  ;  non  videtur  (2)  vendere.  »   /.  36.^.'  d.  tit. 

«  Si  quis  donationis  causa minoris  vendat;  venditio  (3)  valet». 
i.  3$.  ff.  d.  tit. 

«  In  pretio  emptionis-venditionis  naturaliser  licet  contrahenti- 
bus  se  circumvenire  (4).  »  h   16.  §.  A.  ff.  de  minorib. 

Demum  «  valet  venditio ,  si  babefe  cerhim  pretium  (5).  »  /.  7. 
§.  2.ff.  de  contr.  empt. 

(1)  Régula  fallit  in  auctione  publicâ;  de  quâ  acçipienda.  lex  5.  cod.  de 
contr.  empt. 

(2)  At  si  cùm  quis  venderet  habuit  animum  cxigendi  pretîum,  non  idées 
minus  valebit  venditio  (juod  postea  illud  remisent. 

(3)  Régula  fallit,  si  personee  sint  intcr  quos  donatio  prohibeiur. 

(4)  Id  est,  non  requiritur  ut  pretium  sit  exacte  justum.  Rcscinditur.  ta- 
men venditio,  si  sit  infra  dimidium  justi  pretii:  infra  n.  1095. 

(5)  Certum   est  autem  pretium  quod  in  se  certain  est,  quamvis  adhite 


(77) 

MLXI1.  «  II  est  constant  qu'on  ne  peut  pas  vendre  la  chose 
d'autrui  >h  /.  28.  Jf.  d.  tit. 

t(  L'achat  que  Ton  a  fait  de  sa  propre  chose  ,  soit  sciemment 
ou  par  erreur,  est  également  nul  ».  I.  iS.J/'.  d.  tit. 

«  Si  quelqu'un  vend  la  chose  qu'il  possédait  en  commun  avec 
un  autre  ,  on  doit  dire  que  s'il  ne  reçoit  que  la  moitié  du  prix  , 
la  vente  vaudra  pour  sa  part,  et  sera  nulle  pour  celle  de  l'autre  ». 
I.  18.  ffl  d.  tit. 

«  Nous  pouvons  acheter  la  part  que  nous  avons  dans  une  chose , 
ensemble  et  avec  toute  la  chose  ».  /.  i3.  §.  i-Jf.  de  indiem.  add. 

«  Si  quelqu'un  achète  une  chose  dont  il  ne  doive  retenir  que 
l'usufruit  ,  la  vente  subsistera  ;  mais  le  juge  en  réduira  le  prix 
o'oiïice  ».  /.  )6.  %-fin.  et  /.  17.  Jf.  de  contr.  empt. 

«  L'achat  de  sa  propre  chose  vaudra  si  le  vendeur  en  avait  la 
possession  ,  et  n'a  voulu  vendre  qu'à  titre  de  possesseur».  /.  34« 

«  J'estime  que  je  peux  vendre  sous  condition  la  chose  qui  m'ap- 
partient ,  si  par  l'effet  de  la  condition  elle  pouvait  cesser  de  m'ap- 
partenir  ».  /.  ^1.  Jf.  d.  tit. 

MLXIII.  «  Celui  qui  administre  des  biens,  ne  peut  les  acheter 
en  tout  ou  partie  ,  ni  par  lui-même ,  ni  par  des  personnes  interpo- 
sées (1)  ».  /.  Ifi.Jf.  d.  tit. 

§.  II.  Du  prix  de.  la  vente. 

MLXIV.  «  Une  vente  dont  le  prix  a  été  compté ,  ne  constitue 
point  une  vente  simulée».  /.  16.  Ulp.  lib.  21.  ad  Sab. 

«  Il  n'y  a  point  de  vente  sans  un  prix  qui  la  constitue  ».  /.  2.. 
§.  i*Jf.  de  contr.  empt. 

«  Celui  qui  met  à  sa  vente  un  prix  qu'il  ne  veut  pas  recevoir, 
parce  qu'il  veut  en  faire  une  donation ,  est  censé  ne  pas  vendre  (2)  » . 
/.  36./.  d.  tit. 

«  Si  quelqu'un  vend  à  vil  prix  pour  faire  une  donation ,  la  vente 
sera  valable  (3)  »,  /.  38.  Jf.  d.  tit. 

«  Le  vendeur  et  l'acquéreur  ont  naturellement  le  droit,  l'un  de 
circonvenir  l'autre  ,  et  réciproquement,  sur  le  prix  de  la  chose 
vendue  et  achetée  (4)  ».  /.  16.  §.  l+.Jf.  de  minorib. 

Enfin  «  la  vente  est  valable  dès  l'instant  que  le  prix  est  déter- 
é  (5)  ».  /.  7.  §.  2>Jf.  de  contr.  empt. 


mine 


(1)  Cette  règle  faillit  dans  le  cas  de  vente  publique,  auquel  s'applique  la 
/.  5.  cod.  de  contr.  emp. 

(2)  Mais  si  le  vendeur  avait  eu  en  vendant  l'intention  d'exiger  le  prix 
la  vente  ne  serait  pas  nulle ,  parce  que  ,  dans  la  suite  ,  il  en  aurait  fait  la 
remise. 

(3)  Cette  règle  cesse  d'avoir  lieu  entre  les  personnes  auxquelles  les  dona- 
tions respectives  sont  défendues. 

(4)  C'est-à-dire ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  soit  la  juste  val 


cur 


de  la  chose.   Cependant  on  rescinde  la  vente  quand  il  en  diffère   de  p 
de  moitié.  Voyez  ci-après  n.  1095. 

(5)  Mais  il  est  certain  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  énonce,  ainsi  que  cela  peut 


(  78  ; 

«  Constat  ïmperfectum  esse  negotium. . . .    Quanti  velis. .  ,  , 
Quanti  aestimaverîs  (i) ,  habebis  emptum.  »  /.  35.  §.  i.ff.  d.  tit. 


MLXV.  u  Emptionem  rébus  (2)  fieri  non  posse,  pridem  pla- 
cuit.  »  /.  7.  cocl.  de  rer.  perniut. 

«  Pretii  causa  ,  non  pecuniâ  (3)  numerafâ,  sed  pro  eâ4  peco- 
ribus  in  solutum  consentienti  datis" ,  contractus  non  constituitur 
irritas.  »  l.  9.  cod.  de  reff.  vend. 

§.  II L  De  consensu. 

MLXVI.  «  Est  emptio  juris  gentium  ;  et  ideo  consensu  (4)  pe~ 
ragitur.  »   /.   1.  §.  2.  ff.  de  cantrah.  cmpt. 

«  Non  pretii  mimeratio ,  sed  conventio  perficit  sine  (5)  scriptis 
habitam  emptionem.  »  /.  2.  §.  1.  ff'.  d.  lit. 

«  Nemo  potest  videri  rem  vendidisse  ,  de  cujus  dominio  id 
agitur  ne  ad  emptorem  transeat.  »   L  80.  §.  3.ff'.  d.  tit. 

«  Sive  in  ipsâ  emptione  dissentiam  ,  sive  in  prctio ,  sive  in 
quo  (6)  alio ,  emptio  imperfecta  est.  »  /.  g.  ff.  d.  tit. 

MLXVII.  «  Cùm  in  corpore  dissentiatur,  apparet  nullam  esse 
emptionem.  »  d.  /.g. 

«  Nullam  esse  venditionem  puto ,  quoties  in  materiâ  erratur.  » 

«  Si  inauratum  (7)  aliquid  sit ,  licèt  aurum  (8)  putem  ,  valet  (g) 
venditio.  Siautem  œs  pro  auro  vaeneat ,  non  valet».  /.  4-  ff-  d.  tit. 


ignoretur  ;  ut  quanti  e.urn  emisti.  Nota  etiam  adjici  posse  pretio  aliquid  ia- 
certum;  ut  centum  nummis  et  quanto  plus  reçendideris. 

(1)  In  arbitrium  autem  tertii  collato  pretio  valebit  emptio  sub  iîlâ  con- 
ditione  ,  si  is   defmierit  pretium.  /.  i5.  cod.  d.  tit. 

(2)  Iles  hîc  opponuntur  pecuniae  numeratae.  Caetcrùm  in  pecuniâ  semel 
constituto  quidvis  aliud  potest  accedere. 

(3)  Fingendum,  pretium  constitutum  quidem  in  pecuniâ  ;  sed  vice  pe- 
cuniae pecora  soluta. 

(4)  Solo. 

(5)  Nam  cùm  convenit  ut  in  scripturâ  redigeretur  ;  ex  constitutiohe  Jus- 
tiniani  non  perfcctum  est  nisi  scripturâ  perfecta  sit. 

(6)  Ex  substantialibus. 

(7)  Id  est,  ex  auro  alicnae  materiee  mixto. 

(8)  Merum. 

(9)  Quia  error  non  est  circa  ipsam  matcriam,  sed  circa  materias  qualita- 
'tena.  Cceterùm  agitur  ex  e/r/pto  m  id  quod  ewptoris  intcrsit. 


(79) 
«  Il  est  constant  que  la  vente  faite  au  prix  dont  la  fixation  est 
abandonnée  ,  ainsi  que  l'estimation  de  la  valeur  de  la  chose ,  à  la 
disposition  de  l'acquéreur,  est  réputée  vente  imparfaite  (i)  ».  /.  35. 

§.  i.j/r.  d.tit. 

MLXV.  «  Il  est  décidé  depuis  long-tems  qu'on  ne  peut  acheter 
qu'avec  de  l'argent  (2)  ».  /.  7.  cod.  de  rer.  permul. 

«  On  n'annulle  pas  un  contrat  de  vente  ,  parce  qu'au  lieu  d'ar- 
gent on  a  donné  au  vendeur ,  en  paiement  du  prix ,  des  animaux 
dont  il  s'est  contenté  (3)».  I.  g.  cod.  de  reff.  vend. 

§.  III.  Du  consentement. 

MLXVI.  «  La  vente  est  du  droit  des  gens;  c'est  pourquoi  elle 
consiste  dans  le  consentement)  ».   /.  1.  §.  2.ff.  de  contr.  empt. 

«  La  numération  des  deniers  ne  constitue  pas  le  contrat  de 
vente  ;  mais  il  existe  par  le  consentement  (5)  même  ,  sans  qu'il 
soit  écrit  ».  I.  2.  §.  î.JJ.  d.  Ut. 

«  Personne  n'est  censé  avoir  vendu  la  chose  dont  on  lui  con- 
teste le  droit  de  transmettre  la  propriété  à  l'acheteur  ».  /.  80.  §.  3. 
ff.  d.  tit. 

«  Si  le  vendeur  n'est  pas  d'accord  soit  sur  le  prix  ou  sur  quelque 
autre  partie  (6)  du  contrat,  la  vente  est  imparfaite  ».  /.  Q.jjl 
d.  tit. 

MLXVII.  «  Si  les  parties  contestent  sur  le  corps  de  la  chose 
vendue ,  il  paraît  qu'il  n'y  a  point  de  vente  ».  d.  I.  g. 

«  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
erreur  sur  la  matière  de  la  chose  ».  d,  l.  g.  §.  2. 

«  Si  j'ai  acheté  une  matière  en  partie  d'or  (7)  ,  quoique  j'aie  cru 
que  c'était  de  l'or  pur  (8)  ,  il  y  a  vente  (g)  ;  mais  le  contrat  cesse 
de  subsister  si  on  m'a  vendu  du  cuivre  pour  de  l'or  ».  /.  \l±.  ff. 
d.  lit. 

avoir  lieu,  quand  le  vendeur  l'a  fixe'  à  celui  d'un  achat  ante'rieur  ;  et  il  faut 
observer  qu  on  peut  ajouter  une  valeur  incertaine  à  un  prix  certain  ,  comme 
si  l'on  disait  cent  écus  d'or  et  ce  que  vous  l'aurez  revendu  de  plus. 

(1)  Mais  la  vente  faite  au  prix  que  déterminera  un  tiers,  sera  valable 
sous  la  condition  que  ce  tiers  fixera  un  prix  certain.  /.  i5.  cod.  d.  tit. 

(2)  On  oppose  ici  les  choses  à  l'argent  ;  mais  le  constitut  e'tant  fixe'  en 
argent ,  on  peut  y  ajouter  telle  chose  qu'on  voudra. 

(3)  On  suppose  que  le  prix  a  été'  consitué  en  argent  ;  mais  que  d'ailleurs 
on  la  paie  en  nature  de  bétail ,  et  non  d'espèces  me'talliques. 

(4)  Seul. 

(5)  Car,  selon  le  droit  de  Justinien  ,  s'il  a  été  convenu  que  le  consente** 
ment  serait  rédigé  en  acte ,  le  contrat  n'existe  que  par  cet  acte. 

(6)  De  la  substance  du  contrat. 

(7)  C'est-à-dire  d'or  ou  d'autre  matière. 

(8)  Pur. 

(9)  Parce  que  l'erreur  ne  porte  pas  sur  la  matière ,  mais  sur  la  qualité: 
mais  il  y  a  action  de  l'achat  pour  le  dédommagement  de  l'acheteur. 


(  8o  ) 
«  Quîa  în  sexu  error  est ,  nulla  emptio  i  imlla  venditio  est  »; 

«  In  bujusmodi  qusestîonibus  (  «/2  circa  rem  erratum  Jiteril  ) 
personae  emcntium  et  (i)  vendentium  spectari  debent ,  non 
eorum  quibus  acquiritur  ex  contractu  emptio.  »  l.  12.  ff.  d.  tit. 

§.  IV.  De  pacto  addictionis  in  diem,  quo  convenit  ut  venditio 
resolvalur ,  si  intima  certum  tempus  meiior  conditio  qfferatur. 

MLXVIII.  «  Non  videtur  meiior  conditio  allata  esse;  non 
existente  vero  (2)  emptore.  »  /.  4«  §.  S.ff.  de  in  diem  add. 

«  Verum  est,  vel  inium  ex  venditoribus  (3)  posse  meliorem 
adferre  conditionem.  *  /.  i3.  §.   1.  Jf.  d.    tit. 

«  Etsi  existât  alius  emptor  >  meliorem  tamen  conditionem  non 
offerat  ;  dicendum  erit  perinde  baberi ,  ac  si  non  existeret.  »   d. 

1  *■  §■  .5-  . 

«  Quidquid  ad  utilitatem  venditoris  (4)  pertinet ,  pro  meliore 
conditione  baberi  débet.  »   /.  5.  ff.   d.  lit. 

«  Meiior  conditio  atterri  videtur ,  si  pretio  sit  additum.  Sed 
etsi  nibil  pretio  addatur ,  solutio  tamen  ofleratur  facilior  pretii  vel 
maturior  ,  meiior  conditio  ofïerri  videtur.  »  /.  4-  §•  fin.ff.  d*  tit. 


Conditio  «  ea  (5)  meiior  ititelligitur  quam  venditor  compro- 
bavit,  cui  licuit  non  addicere.  »  /.   14.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Alterius  rei  quàm  ejus  quœ  distracta  (6)  est ,  non  solet  adjectio 
admitti.  »   /.  4-  §•    L  ff  d.  tit. 

«  Meiior  conditio  allata  quse  domino  placeat ,  intelligi  non  po- 
test;  cùm  is  qui  vendat,  non  (7)  existât.  »   l.  i5.  Jf.  a.  tit. 

«  Licet  venditori  meliorem  conditionem  (8)  abjicere,  sequique 
primam.  »  /.  9.  ff.   d.  tit. 

(1)  Cùm  suo  nomine  contrahunt. 

(2)  Ut  si  falsum  emptorem  venditor  subjiciat.  Câeterùm  modo  sit  verus, 
nil  refert  quod  non  sit  soivendo,  imô  quid  sil  pupillus. 

(3)  Vel  unum  ex  emptoribus. 

(4)  Directe  ex  ipso  contractu.  Lucrum  autem  quod  venditor  sentiret  re 
posteriori  emptori  addictà ,  ex  eo  quod  prior  emptor  fructus  ei  reddere  te- 
ne.tur,  non  computatur  ;  cùm  non  ab  ipsâ  secundà  venditione  veniat.  /.  14. 

$.5.ff.d.t;t. 

(5)  Licèt  a  minus  itloneo  emptore  allata  est,  modo  in  se  meiior  sit. 

(6)  Principaliter. 

(7)  Nimirum  si,  dum  venditoris  iacet  liereditas,  meiior  conditio  offe- 
ratur;  diesque  labatur  ,  antequam  adita  sit. 

(8)  Si  pluies  siut  venditor  es  ;  si  quidem  pro  &uâ  parte  tpïisque  vendiderit, 


(  8i  ) 

«  S'il  y  a  erreur  de  sexe  ,  il  n'y  a  ni  vente  ni  achat  ».  Lu. 
§.  i.jf.  cl.  tit. 

«  Dans  ces  sortes  de  questions  qui  concernent  l'erreur  ,  on  ne 
considère  que  les  vendeurs  et  les  acheteurs  ,  et  non  ceux  pour 
qui  la  chose  est  acquise  (i)  ».  /.  12.  ff  d.  tit. 

§.  IV.  Du  pacte  d'un  terme  jusques  auquel  la  vente  pourra  être 
résiliée  si  le  vendeur  trouve  un  prix  plus  avantageux. 

MLXVIII.  «  Le  vendeur  n'est  pas  censé  avoir  trouvé  un  prix 
plus  avantageux  lorsqu'il  ne  s'est  point  présenté  un  véritable  ache- 
teur (2)  ».  I.  4-.  §.  5.  ff.  de  in  diem.  àdd. 

«  Il  est  décidé  que  même  un  des  vendeurs  (3)  peut  offrir  un 
prix  plus  avantageux  ».  I.  i3.  §.  i-/?.  cl.  Ht. 

«  Quoiqu'il  existe  un  autre  acheteur  ,  s'il  n'offre  pas  un  plus 
haut  prix,  il  doit  à  mon  avis  être  réputé  ne  point  exister». 
d.  I  4.  §.  5. 

«  Tout  ce  qui  revertit  au  profit  et  à  l'utilité  du  vendeur  (4) , 
doit  être  regardé  comme  une  augmentation  de  prix  ».  I.  S.ff.  d.  lit. 

«  Le  vendeur  est  censé  retirer  de  la  vente  un  plus  grand  avan- 
tage ,  non-seulement  de  ce  qui  peut  être  ajouté  au  prix,  mais 
encore  d'Une  offre  de  paiement  plus  prompt  et  plus  commode , 
sans  qu'il  soit  néanmoins  plus  considérable».  /.  4-  §•  fîn* JFe 
d.  lit. 

«  Le  prix  est  aussi  censé  plus  avantageux  (5)  lorsqu'il  est  jugé 
tel  par  le  vendeur ,  et  lorsqu'il  avait  le  droit  de  le  préférer  », 
l.  i£.  §.  2.Jf.  d.  tit. 

«  On  a  coutume  dans  ce  cas  de  ne  pas  admettre  l'addition  d'une 
autre  chose  à  Celle  qui  a  été  vendue  (6)  ».  /.  4«  §•  *>ff-  d.  tit. 

«  On  ne  peut  pas  supposer  qu'il  a  été  offert  un  prix  plus  avan- 
tageux, dès  que  le  vendeur  n'existe  plus  pour  l'accepter  (7)  ». 
I.  iS.ff  d.  lit. 

«  Le  vendeur  est  libre  de  refuser  un  prix  plus  considérable  (8)  , 
et  de  s'en  tenir  au  premier  ».  /.  9.  ff.  d.  tit. 

(1)  Quand  ils  contractent  en  leur  nom. 

(2)  Comme  si  le  vendeur  présentait  un  faux  acheteur  ;  mais  il  peut  pré- 
senter tout  ve'ritable  acheteur,  quand  ce  serait  un  homme  insolvable,  ou  un 
pupille. 

(3)  Ou  un  des  acheteurs. 

(4)  Et  ce  qui  resuite  directement  du  contrat;  mais  l'avantage  que  retirerait 
le  vendeur  de  ce  que  le  premier  acque'reur  serait  tenu  de  restituer  les  fruits 
perçus  dans  l'intervalle ,  n'est  pas  re'pute'  avantage  ,  parce  qu'il  ne  re'sulfe 

•  pas  de  la  seconde  vente.  /.  14.  §•  5._//T  d.  tit. 

(5)  Quoiqu'il  soit  offert  par  un  homme  moins  solvable ,  pourvu  qu'il 
soit  plus  avantageux  en  soi. 

(6)  A  la  chose  principale. 

(7)  Par  exemple ,  si  la  succession  du  vendeur  est  vacante,  et  que  le  terme 
expire  avant  qu'elle  soit-accepte'c. 

(8)  S'il  y   avait  plusieurs  vendeurs  ,  et  qu'ils  eussent  vendu  chacun  sa 
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(    82    ) 

MLXIX.  «  Licetvenditori  meliore  conditione  allafâedicere  (i) 
posteriori ,  nisi  (2)  prior  paratus  sitplus  (3)  adjicere.  »  /.  j.ff.  cl.  ti\ 

tt  Quamvis  non  id  tantùm  quod  in  diem  addictum  erat ,  sed 
aliud  quoque  cum  eo  vsenierit;  tamen  si  venditor  dolo  caret  (4), 
prions  emptoris  causa  absoluta  est.  »  /.  19.^.  d.  tit. 

«  Emptorem  qui  melioremcondiLionemattulerit ,  prseter  corpus 
nihil  sequitur  quod  vœnierit.  »  /.  i4-.  §.  l+.ff.d.  tit. 

«  Si  existit  emptor  posterior,  fructus  refundere  priorem  (5) 
debere  constat;  sed  venditori.  »   l.  b.ff-  cl.  tit. 

«  Fructus  venditoris  sunt  ;  licèt  eadem  sit  persona  (6) ,  quoe 
meliorem  conditionem  attulit.  »  d.   I.  6.  §.  i. 

§.  V.  De  lege  commissorid  quâ  convenu  ut  nisi  pretium  intra 
certum  diem  exsolutumjuerit ,  res  sit  inempta. 

MLXX.  «  Si  fundus  commissoriâ  lege  vcenierit  ;  magis  est  ut 
sub  conditione  resolvi  emptio ,  quàm  sub  conditione  contrahi  vi- 
dent ur.  »  /.  r.jf.  deleg.  eomm. 

MLXXÏ.  «  Magis  arbitror  offerre  emptorem  debere  (7)  si  vult 
se  legis  commissoriae  potestate  solvere.  »  /.  4-  §•  i-ff-  "•  1& 

MLXXII.  «  Legem  commissoriam  quse  in  venditionibus  adji- 
citur,  si  volet ,  venditor  exercebit,  non  etiam  invitus  »  L  3.  ff. 
d.  tit. 

«  Venditorem  non  posse,  si  commissoriam  elegit,  postea 
variare.   »  /.  4--  §•   2«  .//•   d.  tit. 

«  Post  diem  commissoriae  legi  praestitutum  si  venditor  pretiim 
petat  ;  legi  commissoriae  renunciatum  videtur  ».  /.  7.  ff.  d.  tit. 

venditio  prior  resolvitur  in  parte  ejus  qui  conditionem  postcriorem  admi-. 
serit  ;  sin  vendidcrint ,  in  solidum  ,  non  resolvetur  nisi  omnes  admiserint. 

(1)  Vel  pure  vel  sub  simili  lege  :  d.  tit.  n.  \^. 

(2)  Et  ideo  tenetur  venditor  eum  certiorem  facere. 

(3)  Plus  quàm  ipse  émit ,  et  tantumdem  quantum  posterior  obtulit.  /.  8. 
ff.d.tit. 

(4)  Dolus  esset ,  si  nova  res  adjiceretur  ;  ut  simularetur  melior  conditio 
offerri,  quae  non  otïerrelur  nisi  nova  res  adjecta  esset. 

(5)  Dcducto  quodcumque  erogavit:item  deductis  usuris  pretii  quod  solvit. 

(6)  Hoc  enim  casu  prior  emptor,  quia  id  quod  posterior  offerebat,  ipsfi. 
attulit;  rem  non  ex  priore  venditione  habet,  sed  ex  nova. 

(7)  Neo.  expectare  interpcllationem  venditoris,  quje  non  esset  necessaria 
ad  commitlendam  legem  commissoriam;  modo  extiterit  venditor  qui  acci- 
peret,  et  per  eurn  non  steterit. 


(83) 

MLXIX.  a  Sur  l'offre  d'un  prix  plus  avantageux ,  le  vendeur 
peut  contracter  (i)  avec  celui  qui  l'a  faite  ,  à  moins  que  le  (2)  pre- 
mier acquéreur  ne  veuille  surenchérir  (3)  ».  /.  7.^.  d.  tit. 

«  Quoique  celui  qui  a  fait  offre  d'un  meilleur  prix  ,  n'ait  pas 
acheté  seulement  la  chose  vendue  au  premier  acquéreur,  mais 
encore  ce  qui  s'y  trouvait  ajouté  ,  la  première  vente  sera  néanmoins 
résiliée  si  le  vendeur  a  été  de  bonne  foi  (£)  ».  /.  19,/^  d.  tit. 

<(  L'acquéreur  qui  a  offert  un  meilleur  prix  ne  sera  propriétaire 
que  du  corps  de  la  chose  vendue  ».  /.  i£.  §.  k-jf-  d.  tl£- 

«  Il  est  constant  que  le  premier  acquéreur  doit  restituer  les 
fruits  (5);  mais  seulement  à  la  personne  du  vendeur  ».  /.  6.  Jf. 
d.  tit. 

«  Les  fruits  appartiennent  au  vendeur ,  bien  qu'il  soit  la  même  (6) 
personne  par  qui  aurait  été  faite  l'offre  d'un  prix  plus  avantageux  ». 
d.  I.  6.  §.  1. 

§.  V.  De  la  clause  pénale  par  laquelle  il  est  convenu  que  la 
vente  sera  réputée  non  avenue  si  le  prix  n'est  pas  payé  dans 
un  tems  limité. 

MLXX.  «  Si  un  fonds  de  terre  a  été  vendu  sous  une  condition, 
le  mieux  est  de  dire  que  la  vente  semble  plutôt  avoir  été  résolue 
que  contractée  par  cette  condition  ».  /.  i.ff.  de  Icg.  comm. 

MLXXI.  «  Je  pense  que  l'acquéreur  en  ce  cas  doit  offrir  le 
paiement  (7)  s'il  ne  veut  pas  encourir  la  peine  prévue  par  cette 
loi».  /.  4.§.  ^Jf'.d.  lit. 

MLXXI  I.  «  Le  vendeur  peut  user  ou  ne  pas  user  de  la  clause 
commissoire  déférée  dans  son  contrat;  elle  ne  peut  avoir  lieu 
malgré  lui  «.  /.  S.ff.  d.  tit. 

«  Si  le  vendeur  a  agi  en  vertu  de  cette  clause ,  il  ne  peut  plus  y 
renoncer  «.  /.  £.  §.  2.  Jf.  d.  tit. 

«  Si  le  vendeur  a  demandé  le  prix  de  la  vente  après  le  terme 
fixé  par  la  clause  ,  il  est  censé  s'en  être  désisté  ».'  /.  'J.  Jf.  d.  lit. 

part ,  la  vente  serait  résolue  pour  la  part  de  celui  qui  aurait  accepte'  l'offre; 
mais  s'ils  avaient  tous  vendu  collectivement,  il  faudrait  que  l'otfre  fût  ac- 
ceptée par  tous  et  chacun  d'eux. 

(1)  Purement  et  simplement,  ou  aux  mêmes  conditions,  d.  tit.  n.   i£. 

(2)  Et  par  conséquent  le  vendeur  est  tenu  de  l'en  informer. 

(3)  Sur  lui-même ,  et  donner  ce  que  le  second  a  offert.  /.  8.//C  d.  tit. 

(4)  Il  y  aurait  fraude  dans  l'addition  d'une  nouvelle  chose  pour  faire  pa- 
raître une  augmentation  de  prix  qui  résulterait  de  cette  addition. 

(5)  En  en  déduisant  ce  qu'il  a  payé  avec  les  intérêts. 

(6)  Parce  que,  dans  ce  cas,  le  premier  acquéreur  ayant  payé' ce  que  lf 
second  offrait,  ne  possède  pas  en  vertu  du  premier  contrat,  mais  en  vertu 
d'un  second. 

(7)  Sans  attendre  l'interpellation  du  vendeur,  oui  n'est  pas  nécessaire 
pour  lui  faire  encourir  la  peine  de  cette  loi,  pour  laquelle  il  suffit  que  1« 
vendeur  existe  et  ne  refuse  pas  d'être  payé. 


(  84) 

TVÏLXXIH.  «  Si  per  emptorem  factum  sît  quominus  haie  legï 
pareretur ,  et  eâ  lege  uti  venditor  velit  -,  fundos  inemptos  fore , 
et  quod  arrbse  (i)  vel  alïo  nomîne  (2)  datum  esset  apud  vendïto- 
rem  remansurum.  »  l.  6.  ff.  d.  tit. 

«  Nihil  penès  emptorem  remanere  oportet  ex  (3)  re  in  quâ 
fidem  fefellisset.  ».  /.  5.  Jf  d.  tit. 

S.  .VI.  De  pacto  ut  si  res  displicuerit ,  sit  inempta. 

MLXXIV.  «  Si  res  ita  distracta  sit ,  ut  si  displiruisset  inempta  (4) 
esset;  constat  non  esse  sub  conditione  distractam,  sed  resolvi 
emptionem  sub  conditione.  ».  /.  3.^  de  contr.  empt. 

§.  VII.  De  periculo  et  commodo  rei  venditœ. 

MLXXV.  «  Post  perfectam  venditionem ,  omne  commodum  (5) 
et  incommodum  quod  rei  venditae  (6)  contingit ,  ad  emptorem  per- 
tinct  ».  /.  1.  cod.  de  peric.  et  conim.  rei  vend. 

«  Si  id  quod  vsenierit  appareat  quid  quale  quantumve  sit,  et 
pretium,  et  pure  vsenit  ;  perlecla  est  emptio  ».  /.  8.  Jf.  de  peric. 
et  com. 

«  In  liis  quse  pondère,  numéro,  mensurâ  constant...  tune 
perfici  (7)  emptionem  existimant ,  cùm  adnurnerata ,  admensa  T 
appensa  essent  ».  /.  35.  §.  S.Jf  de  tontrah.  empt. 

«  Res  (8)  aversione  empta  ad  periculum  emptoris  pertinebit , 
etiamsi  res  adsignata  non  sit  ».  /.  62.  §.  2.J/.  d.  tit» 

MLXXVI.  «  Si  dies  dégustation!  adjectus  non  erit,  quandoque 
degustare  emptor  poterit;  et  quoad  degustaverit ,  periculum  acoris 
et  mucoris  ad  venditorem  pertinebit».  /.  4«  §•  *•  Jf  ^e  peric. 
et  com. 

«  Conditione  sub  quâ  emptio  facta  est  existente  ;  si  extet  res  , 

(1)  Ex  n^turà  enim  arrharum  est,  ût  qui  contractum  non  implet ,  eas 
perdat. 

(2)  Putà,  pour  épingles  ou  pot  de  vin  :  l.  17  ff.  de  œdil.  éd. 

(3)  Adeoque  débet  rem  cum  fructibus  restituera.  Uno  tamen  èasu  fractus 
non  restituet;  scilicet  si  amisit  partem  pretii,  quam  arrhae  nomine  dederaî. 

(4)  Huic  redhibitioni ,  si  nulla  dies  pacto  inserta  sit ,  sexaginta  dies  dan* 
rur  :  lib.  aï.  ///.  de  œdil.  éd.  n.  91. 

(5)  Ut  quod  per  alluvionem  accessit. 

(6)  Citra  culpam  et  morara  venditoris.  Et  quidem  Ievem  culpam  prélat 
donec  emptor  in  moram  accipiendi  fucrit;  post,  de  solo  dolo  tenetur. 

(7)  Àntea  igitur  periculum  intérim  non  spectat  emptorem. 

(8)  Lieèt  pondère  numerove  q,ut  meHsurà  con^tans. 


(85) 

MLXXIII.  «  Si  c'est  par  la  faute  de  l'acheteur  que  la  clause 
n'a  pas  été  exécutée  ,  et  que  le  vendeur  veuille  en  profiter ,  la 
vente  sera  résiliée  ;  dès-lors  il  retiendra  ce  qu'il  avait  reçu  à  titre 
d'arrhes. (i)  ou  autrement  (2)  ».  /.  6.  ff.  d.  lit. 

«  L'acquéreur  ne  doit  rien  retenir  de  la  chose  (3)  par  rapport 
à  laquelle  il  n'a  point  rempli  ses  engagemens  ».  /.  i5.  j/.  d.  tit. 

§.  VI.   Du  pacte  par  lequel  la  Dente  sera  réputée  non  avenue 
dans  le  cas  quelle  vienne  à  déplawe. 

MLXXIV.  «  Lorsque  l'acheteur  a  dit  que  la  vente  n'aurait  pas 
lieu  s'il  éprouvait  quelque  dégoût  pour  la  chose  vendue  (4)  ,  il  est 
certain  que  la  vente  n'est  pas  faite  sous  condition  ;  mais  résolue 
sous  cette  condition  ».  /.  S.ff  de  contr.  empt. 

§.  VII.  Des  périls  et  des  avantages  de  la  chose  vendue. 

MLXXV.  «  Quand  la  vente  est  consommée  ,  les  avantages  (5) 
et  les  désavantages  de  la  chose  vendue  (6)  regardent  l'acheteur  ». 
/.  1.  cod.  de  peric.  et  comm.  rei  vencL 

«  Si  l'on  a  pu  distinguer  toutes  les  bonnes  et  mauvaises  qua- 
lités de  la  chose  purement  et  simplement  vendue ,  l'accord  sur  le 
prix  rend  le  contrat  parfait  ».  /.  8.  ff.  de  peric.  et  comm. 

«  Par  rapport  aux  choses  qui  se  comptent,  se  mesurent  ou  se 
pèsent ,  on  regarde  la  vente  comme  consommée  (7) ,  dès  qu'elles 
sont  comptées  ,  pesées  ou  mesurées  ».  /.  35.  §.  5.  ff.  de  contr. 
empt. 

«  En  ce  qui  concerne  les  choses  qui  se  vendent  en  bloc  (8) , 
les  périls  en  sont  à  la  charge  de  l'acheteur ,.  quoique  la  quantité 
n'en  soit  pas  exprimée  ».  /.  62.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

MLXXVI.  «  Si  l'acheteur  a  pris  un  terme  pour  goûter  les  li- 
quides achetés  y  il  peut  en  faire  la  dégustation  quand  il  voudra  ; 
mais  jusqu'au  terme  fixé ,  les  périls  de  leur  détérioration  re- 
gardent le  vendeur  ».  /.  4-«  §•  *-ff*  de  peric.  et  comm. 

«  Si  la  condition  de  la  vente  a  été  remplie  7  et  que  la  chose 

(1)  Parce  que  la  nature  des  arrhes  est  telle  qu'elles  doivent  être  perdues 
pour  celui  qui  n'a  pas  exécute'  les  conditions  du  contrat. 

(2)  D'épingles  ou  de  pot  de  vin.  /.  17.  ff  de  œd.  éd. 

(3)  D'où  suit  qu'il  doit  rendre  la  chose  et  les  fruits.  Il  y  a  cependant  un 
cas  où  les  fruits  lui  restent.  C'est  celui  où  il  perd  une  partie  du  prix  payé 
à  titre  d'arrhes. 

(4)  Si  l'on  n'a  pas  fixé  de  tefme  pour  la  résolution  de  cette  vente  ,  on 
accordera  soixante  jours  à  l'acheteur  pour  rendre  la  chose,  lib.  21.  tit.  deced. 
çd.  n.  91. 

(5)  Par  exemple  ,  ce  qu'une  aîiuvîon  pourrait  y  ajouter- 

(6)  Sans  qu'il  y  ait  ni  faute  ni  retard  de  la  part  du  vendeur;  car  il  est 
tenu  de  la  faute  la  plus  légère  tant  que  l'acheteur  n'est  pas  en  demeure  de 
ïecevoir  la  chose  ;  mais  ensuite  il   ne  répond  plus  que  de  sa  mauvaise  foi,.. 

(7)  Jusque  là  donc  les  périls  n'en  regardent  que  l'acheteur. 

(8)  Quand  elles  pourraient  être  pesées  ,  mesurées  ou  comptées 


(86) 
lîcèt  deterior  effecta ,  potcst  dici  esse  damnum  (i*)  empioris  », 
l  8.  ff.  d.  tit. 

De  custodîà  autem  quam  débet  praestare  venditor  :  «  finis  cus- 
todiae  ,  avehendi   tempus  ».  /.   4-   §•  2*  ff-    d.   tit, 

§'.  VIII.  De  obligationibus  venditoris ,  et  actione  empti, 
De  obligatione  rei  tradendte. 

MLXXVII.  «  Imprimis  ipsam  rem  praestare  vendîtorem  opor- 
tet,  id  est  tradere.  Quae  res  ,  si  quidem  dominus  fuit  venditor  . 
facit  emptorem  dominum  ;  si  non  fuit  ;  tantùm  evictionis  nomine 
vendîtorem  obligat  ».    /.  n.  §.  i.  ff.  de  act.  empt. 

Quocirca  nota  :  «  aliud  est  vendere ,  aliud  venditioni  (2)  con- 
sentire  ».  /.  160.  Ulp.  lib.  76.  ad  éd. 

MLXXVIII.  «  Qui  vendidit ,  necesse  non  habet  fundum  empto- 
ris  (3)  facere^  ut  cogitur  qui  fundum  stipulant  promisit  ».  /.  25. 
§.    i.ff.  de  cuntrah.   empt. 

At  «  vendîtorem  in  re  tradendâ  debere  preestare  emptori ,  ut 
in  lite  de  possessionc  (4)  potior  sit».  /.  11.  §.  i3.ff.de  act.  empt. 

«  Débet  venditor  et  instrumenta  fundi  et  fines  ostendere  ». 
Llfi.ff.d.   tit. 

«  Actione  ex  empto. . .  venditor  cogi  (5)  potest  ut  tradat  aut 
mancipet  ».  Paul.  sent.  lib.  1.  tit.   i3.  §.  4-, 

«  Si  res  vendîta  non  tradatur,  in  id  quod  interest  agitur  (6)  ». 
I.  i.ff.  de  act.  empt. 

«  Cùm  per  vendîtorem  steterit  quominus  rem  tradat  ;  omnis 
ïitilitas  emptoris  in  œstimationem  venit ,  quae  modo  circa  ipsam  (7) 
rem  consistit  ».  /.  21.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

(1)  Secus  si  res  penitus  interiisset  ;  conditio  enim  postea  existens,non 
posset  confirmare  emptionem  rei  quae  jam  nulla  esset. 

(1)  Qui  vendît,  de  evîctione  se  obligat  per  quemcumque  fiât  quomînus 
Ucet  emptori  rem  habere  :  qui  consentit  ,"promittit  duntaxat^r  .$£  non  fieri. 

(3)  Sufficit  enim  ut  se  evictionis  nomine  obliget. 

(4)  Vacuam  enim  possessionem  praestare  débet.  Vacua  autem  non  est,  si 
quis  legatorum  nomine  aut  ex  alià  causa,  aut  jure  pignoris  vel  usûsfruclus 
rem  teneat. 

(5)  Quomodo  ;  an  manu  militari;  an  tantùm  per  condemnatibnem  ejus 
quod  intersit  ?  Yide  tit.  de  act  empt.  n.  3o.  et  ibi  notas. 

(6)  Vide  reg.  seq. 

(7)  Ut  si  pretium  rei  crevit;  vel  si  quîd  scrvus  venditus  acquisivisset 
emptori  si  ei  traditus  fuisset,  quod  sibi  (quia  a  veuditore  manumissus  est) 
acquisivit.  Non  venit  autem,  util  itas  quae  extrinsecus  contingere  potui&set , 
putà  quod  potuisset  ex  mercc  negotiarî. 


(  87  ) 
subsiste  ,  quoique  détériorée ,  on  peut  dire  que  son  altération  est 
aux  (i)  risques  et  périls  de  l'acheteur  ».  I.  S.Jf.  d.  tit. 

«  Quant  à  la  garde  dont  le  vendeur  est  tenu  ,  «  elle  finit  au  terme 
de  la  livraison  ».  I.  !+.  §.  2.ff.  d.  tit. 

§.  VIII.  Des  obligations  du  vendeur  et  de  l'action  de  V achat. 
De  l'obligation  de  livrer  la  chose  vendue. 

3VILXXVII.  «  Il  faut  surtout  que  le  vendeur  livre  la  chose 
vendue ,  et  s'il  en  était  propriétaire  ,  qu'il  en  transmette  la  propriété 
à  l'acheteur,  ou,  dans  le  cas  contraire,  il  s'oblige  à  l'indemniser 
de  l'éviction  qui  pourrait  avoir  lieu  ».  I.  n.  §.  i.  jj.de  act.  ernpt. 

«  Observez  à  cet  égard  que  «  autre  chose  est  de  vendre  ou  de 
consentir  à  la  vente  (2)  ».  /.  160.  Ulp.  lib.  76.  ad  éd. 

MLXXV11I.  «  Celui  qui  a  vendu  n'est  pas  tenu  de  rendre  l'ac- 
quéreur propriétaire  (3) ,  comme  on  peut  y  contraindre  celui  qui 
a  promis  la  chose  stipulée  ».  I.  25.  §.  1.  ff.  de  contr.  empt. 

Mais  «  il  doit  faire  livrer  la  chose  à  l'acheteur  par  le  vendeur, 
de  manière  qu'il  en  obtienne  la  possession  (4)».  /.  11.  §.  i3.  ff. 
de  act.  empt. 

«  Le  vendeur  doit  faire  connaître  les  titres  de  la  chose  vendue 
et  ses  bornes  ».  I.  48.  ff.  d.  lit. 

«  Le  vendeur  peut  être  forcé  par  l'action  de  l'achat  (5)  à  livrer 
la  chose  ou  à  la  délaisser  à  l'acquéreur  ».  Paul.  sent.  lib.  1.  tit.  i3. 

§•4-  . 

«  Si  la  chose  est  en  demeure  d'être  livrée  ,  l'acquéreur  doit  ac- 
tionner le  (6)  vendeur  en  dommages  et  intérêts  ».  /.  \<J)\  de  act. 
empt. 

«  A  défaut  de  livraison  de  la  part  du  vendeur  qui  pouvait  la 
faire  ,  l'acquéreur  fait  estimer  tout  l'intérêt  (7)  qu'il  avait  à  pos- 
séder ».  /.  21.  §.  3,ff.  d.  lit. 

(1)  Il  en  est  autrement  si  elle  a  entièrement  pe'ri ,  parce  que  l'exécution 
poste'rieure  de  la  condition  ne  pourrait  plus  confirmer  l'achat  de  la  chose 
qui  n'existerait  plus. 

(2)  Celui  qui  vend,  garantit  de  l'e'viction  envers  et  contre  tout,  et  celui 
qui  consent  la  vente  promet  seulement  de  ne  pas  troubler  l'acque'reur. 

(3)  En  effet ,  il  suffit  qu'il  s'oblige  en  cas  d'e'viction. 

(4)  Car  il  doit  le  mettre  en  pleine  jouissance,  ce  qui  ne  se  peut  pas  lors- 
que quelqu'un  de'tient  la  chose  comme  légataire  ou  à  quelqu'autre  titre  t 
comme  de  gage  ou  d'usufruit. 

(5)  Mais  comment?  Est-ce  par  la  force  arme'e,  ou  par  une  condamna- 
tion en  dommages  et  intérêts.  Voyez  lit.  de  act.  empt.  n.  3o  et  les  notes. 

(6)  Voyez  la  règle  suivante. 

(7)  Comme  dans  le  cas  de  l'augmentation  dû  prix  de  la  chose  ,  ou  lors- 
que l'esclave  vendu,  s'il  eût  e'té  livré  à  l'acheteur,  aurait  acquis  pour  ce 
dernier  ce  qu'il  a  acquis  pour  lui-même,  en  raison  de  l'affranchissement 
qu'd  a  obtenu  du  vendeur  ;  mais  l'estimation  ne  comprend  pas  ce  qu'il  au- 
rait pu  gagner  d'ailleurs;  par  exemple,  par  un  commerce. 


(88) 

«  Si  per  venditorem  ,  V.  G.  vini ,  mora  fieret  quominus  tra-t 
deret(i);  condemnari  eum  oportet  ;  titro  tempore  pluris  viimm 
fuit ,  vel  quo  vœnit ,  vel  quo  lis  in  œstimationem  deducitur;  item 
quo  loco  pîuris  fuit,  vel  ubi  vsenit  vel  ubi  agatur  ».  /.  3.  §.  3.^f. 
d<  th. 

«  Si  per  emptorem  mora  fuis  set ,  œstimari  oportet  pretiimi 
quod   sit  cùm  agatur,  et  quo  loco  minoris  sit  ».  cl.  /..3.  §.  4* 

Hœc  ita,  cùm  nulhis  locus  traditioni  dictus  est.  «  Sin  non 
oportet  ejus  loci  pretia  spectari  quo  agatur,  sed  ejus  ubi  tradi 
oportet  ».  d.  I.  3.  §.  4« 

MLXXIX.  «  Datio  possessionîs  quae  a  venditore  fieri  debeat , 
talis  est;  ut,  si  quis  eam  possessionem  jure  avocâverit  (2) ,  tra- 
dit,a  possessio  non  intelligatur  ».  d.  l.   3.  pr. 

«  Si  fundiim  mihi  alîemim  vendideris ,  et  hic  ex  causa  kicra- 
tivà  meus  factus  sit  ;  nihilominus  (3)  ex  empto  mihi  adversùs  te 
actio  çompetit  ».  /.  i5.  §.  i5./T.  d.  tit. 

«  Evictâ  (4)  re  ,  ex  empto  actio  non  ad  pretnim  duntaxat  re- 
cipiendum,  sed  ad  id  quod  (5)  interest  çompetit  ».  /.  70.  ff.  de 
Eviction* 

«  Emptori  post  evictionem  venditor  post  tempus  rem  offerendo, 
quominus  praestet  quod  interest  non  defenditur  ».  /.  67.^  d.  tit. 

«  Dicendum  est,  etsiapertè  in  venditione  comprehendaturnihil 
evictionis  nomine  prsestatum  îri ,  pr-etium  quidem  deberi  re  evictâ , 
utilitatem  non  deberi  ».  I.  11,  §.  i&ff*  de  act.  empt. 


De  obligatione  prœstandi  abesse  ea  viiia  per  quce  rem  utiliter 
habere  non  liceat. 

MLXXX.  «  Etiamsi  alîenum  servum  vendideris  ;  fur  lis  (6)  noxiis- 
que  solutum  prsestare  te  debere ,  ab  omnibus  receptum  est  »  d. 

1-.  »•  §•  8-        ____ 

(1.)  Trahe  hajac  regulam  ad  omncs  contractus  bonae  fidei. 

(1)  Et  quidem  ex  causa  antiquà  et  tempore  contractas  existcnte  ;  secus, 
si  ex  nova. 

(3)  Ipse  enim  rem  mihi  cvincere  vide.or,  qui  ex  aliâ  causa  licèt  lucrativâ, 
eam  habere  incipio. 

(4)  Idem  et  si  non  tradatur  res. 

(5)  In  quo  computatur  omnis  utilitas  emptoris  qux  circa  rem  est  ;  non  si 
quid  extrinsecus  potuisset  lucrari  occasione  rei. 

(6)  Idem  die  de  csateris  cujuslibet  rci  vitits,quae  talia  sunt  ut  rem  via 
habere  liceat. 


(%) 

«  Si  celui  qui  avait  vendu ,  par  exemple  du  vin ,  est  en  de- 
meure de  le  délivrer  (i)  ,  il  faut  le  condamner  en  raison  de  l'époque 
où  le  vin  était  le  plus  cher ,  au  moment  de  la  vente  dans  le  Heu  où 
s'en  poursuit  l'estimation  ,  ou  dans  le  moment  qu'il  a  été  vendu  , 
et  dans  le  lieu  où  la  contestation  doit  être  jugée  ».  /.  3.  §.  3.  ff. 
d.  lit. 

«  Si  c'est  l'acheteur  qui  est  en  demeure ,  il  faut  au  contraire 
l'estimer  au  plus  bas  prix ,  en  raison  du  lieu  ou  du  tems  où  la 
contestation  était  en  instance  ».  d.  h  3.  §.  4- 

«  Telle  est  la  marche  à  suivre  ,  quand  le  ljeu  de  la  livraison 
n'a  pas  été  fixé  :  dans  le  cas  contraire ,  l'estimation  ne  doit  pas 
être  basée  sur  le  prix  du  lieu  de  la  litispendance ,  mais  du  lieu  où 
la  livraison  devait  être  faite  ».  d%  h  3.  §.  4« 

MLXXÏX.  «  La  mise  en  possession  à  laquelle  le  vendeur  est 
tenu  ,  doit  être  telle  ,  que  si  quelqu'un  en  jouissait  déjà  en  vertu 
d'un  droit  quelconque  (2)  ,  elle  serait  réputée  non  avenue  ».  d, 
l.  3.  pr. 

«  Si  vous  m'avez  vendu  les  fonds  de  terre  appartenant  à  autrui , 
et  dont  je  suis  devenu  propriétaire  à  titre  lucratif,  je  n'en  aurai 
pas  moins  l'action  de  l'achat  contre  vous  (3)  ».  /.  i5.  §.  iS.ff.  d.  tiU 

«  L'éviction  de  la  chose  vendue  (4)  donne  lieu  ,  non-seulement 
à  l'action  de  l'achat  pour  en  répéter  le  prix  payé  ;  mais  encore  à 
des  dommages  et  intérêts  (5)  ».  /.  70.  ff.  de  evicl. 

«  Le  vendeur  ne  repousse  pas  l'action  en  dommages  et  intérêts  > 
en  offrant  à  son  acquéneur  de  le  faire  jouir  de  la  chose  après  qu'il 
en  a  été  évincé  ».  I.  Sj.ff.  d.  tit. 

«  Il  faut  décider  que ,  quand  \\  serait  dit  par  le  contrat  de  vente 
que  l'acquéreur  ne  pourra  rien  réclamer  en  cas  d'éviction  ,  h 
vendeur  ne  serait  pas  moins  tenu  de  lui  restituer  le  prix  de  la  chose 
après  l'éviction  ».  /.  11.  §.  18. ff.  de  acl.  empt, 

De  l'obligation  de  garantir  les  vices  qui  empêchent  V  acquéreur 
de  jouir  de  la  chose. 

MLXXX.  «  Bien  que  vous  m'ayez  vendu  l'esclave  d'autrui  7  il 
est  généralement  reconnu  que  vous  devez  me  le  garantir  de  vol  (G) 
et  d'actions  morales  ».  d.  L  11.  §.  8. 

(1)  Cette  règle  s'applique  à  tous  les  contrats  de  bonne  foi. 

(2)  Même  ancien  ,  et  existant  au  tems  du  contrat.  Il  en  serait  autrcmen.1 
si  c'était  en  vertu  d'un  droit  plus  re'cent. 

(3)  Car  je  suis  censé  m'en  être  évincé  moi-même  du  moment  où  j  en 
prends  possession  à  titre  lucratif. 

(4)  H  en   est  de  même  si  la  tradition  n'a  pas  eu  lieu.. 

(5)  Dans  lesquels  on  comprend  toute  utilité  inhérente  à  la  possession  dp 
la  chose  ;  mais  non  le  bénéfice  extrinsèque  qu'elle  aurait  pu  procurer  acci- 
dentellement. 

(6)  Il  en  est  de  même  des  autres  vices  d'une  chose  quelconque  qui  em- 
pêchent d'en  jouir» 


(  9°  ) 
«  Qui  pecus  morbosum  aut  tignum  vitïosum  vendidit ,  si  qui- 
dem ignorans  fecit,  id  tantùrn  praestaturum  quanto  minoris  e&seni 
empturus;  si  verô  scîens  reticuit,  omnia  detrimenta  quoe  ex  eâ 
temptione  emptor  traxerit,  praestaturum  ».  /.  i3.Jf.  d.  tit. 


De  obfigatione  cavendi  de  evictione. 

MLXXXI.  «  Quia  assidua  est  duplœ  slipulatio,  placuit  ex 
emplo  agi  posse  si  duplani  venditor  non  caveat  ».  I.  3i.  §.  20 ff. 
de  œdil  éd. 

«  Non  tradentem ,  quanti  intersït  condemnari  ;  satis  autem  non 
danlem ,  quanti  plurimùm  (1)  auctorem  periclitari  oportet  ».  I.  11. 
§.  g.  ff.  de  act.  empt,  , 


De  prœstandâ  bonâjide. 

MLXXXII.  «  Dolum  malum  a  se  abesse  prœstare  venditor  dé- 
bet; qui  non  tantùrn  in  eo  est  qui  fallendi  causa  obscure  loquitur, 
sed  etiam  qui  insidiosè  obscure  dissimulât  ».  /.  4-3.  §•  2.  ff.  de 
contr.  empt. 

«  Qui  alienum  (2)  sciens  vendidit,  dolo  non  caret;  et  ideo 
empti  judicio  tenebitur  (3)  ».  /.  11.  §.  iS.ff.  de  act.  empt. 

«  Si  servum  mihi  ignoranti  (4-)  sciens  furem  vendideris ,  teneris 
mihi  ex  empto.  /.  4«  ff  d.  tit. 

«  Venditor,  si cùm  sciret  deberi  servitutem  (5)  celavit ,  non  eva- 
<let  ex  empto  actionem;  si  modo  emptor  ignoravit  ».  /.  1.  §.  î.ff* 
d.  tit. 

«  Non  videtur  esse  celatus  qui  scit;  nec  certiorari  debuit  qui 
non  ignoravit  ».  /.  i.ff.  d.  tit. 


(1)  Id  est,  in  duplum  :  id  enim  quod  intcrest ,  non  potest  excederc 
duplum. 

(2)  Aut  obligatum. 

(3)  Et  quidem,  etiam  antequam  res  cvincatur,  tenebitur  hujus  doh  no- 
mine  quanti  emptoris  quem  decepit  inlerest  rem  suam  esse  factam. 

({)  Ob  dolum  it.  dissimulando  vitio,  quoi!  taie  non  est  ut.alioquiu  prœs- 
tetur.  Idem  die  de  caeleris  vitiis. 

(5)  Idem  de  cseteris  oneribus  rei,  et  cseteris  qua?  intererat  emptoris  scire. 
Et  quidem  hoc  locum  habet ,  etiamsi  prœdixisst-t  servitutes  deberi  si  quœ 
sunt 


(90 
«  Celui  qui  a  vendu  un  troupeau  malade  ou  une  poutre  vicieuse  , 
sans  le  savoir ,  n'est  tenu  que  de  la  seule  restitution  de  ce  que  la 
chose  aurait  valu  de  moins  pour  l'acheteur  ;  mais  s  il  l  a  lait  sciem- 
ment ,  il  doit  1  indemniser  de  tout  le  dommage  qui  est  résulte  de 
cet  achat».  /.  îZ.ff.d.tit. 

De  V obligation  de  garantir  V éviction. 

MLXXXI.  «  La  stipulation  du  double  étant  la  plus  usitée  ,  il  a 
été  décidé  que  l'acquéreur  pourrait  être  passible  du  double  du  prix 
de  l'achat,  si  le  vendeur  ne  l'avait  pas  garanti  de  l'éviction».  /.  ai. 
§.  20.  J).  de  œdit.  éd. 

«  Le  vendeur  qui  ne  livre  pas ,  doit  être  condamné  en  raison  de 
l'intérêt  qu'avait  l'acheteur  à  la  livraison  ;  mais  celui  qui  ne  donne 
pas  la  garantie  de  l'éviction ,  doit  encourir  les  risques  d.  une  plus 
forte  indemnité  envers  l'acquéreur  (1)  ».  /.  11.  §•  frjfr  de  acL 
empt. 

De  la  garantie  de  la  bonne  foi. 

MLXXXII.  «  Tout  vendeur  doit  garantir  qu'il  n'est  pas  de 
mauvaise  foi,  c'est-à-dire,  non-seulement  celui  qui  s'énonce  obscu- 
rément dans  l'intention  de  tromper,  mais  encore  celui  que  le  même 
dessein  porte  à  dissimuler  ».  /.  4-3.  §•  2.  //!  de  conlr.  empt. 

«  Celui  qui  vend  sciemment  une  chose  qui  ne  lui  appartient 
pas  (2) ,  n'est  pas  exempt  de  mauvaise  foi  ;  c'est  pourquoi  il  est 
tenu  de  l'action  de  l'achat  (3)  L  11.  §.  i$.ff.  de  act.  empt. 

«  Si  vous  m'avez  sciemment  vendu  un  esclave  voleur,  sans  que 
ce  vice  me  fut  connu  (4) ,  vous  êtes  tenu  de  l'action  de  l'achat  en- 
vers moi  ».  /.  4-  ff>  d.  tit  m 

«  Celui  qui  dans  la  vente  d'un  fonds  de  terre ,  dissimule  (5)  la 
servitude  dun  fonds  de  terre ,  dont  il  le  savait  grevé  ,  ne  pourra  se 
soustraire  à  l'action  de  l'achat,  à  moins  que  l'acheteur  ne  le  sut 
d'ailleurs  ».  /.  1.  §.  i*~ffi  d.  lit. 

«  Le  vendeur  n'est  pas  censé  avoir  celé  à  l'acheteur  ce  que  ce- 
lui-ci savait  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  à  quelqu'un  ce  qu  il 
n'ignore  pas  ».  /.  i.ff.  d.  tit. 

(1)  C'est-à-dire  du  double  qui  ne  peut  excéder  cette  indemnité'. 

(2)  Ou  qui  est  engagée  à  un  autre. 

(3)  Et  même  avant  l'éviction ,  il  sera  tenu  de  la  mauvaise  foi  en  raison 
de  l'intérêt  qu'avait  l'acheteur  à  posséder  la  chose. 

(4)  A  cause  de  la  fraude  que  vous  ave*  commise  en  me  cachant  le  vice 
de  cet  esclave  que  vous  deviez  me  faire  connaître.  Il  en  est  de  même  des 
autres  vices. 

(5)  Il  en  est  ainsi  des  autres  charges  et  de  tout  ce  que  l'acheteur  a  in- 
térêt à  savoir.  La  même  chose  a  aussi  Heu  quand  le  vendeur  a  dit  qu  il 
chargeait  l'acquéreur  des  servitudes  ,  s'il  y  en  avait. 


(9^  ) 

De  prœstandis  in  re  venditâ ,  quanlitate  et  qualiiate  quds 
venditor  qffirmavil. 

MLXXXIÏI.  «  Si  in  emptione  modus  dîctus  est,  et  non  praçs- 
iatur;  ex  errïpto  est  (i)  actio  ».  L  2.  ffl  d.  tit. 

«  Quod  (2)  venditar ,  in  modum  agri  cedere  débet ,  nisi  id 
açtum  est  (3)  ne  cederet;  ad  quod  non  vsenit  (4-),  in  modum  ce- 
tlendum,  si  id  ipsum  actum  est  ut  cederet  ».  i.  7.  §.  1.  ff.  de  pe- 
rïc.  et  corn,  res  vend. 

«  Qui  fundurn  tradiderat  quem  dixit  jugerum  centum,  fines 
multô  ampliùs  demonstraverat.  Si  quid  ex  finibus  evinceretur, 
emptori  praestandum  ;  quauivis  (5)  id  quod  relinqueretur ,  centum 
jugera  haberet  »  /.  l&.jf.  de  evict, 

^  Antonïnus  et  Verus  rescrîpserunt;  «  quibus  mensurîs  aut  prê- 
tas negotiatores  vina  comparaient,  in  potestate  contrahentium 
esse  ».  /.   71.  ff,  de  contrah.  empt. 

MLXXXIV.  «  Si  in  qualitate  fundî  venditor  mentitus  (6)  sit  > 
«on  in  modo  ejus  ;  tamen  tenetur  emptori  ».  /.  22.^'  de  ac'U 
empt, 

Venditor  «  non  debuit  facile  quee  îgnorabat  (7)  asseverare  », 
/.  i3.§.3.ff.d.lit. 

MLXXXV.  <f  Qusedam  pollicitaliones  venditorem  non  obligant;. 
si  ita  in  promptu  res  sit,  ut  eam  emptor  non  ignoraverit  ».  /.  ^3". 
§.  1.  (f*  de  contrah.  empt. 

«  Ea  quse  commendandi  causa  in  venditionibus  dicuntur,  si 
palam  appareant,  venditorem  non  obligant  ».  d.  I.  4-3. 


(1)  Etiamsi  existimàsset  venditor  eum  modum  esse.  Caeterùm  qui  existi- 
mavit,  hoc  plus  habet  eo.  qui  mentitus  est,  quod  possit  supplere  id  quod 
ex  modo  preedicto  deest;  sive  cum  co  quod  postea  accessit,  putà  per  allu- 
vionem  ;  sive  cum  eo  quod  plus  est  in  modo  alterius  lundi  simul  venditi. 

(2)  Id  est ,  quod  est  pars  rei  venditae. 

(3)  Ut  si  dictum  est  agrum  esse  cenlum  jugerum  praeter  fossas. 

(4)  Ut  viae  publicae,  luci,  etc. 

(5)  Ita  tamen  quod  plus  in  modo  est ,  cedit  emptoris  lucro;  nisi  in  sir>- 
gula  jugera  pretiun»  sit  constitutum  :  /.  \o.  §.  O..JJ.  de  contrah  empt. 

(6)  Imo  etsi  non  per  mendacium ,  falso  tamen  aliquid  renunciaviï. 
emptori. 

(7)  Et  ideo  tenetur  ,  si  res  talis  non  sit  qualem  eam  esse  asseveravit 


Cil  5 

De  l'obligation  de  garantir  dans  la  chose  vendue  ,  la  quantité  et 
la  qualité  quon  a  affirmé  devoir  s'y  trouver. 

MLXXXIII.  «  Si  le  vendeur  a  dit  qu'il  avait  vendu  une  quan- 
tité ou  une  qualité  qu'il  n'a  pas  livrée ,  il  est  tenu  de  l'action 
de  l'achat  (i)».l.2.ffi  d.  tit.  '. 

u  II  en  est  de  toute  chose  vendue  (a),  comme  d  un  champ, 
sauf  convention  contraire  (3)  ;  il  faut  livrer  la  mesure  fixée  (4) , 
si  toutefois  on  en  avait  déterminé  une  au-delà  de  laquelle  la  vente 
ne  s'étendait  pas  ».  L  7.  §.  \-ff.  de  peric.  et  comm.  reivend.^ 

«  Si  le  vendeur  a  dit  que  le  fonds  de  terre  qu'il  a  vendu  et  livré , 
était  de  cent  arpens  ,  après  avoir  indiqué  d'ailleurs  des  bornes  qui 
en  augmentaient  retendue ,  il  doit  garantir  l'acheteur  de  l'éviction 
jusques  aux  bornes  déclarées  ,  lors  même  (5)  que  la  partie  qui  res- 
terait à  celui-ci  présenterait  encore  une  contenue  de  cent  arpens  » . 
/.  fi.ff.  de  evict. 

«  Antonin  et  Verus  disent  dans  un  rescrit ,  que  les  parties  con- 
tractantes sont  libres  de  stipuler  entre  elles  sur  la  quantité  comme 
sur  le  prix  des  vins  qu'elles  vendent  ou  achètent  ».  /.  yi.Jf.  de 
eontr.  empt. 

MLXXXIV.  «  Si  le  vendeur  frauduleux  a  fait  une  fausse  décla- 
ration sur  la  qualité  du  fonds  (6) ,  il  est  tenu  de  l'action  de  Tachât 
envers  l'acquéreur  ,  quoiqu'il  ait  été  de  bonne  foi  en  ce  qui  con- 
cerne la  mesure  ».  /.  22.  ff.  de  act.  empt. 

Le  vendeur  «  n'a  pas  dû  assurer  légèrement  ce  qu'il  ignorait  (7)  ». 
/.  i3.  §.  Z.ff.d.tit. 

MLXXXV.  «  La  déclaration  que  fait  un  vendeur  ne  peut  l'o- 
bliger ,  quand  la  chose  est  d'une  telle  évidence  que  l'acquéreur  ne 
peut  pas  s'y  être  mépris  ».  I.  4-3.  §.  i.Jf.  de  conlr.  empt. 

«  Ce  que  dit  un  vendeur  pour  faire  l'éloge  de  la  chose  en  vente  , 
ne  l'oblige  pas  lorsque  l'acquéreur  peut  facilement  s'en  assurer 
par  lui-même  ».  d,  L  43. 

(1)  Quand  même  le  vendeur  aurait  été  de  bonne  foi  à  cet  égard.  Mais 
il  y  a  cette  diffe'rence  entre  lui  et  celui  qui  aurait  menti,  qu'il  peut  suppléer 
ce  qui  manquerait,  soit  par  l'accroissement  causé  par  une  alluvion  ,  soit  par 
ce  qu'il  aurait  déclaré  de  trop  dans  un  autre  fonds  de  terre  également  vendu 
au  même  acquéreur. 

(2)  C'est-à-dire  ce  qui  fait  partie  de  la  chose  vendue. 

(3)  Comme  si  l'on  a  dit  que  le  fonds  de  terre  contient  cent  arpens  san^ 
y  comprendre  les  fossés. 

(4)  Comme  les  voies  publiques  ,  etc. 

(5)  De  manière  cependant  que  l'acquéreur  profite  de  ce  qui  excède  h 
mesure  vendue,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  un  prix  à  chaque  arpent.  /.  ^o. 
§.  1.  de  contre  empt. 

(6)  Bien  même  qu'il  ne  cru  pas  mentir  ,  si  d'ailleurs  il  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  fausse  déclaration  envers  l'acheteur. 

(7)  Et  il  en  est  tenu  par  conséquent,  si  la  chose  n'est  pas  telle  qu'il  l'a 
déclarce-. 


(  94.  )  ■ 
De  prœstandis  quœ  accessura  vendïtîoni  convenu, 

MLXXXVI.  «  Si  quis  rem  vendirent  et  ei  acccssurum  quid 
dixerit  ;  omnia  quse  diximus  in  re  distractà ,  in  hoc  quoque  se- 
quenda  sunt  :  ut  tamen  evictioms  nomine  non  in  duplum  teneatur  ». 
/.  n.  §.  i7'ff>  d.  tit.  de  art.  empt. 

«Quicquid  venditor  accessurum  dixerit,  id  integrum  ac  sanum 
tradi  oportet  ».  I.  27.  ff.  d.  tit. 

MLXXXVI I.  «  Fructus  (1),  post  perfectum  jure  contrac- 
tion (2);  emptoris  spectare  personam  convenit  ».  L  iS.cod.  de 
act.  empt. 

§.  IX.  De  obligationibus  emptoris,  et  actione  venditi. 

MLXXXVI II.  «  Veniunt  in  judicium  venditi,  infrà  scripta  \ 
imprimis  pretium  quanti  res  vaenit  (3; ,  item  usurse  pretii  post 
diem  traditionis  (4-)  »•  /.  i3.  §.  20.  ff.  de  act.  empt. 

«  Emptor  nummos  venditoris  facere  cogitur  ».  /.  11.  §.  2.ff. 
d.  tit. 

«  Ex  vendito  agi  potest  ut  emptor  rem  tollat  ».  /.  g.ffd.  tit, 

Venditor  «  ex  vendito  agendo  consequetur  etiam  sumptus  qui 
facti  sunt  in  re  distractà.  .  .  et  si  quid  in  funus  mortui  servi  im- 
pensurn  sit  ».  /.  i3.  §.  22..  ff'.  d.  tit. 

§.  X.  Quœ  requirantur  ut  emptor  ad  rei  traditionem ,  et  vicissim 
venditor  ad  pretii  solutionem  agere  possint. 

MLXXXIX.  «  Venditor  pignoris  loco  quod  vendidit  retinet , 
quoad  emptor  satisfaciat  ».  /.  3i.  §.  8.  ff.  de  œdil.  éd. 

«  Offerri  pretium  (5)  venditori  ab  emptore  débet ,  cùm  ex  empto 
agitur  ».  /.   i3.  §.  S.  ff.  de  act.  empt. 

«  Ante  (6)  pretium  solutum ,  dominii  qusestione  motâ;  pre- 
tium emptor  soivere  non  cogetur ,  nisi  fidejussores  idonei  a  vendi- 

(1)  Etiam  qui  maturi  erant  tempore  contractas. 

(2)  Et  solutum  pretium. 

(3)  Et  quidquid  pretio  accedere  convenu.    • 

(4)  Et.iamsi  precaria  possessio  i'uerit.  SuiTicit  enim  emptorem  habere  fa- 
eultatem  fruCiue  percipicndi. 

^5)  Et  quidem  tolum,  ctai  pars  rei  duntaxat  peteretur.  Fluit  ex  reg. 
prœced. 

(6)  Quod  si  jam  solutum  esset  ;  emptor  intérim  non  posset  petere  uf 
sibi  reslitueretur ,  sed  tantùm  ut  defendeïetur. 


C  9^  ) 

De  la  garantie  de  ce  qui  doit  >  comme  accessoire ,  se  rattacher 
à  la  vente ,  d'après  les  conventions. 

MLXXXVI.  «  Lorsqu'on  a  déclaré  comprendre  dans  la  vente 
ce  qui  doit ,  comme  accessoire ,  se  réunir  à  la  chose  vendue  ,  c'est 
alors  qu'il  faut  appliquer  les  règles  que  nous  avons  données  sur 
la  nature  des  choses  séparables  ;  de  manière  cependant  qu'en  cas 
d'éviction  ,  on  ne  soit  pas  tenu  à  cet  égard  de  l'achat  au  double  ». 
I.  11.  §.  ij.  ff.  d.  tit.  de  act.  empl. 

«  Le  vendeur  doit  livrer  en  bon  état  et  en  entier  tout  ce  qu'il 
a  déclaré  devoir  être  l'accessoire  de  la  chose  vendue  ».  I.  27.  Jf. 
d.  lit. 

MLXXXVII.  «  Il  est  convenu  que  des  fruits  (1)  sont  aux 
risques  etpérils  de  l'acheteur ,  dès  que  le  marché  en  est  consommé 
d'après  le  vœu  de  la  loi  (2)  ».  I.  i3.  §.  20.  cod.  de  act.  empt. 

§.  IX.  Des  obligations  de  l'acheteur  et  de  l'action  de  la  vente. 

MLXXXVI II.  te  L'action  de  la  vente  a  lieu  pour  ce  qui  suit ,  et 
d'abord  pour  le  prix  auquel  la  chose  a  été  vendue  (3)  et  pour  les 
intérêts  du  jour  de  la  tradition  (4)  ».  I-  i3>Jf-  dp  act.  empt. 

«  L'acheteur  doit  rendre  le  vendeur  propriétaire  du  prix  de  la 
chose  ».  /.  11.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Le  vendeur  peut  actionner  l'acheteur  pour  le  contraindre  à 
l'enlèvement  de  la  chose  vendue  ».  I.  9.  ff.  d.  tit. 

Le  vendeur  «  obtient  sur  l'action  de  la  vente ,  les  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  la  chose  vendue  et  pour  les  funérailles  de  l'esclave 
décédé  ».  /.  i3.  §.  22.  ff.  d.  tit. 

§.  X.  De  ce  qui  est  requis  pour  que  l'acheteur  puisse  demander 
la  tradition  de  la  chose ,  et  pour  que  le  vendeur  puisse  en 
exiger  le  prix. 

MLXXXIX.  «  Le  vendeur  retient  la  chose  à  titre  de  gage  , 
jusqu'à  ce  que  l'acheteur  l'ait  satisfait  à  l'égard,  du  prix  ».  /.  3i. 
§.8.ff.deœdil.ed: 

«  L'acheteur  doit  offrir  le  prix  (5)  de  la  chose  au  vendeur  sur 
l'action  de  l'achat  ».  /.  i3.  §.  8.  ff.  de  act.  empt. 

«  S'il  s'est  élevé  une  contestation  sur  la  propriété  de  la  chose 
avant  le  paiement  du  prix  (6) ,  l'acheteur  ne  sera  pas  obligé  de 

(1)  Même  ceux  qui  étaient  mûrs  au  tems  du  marche'. 

(2)  Et  que  le  prix  en  est  payé. 

(3)  Et  pour  tout  ce  qui  en  faisait  partie. 

(4)  Quoique  la  possession  en  ait  été  précaire  ;  parce  qu'il  suffit  que  l'ache- 
teur ait  pu  les  recueillir. 

(5)  Et  même  tout  entier, quand  on  ne  lui  en  demanderait  qu'une  parties 

(6)  Si  l'acheteur  avait  déjà  payé  ,  il  ne  pourrait  pas  demander  la  restitu- 
Mon  du  paiement;  mai*  seulement  que  le  vendeur  le  défendit. 


(  96  ) 
tore  ejus  evictionis  offeranlur  »,  /.  18.  §.  i.JJf.  de  per.  tt  comm; 
rei  vend. 

«  Cùm  in  eâ causa  est  venditum  mancipium  utredhiberidebeat  (i) 
înîquum  est  venditorem  pretium  redhibendœ  rei  consequi  »  /.  5q. 
ff.  de  œdil.  éd. 

§.  XI.  De  exceptione  quœ  ex  contracta  venditionis  competit 
emptori  possessionem  rei  emptœ  adepto ,  adversiis  venditorem 
ejusque  successores  rem  jure  dominii  vindicantes. 

MXC.  «  Si  quis  rem  emerit,  non  autem  fnerit  tradita,  sed 
possessionem  sine  vitio  (2)  fiierït  nanctus  ;  habet  exceptionem 
contra  venditorem  (3).  /.  1.  §.  5.  ff.  de  except.  rei  vend. 

«  Si  (4)  alienum  fundum  vendideris  ,  tuum  postea  factum  petas  ; 
te  exceptione  repellendum  ».  /.  i.ff.  d.  lit. 

«  Mandatu  meo  Titius  quid  vendidit,  cùm  ignoraret  suum 
esse.  Puto  Titfum  obstrictum  emptori  ;  neque  si  rem  tradidisset  ; 
vindicationem  ei  (5)  concedendam  /.  4-7-  ff-  mandait. 

«  Si  quis  rem  mearn  mandatu  meo  vendiderit  (6) ,  vindicanti 
mibi  nocebit  exceptio  ».  /.  1.  §.  2>Jf.  de  except.  rei  vend. 


MXCI.  Exceptio  rei  venditœ  et  traditse  ,  venditoris  etiam  suc- 
cessoribus  nocebit;  sive  in  universum  (7)  jus,  sive  in  eam  dun- 
taxat  rem  successertmt  (8)  ».  I.  3.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  Exceptione  rectè  eum  summovebis ,  quem  ab  auctore  tuo 
fidejussorem  accepisti  ».  /.  11.  cod.  de  except.  rei  vend. 

(1)  Multo  magis,  si  jam  redhibitum  slt. 

(2)  Non  vit  non  clam,  non  precario.  Nam  irtterdictis  teneretur  res- 
tituere. 

(3)  Rem  jure  vindicantem,  cùm  non  tradiderit ,  nec  absque  ejus  volun- 
tale  potuerit  dominium  tranferri. 

(4)  Haec  et  praecedens  fluunt  ex  /.  i56.  §.  1.  ff.  de  reg.  jur. 

(5)  Quse  tamen  ei  competit  jure,  cùm  dominium  non  transtulçrit,  supra 
n.  4?6.  reg.  secundâ  ,  sed  per  hanc  exceptionem  repellitur. 

(6)  Nec  sit  egressus  Anes  mandati. 

(7)  Ut  cùm  dominas  rei  vendit» ,  sit  hères  venditoris. 

(8)  Ut  si  quis,  antequam  esset  dominus,  rem  tibi  vendiderit,  et  tradiderit , 
Qujus  possessione  excidisti  ;  is  postea,  qui  émit  a  venditore  tuo.aut  vendi- 
toris tui  herede  domino  eCfecto,  non  poterit  adversùs  te  vindicare  ;  inlïa  > 
p'art.  qunvtâ.cap.  \.  art.  4. 
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le  payer ,  à  moins  que  le  vendeur  ne  lui  donne  des  répondant 
solvables  en  cas  d'éviction  ».  /.  18.  §.  i.Jf.  deperic.  et  corn,  rei 
vend. 

«  Lorsque  l'esclave  est  vendu  dans  un  cas  rédhibitoire  (1),  i\ 
serait  injuste  de  contraindre  l'acheteur  à  en  payer  le  prix  ».  /.  5g.  ffi, 
de  œdil.  ec[. 

§.  XI.  De  l'exception  qui  naît  du  contrat  de  vente  en  faveur 
de  V  acheteur  en  possession  de  la  chose  vendue,  contre  le  ven- 
deur et  ses  héritiers  revendiquant  la  chose  à  titre  de  proprié- 
taires. 

MXC.  «  Celui  qui  a  acheté  une  chose  qui  ne  lui  a  pas  été  livrée , 
mais  dont  il  a  une  possession  légitime  (2) ,  a  une  exception  contre 
le  vendeur  (3)  ».  /.  1.  §.'5.j^.  de  except.  rei  vend. 

«  Si  (4.)  vous  avez  vendu  un  fonds  de  terre  appartenant  à  autrui; 
et  dont  vous  exigiez  le  prix  ,  vous  serez  repoussé  par  une  excep-» 
tion  ».  /.  \.ff.  d.  lit. 

«  Titius  a  vendu  sur  mon  mandat  un  fonds  de  terre  qu'il  ignO' 
rait  lui  appartenir;  je  pense  que  Titius  est  tenu  envers  l'acheteur , 
et  que  s'il  en  a  fait  la  tradition  ;  on  ne  doit  pas  lui  permettre  de 
le  revendiquer  (5)  ».  /.  4-7*  ff>  niand. 

«  Si  quelqu'un  a  vendu  (6)  ma  chose  en  vertu  de  mon  mandat , 
dans  le  cas  d'une  demande  en  revendication ,  il  est  en  droit  de 
me  repousser  par  une  exception  ».  /.  1.  §.  z.ff.  de  except.  rei 
vend. 

MXCI.  «  L'exception  de  la  chose  vendue  et  livrée  nuit  aussi 
aux  héritiers  du  vendeur ,  soit  universels  (7)  ,  soit  particuliers  , 
ou  même  aux  héritiers  de  la  chose  vendue  seulement  (8)  ».  /.  3. 
§.  i.ff.  d.  tit. 

«  Vous  repousserez  par  cette  exception  celui  que  votre  vendeur 
vous  a  donné  pour  répondant  ».  /.11.  cod.  de  except.  rei  vend. 

(1)  A  plus  forte  raison  si  on  le  lui  a  déjà  fait  reprendre. 

(2)  Qui  ne  soit  ni  violente,  ni  clandestine  ,  ni  précaire  ;  car  autrement 
les  interdits  l'obligeraient  à  la  restituer. 

(3)  Réclamant  avec  droit  cotnme  n'ayant  pas  fait  la  tradition  f  et  la  pro- 
priété n'ayant  pas  pu  être  transmise  sans  son  consentement. 

(4)  Cette  règle  et  la  précédente  suivent  de  la  /.  i56.  §.  1.  de  reg.  jur. 

(5)  Quoiqu'il  en  ait  le  droit,  comme  n'ayant  pas  fait  la  tradition.  Voyez 
ci-dessus  «.  /^76  reg.  jur.  Mais  il  est  repoussé  par  cette  exception. 

(G)  Et  qu'il  n'ait  pas  excédé  ce  mandat. 

(7)  Comme  lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  vendue  est  héritier  du 
vendeur. 

(8)  Comme  si  quelqu'un  vous  a  vendu  et  livré  une  chose  avant  d'en  être 
propriétaire ,  et  que  vous  en  ayez  été  évincé,  celui  qui  l'a  ensuite  achetée  de 
votre  vendeur  ou  de  son  héritier  devenu  propriétaire,  ne  pourra  pas  la  re- 
vendiquer contre  vous.  Voyez  ci-après  part.  4-  tap.  1.  art.  4- 
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§.  XI  ï.  Ex  cjuibus  causis  rescîndantur  vcnditioncs. 

MXCII.  «  Emptio  nudâ  conventione  dissolvitur,  si  res  secula 
non  fuerit  ».  /.  5.  §.  i.  /f'.  de  resc.  vend. 

«  Pro  (ï)  unâ  parte  contrahentium ,  abiri  pacto  ab  emptione 
iiou  potest  ».  I.  i.  §.  ï.  //.  d.  lit.. 

«  Post  traditionem  înterposîtam ,  nuda  voluntas  non  resolvit 
emptionem  ».  /.  ï.  cod.  quand  lie.  ab  empt. 

«  Mortuo  homine  vendito  ;  perinde  habenda  est  venditio  ,  atque 
si  traditus  (2)  fuisset  ».  /.  5.  §.  2.  jff.  de  resc.  vend. 

«  Post  pretium  (3) ,  solutum ,  infectant  emptionem  facere  non 
possnmus  ».  /.  2. J).  d.  lit. 

MXCIII.  «  Si  rern  quam  a  te  emi ,  eamdem  rursus  a  te  piurtf 
minorisve  einero  (4)  ;  discessimus  a  priore  emptione  ».  d.  I.  2. 

«  Si  id  quod  pure  emi,  sub  conditione  rursus  emam  (5);  nibil 
agitur  posteriore  (G)  emptione  ».  /.  *].ff.  d.  lit. 

MXCIV.  «  De  contractu  emptionis  et  venditionis  jure  perfecto  , 
alterutro  invito ,  nullo  recedi  tempore  bona  fides  patitur;  nec  ex 
rescripto  nostro  ».  /.  3.  cod.  d.  tit. 

«  Non  ex  eo  quôd  emptor  non  satis  conventioni  fecit ,  con- 
tractus  irritas  (7)  conslituitur  ».  /.  i^.  cod  d.  tit. 

«  Res  bonâ  fide  vendita ,  propter  minimam  (8)  causam  inempta 
fieri  non  débet  ».  /.  54-  ff.  de  contrah.  empt. 

«  Quamvis  duplum  o itéras  pretium  emptori ,  tamen  invitus  ad 
rescindendam  venditionem  urgeri  non  débet  ».  /.  6.  cod.  d.  tit. 

MXGV.  «  Rem  majoris  prelii  si  tu  vel  pater  tuus  minoris  dis- 
traxerit;  bumanum  est  ut,  vel  pretium  te  restituente  emptoribus  , 

(1)  Hinc  si  un  us  ex  paciscentibus  inutilîter  paciscatur;  si  pupillus  qui  tu- 
tore  auctore  contraxit ,  sine  tutore  paciscatur  ut  a  contractu  abeatur  ;  es 
ncutrâ  parte  dissolvetur. 

(2)  Adeoque  nuda  conventio  non  sufficit  ut  a  pretio  emptor  liberetur  ipso 
jure  ;  sed  habebil  exceptionem  pacti. 

(3)  Aut  etiam  partem  pret'u.  Secus,  si  arrhae  duntaxat  datas  sunt. 

(4)  Ke  intégra  scilicet. 

(5)  Eodem   pretio. 

(6)  Secus  vice  versa. 

(7)  Agetur  in  id  quod  venditoris  interest  emptorem  non  satisfecissc,  no» 
rer6  ad  rem  reposcendara. 

(8)  Id  est,  minimum  Uvsloucm  :  supra  n.  1064.  rcg.  quinte. 
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§.  XII.  Des  causes  pour  lesquelles  on  rescinde  les  ventes, 

MXC1I.  «  La  vente  se  rescinde  par  une  simple  convention  ; 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  tradition  ni  de  paiement  ».  L  5.  §.  i.ff.  de 
rescind.  vend. 

«  Une  vente  ne  peut  pas  être  rescindée  pour  une  seule  des 
parties  contractantes  (1)».  /.  i.§.  i./rf.  tit. 

«  S'il  y  a  eu  tradition ,  le  seul  consentement  ne  rescinde  pas  la 
vente  ».  /.  i .  cod.  quando  licet  ab  empt. 

«  Après  la  mort  de  l'esclave  vendu,  la  vente  est  censée  avoir  été 
suivie  de  tradition  (2)  ».  /.  5.  §.  2.ff.  de  resc.  vend. 

«  On  ne  peut  regarder  comme  imparfaite  la  vente  que  suit  le 
paiement  (3)  de  la  chose  vendue  ».  /.  2.  ff.  d.  tit. 

MXCIÏI.  «  Si  j'ai  acheté  de  vous  plus  cher,  une  chose  que 
vous  m'aviez  vendue  moins  cher  (4-)  ,  nous  nous  sommes  désistés 
de  la  première  vente  ».  d.  I.  2. 

«  Si  j'ai  racheté  de  vous  ,  sous  condition  ,  ce  que  vous  m'aviez 
déjà  vendu  purement  et  simplement  (5) ,  la  seconde  vente  sera 
nulle  (6)  ».  î.  j.Jfi  d.  tit. 

MXC1V.  «  La  bonne  foi  ne  permet  pas  de  rescinder  sans  le 
consentement  des  deux  parties  ,  même  en  vertu  de  notre  rescrit  7 
une  vente  consommée  conformément  aux  règles  du  droit  ».  /.  3. 
cod.  d.  tit. 

«  Un  contrat  de  vente  n'est  pas  rescindé  (7) ,  à  défaut  d'inexé- 
cution des  conventions  du  contrat  r  de  la  part  de  l'une  des  parties  ». 
/.  i4--  cod.  d.  tit. 

«  Une  chose  vendue  de  bonne  foi  ne  doit  pas  être  réputée  non 
vendue  ,  sans  de  fortes  raisons  (8)  ».  /.  54--.^7-  de  conlrah.  empt. 

«  L'acheteur  ne  doit  pas  être  forcé  à  rescinder  la  vente  ,  quoique 
le  vendeur  offre  de  lui  rendre  le  double  du  prix  reçu  ».  /.  6.  cod. 
d.  tit. 

MXCV.  «  Si  vous  ou  votre  père  avez  vendu  à  vil  prix  une 
chose  précieuse ,  il  est  juste  qu'on  vous  réintègre  dans  votre  pro- 

(1)  C'est  pourquoi  si  une  des  parties  e'tait  incapable  de  s'engager  :  par 
exemple,  si  un  pupille,  qui  a  contracté  avec  l'autorisation  de  son  tuteur,  a 
fait  sans  lui  une  convention  de  se  désister  du  contrat,  il  ne  sera  rescindé 
pour  aucune  des  parties. 

(2)  Et  par  conséquent  la  simple  convention  ne  suffit  pas  pour  libérer  de 
droit  l'acheteur;  mais  il  aura  l'exception  du  pacte. 

(3)  Même  d'une  partie  du  prix.  Il  en  est  autrement  si  on  a  seulement 
donné  des  arrhes. 

(4)  C'est-à-dire  les  choses  étant  encore  entières. 

(5)  Au  même  prix. 

(6)  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  inverse. 

(7)  Le  vendeur  agira  pour  l'intérêt  qu'il  avait  à  ce  que  l'acheteur  rem*» 
plit  ses  engagemens  :   mais  non  pas  pour  se  faire  rendre  la  chose. 

(8)  C'est-à-dire  sans  une  lésion  considérable,  svp.  n.  1064.  reg.  5. 
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fiin dum  venundatum  recîpias  auctoritaf  e  judïcis  ;  vel  si  emptor  ele-4 
gerit,  qnod  deest  justo  pretio  recipias.  Minus  autem  pretium  esse 
yidetur ,  si  nec  dimidia  pars  veri  pretii  soluta  sit  ».  /.  2.  cod.  d.  tit. 

«  Ad  rêscîndendam  venditionem,  hoc  solum  nonsufficit,  quôd 
magno  pretio  fundum  comparatum  ,  minons  distractum  esse  com- 
mémores ».  /.  4«  c°d.  d.  tit. 

Vide  appendicem  ad  tit.  de  œdil.  éd.  lib.  21. 

§.  XIII.  De  hereditalis  venditione. 

MXCVI.  «  Gùm  hereditatem  aliquis  vendidit;  esse  débet  here- 
ditas,  ut  sit  emptio  ».  I.  7.  ff.  de  hered.  vend. 

«  Si  non  ita  convenit ,  ut  quicquid  juris  haberet  venditor,  emp- 
tor haberet  ;  tune  heredem  se  esse  pnestare  débet.  Illo  verô  ad- 
jecto,  liberatur  venditor;  si  ad  eum  hereditas  non  (1)  pertineat. 
/.  i3.ffd.lit 

«  Si  est  quidem  hereditas,  sed  ad  vendîtorem  non  pertinet,  ipsa 
sestimatur.  Si  nulla  est;  pretium  duntaxat  (2),  et  si  quid  (3)  in 
eam  rem  impensum  est,  emptor  a  venditore  consequatur;  et  si 
quid  emptoris  interest  » .  /.  8.  et  l.  g.  ff.  d.  tit. 

MXCVII.  Emptor  hereditatis  «  quamvis  eâ  ïege  emerit  (£)  ut 
creditoribus  hereditariis  satisfaciat ,  excipere  tamen  actiones  here^- 
ditarias  invitus  cogi  non  (5)  potest  ».  /.  5.  cod.  h.  tit. 

«  Rescrîptum  est  a  Divo  Pio ,  utiles  actiones  emptori  heredi- 
tatis (6)  dandas  ».  /.  16.  ff'.  de  pactis. 

«  Sicuti  lucrum  (7)  omne  ad  emptorem  hereditatis  respicit ,  ita 
damnum  quoque  débet  ad  eumdem  respicere  ».  /.  2.  §.  fyjf*  de 
hered.  vend. 

(1)  At  si  sciens  non  ad  se  pertinere  ,  ita  vendidit  ;  tenetui\ 

(a)   Condictione  sine  causa. 

(3)  Açtione  infacturn. 

(4)  Et  quidem  hsec  lex  inest. 

(5)  Marient  enim  actiones  tam  active  quàm  passive  in  personâ  heredis. 
Faliit  régula,  cùm  fiscus  vendidit. 

(6)  Ad  quas  confugere  necesse  est,  cùm  venditor  non  vult  actiones 
hereditarias  emptori  mandare  et  solvendo  non  est. 

(7)  Et  quidem  etsi  lacrum  vel  damnum  profectum  est  ex  rc  hereditariâ 
in  venditione  hereditatis  excepta  ;  adhuc  spectabit  emptorem  ,  si  an  te  ven- 
ditionem profectum  sit  ;  aut  ex  causa  quee  venditiones»  prsecesserit.  Sccus 
à  jpostea  ex  causa  nova.  d.  Ut.  n.  an» 
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piété  après  la  restitution  du  prix  reçu  ,  ou  qu'on  vous  fasse  par- 
faire la  vraie  valeur ,  si  mieux  l'aime  l'acquéreur;  mais  la  vïlïté 
du  prix  ne  sera  réputée  telle  qu'autant  qu'il  n'égalera  pas  la  moitié 
de  sa  juste  valeur  ».  /.  2.  cod.  d.  tit. 

«  Pour  faire  rescinder  une  vente,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  la 
chose  avait  été  achetée  à  un  plus  haut  prix  qu'elle  n'a  été  reven- 
due ».  /«4-  c°d-  d-  tit. 

Voyez  l'appendice  du  titre  de  œdil.  éd.  lih.  11. 

§.  XIII.  De  la  vente  d'une  hérédité. 

MXCVI.  «  Dans  la  vente  d'une  hérédité  ,  il  faut  l'existence  de 
celle-ci,  pour  constituer  l'existence  de  l'autre  ».  I.  J.jffl  de  hered, 
vend. 

«  Lorsqu'il  n'a  pas  été  convenu  que  l'acquéreur  jouirait  de  tous 
les  droits  du  vendeur,  celui-ci  doit  prouver  qu'il  est  héritier; 
mais  cette  convention  existant ,  il  est  libéré  s'il  n'est  pas  réelle- 
ment propriétaire  de  l'hérédité  (ï)  ».  /.  i3-ff»  d.  lit. 

«  Si  nonobstant  l'existence  de  l'hérédité ,  le  vendeur  n'en  es* 
cependant  pas  propriétaire ,  il  y  a  lieu  à  l'estimation  d'après  la- 
quelle ,  l'acquéreur ,  s'il  n'en  résulte  aucune  valeur  ,  en  répétera  (2) 
le  prix  ,  et  c'est  alors  au  vendeur  de  l'indemniser  et  des  dépenses 
qu'il  a  faites  (3) ,  et  de  la  perte  qu'il  éprouve  du  défaut  de  pos- 
session ».  /.8  et  /.  9.  ff.  d.  tit. 

MXCVII.  L'acquéreur  d'une  hérédité  «  ne  peut  pas  être  forcé 
à  recevoir  les  actions  héréditaires  (4)  malgré  lui ,  quoiqu'il  ait 
acheté  sous  la  condition  de  satisfaire  les  créanciers  (5)  » .  /.  5. 
cod.  h.  lit. 

«  Un  reserit  d'Antonîn  le  Pieux  dit  qu'il  faut  donner  des  actions 
utiles  à  l'acquéreur  d'une  succession  (6)  ».  /.  i6-,^T.  depacl. 

«  L'acquéreur  de  la  succession  (7)  ,  qui  en  recueille  tous  les 
avantages  ,  doit  en  supporter  tous  les  désavantages  ».  I.  2.  §.  Q.ff. 
de  hered.  vend. 

(1)  Mais  s'il  l'a  sciemment  vencju  de  cette  manière  ,  il  sera  teuu  d§  l'ac-. 
lion  de  la  vente. 

(2)  Par  l'action  sans  cause. 

(3)  Par  l'action  en  fait. 

(4)  Quoique  la  condition  soit  expresse» 

(5)  Parce  que  les  actions,  passives  et  actives,  suivent  sa  personne.  Cette- 
règle  faillit  quand  c'est  le  fisc  qui  a  vendu. 

(6)  Auxquelles  il  faut  recourir  quand  le  vendeur  ne  veut  pas  charger 
l'acheteur  des  actions  héréditaires»  et  lorsqu'il  est  insolvable. 

(7)  Même  quoique  les  avantages  et  désavantages  résultent  d'une  chose 
héréditaire,  excepté  dans  la  vente  ?  ils  regardent  encore  l'acquéreur  s'ils  ont 
eu  lieu  avant  la  vente,  ou  s'ils  proviennent  d'une  cause  qui  l'ait  précédée, 
Il  en  csl  autrement  s'ils  procèdent  d'une  cause  nouvelle  ,  et  s'ils. oii;t  liew» 
depuis  la  vente,  d.  tit.  n.  20.  ., 
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Régula  est;  «  quod  non  debitum  exegerit,  retînere  heredem, 
et  quod  non  debitum  solverit  non  reputare  (i)  ».  cl.  I.  2.  §.  7. 

Qiice  a  vendilore  emptori  prœstanda. 

MXCVIII.  Vendità  heredîtate  «  plerumque  hoc  agi  videtur,  ut 
quod  ex  heredîtate  pcrvenit  (2)  in  id  tempus  quo  venditio  fit,  vi- 
deatur  vaenisse....  Et  non  sohim  quod  jam  pcrvenit,  sed  et  quod 
quandoque  pervenerit  (3) ,  restituendum  est  ».  d.  I.  2.  §.  §.  1.  et  4. 

«  Puto ,  antequam  corpora  reram  hereditariarum  nactus  vendi- 
tor  fuerit ,  hactenus  videri  ad  emn  perveuisse ,  quatenus  mandare 
potest  earum  rerum  persecutionem  ».  d.  L  2.  §.  3. 

«  Cùm  (4)  hereditas  vœnit;  tacite  hoc  agi  videtur,  ut  si  quid 
tanquara  hères  feci ,  id  pnestem  emptori ,  quasi  illius  negotium 
ifgam.  ».  /.  2\.  ff.  d.  lit. 

«  Non  solùm  hereditarias  actiones ,  sed  etîam  eas  obligationes 
quas  ipse  hères  constituit ,  dicendum  erit  praestari  emptori  debere; 
putà,  si  fidejussorem  acceperit  ab  hereditario  debitore».  sup.  d.  I. 
2.  §.  8. 

«  Venditor  hereditatis  satisdare  de  evictione  (5)  non  débet. 
Plané  de  facto  suo  satisdare  cogendus  est  ».  d.  I.  2. 

Quœ  ab  empiore  vendilorl  prœstanda. 

MXCIX.  «  Sive  ipse  venditor  dederit  aliquid  pro  heredîtate  , 
siye  alius  quis  pro  eo  ;  locus  erit  ex  vendito  actioni ,  dummodo 
aliquid  absit  venditori  hereditatis  ».  d.  L  2.  §.  11. 


«  Etsi  quid  nondum  venditor  praestiterit ,  sed  quoquo  nomîne 
oblîgatus  sit  propter  hereditatem  ;  nihilominus  agere  potest  cum 
empiore  ».  d.  L  2.  §.  20. 

«  AEquïssimum  videtur,  emptorem  hereditatis  vieem  heredis 
obtinere  ;  et  ideireo  teneri  venditori  hereditatis,  sî,  cùm  moritur  , 
testator  debuit  (o)  :  ita  tamen  si  ejus  debiti  adversùs  heredem  actio 
esse  poterat  ».  d.  I.  2.  §.  18. 

(1)  Ultro.  Secus,si  condemnatus  sine  dolo  suo. 

(2)  In  quo  computatur  et  id  quod  venditor  hereditati  debebat  ;  quo  per 
aditionem  hereditatis  liberatus  est. 

(o)  Aut  dolo  heredis  factum  erit  quominus  perveniat. 

(4)  Ex  hâc  régula  colligit  Paulus  ,  venditorem  hereditatis ,  qui  post  ven- 
dit icmem  hereditatis  ,  res  hereditarias  vendidit,  quamvis  ipsarum  in  speci 
debilor  sit;  tamen  si  malit  emptor  ,  teneri  etiam  ci  de  pretio  quo  eas  ven 
didit  ;  adeoque  earum  rerum  quas  vendidit  interitu  non  Liber aci. 

(5)  Rerum  hereditariarum. 

(6)  'f  eûtalor  debuit  heredi  venditori  hereditatis  ,  quod  adita   a  eredi- 


ccie 


(  io3) 
Régulièrement ,  l'héritier  retient  ce  qu'il  ne  s'est  pas  fait  payer  5 
et  reste  chargé  de  ce  qu'il  n'a  pas  acquitté  (1)».  d.  /.  2.  §.  7. 

Des  obligations  du  vendeur  envers  l'acheteur, 

MXCVIII.  À  l'égard  des  ventes  d'hérédité,  on  suppose  ordi- 
nairement que  ce  qui  est  provenu  de  l'hérédité  (2) ,  est  censé  avoir 
été  cumulativement  vendu,  et  on  fait  restituer  non-seulement  ce 
qui  en  est  provenu  ,  mais  encore  ce  qui  devait  en  provenir  (3)  ». 
d.  I  2.  §.  1  et  §.  4. 

«  Je  pense  qu'avant  que  le  vendeur  fût  en  possession  des  corps 
héréditaires,  ils  sont  censés  lui  être  déjà  parvenus  ,  puisqu'il  peut, 
par  mandataire,  en  poursuivre  la  revendication  ».  d.  I.  2.  §.  3. 

«  Quand  on  vend  une  hérédité  (4)  ,  on  est  censé  vouloir  taci- 
tement faire  pour  l'acheteur  ce  qu'on  fait  comme  héritier ,  et  agir 
dans  l'intérêt  de  celui-ci  ».  /.  21.  /f.  d.  tit. 

«  Il  faut  dire  que  l'héritier  doit  transmettre  à  l'acquéreur  non- 
seulement  les  actions  héréditaires  ,  mais  encore  les  obligations 
qu'il  s'est  fait  consentir  ;  par  exemple ,  s'il  s'est  fait  donner  un  ré- 
pondant par  un  débiteur  de  la  succession  ».  sup.  d.  /.  2.  §.  8. 

«  Le  vendeur  d'une  succession  ne  doit  pas  donner  caution  de 
l'éviction  (5)  ;  mais  il  doit  garantir  de  son  propre  fait  ».  d.  I.  2. 

Des  obligations  de  l'acheteur  envers  le  vendeur. 

MXCIX.  «  Soit  que  le  vendeur  ait,  pour  l'hérédité  par  lui 
vendue ,  donné  une  chose  quelconque  à  l'acquéreur ,  soit  qu'un 
autre  l'ait  fait  à  son  lieu  et  place,  on  peut  poursuivre  par  l'action 
de  la  vente ,  pour  peu  qu'il  en  résulte  une  perte  pour  le  vendeur  ». 
d.  I.  2.  §.  11. 

«  Et  si  le  vendeur  n'a  encore  rien  donné ,  mais  s'est  obligé 
pour  l'hérédité,  il  aura  cette  action  contre  l'acquéreur  ».  d.  I.  2. 
§.  20. 

«  Il  a  paru  de  toute  justice  que  l'acquéreur  d'une  succession  fut 
au  lieu  et  place  de  l'héritier ,  et  parconséquent  tenu  envers  le 
vendeur  de  ce  que  lui  devait  le  testateur  à  sa  mort  (6) ,  si  cepen- 
dant il  avait  action  pour  le  répéter  contre  l'héritier  ».  d.'L  2.  §.  18. 

(1)  Volontairement.  Ce  qui  n'a  pas  lieu  s'il  y  a  e'té  condamné  sans  être 
coupable  de  mauvaise  foi. 

(2)  Où  Ton  comprend  ce  que  le  vendeur  devait  à  la  succession  dont  il 
tst  libéré  par  l'adition  d'hérédité. 

(3)  Ou  ce  que  la  mauvaise  foi  de  l'héritier  a  empêché  d'en  provenir. 

(4)  Paul  conclut  de  cette  règle,  que, quoique  celui  quiavenduune  hérédité 
et  ensuite  des  choses  qui  en  faisaient  partie,  dût  les  rendre  en  nature,  il 
ast  aussi  tenu  d'en  rendre  le  prix  si  l'acheteur  le  préfère,  et  par  conséquent 
n'est  pas  libéré  de  cette  obligation  par  la  perte  des  choses  vendues. 

(5)  Des  choses  héréditaires. 

(0)  Le  testateur  a  du  à  l'héritier  vendeur  de  sa  succ«*;>i©n  ce  qui  a  «li 


(  io4) 

<f  Si  rem  (i)  hereditarîam  hères  vendiderit,  ac  per  hoc  fuerît 
tondemnatus  (2)  ;  non  habet  contra  hereditaiis  emptorem  action 
nem  :  quia  non  ideo  condemnatur  quôd  hères  esset,  sed  quôd  ven- 
diderit  ».  d.  I.  2.  §.  10. 

De  subslitutione  pupïllari ,  in  hereditate  venditâ. 

MO  «  Si  etiam  împuberi  sit  substi tutus  is  qui  vendidit  here- 
ditatem  testatoris;  ita  dcmum  si  hoc  actum  sit,  dicendum  erit 
etiam  impuberis  hereditatem  in  venditionem  venire  ».  d.  I.  2.  §.  2. 

§.  XIV.  De  vendîtione  açlionis, 

MCI.  «  Nominis  venditio,  etiam  ignorante  vel  invito  eo  adver- 
sùs  quem  actiones  mandantur,  contrahi  solet  ».  /.  3.  cod.  h.  tit. 

«  Nomïna  eorum  qui  sub  conditione  vel  in  diem  debent,  emeïe 
et  vendere  (3)  solemus  ».  I.  Vj.ff.  de  hered.  vend. 

MCII.  «  Venditor  actionis  ,  omne  jus  quodex  eâ  causa  ei  com- 
petit,  tam  adversùs  ipsum  reum  quàm  adversùs  intercessores  hu- 
jus  (4)  debiti  çedere  débet  ».  /.  23.  ff.  d.  tit. 

«  Emptori  nominis,  etiam  pignoris  persecutio  prœstari  débet; 
ejus  quoque  quod  postea  venditor  accepit  ».  /.  §.ff.  d.  tit. 

«  Nominis  venditor ,  quidquid  vel  compensatione  vel  exactione 
fuerit  consecutus,  integrum  emptori  restituere  compellitur».  sup. 
d.  I.  23.  §.  1. 

«  Si  nomen  sit  distractum  ;  Celsus  scribitlocupletem  esse  debito- 
rem  non  debere  pnestare  ;  debitorem  autem  eu  m  esse  pnjestare ,  et 
quidem  sine  exceptione  ».  /.  4-  et  L  S.Jf.  d.  tit. 

«  Visum  est,  post  nominis  venditionem,  utiles  emptori ,  velut 
ipsi  creditori,  postulanti  (5)  dandas  actiones.  ».  /.  7.  cod.  d.  h.  tit. 


iore    hereditate   extinctum   est.    Simili   rationc    debent  restilui  servitutes 
confusae. 

(1)  Régula  fallit  ;  si  emptor  hereditatis  ,  pretium  ex  hâc  vendîtione  ac- 
cepit :  d.  L  2. 

(2)  Putà  ,  quod  evicta  sit  emptori. 

(3)  Et  quidem  etiam  pendente  nominis  conditione  valet  venditio  ;  et 
ilatim  ex  empto  agere  possumus ,  ut  venditor  accepto  faciat  debitori. 

(4)  Pariterque  aciionem  de  peculio  ,  etc. 

(5)  Puta ,  si  venditor  ahest;  aut  renuit  suas  mandarc  acliones. 


C  io5  ) 
«  Si  l'héritier  a  vendu  tout  ou  partie  fie  l'hérédité  (i),  et  a  en- 
suite éprouvé  quelque  condamnation  à  cet  égard  (2)  ,  il  n'aura  pas 
d'action  contre  l'acquéreur,  parce  qu'il  n'a  pas  été  condamné 
comme  héritier,  mais  comme  vendeur  ».  d.  L  2.  §.  10. 

De  la  substitution  pupillaire  dans  une  he'rédité  vendue. 

MC.  «  Si  celui  qui  a  vendu  la  succession  du  testateur,  était 
aussi  substitué  à  un  impubère ,  on  ne  doit  soutenir  que  la  succes- 
sion de  cet  impubère  est  aussi  comprise  dans  la  vente ,  que  dans 
le  cas  où  cette  faculté  a  été  expressément  énoncée  »,  d.  I.  2.  §.  2. 

§.  XIV.  De  la  vente  d'une  action. 

MCI.  «  On  a  coutume  de  vendre  les  créances  à  l'insu  et  sans 
le  consentement  des  débiteurs  ».  /.  3.  cod.  h.  lit, 

«  On  vend  aussi  les  créances  à  terme  ou  sous  condition  (3)  ». 
/.  17.  ff.  de  hered.  vend. 

MCII.  «  Le  vendeur  d'une  action  doit  céder  tous  les  droits 
qu  elle  lui  donnait ,  tant  contre  le  débiteur  que  contre  ses  co- 
obligés  (4)  ».  /.  iZ.ff.d.tit. 

«  Le  vendeur  d'une  créance  doit  transmettre  le  gage  qu'il  en 
avait  reçu  dans  l'origine  ou  dans  la  suite  ».  I.  b.ff.  d.  tit. 

«  Le  vendeur  d'une  créance  est  obligé  de  restituer  à  l'acheteur 
tout  ce  qu'il  en  avait  reçu  par  compensation  ou  autrement  ».  sup* 
d.  I.  23.  §.  1. 

«  Celse  dit  que  le  vendeur  d'une  créance  n'est  pas  tenu  de  ga- 
rantir la  solvabilité  du  débiteur;  mais  seulement  sa  dette  ».  /.  4 
et  /.  rù.J).  d.  tit. 

«  11  a  été  reçu  de  donner  des  actions  utiles  à  l'acheteur  d'une 
créance,  comme  au  créancier  lui-même  s'il  les  demande  (5)  ».  /.  7* 
cod.  d.  h.  tit. 


éteint  par  l'adition  d'hérédité  qu'a  faite  cet  héritier  vendeur  et  créancier. 
Par  la  même  raison,  il  lui  était  aussi  redevable  des  servitudes  qui  ont  été 
confondues. 

(1)  Une  règle  faillit  dans  le  cas  où  l'héritier  vendeur  de  l'hérédité  en  a 
re^u  le  prix.  d.  L  1. 

(2)  Par  exemple,  si  l'acquéreur  a  été  évincé. 

(3)  La  vente  ne  cesse  pas  de  subsiter,  lors  même  que  la  condition  de  la. 
créance  est  encore  éventuelle  ,  et  on  a  sur-le-champ  l'action  de  Tachai  poui.. 
faire  libérer  le  débiteur  parle  vendeur. 

(4)  Et  l'action  même  du  pécule,  etc. 

(5)  Par  exgimple,  en  l'absence  du  vendeur*  ou  s'il  refuse  de  céder  ses 

actions. 


(  <oG  ) 

À PP END  IX     PRIMA. 

Ad  contractum  emptionis  venditionis. 

De  actionibus  ex  edicto  œdilium ,  redbibitoriâ  et  quanti 
minoris  seu  œstimatoriâ. 

§.  I.  Propter  quas  contractitum  species  et  pr opter  quas  res 
competant  hœ  actiones. 

MCIII.  «  Scîendum  est,  ad  venditiones  solas  (i)  hoc  edictum 
pertinere  ;  non  tantùm  mancipiorum,  verùm  caeterarum  (2)  quoque 
rerum  ».  I.  63.  ff'.  de  œdd.  edict. 

«  Simplariarum  (3)  venditionum  causa  ne  sit  redhibitio ,  in  usu 
est».  /.  48.  §.  S.ff  d.  Ut. 

§.  II.  Ex  quibus  causis  locus  sit  redhibitioni  mancipiorum. 

MCIV.  «  Si  quid  taie  fuerit  vitii  sive  morbi  quod  usum  mr- 
nïsteriumque  hominis  impediat ,  id  dabit  redhibitioni  locum  ;  dum- 
modo  meminerimus  non  utique  quolibet  quàm  levissimum  effi- 
cere  ut  morbosus  vitiosusve  habeatur  ».  I.  1.  §.  &>jff*  d.  tit. 

«  Non  tantùm  ad  perpetuos  morbos ,  verùm  ad  temporarios 
quoque  edictum  pertinet  ».  I.  6.  ff.  de  œdd.  éd. 

«  Si  corporis  solius  vitium  est,  aut  et  corporis  et  animi  mix- 
tum  vitium,  redhibitio  locum  habebit  ».  I.  4-  §•  4-  ff.  d.  tit. 

«  Animi  vitium  (4)  ita  demum  preestabit  venditor ,  si  promisît  ; 
si  minus,  non  ».  d.  I.  4-  §•  3. 

«  Si  venditor  exceperit  de  aliquo  morbo ,  et  de  caetero  sanum 
esse  dixerit;  standum  est  eo  quod  convenit  ».  I.  i4-  §•  tyff-  d-  l^L 

«  Ad  eos  morbos  vitiaque  perlinere  edictum  œdilium  probandum 
est,  quœ  quis  ignoravit  (5)  vel  ignorare  potuit  ».  I.  î^-.ff.  d.  tit. 

(1)  Venditiones  tamen  hîc  accipe,  lato  sensu  ;  ut  et  permutationes  cou— 
tincantur,  et  similes  contractus  :  tit.  de  œdd.  éd.  n.  5. 

(2)  Nec  solùm  si  proprietas  ,  sed  et  si  carum  rerum  ususfructus  vsenie— 
rit  :  nec  solum  si  principaliler  veenierint,  sed  et  si  venditioni  alterius  vei 
accesserint. 

(3)  Id  est ,  minutarum  rerum  seu  exigui  pretii.  Vide  tit.  de.  œddit.  éd. 
n.  9.  et  ibi  notas.  Mon  potest  autem  homo  ut  recHiibîtioni  subducatur,  ac- 
cedere  earum  rerum  venditioni. 

(4)  Praetcr  illa  de  quibus  expresse  cavetur  edicto  ;  sciliect,  si  fuerit  [ugt- 
tivus  aut  erro  ,  aut  mortis  consciscendee  causa  quid  ieceril  ,  capitale  crime» 
admiserit ,  aut  noxae  sit  obligatus. 

(5)  Ea  quee  scivit  emptor,  non  dant  redhibitioni  locum  ;  nec  enirn  vide- 
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PREMIÈRE     APPENDICE. 

Du  contrat  d achat  et  de  vente. 

Des  actions  résultantes  de  Védit  des  édiles  ;  c'est-à-dire  de 
l'action  rédhibitoire  et  de  faction  estimatoire  >  ou  en 
réduction  de  prix. 

§.  I.  Pour  quelles  espèces  de  contrats  et  de  choses ,  ces  actions 
sont  accordées. 

MCIII.  «  Il  faut  savoir  que  cet  édit  ne  concerne  que  les 
ventes  (i)  d'esclaves  ou  d'autres  choses  (2)  ».  I.  63.  ff.  de  œd.  éd. 

<(  L'usage  est  de  n'accorder  l'action  rédhibitoire  que  pour  des 
ventes  d'un  intérêt  et  dune  importance  majeurs  (3)  ».  /.  4-8-  §.  8. 
ff.  d.  tit. 

§.  II.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  a  cette  action  pour  un  esclave. 

MC1V.  «  Si  un  esclave  a  des  infirmités  ou  des  vices  qui  em- 
pêchent d'en  retirer  les  services  qu'on  en  attend ,  il  donnera  lieu 
à  cette  action  ;  mais  il  faut  se  souvenir  que  de  légers  défauts ,  ou 
des  indispositions  accidentelles ,  ne  le  font  pas  réputer  malade  ou 
vicieux  ».  I.  1.  §.  8.//.'  cl  tit. 

«  Cet  édit  comprend  néanmoins  dans  ses  dispositions ,  et  les 
maladies  temporaires,  et  les  infirmités  incurables  ».  I.  6.  ff.  de 
œd.  éd. 

«  L'action  rédhibitoire  a  lieu  pour  les  vices  du  corps  isolément, 
et  aussi  cumul  +i\ement  pour  ceux  du  corps  et  de  l'esprit  ».  I.  L* 

%.il.jj:d.ut. 

«  Le  vendeur  ne  garantit  des  vices  (4)  de  l'esprit  qu'autant  qu'il 
s'y  est  obligé  ;  autrement  il  n'en  répond  pas  ».  d.  I.  4-.  §.  3. 

«  Si  le  vendeur  a  déclaré  l'esclave  sain ,  à  l'exception  de  quelques 
maladies  désignées ,  la  convention  fera  loi  ».  /.  i4-  §.  $•&•  d.  tit. 

«  Cet  édit  doit  s'entendre  des  maladies  et  des  vices  que  l'ache- 
teur a  ignorés  (5)  ou  pu  ignorer  ».  /.  i^.  ff.  d.  tit. 

(1)  Le  mot  vente  s'entend  cependant  ici  dans  toute  l'étendue  de  son  ac- 
ception :  les  permutations  et  autres  contrats  semblables  n'y  sont  pas  com- 
pris, t.  de  œd.  éd.  n.  5. 

(2)  Non  de  la  seule  propriété'  sans  l'usufruit ,  ni  des  choses  de  peu  de 
valeur,  si  elles  ne  sont  pas  jointes  à  de  plus  considérables. 

(3)  C'est-à-dire  d'une  valeur  considérable.  Voyez  t.  de  œd.  éd.  n.  9.  et 
les  notes.  Mais  on  ne  peut  pas  joindre  un  esclave  à  des  choses  de  peu  de 
valeur  pour  intenter  l'action  rédhibitoire. 

(4)  Outre  ceux  dont  parle  l'édit ,  c'est-à-dire  si  l'esclave  est  fuyard ,  ou 
vagabond ,  s'il  a  attenté  à  sa  vie,  s'il  a  commis  un  crime  capital,  ou  s'il  est 
soumis  à  des  actions  noxales. 

(5)  Ceux  que  l'acheteur  connaissait  ne  donnent  pas  lieu  à  l'action  redhibi- 


(  io8) 

~MCV.  «  Redhibitoriae  non  est  locus,  si  mancipium  bonis  con1 
ditionibus  emptum  fugerit,  quod  ante  non  (i)  fugerat  ».  I.  S^.ff. 
d.  lit. 

MCVI.  <r  Si  quid  venditor  affirmaverit  (2)  ,  idque  non  ita  esse 
emptor  queratur;  aut  redhibïtorio  aut  œstimatorio  judicio  agere 
potest  ».  /.  18.  ff.  d.  tit. 

«  Ne  id  quod  affirmaverit  venditor,  amarè  ab  eo  exigatur,  sed 
cum  quodam  temperamento  ».  d.  I.  18. 

«  Qui  optimum  cocum  (3)  dixerit,  optimum  in  eo  artiiicïo 
prsestare  débet;  qui  simpliciter  cocum  dixerit ,  satisfacere  videtur 
si  mediocrem  praestet  ».  d.  I.  18.  §.  1. 

«■  Quod  venditor  ut  commendet  dicit ,  sic  babendum  quasi 
neque  dictum  neque  promissum  est  ».  /.  3j.ff.  de  dol.  mal. 

Enimvero  «  ea  sola  dicta  sïve  promissa  admittenda  sunt,  quse- 
cumque  sic  dicuntur  ut  prœs.tentur ,  non  ut  jaçtentur  ».  I.  1,9.  §•  3«^ 
ff  de  œdil.  éd. 

MCVII.  «  Prœcipiunt  sediles  ne  veterator  (4)  pro  novicio  vce- 
neat  ».  I.  Sy.ff.  de  œdil.  éd. 

«  Qui  mancipia  vendunt,  nationem  cujusque  in  venditione  pro- 
nunciare  (5)  debent  ».  /.  3i  §.  21.  ff.  a.  tit. 

§.  III.  Ex  quibus  causis  redhibeantur  animalia  >  et  cœterce  res.^ 

MCVII I.  «  Ferè  eadem  sunt  in  jumentis.,  quœ  in  manciprïs; 
quod  ad  morbum  (6)  vitiumve  attiuet  ».  /.  38.  ff.  de  œdil.  éd. 

«  Bovem  qui  cornu  petit ,  vitiosum  esse  plerique  dicunt  ;  item 
mulas ,  quae  cessum  dant  ».  /.  Ifi.ff'.  d.  tit. 

«  Ea  jumenta  quse  sine  causa  turbantur  et  semetipsa  eripiunt , 
vitiosa  esse  dicuntur  ».  d.  I.  43. 

tur  deceptus  qui  scivit.  Tarn  autem  domini ,  quàm  procuratoris   scientia 
dominum  redhibitoriâ  excludit  :  tit.  de  œdil.  éd.  n.  38. 

(1)  Nec  enim  vitia  quœ  post  centractum  superveniunt,  praestat  vcn-^ 
4itor. 

(2)  Scilicet  aliquid  adesse  quod  non  adsit,  vel  aliquid  abcsse  quod  adsiU 

(3)  Idem  de  cseteris  artificiis  :  d.  I.  1%. 

(4)  De  hoc  verbo  vide  tit.  prseced. 

(5)  Ni  fccerint ,  redhibitioni  locus  est. 

(6)  Çuaedam  lamen  in  hominibus  morbum  aut  vitium  faciurit ,  non  m 
pimentis;  putà  ,  non  est  vitium  quod  muliis  âk  castralus  ;  it«m  in-  anima- 
l'ihus  uullit animi  vida,  ut  fugœ,  etc.. 


(  i°9  5 

MCV.  «  Il  i^y  a  pas  lieu  à  l'action  rédhibitoire  si  l'esclave 
vendu  se  met  en  fuite ,  à  moins  qu'il  n'eût  déjà  déserté  avant  la 
vente  (i)  ».  /.  $k-ff>  d.  tit. 

MCVI.  «  Si  l'acheteur  allègue  que  le  vendeur  lui  a  assuré 
quelque  chose  qui  n'était  pas  vrai  (2)  ,  il  a  l'action  rédhibitoire  ou 
l'action  estimatoire  ».  /.  18.  ff.  d.  tit. 

«  Mais  le  vendeur  ne  doit  pas  garantir  rigoureusement  tout  ce 
qu'il  a  affirmé.  On  ne  peut  l'exiger  de  lui  qu'avec  certains  tem- 
péramens  ».  d.   I.    18. 

«  Celui  qui  a  assuré  que  l'esclave  qu'il  vendait  était  excellent  (3) 
cuisinier  ,  le  garantit  tel  ;  mais  s'il  a  seulement  dit  qu'il  était  cui- 
sinier,  il  ne  fait  que  le  déclarer  cuisinier  médiocre  ».  d.  I.  18.  §.  1. 

«  Il  n'y  a  point  de  promesse  dans  tout  ce  qu'énonce  le  maître 
pour  faire  valoir  l'esclave  qu'il  avait  vendu.  Ce  qu'il  a  dit,  à  cet 
égard,  ne  l'oblige  point  ».  /.   3j.ff.  de  dol.  mal. 

En  effet,  «  on  ne  répute  ,  comme  dit  ou  promis ,  que  ce  qu'on 
a  garanti ,  et  non  ce  qu'on  a  dit  pour  faire  l'éloge  de  l'esclave  à 
vendre  ».  /.  19.  §.  3.^F.  de  œdiL  éd. 

MCVII.  «  Les  dispositions  de  cet  édit  défendaient  de  vendre  un 
ancien  esclave  (4)  pour  un  nouveau  ».  /.  37.  ff.  de  œdil.  éd. 

«  Ceux  qui  vendent  des  esclaves  ,  doivent  déclarer  de  quel  pays 
ils  sont  (5)  ».  /.  3i.  §.  21.^. d.  tit. 

§.  III.  Des  causes  pour  lesquelles  le  vendeur  est  contraint  de 
reprendre  les  animaux  et  autres  choses. 

MCVII I.  ((  Il  en  est  à  peu  près  des  animaux  comme  des  esclaves , 
par  rapport  à  leurs  maladies  ou  à  leurs  vices  (6)  » .  /.  38.^.'  de  œdil.  éd. 

«  La  plupart  des  jurisconsultes  pensent  qu'un  bœuf  qui  frappe 
de  la  corne,  est  un  animal  vicieux,  ainsi  qu'un  mulet  rétif». 
l.fi.ff.d.tit. 

«  On  regarde  comme  des  chevaux  vicieux  ceux  qui  s'effraient 
sans  cause ,  et  prennent  le  mors  aux  dents  ».  d.  I.  4-3. 

toirc ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  trompé  ;  et  même  la  connaissance  qu'en  avait 
le  fondé  de  pouvoir  exclut  et  l'action  du  constituant ,  et  la  sienne,  tit.  de 
cedil.  éd.  n.  08. 

(1)  Parce  que  le  vendeur  ne  peut  pas  répondre  des  vices  contracté* 
depuis  qu'il  a  vendu. 

(■2)  C'est-à-dire  quelque  chose  qui  ajoutait  à  la  valeur,  comme  un  talent 
qu'avait  l'esclave  ,  ou  un  défaut  qu'il  n'avait  pas. 

(3)  Il  en  est  de  même  de  tout  autre  art  ou  métier,  d.  /.  18. 

(4)  Voyez  sur  ce  mot  le  titre  précédent. 

(5)  A  défaut  de  déclaration,  ils  donnent  lieu  à  l'action  rédhibitoire. 

(6)  Il  y  a  cependant  des  accidens  qu'on  répute  maladies  ou  vices  dans 
les  esclaves  et  non  dans  les  animaux  ;  par  exemple,  un  animal  châtré  n'est 
nas  vicieux  pour  cela  :  U  ne  peut  y  avoir  d»  vice  moral  dans  les  animaux. 


(  no) 
MCIX.  «  In  fundo  vendito  redhibitionem  procedere  nequaquam 
incertum  est ,  si  pestilens  (i)  fundus  distractus  sit  ».  /.  hq.ff.  d.  tit. 

§.  IV.  Adversus  quos  redhibitoria  competat,  et  an  indwidua 
sit  redhibitionis  causa. 

MCX.  «  Proponitur  actio  ex  hoc  edicto ,  in  eum  cujus  ma- 
xima  (2)  pars  in  venditione  fuerit  ».  /.  4-4«  §•  *»J?Î  d,  tit. 

Sciendumest,  «  edictum  nonpertinetad  venditiones  fiscales  (3)». 
/.  i.§.  Z.ff'.d.  tit. 

MCXI.  «  Si  in  universam  causam  fidejussor  sit  acceptus  ;  putat 
Marcellus,  posse  fidejussori  redhiberi  ».  /.  56.^f.  d.  tit. 

«  Si  venditori  plures  heredes  extiterint,  singulis  pro  parte  he- 
reditariâ  poterit  servus  redhiberi  ».  /.  3i.  §.  10.  ff.  d.  tit. 

«  Si  plures  heredes  sint  emptorîs,  omnes  consentire  debent  ad 
redhibendum  (4)  ».  d.  I.  3i.  §.  5. 

§.  V.  Régula  generalis,  ex  quâ  fluuiil  prœslationes  quœ  in  hos 
judicio  veniunt. 

MCXII.  «  Factâ  redhibitione ,  omnia  in  iutegrum  restituuntur 
perinde  ac  si  neque  emptio  nec  venditio  intercessit  ».  /.  bojf.  d.  tit. 

§.  VI.  Quâ  prœstare  debeat  emplor ,  qui  redhibitoriè  agit. 

MCXIII.  «  Si  plura  jumenta  vaenierint,  non  omnia  erunt  red- 
hibenda  ».  I  38.  §.  \i.jf.  d.  tit. 

a  Plerumque  propter  morbosa  mancïpia ,  etiam  non  morbosa  (5) 
redhibentur;  si  separari  non  possunt  sine  magno  incommodo  ,  vel 
ad  pietatis  (6)  rationem  offensam  ».  /.  35.Jf.d.  tit. 


(i)  Id  est,  herbas  pestibiîes  seu  lethiferas  habens. 

(2)  Vel  saltem  nullà  aliâ  parte  minor.  Régula  locum  habet  ;  cùm  plures 
venalitiarii  socii  vendiderunt  :  et  in  hoc  differt  ab  actionc  empti ,  quee  in 
singulos  venditores  nonnisi  pro  parte  cujusque  datur. 

(3)  Eodem  jure  non  gaudent  civilates ,  nec  pupilli. 

(4)  Redhibito  autem  aut  mortuo  qui  redhibcndus  crat  hominc ,  possunt 
pro  suis  portionibus  agere. 

(5)  Hoc  edicto  expressum  circa  paria  mularum.  Sed  et  quotiescumque 
manifestum  est  quem  ,  aut  non  venditurum  aut  non  empturum  fuisse  nisi 
omnia  ;  una  venditio  videri  débet, licèt  in  singulas  res  sint  pretia  separatim 
constiluta  :  /.  35.  %.  \.ff.  d.  tit. 

(6)  V.  G.  si  parentes  unà  cum  liberis  veenierint» 


(  IIÏ  ) 

MCIX.  «  L'action  redhibitoire  n'a  pas  lieu  pour  un  fonds  de 
terre  qui  produit  des  poisons  (i)  ».  /.  4-9-  JJ-  d.  tlt- 

§.  IV.  Contre  qui  l'action  redhibitoire  a  lieu,  et  si  elle  est 
indivisible. 

MCX.  «  L'action  de  cet  édit  est  donnée  contre  l'associé  dont 
le  contrat  de  vente  contient  la  plus  grande  partie  (2)  de  sa  portion 
sociale  ».  I.  4-4--  §•   i-  ff-  d.  tit. 

«  11  faut  bien  savoir  que  i'édit  ne  regarde  pas  les  ventes  du 
fisc  (3)  ».  I  !.%•$.]?.  d.tit. 

MCXI.  «  S'il  a  été  donné  un  répondant  pour  la  totalité  des 
choses  vendues,  Marcellus  pense  que  Faction  redhibitoire  est 
accordée  contre  le  répondant  ».  /.  56.^7.  d.  tit. 

<f  Si  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  l'action  redhibi- 
toire a  lieu  contre  chacun  d'eux  en  raison  de  sa  portion  hérédi- 
taire ».  I.  3i.  §.  10.  ff.  d.  tit. 

«  Si  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  il  faut  que  tous 
consentent  à  exercer  l'action  redhibitoire  (4)  ».  d.  I.  3i.  §.  5. 

§.  V.  Règle  générale  dont  dérivent  les  prestations  qui  entrent 
dans  cette  action. 

MCXII.  «  L'action  redhibitoire  remet  les  choses  dans  leur  pre- 
mier état  ,  comme  s'il  n'y  eût  eu  ni  vente  ni  achat  ».  /.  bo.Jf.d.  tit. 

§.  VI.  Des  obligations  de   l'acheteur  qui  exerce  l'action 
redhibitoire. 

MCXI1I.  «  Si  l'on  a  acheté  plusieurs  chevaux ,  on  ne  pourra 
contraindre  le  vendeur  à  les  reprendre  tous  ».  /.  38.  §.  12.JJ.  d.  tit. 

«  Si  l'on  a  acheté  plusieurs  esclaves  malades,  on  force  le  ven- 
deur à  reprendre  ceux  mêmes  qui  ne  le  sont  pas  (5),  pourvu  qu'on 
ne  puisse  les  séparer  des  autres  sans  une  grande  perte  ou  sans 
blesser  les  affections  naturelles  (6)  ».  /.  35.  ff.  d.  tit. 

(1)  C'est-à-dire  qui  produit  des  herbes  meurtrières. 

(2)  Ou  une  portion  qu'aucune  autre  n'excède.  Cette  règle  a  lieu  quand 
plusieurs  marchands  associés  ont  fait  la  vente,  et  elle  diffère  en  cela  de  l'ac- 
tion de  la  vente  qui  s'exerce  contre  chaque  vendeur  se'pare'ment. 

(3)  Les  corps  de  ville  et  les  pupilles  ne  jouissent  pas  de  ce  privile'ge. 

(4)  Mais  si  l'esclave  vendu  est  mort,  ou  si  l'on  a  contraint  le  vendeur  à 
le  reprendre ,  ils  peuvent  agir  séparément  chacun  en  raison  de  sa  portior* 
sur  le  prix. 

(5)  Les  termes  de  I'édit  sont  expressément  applicables  aux  chevaux  ap-* 
pareilles,  et  même  toutes  les  fois  qu'il  apparaît  manifestement  qu'on  n'au- 
iait  pas  vendu  ou  acheté  les  uns  sans  les  autres,  il  est  censé  n'y  avoir  qu'une 
seule  vente,  quoiqu'on  ait  fixé  le  prix  de  chacun  séparément.  /.  35."  §.  1. 
ff  d.  tit. 

(6)  Par  exemple,  si  un  père  a  été  vendu  arec  m  enfan'Sî 


(  I"  ) 

«  Jnbent  sedilesrestitui,  et  quod  venditïonî  (0  accessit  ».  I.  2'$. 
§.  uff.  d.  tit. 

MGXIV.  «  Non  rectè  redhibetur,  nisï  pignore  (2)  liberaturn 
redhibeatur  ».  I.  43.  §.  8.  ff.  d.  lit. 

«  iSEdiles  hoc  praestare  emptorem  volunt ,  si  in  aliquo  (3)  de- 
terior  factus  (4)  sit  servus  ».  /.  25.  ff.  d.  tit. 

«  Cùm  redhibetur  mancipium ,  si  quid  ad  emptorem  (5)  pet- 
venit,  vel  culpa  ejus  non  pervenit,  restitui  oportet  ».  I.  23.  §.  g. 
Jf.  d.  tit. 

§.  VII.   Quœ  venditor  emptori  vicissim  prœstare  teneatur 
judicio  redhibitorio . 

MCXV.  Re  redhibitâ,  emptor  «  débet  recipere  pecuniam  quam 
dédit;  vel  si  quid  accessionis  nomîne.  D ari autem  non  solùm  acci- 
piemus  pretium  et  usuras  ejus,  sed  et  si  quid  emptionis  causa  eroga- 
tum  (6)  est  ».  /.  27.  ff.  d.  tit. 

«  Emptori  praestandum  est ,  ut  pecunîse  cujus  nomine  obligatus 
erit  liberetur,  sive  ipsi  venditori  sive  alii  ».  I.  29.  §.  t.ff,  d.  lit. 

MCXVI.  «  Sive  emptori  servus  redhibendus  furtum  (7)  fecerit, 
sive  alii  ob  quod  emptor  aliquid  praestiterit  ;  non  aliter  hominem 
venditori  restituera  jubetur,  quàin  si  indemnem  eum  praestiterit  ». 
I  23.  §.  S.fff'.  d.  tit. 

§.  VIII.  De  cautionibus  in  judicio  redhibitorio  invicem  prœs- 

tandis. 

MCXVII.  «  Si  servi  redhibendi  nomine  emptor  judicium  ac~ 
cepit,  vel  ipse  dictavit;  cavendum  ex  utràque  parte,  ut  si  quid 
«ine  dolo  malo  condemnatus  sit,  recipiat;  vel  si  quid  ex  eo  de 
quo  egerit ,  ad  eum  pervenerit ,  aut  dolo  factum  sit  quominus  per- 
veniret,  id  reddat.  /.  3o.  ff.  d.  tit. 


(1)  Licèt  in  eâ  re  nullum  vitium  sit. 

(2)  Quod  emptor  in  eo  alicui  oonstituit. 

(3)  Seu  in  corpore  ,  seu  in  animo. 

(4)  Culpâ  emptoris,  familiae,  procuratorisve  ejus;  multo  magis  si  mor- 
tuus. 

(5)  Scilicet  fructus  et  omnis  causa  ;  extra  id  quod  ex  re  ipsius  emptoris 
servus  ille  quaesivisset. 

(6)  Ex  voluntate  venditoris  ;  aut  ex  causa  necessitatis  ;  putà  necessariaS 
impensas. 

(7)  Aut  damnum  dederit 


(  "3  ) 

«  L'édit  des  édiles  veut  qu'on  fasse  reprendre  jusqu'aux  acces- 
soires de  la  chose  (i)  ».  I.  23.  §.  i.ff  d.  tit. 

MCXIV.  «  On  ne  peut  contraindre  quelqu'un  à  reprendre 
une  chose  engagée  ,  que  quand  elle  est  libérée  du  gage  (2)  n»  l.  43. 
§.  8.  ff.  d.  tit. 

«  L'édit  des  édiles  veut  aussi  que  l'acheteur  soit  privé  de  cette 
action ,  quand  l'esclave  vendu  a  éprouvé  quelque  (3)  altération 
physique  ou  morale  (4).  »  /.  25.  ff.  d.  tit. 

«  L'acheteur  qui  contraint  le  vendeur  à  reprendre  un  esclave  , 
doit  restituer  ce  qu'il  en  a  retiré  (5) ,  et  ce  qu'il  a  manqué  d'en 
retirer  par  sa  faute  ».  /.  23.  §.  Q.ff  d.  tit. 

§.  VII.  Des  prestations  du  vendeur  envers  V acheteur  quifaii 
reprendre  a  celui-ci  la  chose  vendue. 

MCXV.  «  En  reprenant  la  chose  vendue  ,  le  vendeur  est  tenu 
de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  en  a  reçu ,  avec  les  accessoires 
de  la  vente  ;  et  dans  le  prix  on  comprend  non  seulement  les 
intérêts  de  la  somme  principale  ;  mais  encore  tout  ce  que  le  ven- 
deur a  reçu  à  cause  de  la  vente  (6).  »   l.   27.  ff.  d^  tit. 

«  Le  vendeur  doit  libérer  l'acheteur  des  obligations  qu'il  lui 
a  fait  contracter  envers  lui-même  ou  envers  d'autres.  »  /.  29.  §.  1. 

jr.  d.  m. 

MCXVI.  «  Si  l'esclave  acheté  ,  et  susceptible  de  vice  redhibi- 
toire  ,  a  volé  quelque  chose  à  l'acheteur  (7)  ou  à  quelque  autre , 
et  que  l'acheteur  a  du  payer  la  chose ,  le  vendeur  doit  l'en  in- 
demniser en  reprenant  cet  esclave  ».  I.  23.  §.  S.ff.  d.  tit. 

§.  VIII.  Des  cautions  respectives  gui  naissent  de  l'action 
redhibitoire. 

MCXVII.  «  Si  l'acheteur  a  été  actionné  ou  a  lui-même  ac- 
tionné quelqu'un ,  à  raison  de  l'esclave  qu'il  fait  reprendre  au 
vendeur ,  ils  doivent  respectivement  se  donner  caution  de  resti- 
tuer ,  savoir  :  le  vendeur  ce  que  l'acheteur  aura  été  condamné  à 
payer  ,  sans  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  ni  fraude  de  sa  part ,  et  l'ache- 
teur ce  qu'il  aura  reçu  ou  dû  recevoir  en  vertu  des  condamnations 
qu'il  aura  obtenues  ».  L  Zo.ff'.  d.  tit. 

(1)  Quoique  la  chose  principale  n'eût  aucun  vice. 

(2)  Constitué  par  l'acheteur. 

(3)  Par  un  vice  de  corps  ou  d'esprit. 

(4)  Par  la  faute  de  l'acheteur,  de  sa  famille,  ou  de  son  fondé  de  pouvoir. 
A  plus  forte  raison  s'il  est  mort  par  leur  faute. 

(5)  C'est-à-dire  ,  les  fruits  et  autres  produits  différens  de  ceux  qne  l'es- 
clave a  acquis  de  la  chose  propre  de  l'acquéreur. 

(G)  Comme  ayant  été  exigé  par  le  vendeur,  ou  payé  par  nécessité;  par 
exemple  ,  en  dépenses  nécessaires. 
(7)   Ou  causé  quelque  dommage. 

De  reg.  jur.  Par.  II%  % 


(  «4  5 

<?  Si  ïn  fugâ  est  homo  sîne  culpâ  emptorïs;  cavere  oportet  ut 
hominem  persequatur ,  et  in  suam  potestatem  redactum  venditori 
reddat  ».  /.  21.  $-fin.ff.  d.  tit.. 

MCXVIII.  «  Cùm  redditur  ab  emptore  mancipium  venditori  ; 
de  dolo  (1)  malo  promitti  oportere  ei  ».  d.  I.  21.  §.  1. 

§.  IX.  Uter  alteri  prior  in  hoc  judicio  prœstare  debeat,  et  de 
differenliis  inter  emptorem  et  venditorem  circa  eas  prœsta- 
tiones. 

MCXIX.  «  Ordine  fecerunt  sediles  ;  ut  ante  venditorï  emptor 
quse  supra  scripta  sunt  prsestet  (2) ,  sic  deinde  pretium  consequa- 
tur  ».  /.  2  5.  §.fin.  ffl  d.  tit. 

«  Si  emptor  venditori  non  prcestat  quse  desiderantur  in  actione 
redhibitoriâ ,  non  posse  ei  vendîtorem  condemnari  (3)  ;  si  autem 
emptori  venditor  ista  non  praestat,  condemnabitur  (4)  ei.  ».  /.  29. 
jffl  d.  tiL 

«  Si  nolit  venditor  hominem  recipere ,  non  in  majorem  sum- 
mam  quàm  in  pretium  (5)  condemnandum  ».  /.  3i.  Jf.  d.  tit. 

MCXX.  «  Si  servus  mancipium  émit,  et  dominus  redhibitoriâ 
agat;  non  aliter  ei  venditor  daturus  est  quàm  si  pnestiterit  quae 
huic  actioni  continentur  ;  et  quidem  solida ,  non  peculio  tenus. 
Contra ,  si  servus  vel  filius  vendiderit ,  redhibitoriâ  in  peculium 
competit  ».  /.  57.  pr.  et  §.  i.'j^  d.  tit. 

«  In  peculio,  et  causa  redhibitionis  (6)  continebitur  ».  d.  §.  il 

§.  X.Ex  quibus  causis  deturactio  scstimatorià  seu  quanti-minoris  ; 
et  quid  in  ed  veniat. 

MCXXI.  «  Quoties  de  servitute  (7)  agitur;  victus  tantùm  (8) 
débet  praestare ,  quanti  minoris  emisset  emptor  si  scisset  imposi- 
tam  ».  /.  61.  jf.  d.  lit. 

(1)  Quod  illud  non  obligaverit;  nec  jussu  ejus  noxam  admiserit. 

(2)  Aut  saltem  caveat  de  his  prsestandis  ;  cùm  periculum  est  ab  inopià 
venditoris  :  si  reipsà  prior  emptor  praestaret. 

(3)  Sed  tantùm  a  redhibitoriâ  actione  summovebitur. 

(4)  Et  quidem  in  duplum,  si  non  paruerit  interloeutioni  judicis  pretium 
reddi  jubentis. 

(5)  Et  prelii  aecessionibus  et  usuris.  De  damno  autem  quod  servus  ven- 
ditus  emptori  dedisset,  non  tenebitur. 

(G)  Id  est,  ipsum  mancipium  quod  a  fdio  vel  servo  meo  venditum  mihi 
redhibetur. 

(7)  Idem  die  de  aliis  rei  oneribus. 

(8)  Redhibitvriâ  non  tenetur,  sed  tantùm,  ete. 


(  »5  ) 

«  Si  l'esclave  a  déserté'  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  l'acheteur, 
ce  dernier  doit  donner  caution  d'en  faire  la  recherche  ,  et  de  le 
rendre  dès  qu'il  l'aura  recouvré  ».  /.  21.  $.fin.  Jf.  d.  tit. 

MCXVIII.  «  L'acheteur  en  rendant  l'esclave  ,  doit  donner 
caution  au  vendeur  de  toute  fraude  et  de  mauvaise  foi  (1)  ». 
d.  L  21.  §,  1. 

§.  IX.  Lequel ,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur ,  doit  remplir  lèpre- 
mier  ses  obligations  en  vertu  de  l'action  rédhibitoire ,  et  en 
quoi  ils  différent ,  relativement  à  leurs  prestations. 

MCXIX.  «  L'édit  veut  que  l'acheteur  remplisse  les  obligations 
qu'il  lui  impose  (2)  avant  de  recevoir  le  prix  de  la  chose  vendue  ». 
I.  25.  §.>.#  d.  tit 

«  Si  l'acheteur  ne  rend  pas  au  vendeur  ce  qu  il  lui  doit  en 
vertu  de  l'action  rédhibitoire ,  on  ne  peut  pas  condamner  le  ven- 
deur (3)  à  reprendre  la  chose  vendue  ;  mais  il  doit  encourir  cette 
condamnation  dans  le  cas  contraire  (4)  ».  I.  zq.ff.  d.  tit. 

«  Si  le  vendeur  ne  veut  pas  reprendre  l'esclave  vendu ,  on  doit 
le  condamner  à  payer  une  somme  outre  le  prix  reçu  (5)  ».  /.  3i. 
ff.  d.  tit. 

MCXX.  «  Si  l'esclave  a  été  acheté  par  l'esclave  du  maître  qui 
intente  l'action  rédhibitoire ,  le  vendeur  n'est  tenu  de  lui  rien 
rendre  qu'il  n'ait  rempli  ses  obligations  en  entier ,  et  sans  déduc- 
tion du  pécule.  Si  au  contraire  il  a  été  vendu  par  l'esclave  au  fils 
du  maître  à  qui  il  appartenait,  leur  pécule  entre  dans  l'action  ». 
/.  57.yt?/\et§.  i.ff.  d.  tit. 

«  Le  pécule  comprend  aussi  la  cause  de  l'action  rédhibitoire  (6)  ». 

d.  §.  1. 

§.  X.  Des  cas  oit  on  donne  l'action  estimatoire  ou  en  réduction 
du  prix  y  et  de  ce  qui  entre  dans  cette  action. 

MCXXI.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  servitude  (7)  ,  celui  quî 
succombe  doit  (8)  seulement  restituer  ce  que  l'acheteur  aurait  payé , 
de  moins  s'il  eût  su  que  la  servitude  existait  ».  /.  §\.ff.  d.  tit. 

(i)  C'est-à-dire  l'assurer  qu'il  ne  l'a  point  engagé,  et  que  cet  esclave 
n'a  point  provoqué  contre  lui  d'actions  noxales. 

(2)  Ou  du  moins  qu'il  en  donne  caution  s'il  y  a  des  risques  à  courir  pour 
L'acquéreur  qui  les  remplissait  avant  que  le  vendeur  eût  rempli  les  siennes. 

(3)  Mais  il  sera  seulement  débouté  de  l'action. 

(4)  Jusqu'au  double  s'il  refuse  d'exécuter  le  jugement  interlocutoire. 

(5)  Et  les  accessoires  du  prix  avec  leurs  intérêts  ;  mais  il  ne  sera  pas  tenu 
du  dommage  que  l'esclave  aurait  causé  à  l'acheteur. 

(6)  C'est-à-dire  l'esclave  vendu  par  le  fils  ou  l'esclave,  et  qui  a  donné 
lieu  à  l'action  rédhibitoire. 

(7)  Il  faut  en  dire  autant  des  autres  choses. 

(8)  Il  n'est  pas  tenu  de  l'action  rédhibitoire  ;  mais  seulement,  etc. 


(  nG  ) 

«  Àudiendus  est  is  qui  de  vitîo  vel  morbo  servi  querens,  reti- 
nere  eum  (i)  velit  ».  /.  48.  §.  i*ff-  d.  tit. 

«  Si  jugum  mularnm  sit,  quarum  altéra  vitîosa  est;  non  ex 
pretio  tantùm  vitiosae ,  sed  ex  utrîusque  erit  componendum  quanti 
minoris  sit  ».  I.  38.  §.  i3.  JJ.  d.  tit. 

MCXXII.  «  Saepius  (2)  agi  posse  quanti-minoris ,  dubium  non 
est.  Sed  id  agendum,  ne  lucrum  emptor  faciat;  et  bis  ejusdem  rei 
aestimationem  consequatur  ».  I.  3i.  §.  ib.Jf.  d.  tit. 

MCXXIII.  «  Aliquando  redhiberi  mancipium  debebit,  licèt 
quanlo- minoris  agamus  ;  si  nullius  sit  pretii  ».  I.  43.  §.  §>JJ>  d.  tit. 


§.  XI.  De  tempore  harum  aclionum;  ex  quo ,  et  quandiu 

dentur. 

MCXXIV.  «  Nondum  (3)  perfecta  emptio,  arbitrio  judicis  im- 
perfecta  fieri  non  potest  ».  I.  4-3.  §.  9.  Jf.  d.  tit. 

«  Tempns  redhibïtionis ,  sex  menses  utiles  (4)  babet;  si  autem 
quanto-minoris  agitur,  annus  utilis  est  ».  /.  ig.  §.  fin.Jf.  d.  tit. 

«  Post  mortem  homînis  (5),  aediiitise  actiones  manent  «.  /.  4j* 

§.     Y.Jf.   d.  lit. 

APPENDIX      SECUKDA. 

De  stipulatione ,  de  evictione ,  et  actione  quam  parit. 

^.  I.   Quando  et  quomodo  interponi  debeat  stipulatio  de  evictione. 

MCXXV.  «  Emptori  duplam  promitti  a  venditore  oportet ,  nisi 
atiud  convenit  -,  non  tamen  ut  satisdetur  (6) ,  sed  ut  repromittatur  ». 
/.  Sf.JJ-  de  evict, 

n  Quod  diximus  duplam  promitti  oportere,  sic  erit  aecipiendum  ; 
ut  non  ex  omni  re  id  accipiamus,  sed  de  bis  rébus  qiue  pretio- 
siores  essent  ».  d.  I.  37.  §.  1. 

(1)  Adeoque  reliclâ  redhibitoriâ  quee  sibi  competebat  ,  agit  quanti- 
minoris. 

(a)  Ex  diversis  causis ,  putà  ex  diversis  vitiis. 

(3)  Adeoque  quandiu  conditione  suspenditur,  locus  esse  redhibitoriâ 
non  potest. 

(^)  ISon  currunt  igilur,  nisi  ex  quo  emptor  agnovit  vilium. 

(5)  Yel  jumenti.  Serus  de  manumissionc. 

(6)  Nisi  de  hoc  convenit  :  d.  I.  3j. 


(  n7  ) 

«  Celui  qui  persiste  a  vouloir  retenir  (i)  l'esclave ,  même  in- 
firme ou  vicieux ,  est  recevable  dans  sa  demande  ».  /.  48.  §.  i.  ff, 
d.  lit. 

«  S'il  s'agit  d'une  paire  de  mules  dont  une  est  vicieuse ,  on 
doit,  à  l'amiable,  soumettre  à  une  réduction,  non-seulement  le 
prix  de  cette  dernière  ;  mais  celui  de  l'une  et  de  l'autre  ».  /.  38. 

\.i%.ff.d.nt. 

MCXXII.  «  Il  est  certain  que  l'action  en  réduction  du  prïx 
peut  avoir  lieu  plusieurs  fois  (2)  ;  mais  elle  ne  doit  pas  profiter 
à  l'acheteur,  ni  par  cette  raison  lui  être  accordée  deux  fois».  /.  3i. 
§.  16.  ff.  d.  lit. 

MCXXIII.  «  Il  faut  quelquefois  rendre  l'esclave  sur  l'action  en 
réduction  du  prix  ,  par  exemple  quand  il  n'a  aucune  valeur ,  et 
lorsqu'on  est  contraint  à  la  restitution  de  la  totalité  du  prix 
qu'on  a  reçu  ».  /.  43.  §.  §.ff.  d.  tit. 

§•  XI.  De  la  durée  de  ces  actions  ;  du  jour  oii  elles  sont 
acquises ,  et  du  terme  oit  elles  se  prescrivent. 

MCXXIV.  «  Le  juge  ne  peut  pas  rendre  imparfaite  la  vente 
qui  n'est  pas  encore ,  mais  qui  (3)  peut  devenir  parfaite  ».  /.  4^. 
§.  9.ff.  d.  tit. 

«  L'action  redhibitoire  a  lieu  pendant  six  mois  utiles  (4) ,  et 
l'action  estimatoire  pendant  une  année  également  utile  ».  /.  ig. 
%.fin.ff.d.tit. 

«  Les  actions  de  l'édit  des  édiles  peuvent  être  encore  intentées 
après  la  mort  de  l'esclave  vendu  (5)  ».  i.  47.  §.  i.ff.d.  tit. 

SECONDE      APPENDICE. 

De  la  stipulation  de  V éviction,  et  de  l'action  qui  en  résulte, 
$.  I.    Quand  et  comment  doit  intervenir  la  stipulation  de  l'éviction. 

MCXXV.  «  Il  faut  que  le  vendeur  promette  le  double  à  l'ache- 
teur, sauf  autre  convention;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se 
soumette  à  lui  fournir  caution  (6)  ;  il  suffit  qu'il  le  garantisse  ». 
/.37.  ff.  de  evict. 

«  Quand  on  dit  qu'il  doit  promettre  le  double  ,  cela  ne  s'entend 
pas  de  toutes  choses  vendues  ,  mais  seulement  des  choses  d'une 
certaine  valeur  » .  d.  I.  ùjj  .  §.  1 . 

(1)  C'est  pourquoi  il  abandonne  l'action  redhibitoire  qu'il  avait,  et  il 
•xerce  l'action  en  re'duction  du  prix. 

(2)  Pour  diverses  causes  ;  par  exemple ,  pour  divers  vices. 

(3)  Aussi  tant  que  la  condition  de  la  vente  peut  être  remplie,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  lieu  à  l'action  redhibitoire. 

(4)  Us  ne  courent  donc  que  du  jour  où  le  vice  a  été  découvert. 

(5)  Ou  du  cheval.  Il  en  est  autrement  de  celle  d'un  esclave  affranchi. 

(6)  A  moins  qu'il  n'«n  soit  ainsi  convenu,  d.  I.  37. 


(  i>8) 

«  Ex  consuetudine  ejus  regionis  in  quâ  negotium  gesturu  est, 
pro  evictione  caveri  oportet  ».  /.  6.  ff.  d.  tit. 

§.  II.  Quando  commitlatur  stipulatio  de  evictione. 

MCXXVI.  «  Duplae  stipulatio  committi  dicrtur,  tune  cùm  res 
restituta  est  (i)  petitori ,  vel  damnatus  (2)  est  lîtis  œstimatione  , 
vel  possesseur  ab  emptore  (3)  conventus,  absolutus  est  ».  /.  16. 

§.  i.jj:  d.  tu. 

«  Non  interest  quo  génère  (4)  judicii  evincatur.  /.  34.  §.  1.^ 
d.  tit. 

Non  committitur  autem  slipulatio  priùs  quàm  res  ablata  sit 
emptori,  et  quidem  per  judicem. 

Hinc  «  i°.  qui  rem  émit,  quandiu  evicta  non  est,  auctorem 
suurn ,  propterea  quod  aliéna  vel  obligata  res  dicatur ,  convenire  (5) 
non  potest  ».  /.  3.  cod.  h.  tit» 

Hinc  20.  si  domino  hères  extïterit  emptor ,  non  committitur  (6) 
duplae  stipulatio  ».  I.  £i.  §.  i.ff.  de  evict. 

Hinc  3°.  «  si  compromisero ,  et  contra  me  data  fuerit  senten- 
tia  (7)  ;  nulla  milii  actio  de  evictione  danda  est  ».  /.  56.  §.  î.ff. 
d.  tit. 

Hinc  4-°«  "  duplae  stipulatio  tune  committitur,  quoties.  .  .  . 
emptori  habere  non  liceat  propter  ipsam  (8)  evictionem  ».  /.  ai. 
§.  i.ff.  d.  tit. 

MCXXVI  I.  Oportet  etiam  ut  res  evincatur  ex  causa  existente 


(1)  Quod  si  emptor  condemnatus  est  restituere  ,  nondum  committitur 
stipulatio;  nec  committetur,  si  quo  casu  sententia  exitum  non  habeat.  tit. 
de  evict.  n.  la. 

(2)  Si  tamen  venditor  quem  emptor  dédit  procuratorem ,  victus  litis  œs- 
timationem  solvit;  stipulatio  non  committetur ,  cùm  emptori  nec  res  nec 
pretium  absit  :  /.  ai.  §.  i-  ff-  de.  evict.  d.  tit.  n.  11. 

(3)  Qui  citra  suam  culpam  rem  non  possidebat.       ' 

(4)  Rei  vimlicatione  ,  hypothecariâ  actione ,  noxali  actione ,  proclama- 
tione  in  libertatem  ,  etc. 

(5)  Secus  de  actione  empti ,  quse  ex  bac  causa  datuf  contra  venditorem 
qui  sciens  emptorem  decepit  ;  supra  n.  1082. 

(6)  Nec  enimres  evincitur  per  judicem  ;  quamvis  emptor  quodam  modo 
ipse  sibi  eam  évinçât,  et  ideo  detur  actio  empti  supra. 

(7)  Propric  enim  judex  non  est,  arbiter  ex  compromisso  sumptus  :  sed 
datur  ac  io  empti ,  ut  supra. 

(8)  Id  est ,  propter  ipsam  sententiam.  Hinc  si  servus  quem  condemnatu* 
sum  restituere,  fup;erit,  stipulatio  non  committetur  ;  quia  propter  fugam  t 
xtou  propter  sententiam  mini  abest. 


«  La  caution  en  cas  d'éviction  doit  être  donnée  suivant  la  cou- 
tume du  pays  où  la  vente  a  été  faite  ».  I.  &.ff.  d.  tit. 

§.  II.  Quand  la  peine  de  la  stipulation  de  V éviction  est  encourue. 

MCXXVI.  «  La  peine  du  double  stipulée  est  censée  encourue 
dès  que  la  chose  a  été  rendue  au  demandeur  (i) ,  ou  dès  qu'il  a 
succombé  sur  la  demande  en  estimation  (2)  ,  ou  dès  que  le  pos~ 
sesseur  actionné  par  l'acheteur  (3)  a  été  relaxé  de  la  demande  ». 
/.  16.  §.  î.ff.  d.  tit. 

«  Il  est  indifférent  sur  quelle  action  il  a  succombé  (4)  »•  /•  34-« 

%.i.ff.d.tu. 

Mais  la  peine  du  double  stipulée  n'est  encourue  qu'autant  que 
la  chose  a  été  enlevée  à  l'acheteur,  et  même  par  un  jugement. 

C'est  pourquoi ,  i°.  «  tant  que  celui  qui  a  acheté  une  chose , 
n'en  a  pas  été  évincé  ,  il  ne  peut  pas  actionner  le  vendeur  (5)  sous 
prétexte  qu'il  a  vendu  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  ou 
qu'il  avait  déjà  engagée  ».  I.  3.  cod.  h.  tit. 

C'est  pourquoi ,  29.  «  si  l'acheteur  a  été  héritier  du  vendeur , 
la  stipulation  du  double  n'a  pas  lieu  (6)  ».  /.  4 1 .  §.  1.  /£  de  evict. 

C'est  pourquoi ,  3°.  «  s'il  y  a  eu  compromis ,  duquel  est  résulté 
ma  condamnation  (7)  ,  je  ne  puis  pas  intenter  l'action  de  l'évic- 
tion ».  I.  56.  §.  i.ff.  d.  tit 

C'est  pourquoi ,  4°«  «  la  stipulation  du  double  est  encourue , 
toutes  les  fois  que  le  jugement  qui  ordonne  l'éviction ,  empêche 
l'acquéreur  de  posséder  la  chose  (8)».  /.21.  §.  i.ff.d.  tit. 

MCXXVI I.  Il  faut  aussi  que  l'éviction  ait  lieu  pour  une  cause, 
qui  existait  au  tems  du  contrat. 

(1)  Quoique  l'acheteur  ait  été  condamné  à  restituer  la  chose,  la  peine 
du  double  stipulée  n'est  pas  encore  encourue ,  et  ne  le  sera  pas  si  le  juge- 
ment reste  sans  exe'cution.  tit.  de  evict.  n.  12. 

(2)  Sx  cependant  le  vendeur,  que  l'acquéreur  avait  donné  pour  procureur 
et  qui  a  succombé ,  a  payé  le  prix  de  l'estimation  ,  la  stipulation  ne  sera  pas 
encourue,  l'acquéreur  ayant  le  prix  et  la  chose.  /.  21.  §.  o..jf.  de  evict.  d. 
lit.  «.11. 

(3)  Qui  ne  possédait  pas  la  chose  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute. 

(4)  Par  l'action  en  revendication,  hypothécaire,  noxale  ,  en  réclamation 
d'état,  etc. 

(5)  Il  en  est  autrement  de  l'action  de  l'achat  qui  a  lieu  dans  ce  cas  contre 
le  vendeur  qui  a  sciemment  trompé  l'acheteur.  Ci-dessus,  n.  1082. 

(6)  Parce  que  l'acheteur  s'est  en  quelque  sorte  évincé  lui-même  et  ne 
l'a  pas  été  par  un  jugement  ;  c'est  pourquoi  il  a  l'action  de  l'achat  ci-dessu» 

(7)  Parce  que  l'arbitre  choisi  par  compromis  n'est  pas  proprement  juge  ; 
mais  on  donne  l'action  de  l'achat  comme  ci-dessus. 

(8)  C'est-à-dire  qu'il  en  est  empêché  par  la  sentence  elle-même.  C'est 
pourquoi  si  l'esclave  que  j'ai  été  obligé  de  restituer,  s'est  mis  en  fuite ,  la, 
peine  du  double  stipulée  ne  sera  pas  encourue,  pava;  que  j'en  suii  évincé 
par  sa  fuite  et  non  par  la  sentence. 


(    120    ) 

Hinc  ié.  si  (i)  judicio  emptor  non  adfuit,  vel  prsesens  per  în- 
jnriam  judicis  victus  est  absente  auctore  ;  regressum  adversùs  eum 
non  habet  ».  I.  8.  §.  i.  cod.  h.  tit. 

Hinc  2°.  «  nec  ex  empto ,  nec  ex  stipulatione  dupîae,actio  com- 
petit  emptori  ;  si  exceptio  ei  ex  facto  ipsius  opposita  obstiterit  » . 
/.27.  //.  d.  tit. 

MCXXVIII.  «  Emptor  fundi  nisi  auctori  aut  heredi  ejus  de- 
nunciaverit  (2)  ;  evicto  prsedio  ,  nec  ex  stipulatii  nec  ex  empto  ac- 
tionem  habet  ».  /.  8.  cod.  h.  tit, 

«  Quolibet  tempore  venditori  renunciari  potest;  dùm  tameia 
ne  prope  ipsaro  condemnationem  ».  I  29.  §.  z.ff.  d.  tit. 

Cùm  servus  vendidit  ;  «  denunciare  de  evictione  emptor  servo  , 
non  domino  (3),  débet  ».  /.  3g.  §.  \.j}\  d.  tit. 

«■  Auctore  laudato  ,  si  evictares  est;  fidejussorem  ,  etiamsi  agi 
causant  ignoraverit ,  conveniri  eyictionis  nomme  posse  non  ambi- 
gitur  ».  d.  L  20.  §.  2. 

Cujus  rei  evictio  committat  stipulationem. 

MCXXIX.  «  Evictionum  tôt  actiones  sunt ,  quot  et  species 
rerum  quae  emptione  comprehensce  sunt  ».  I.  72.  ff.  d.  tit. 

«  In  stipulatione  duplœ ,  cùm  homo  venditur ,  partis  adjectio 
est  necessarïa  ;  quia  non  potest  videri  homo  eyictus ,  cùm  pars 
ejus  evicta  est  ».  L  56.  §.  2.Jf.  d.  tît* 

«  Nave  aut  domo  emptâ ,  sïngula  csementa  vel  tabulée  emptae 
non  intelliguntur  ;  ideoque  nec  eyictionis  nomine  obligatur  (4) 
venditor  ».  L  "fà.ff.  de  evict. 

«  Evicto  partu ,  venditor  non  potest  de  evictione  conveniri  (5)  ». 
i.^.ff.d.tit. 

Cui  oportrat  rem  esse  eviclam. 

MCXXX.  Committitur  stipulatio  evictionis,  non  solùm  cùm 

(i)  Et  generaliter  ,  quotiescumquc  culpâ  ejus  contigit  ut  ei  eviuceretur  ; 
ut,  si  culpâ  suâ  possessione  excidit,  et  victus  est  in  petitionc  rei  quam  re— 
tinere  potuissot,  si  possessor  fuisset;  si  omisit  culpâ  suâ  exceptioncm  quâ 
potuisset  summovere  petitorem.  Haec  tamen  culpa  objici  non  potest,  cùnv 
egit  is  qui  ipse  de  evictione  tenebatur.  tit  de  éviction,  n,  27, 

(2)  Non  obslat  tamen  omissa  denunciatio ,  si.  aut  pacto.  remissa  est ,  a\jit 
emptor  non  potuit  denunciare,  putà  ,  per  venditoris  ajjsentiam. 

(3)  Nisi  servus  decesscrit. 

(4)  Scilicet  ex  bâc  actione  ,  at  tenetur  ex  empto. 

(5)  At  ex  empto  potest. 


(    t2i    ) 

D'où  suit  que  ,  t°.  «  sî  l'acheteur  (i)  a  fait  défaut  sur  l'action; 
ou  si ,  présent  à  l'audience  ,  il  a  été  injustement  condamné  sans 
que  le  vendeur  ait  comparu  ,  il  n'aura  point  de  recours  contre 
lui  ».  /.  8.  §.  i.  cod.  h.  tit. 

2°.  «  L'acquéreur  n'a  ni  l'action  de  l'achat  ni  celle  de  la  stipu- 
lation du  double  ,  si  on  lui  a  opposé  une  action  qui  résulte  de  son 
propre  fait  ».  /.  2J.JK  d.  tit. 

MCXXVïII.  «  L'acquéreur  d'un  fonds  de  terre  n'a  ni  l'action 
de  l'achat  ni  celle  de  la  stipulation ,  qu'autant  qu'il  a  dénoncé 
l'éviction  à  son  vendeur  ou  à  son  héritier  (2)  ».  /.  8.  cod.  h.  tit. 

«  L'éviction  peut  être  dénoncée  en  tout  tems  au  vendeur  ;  mais 
non  pas  au  moment  où  elle  est  sur  le  point  d'être  prononcée  ». 
/.  2g.  §.  2.ff.  d.  lit. 

Lorsque  le  vendeur  est  un  esclave  ,  «  c'est  à  lui  que  l'acheteur 
doit  dénoncer  l'éviction  >  et  non  pas  à  son  maître  (3)  ».  /.  3g. 
%.l.Jf.d.Ut.  ...... 

«  Il  est  constant  en  droit  que  si  le  vendeur  est  cite ,  1  éviction 
ayant  eu  lieu ,  on  peut  actionner  son  répondant ,  quand  même 
il  aurait  ignoré  la  litispendance  ».  d.  I.  2g.  §.  2. 

De  quelles  choses  V  éviction  fait  encourir  la  peine  stipulée. 

MCXXIX.  «  11  y  a  autant  d'actions  en  éviction  qu'il  y  a  d'es- 
pèces de  choses  comprises  dans  la  vente  ».  /.  72.  ff.  d.  tit. 

«  Dans  les  stipulations  du  double ,  si  c'est  un  esclave  qui  a  été 
vendu  ,  il  faut  y  ajouter  une  partie  qui  ne  le  serait  pas ,  parce 
qu'on  11  en  serait  pas  censé  évincé  ,  dès-lors  qu'on  en  conserverait 
une  partie  ».  /.  56.  §.  i.ff'.  d.  lit. 

«  Quand  on  vend  une  maison  ou  un  vaisseau  ,  on  n'est  pas 
censé  vendre  chacune  des  pierres  ou  des  planches  qui  les  com- 
posent ,  et  le  vendeur  ne  peut  parconséquent  pas  être  tenu  de 
Faction  de  l'éviction  (4-)  ».   I.  36.  ff.  de  evict. 

«  L'acheteur  d'un  esclave  qui  n'est  pas  encore  né ,  n'a  pas  l'action 
de  l'éviction  (5)  contre  le  vendeur  ».  /.  ^.2.  ff.  d.  lit. 

(Qui  doit  encourir  la  peine  de  l'éviction. 
MCXXX.  «  La  stipulation  de  l'éviction  est  encourue  ,  non- 

(1)  Et  en  général ,  toutes  les  fois  que  l'acheteur  a  été  évincé  par  sa  faute  ; 
comme,  par  exemple,  s'il  a  perdu  la  possession  par  son  fait,  ou  s'il  a  suc-» 
combé  sur  la  demande  d'une  chose  qu'il  aurait  pu  retenir  en  cas  de  pos- 
session, s'il  a  omis  d'user  d'une  exception  qui  eût  pu  repousser  la  demande  ; 
cependant  cette  faute  ne  peut  pas  être  objectée  lorsque  c'est  le  demandeur 
lui-même  qui  était  tenu  de  l'éviction,  tit.  d.  evict.  n.  27. 

(2)  On  peut  cependant  négliger  cette  dénonciation,  si  l'on  en  a  été  dis- 
pense', ou  si  l'on  n'a  pas  pu  la  faire  à  cause  de  l'absence  du  vendeur. 

(3)  A  moins  que  cet  esclave  soit  mort. 

(4)  Mais  il  est  tenu  de  l'action  de  l'achat. 

(5)  Mai*  il  a  celle  de  l'achat. 
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ïpsi  emptori ,  sed  et  cùm  successori  eju$  res  evincitur  ;  quam  ei 
non  evinci  intersit  emptoris.  ex  l.  22.  /.  23.  /.  il±.ff.  d.  tit. 

Evicto  fundo  :  «  sive  îs  qui  de  evictione  satis  acceperat,  emp- 
tori (1)  cui  ipse  vendiderat;  sive  emptor  (2)  venditori  suo  hères 
extiterit;  fidejussores  (3)  tenebuntur  ».  I.  4.1.  §.  2.J/'.  d.  tit. 

§.  III.  Quibus  et  advershs  quos  competat  actio  de  evictione. 

MCXXXI.  «  Non  potest  legatarius  rei  emptœ ,  denunciare  ven- 
ditori; nisi  cessae  ei  fuerint  actiones  ».  I.  5g.  ff.  d.  tit. 

«  Si  ei  qui  mihi  vendidit ,  plures  heredes  extiterunt  ;  una  de 
çvictione  obligatio  est,  omnibusque  denunciari  et  omnes  defen- 
dere  debent.  Si  de  industriâ  non  venerint,  unus  tamen  liti  subs- 
titit;  omnibus  vincit  aut  vincitur  ».  L  62.  §.  i.jf.  d.  tit. 

§.  IV.  Quid  veniat  in  hoc  actione. 

MCXXXII.  «  Si  fundus  quem  flumen  putà  deminuerat,  evic- 
tus  sit  ;  non  deminuetur  evictionis  (4)  obligatio.  Nam  et  è  contrario 
non  augetur,  si  res  melior  fuerit  effecta  ».  /.  64-  jf*  d.  tit. 

«  Cùm  pro  diviso  pars  aKqua  fundi  evincitur ,  tametsi  certus 
numerus  jugerum  traditus  sit  ;  non  pro  modo ,  sed  pro  bonitate 
regionis  preestatur  evictio  ».  d.  L  64«  §•  3. 


«  Bonitatis  (5)  sestimatio  facienda ,  cùm  pars  evincitur  ;  quse 
fuisset  venditionis  tempore  ,non  cùm  evinceretur  ».  /.  i3.^  d.  tit^ 


ARTICULUS   IV. 

De  locatione-conductione. 

5.  I.  De  hujus  contractas  afjinitate  aut  differentiis  cum  contractu  emptionis 
venditionis. 

MCXXXIII.  <c  Locatio-conductio  proxima  est  emptioni-ven- 
dkioni,  iisdemque  juris  regulis  consistit  (6).  /.  2.J/.  locali. 


(1)  Secundo. 

(2)  SecundW 

(3)  Primi  venditoris. 

(4)  Semper  enim  est  duplum  pretii.  Seeus  in  actione  empti. 

(5)  Secus  in  actione  empti. 

(6)  Pcrficitur  enim  solo  consensu,  simul  atquo  de  pretio  seu  merrede 
-onveneiit  j  et  illud  pietium  débet  pariter  esse  serium  ,  ccrtum,  et  in  pecu- 
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seulement  lorsque  l'acheteur  lui-même  ,  mais  encore  son  héritier; 
ont  été  évincés  malgré  l'intérêt  qu'avait  l'un  à  ce  que  l'autre  n'en- 
courût point  la  peine  de  l'éviction  ,  ex  l.  22  ,  23  et  2/^.  ff.  d.  lit. 
Dans  le  cas  de  l'éviction  d'un  fonds  de  terre ,  «  soit  que  celui  qui  a 
reçu  la  caution  de  l'éviction  ait  été  héritier  de  son  acquéreur  (1)  , 
ou  que  cet  acquéreuV  (2)  ait  succédé  à  son  vendeur  ,  les  répon- 
dans  (3)  seront  tenus  de  l'action  ».  /.  41*  §-  2»  JJ'  d>  tit. 

§.  III.  A  quiet  contre  qui  V action  de  V éviction  est  donnée. 

MCXXXI.  «  Le  légataire  de  la  chose  achetée  ne  peut  pas  dé- 
noncer l'éviction  au  vendeur ,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  lui  ait 
cédé  ses  actions  ».  /.  5g.  ff.  d.  lit. 

«  Si  mon  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  il  n'y  a  qu'une 
action  qui  doit  être  dénoncée  à  chacun  d'eux ,  et  à  laquelle  ils 
doivent  tous  défendre  ;  si  l'un  d'eux  défend  pour  tous ,  il  triomphe 
ou  succombe  pour  tous».  /.  62.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

§.  IV.  De  ce  qui  entre  dans  celte  action. 

MCXXXI I.  «  Si  l'acquéreur  d'un  fonds  de  terre  dont  les  eaux 
ont  diminué  la  contenue ,  en  a  été  évincé  ,  l'action  de  l'éviction 
n'a  pas  diminué  (4)  ,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  augmenté  dans  le 
cas  même  de  l'augmentation  du  fonds  ».  /.  bl^ff*  d.  tit. 

«  Lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  de  terre  qui  appartenait  à  plu- 
sieurs personnes ,  a  été  évincé  dune  des  portions  ,  quoique  cha- 
cun dc>s  vendeurs  ait  aliéné  un  nombre  fixe  d'arpens ,  l'éviction  a 
lieu ,  non  pas  en  raison  du  nombre  d'arpens ,  mais  de  la  qualité 
et  valeur  que  peut  avoir  le  sol  de  chaque  arpent  ».  d.  L  64-.  §•  3. 

«L'estimation  de  cette"  quote-part ,  dont  on  a  fait  l'évalua- 
tion (5)  ,  se  reporte  au  tems  de  la  vente  ,  et  non  à  celui  de 
l'éviction  ».  /.  i$.JJ.  d.  tih 

ARTICLE  IV. 

Du  contrat  de  louage. 

§.  I.  En  quoi  ce  contrat  ressemble  au  contrat  de  vente  ou  en  diffère. 

MCXXXIIÏ.  «  Le  contrat  de  louage  a  beaucoup  d'affinité  avec 
le  contrat  de  vente ,  et  les  mêmes  règles  de  droit  s'appliquent  à 
l'un  et  à  l'autre  (6)».  /.  1.  ff.  locati. 

(1)  Du  second  vendeur. 

(2)  Le  second  acque'reur. 

(3)  Du  premier  vendeur. 

(4)  Parce  qu'elle  est  toujours  du  double  du  prix;  il  en  est  autrement  de 
celle  de  l'achat. 

(5)  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  celle  de  l'achat. 

(6)  Il  consiste  dans  le  consentement  seul ,  scit  par  rapport  au  prix  de  t*( 
chose  ou   par   rapport  à  la   chose   elle-même.    Le  prix  doit  aussi    êtrç 


(  **l  ) 

MCXXXIV.  In  bîs  autem  locatio  ab  emptione  dïffert. 

«  Non  (i)  solet  locatio  dominium  mutare  ».  /.  3g.  ff.  loeat. 

«  Toties  condnctio  alicujus  rei  est,  quoties  niateria  in  quo  ali- 
«ntid  prœstatur,  in  eodem  statu  ejusdem  (2)  manet;  quoties  vero 
et  immutatur  et  alienatur  (3),  emptio  magis  qaàm  locatio  intelligi 
débet  ».  /.  65.  ff,  de  conlrah.  empt. 

Hinc  «  non  polest  localio  esse  ,  ubî  corpus  ïpsum  (/,.)  non  detur 
ab  eo  cui  id  (5)  fieret  ».  /.  20.  ff.  d.  lit. 

§.  IL   Quid  possit  conductor  circa  rem  conductam,  et  ad  quid 

tenealur. 

MCXXXV.  «  Nemo  prohibetur  rem  quam  conduxit  fruendam  , 
alii  locare;  si  nihil  aliud  convenit  ».  /.  6.  cod.  h.  tit. 

«  Conductor  omnia  secundùm  legem  conductionis  facere  dé- 
bet ».  /.  25.  §.  Z.ff.  iocati. 

«  Ante  omnia  colonus  curare  débet  ut  opéra  rustica  suo  quoque 
lempore  faciat.  Prseterea  villarum  curam  agere  débet,  ut  eas  in- 
corruptas  habeat  ».  d.  §.  3. 

MCXXXVI.  «  Prospicere  débet  conductor,  ne  aliquo  vel  jus  (6) 
rei  vel  corpus  deterius  faciat,  vel  fieri  patiatur  ».  /.  11,  §.  2.ff. 
d.  tit. 

Conductor  «  culpam  etiam  eorum  quos  induxit,  prsestet  suo 
nomine  ;  etsi  nihil  convenit  :  si  tamen  culpam  in  inducendis  ad- 
misit,  quod  laies  habuerit  vel  suos  vel  hospites  ».  d.  I.  11. 

«  Culpee  coloni  adnumeratur,  si  propter  inimicitïas  ejus  vî- 
cinus  arbores  excîderit  ».  /.  25.  §.  4..  ff.  d.  tit. 

«  Si  in  locatione  convenit ,  igiiein  ne  habeto  ;  et  habuit  con- 
ductor, tenebitur  :  etiamsi  casus  fortuitos  admisit  incendium». 
d.  I.  11.  §.  1. 

nia  numeratâ  consistere  aut  saliem  in  fructibus  quos  fundus  locatus  ferat  ; 
licctque  pariter  contrahentibus  in  eo  pretio  se  circumvenire. 

(1)  Dicit  non  solet;  quia  in  locationibus  irregularibus  ,  aliquando  do- 
minium  transit  in  concluctorem  ;  ut  in  specie  legis  3i  ff.  Iocati  ,  in  con— 
ductorem  frumenti  vehendi  :  secl  hoc  sit  preeter  naturam  hujus  contractûs. 

(2)  Ut  cùm  do  aurifici  aurum  meum  ,  ut  ex  illo  mihi  faciat  annulos. 

(3)  Ut  cùm  convenit  cum  aurifice ,  ut  is  ex  suo  auro  mihi  faciat  aa- 
«ulos. 

(4)  Putà,  aurum. 

(5)  Opus,  V.  G.  annulus. 

(6)  Ut  s?  cuipâ  suâ  servitutes  fundo  conrlucto  débitas  patiatwrrcffrt  utend» 
amitti. 


(  »5) 

MCXXXIV.  Mais  le  contrat  de  louage  diffère  du  contrat  de 
vente ,  en  ce  que  «  le  contrat  de  louage  (i)  ne  transmet  pas  ordi- 
nairement la  propriété  ».  /.  3cj.  ^  de  locat. 

«  Il  y  a  contrat  de  louage  d'une  chose  ,  toutes  les  fois  que  la 
chose  ne  change  pas  de  maître  (2) ,  et  toutes  les  fois  que  la 
chose  change  de  maître  ou  est  aliénée  (3)  ,  il  faut  dire  qu'il  y  a  un 
contrat  de  vente  et  non  un  contrat  de  louage  ».  /.  65.  ff.  de 
contr.  e/npt. 

Ainsi  «  il  n'y  a  pas  de  location  là  ou  celui  à  qui  la  chose  40 
doit  appartenir  (5),  n'en  fournit  pas  la  matière  ».  I  20.  ff.  d.tit. 

§.  II.  De  ce  qui  est  permis  au  locataire  par  rapport  à  la  chose 
louée  ,  et  des  clauses  et  conditions  dont  il  est  tenu. 

MCXXXV.  «  Tout  locataire  peut  jouir  de  la  chose  louée, 
et  la  louer  lui-même  à  un  autre  ,  sauf  convention  contraire  ». 
/.  6.  cod.  h.  lit. 

«  Le  locataire  doit  se  conformer  en  tout  aux  conditions  de  son 
bail  ».  /.  25.  §.  3.  ff.  de  locali. 

«  Le  fermier  doit  avant  toutes  choses  faire  les  travaux  ruraux 
chacun  en  son  tems  ,  et  avoir  soin  que  sa  ferme  ne  se  détériore 
pas  ».  d.  §.  3. 

MCXXXVI.  «  Le  fermier  doit  prendre  garde  à  ce  que  personne 
ne  détériore  ou  fasse  détériorer  la  chose  ou  les  droits  de  la 
chose  (6)  ».  /.  11.  §.  **ff-  d.  til. 

Le  fermier  «  doit  répondre  des  faits  de  ceux  qu'il  emploie  , 
lors-même  qu'il  n'y  aurait  aucune  stipulation  à  cet  égard ,  si  ce- 
pendant on  peut  lui  attribuer  le  préjudice  résultant  de  l'eniDloi  de 
telles  personnes  ou  de  tels  hôtes  ».  d.  I.  n. 

«  On  lui  impute  à  faute  la  perte  d'arbres  qu'un  voisin  a  mutilés 
par  haine  contre  lui  ».  /.  25.  §.  4>-  ff.  d.  tit. 

«  Si  le  bail  porte  qu'il  ne  fera  point  de  feu  ,  et  qu'il  en  ait. 
fait ,  il  répondra  d'un  incendie  ,  quoiqu'il  ait  pu  être  causé  par 
cas  fortuit  ».  d.  I.  11.  §.  1. 

sérieux,  certain  et  consistant  en  une  somme  d'argent,  ou  en  fruits   de  la 
chose  ;  l'une  des  parties  peut  e'gaiement  circonvenir  l'autre  sur  le  prix. 

(1)  Il  dit  ordinairement ,  parce  que  dans  des  locations  irre'gulières  il  ai'- 
rive  quelquefois  que  la  proprie'te' passe  au  locataire,  comme  dans  l'espèr» 
de  la/.  \.ff.  locati ,  où  elle  est  transfe're'e  à  celui  qui  doit  transporter  du 
froment  ;  mais  cela  est  contre  la  nature  de  ce  contrat. 

(2)  Comme  quand  je  donne  mon  or  à  un  orfèvre  pour  m'en  faire  une 
bague. 

(3)  Par  exemple,  quand  je  fais  faire  une  bague  par  un  orfèvre  ,  et  qu'il 
doit  en  fournir  l'or. 

(4)  Par  exemple  ,  de  l'or. 

(5)  Le  corps  de  la  chose,  comme  la  bague. 

(6)  Par  exemple  ,  en  laissant  se  perdre  ou  se  prescrira  les  servitudes  dufcfc 
au  fonds  de  terre  qu'il  tient  à  titra  de  fermier. 
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«  SI  quïs  conductionîs  tîtulo  qnamcumque  rem  accepît;  pos- 
sessioriem  primo  reslituere  débet,  et  tune  de  proprietate  liti- 
gare  ».  I.  25.  cod.  local. 

§.  III.  Ad  quos  successores  pis  obligatiove  ex  hoc  contracte 

transeat. 

MCXXXVII.  «  Viam  veritatis  ignoras,  in  conductionibus  non 
succedere  heredes  conducloris  existimans  ».  I.  10.  cod.  locat. 

«  Emptorem  (i)  fundi  necesse  non  est  stare  colono  cni  prior 
dominus  locavit  (2),  nisi  eà  lege  émit  ».  /.  9.  cod.  d.  tit. 

«  Qui  fundum  in  plures  annos  locaverat,  decessit,  et  eum 
legavit  :  Cassius  negavit  posse  cogi  colonum  (3)  ut  fundum  co- 
leret  ».  I.  32.  ff.  locat. 

§.  IV.  De  actione  locati  ad  solutionem  mercedis. 

MCXXXVII I.  «  Qui  contra  legem  conductionis  fundum  ante 
tempus  sine  justâ  causa  deseruerit;  ad  solvendas  totius  temporis 
pensiones  (4)  conveniri  potest  ».  I.  55.  §.  2.ff.  d.  tit. 

«  Qui  opéras  suas  locavit,  totius  temporis  mercedem  accipere 
débet;  si  per  eum  non  stetit  quominus  (5)  opéras  praestet  ».  /.  38. 
ff.  d.  tit. 

§.  V.  De  actione  conducti  ;  quibus  ex  causis  ,  et  ad  quid  detur. 

Prima  causa  :  quod  conductori  frui  non  îiceat. 

MCXXXIX.  «  Si  dominus  frui  non  patiatur,  vel  cùm  ipse  lo- 
câsset,  vel  cùm  alius;  quod  interest  praestabitur  (6)  ».  /.  i5.  §.  8. 
ff.  locati. 

«  Sera  (7)  est  patientia  fruendi,  quae  offertur  eo  tempore  quo 
Frui  colonus  aliis  rébus  illigatus  non  potest  ».  I.  2^..  §.  4-  ff-  d.  tit. 


(1)  Idem  clic  de  quovis  aîio  successorc  singulari,  putà  legatario  :/.  120 ff. 
de  le.gatis  i°.  Obligationes  enim  ex  contractibus ,  in  heredes  universique 
juris  successores,  non  in  singulares  rei  successores  transeunt. 

(2)  Scd  locatorem  ejusve  heredes  conductor  ,  in  id  quod  suâ  interest  pro- 
hibitum  esse  frui,  habet  obligatos. 

(3)  Non  a  legatario,  cùm  sit  successor  singularis  :  nisi  simul  ei  légat» 
sint  actioncs  :  nec  ab  herede,  cùm  jam  cjus  non  intersit  :  d.  I.  3a. 

(4)  Et  generaliter  in  id  omne  in  quod  se  conductor  obligavit;  sed  dedu- 
cere  potest  impensas  quas  fecit  :  tit.  locati.  n.  20. 

(5)  Nec  locavit  cas  alteri. 

(G)  A  locatore.  Quomodo  autem  sestimetur  hoc  quod  interest,  vide  tit- 
locati.  n.  47. 

(7)  Ex  hâc  régula  colligitur  locatorem  qui  frai  prohibuit  conductorem  . 


(  *27  5 

rc  Celui  à  qui  il  a  été  donné  une  chose  en  location ,  doit  en 
restituer  ia  possession  avant  d'en  revendiquer  la  propriété  ».  /.  25. 
cod.  locat. 

§.  III.  A  quels  successeurs  passent  V action  et  V obligation  de  ce 

contrat. 

MCXXXVII.  «  C'est  une  erreur  de  penser  que  les  héritiers  du 
locataire  ne  succèdent  pas  à  sa  location  ».  /.  10.  cod.  locat. 

«  L'acquéreur  d'un  fonds  de  terre  (i)  n'est  pas  obligé  d'en 
laisser  jouir  celui  à  qui  le  vendeur  l'avait  loué  (2)  ,  à  moins  qu'il 
ne  l'ait  acheté  à  cette  condition  ».  /.g.  cod  d.  tit, 

«  Cassius  dit  que  si  celui  qui  a  loué  un  fonds  de  terre  pour  plu- 
sieurs années  ,  est  mort  après  avoir  légué  son  bail ,  on  ne  peut  pas 
forcer  le  légataire  (3)  à  cultiver  le  fonds  de  terre  ».  /.  ?>2.ff.  locat. 

§.  IV.  De  l'action  de  la  location  pour  le  paiement  des  loyers. 

MCXXXVIII.  «  Le  fermier  qui  ,  sans  être  autorisé  par  son 
foail ,  et  sans  avoir  de  raisons  légitimes ,  a  délaissé  le  fonds  de 
terre  qui  lui  était  affermé  ,  peut  être  actionné  pour  le  paiement  de 
toute  la  durée  du  bail  (4)  »•  l-  55.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  loué  son  travail  pour  un  tems ,  doit  recevoir  la 
totalité  du  prix  de  tout  son  travail ,  s'il  n'a  pas  été  en  son  pou- 
voir de  continuer  jusqu'au  tems  stipulé  (5)  ».  /.  38.^  d.  tit. 

§.  V.  De  V action  donnée  au  locataire  ;  en  quels  cas  elle  est 
accordée ,  et  de  ses  effets. 

Premier  cas  ;  celui  ou  le  fermier  est  empêché  de  jouir. 

MCXXXIX.  «  Si  le  propriétaire  ne  fait  pas  jouir  le  fermier , 
soit  qu'il  lui  ait  loué  lui-même  ,  ou  que  ce  soit  un  autre  ,  il  est 
tenu  de  le  dédommager  (6)  ».  /.  i5.  §.  S.Jf.  locat. 

«  Il  est  trop  tard  d'offrir  au  fermier  de  le  mettre  en  jouis- 
sance (7)  du  moment  où  il  n'y  peut  plus  entrer ,  dès-lors  qu'il  s'est 
engagé  par  une  autre  location  ».  /.  24.  §•  h-ff-  d.  tit. 

(1)  Il  en  est  de  même  de  tout  autre  successeur  à  titre  singulier;  comme 
un  légataire  /.  120.  ff.  de  légat,  1.,  parce  que  les  obligations  qui  naissent 
des  contrats  ,  passent  aux  héritiers  et  autres  successeurs ,  à  titre  universel  , 
mais  non  aux  successeurs  à  titre  singulier. 

(2)  Mais  le  propriétaire  s'oblige ,  ainsi  que  ses  héritiers,  à  faire  jouir  sans 
empêchement  le  fermier  de  tout  ce  dont  il  lui  importe  de  jouir. 

(3)  Il  ne  peut  pas  y  être  forcé  par  le  légataire  qui  est  successeur  à  titre 
singulier  ,  à  moins  que  le  défunt  ne  lui  ait  cédé  ses  actions,  ni  par  l'héritier 
qui  n'y  a  plus  d'intérêt,  d.  I.  3a. 

(4)  Et  généralement  pour  toutes  les  obligations  qu'il  avait  contractées  ; 
mais  il  peut  compenser  les  dépenses  qu'il  a  faites,  tit.  locati.  n.  20. 

(5)  S'il  ne  l'a  pas  loué  à  un  autre. 

(6)  Celui  qui  a  loué.  Voyez  tit.  locati.  n.  fa.  comment  s'estime  ce  dé- 
dommagement. 

(7)  Il  suit  de  cette  règle  que  le  propriétaire  est  tenu  de  tout  l'intérêt  que 


(  i28) 

«  Conductor  si  ab  eo  interpellabitur,  quem  tu  proliibere  prop- 
1er  vim  majorem  (i)  aut  potentiam  non  poteris;  nihil  amplius 
ei  quàm  mercedem  remittere  debebis  ».  /.  33.  //.  d.  tit. 

«  Si  fructuarius  locaverit  fundum  in  quinquenniura ,  et  deces- 
serit;  heredem  ejus  non  teneri  vit  frui  (2)  prœstet  ».  I.  9.  §.  1.  tfl 
d.  tit. 

«  Si  însulam  locatam  dominus  reficiendo,  ne  eâ  conductor 
frui  possit  efïecerit;  animadverlitur,  necessariô  (3)  necne  deino- 
litus  est  ».  I.  35.  ff.  d.  tit. 

ïnquilinus  «  si  timoris  causa  emigrâsset....  si  causa  fuisset  cur 
periculum  tiineret,  quamvis  periculum  verè  non  fuisset;  tamen 
non  debere  mercedern  (4)  ».  /.  27..  %-fin.JJ.  d.  tit. 

MCXL.  «  Servius  omnem  vim  cui  resisii  non  potest,  domi- 
num  colono  pncstare  jdebere  ait  -,  ut  putà ,  fluminum  ,  graculo- 
rum ,  etc.  ne  supra  damnum  feminis  amissi  (5)  mercedes  agri  prœs- 
tare  cogatur  ».  /.  i5.  §.  z.Jf.  d.  titm 

«  Modicum  damnum  (6)  œquo  animo  ferre  débet  colonus,  cui 
inimodicum  lucrum  non  aufertur  ».  /.  2S.  §.  §.ff.  d".  tit. 

«  Si  uno  anno  remissionem  quis  colono  dederit  ob  sterilitatem , 
deinde  sequentibus  annis  contingit  ubertas  (7)  ;  nihil  obesse  do- 
mino remissionem  :  sed  integram  pensionem,  etiam  ejus  anni  quo 
remisit  (8)  exigendam  ».  /.  i5.  §.  4-  ff-  d.  tit. 

«  Si  quia  vitia  ex  ipsâ  re  oriantur ,  heec  damno  (9)  coloni  esse  : 
veluti,  si  vinum  coacuerit  ».  d.  I.  i5.  §.  2. 


teneri  ei  in  id  quod  ejus  interest  non  frui  per  totum  tempus  conductionis  ; 
îicèt  postea  ei  of'ferat  ut  fruatur. 

(1)  Secus  si  is  qui  interpellavit  conductorem  ,  jus  habuit  ex  causa  quae 
tempus  contractûs  antecesserit;  velnovâ  quidem,  sed  quse  ex  facto  locatons 
proficiscatur.  d.  tit.  n.  45.  46-  et  47- 

(2)  Sed  tantùm  ut  mercedes  futuri  temporis  remitiat.  Hoc  ita,  si  quasi 
fructuarius,  non  si  quasi  dominus  locavit. 

(3)  Si  necessariô,  tenetur  duntaxat  ul  remittat  mercedem  quatenus  frui 
non  licebit;  si  non  necessariô ,  tenetur  etiam  in  id  quod  interest. 

(4)  Et  quidem  per  reliquum  tempus  conductionis;  nisi  paratus  fuisset 
locator  domum  commodam  ei  praestare  ,  donec  conducta  reficeretur. 

(5)  Quod  colonum  spectare  débet. 

(6)  Limitatio  est  praeccdentis ,  quse  locum  non  habet  nisi  damnum  im- 
modicum fuerit. 

(7)  Insolita. 

(8)  Licèt  verbo  donationis  usus  fuisset.  Quippe  sterilitas  ubertate  alio- 
rum  annorum  pcnsatur. 

(9)  Cùm  enim  perceptions  ftat  dominus  fructuum,  suut  ejus  periculo. 


(  ^9  ) 

«  Si  votre  fermier  est  troublé  par  celui  qu'en  raison  d'une  (i) 
force  majeure  vous  ne  pouvez  empêcher  de  jouir  lui-même ,  vous 
ne  serez  tenu  que  de  le  libérer  des  loyers  ».  /.  33.  ff.  d.  tit. 

«  Si  un  usufruitier  a  loué  un  fonds  de  terre  pour  cinq  ans ,  et 
est 'ensuite  décédé,  son  héritier  n'est  pas  tenu  de  faire  jouir  (2).  » 
l.  9.  §.  ï.ff.  d.  tit, 

«  Si  le  propriétaire  a  fait  à  une  maison  louée  des  réparations 
qui  aient  empêché  le  locataire  d'en  jouir  ,  on  examine  si  ces  ré- 
parations étaient  ou  n'étaient  pas  nécessaires  (3)  ».  /.  35.  J/.  d.  tit. 

«  Si  un  locataire  a  quitté  par  crainte  la  maison  qu'il  avait 
louée  ,  et  que  cette  crainte  fût  fondée ,  quoique  le  danger  ne 
fût  pas  imminent,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  son  loyer  (4)  ». 
/.  27.  %.fin.ff.  d.  tit, 

MCXL.  «  Servius  dit  que  le  propriétaire  doit  indemniser  le 
locataire  de  toute  perte  résultant  d'une  force  à  laquelle  il  ne 
pouvait  pas  résister ,  comme  le  débordement  d'un  fleuve,  afin 
qu'après  avoir  déjà  éprouvé  (5)  la  perte  des  semences  ,  il  ne  soit 
encore  contraint  à  payer  des  loyers  ».  /.  i5.  §.  2.  Jf.  d.    tit. 

«  Un  fermier  doit  supporter  les  perles  modiques  (6)  sans  se 
plaindre ,  parce  qu'on  ne  le  prive  point  des  bénéfices  extraor- 
dinaires ».  L  25.  §.  6.  tff.  d.  tit. 

«  Si ,  pour  cause  de  stérilité ,  on  a  fait  remise  à  un  fermier 
des  loyers  d'une  année ,  et  que  (7)  l'abondance  l'en  ait  indemnisé 
l'année  suivante  ,  le  maître  pourra  se  faire  payer  les  loyers 
remis,  avec  ceux  de  l'année  plus  heureuse  (8)  ».  /.  i5.  §.  k.Jj.  tit. 

«  Lorsque  les  pertes  du  fermier  procèdent  des  vices  de  la 
chose  même  ,  comme  si  sa  vendange  a  aigri ,  il  doit  les  suppor- 
ter (9)  ».  d.  i5.  §.  2. 

le  fermier  qu'il  a  empêché  de  jouir  avait  à  jouir  pendant  toute  la  durée  de 
son  bail,  malgré  l'offre  qu'il  lui  a  faite  par  la  suite  de  le  mettre  en  pleine 
jouissance. 

(1)  Il  en  est  autrement  si  le  fermier  a  été  troublé  en  vertu  d'un  droit  au 
terme  du  bail ,  ou  d'un  droit  postérieur ,  mais  qui  provient  du  fait  du  pro- 
priétaire, d.  tit.  n.  44-  45-  et  46. 

(2)  Mais  seulement  de  faire  remise  des  loyers  à  venir;  s'il  a  loué  comme 
usufruitier,  et  non  comme  propriétaire. 

(3)  Si  elles  étaient  nécessaires,  il  n'est  tenu  qu'à  la  remise  des  loyers  en 
raison  de  la  non  jouissance  :  si  elles  ne  l'étaient  pas ,  il  est  tenu  de  plus  de 
dédommager  le  locataire. 

(4)  Pendant  le  reste  du  bail  ;  à  moins  qu'on  ne  lui  offre  un  logement 
aussi  commode  pendant  la  durée  des  réparations. 

(5)  Perte  qui  le  regarde. 

(6)  C'est  une  restriction  à  la  loi  précédente  qui  n'a  lieu  que  pour  le* 
pertes  considérables. 

(7)  Une  abondance  plus  qu'ordinaire. 

(8)  Quand  il  aurait  employé  le  mot  donation ,  parce  que  la  perte  serait 
compensée  par  la  fertilité  dts  autres  années. 

.  (9)  Parce  qu'étant  propriétaire  des  fruits  perçus,  leur  détérioration  est  à 
ses  risques  et  périls. 
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(  i3o) 

Secimda  causa  :  quod  conductori  friii  cjuidem  liceal,  sed  non 
jure  conductionis 

MCXLI.  «  Si  coîono  tuo  usumfructum  fundi  legaveris;  cum 
hefede  tuo  aget  ex  conducto,  ut  neque  mercedes  prœstet,  (i)  et 
impensais  quas  in  culturam  fecerat,  recipiat  ».  /.  34«  §.  i»ff*  de 
usufr. 

Tertîa  causa  :  si  deterior  facta  sit  causa  conductionis. 

MCXLII.  «  Si  vicînp  aedificante  obscurentur  lumina  cœnaculî  ; 
quïn  liccat  inquilino  relinquere  conductioaem  (2),  nulla  dubitatio 
est.  Eadem  înteliigemus ,  si  ostia  fenestrasve  nimiùm  corruptas  lo- 
cator  non  restituât  ».  I.  25.  §.  2.  ff.  loc. 

«  Hàbitatores  non  si  paulô  minus  commode  aliquâ  parte  coena- 
cùlî  uterentur ,  statim  deductionem ex  mercede fieri  oportet  ».  /.  27. 
ffi  d.  lit. 

[Quarta  causa  :  ob  instrumenta  coîono  non  prœstita, 

MCXLI.  Régula  est,  «  dolia  coîono  esse  prsestanda,  et  pne- 
lum,  et  trapetum  (3)  instructa  funibus;  fiscos  autem  Iquibus  ad 
premendrmi  oleam  utimur,  colonum  sibi  parare  (4)  debere  ».  /.  icj. 

§;  2. -ff.  d.  tu. 

Quinta  causa  :  scilicet  damni  quod  conductor  sensil  ex  vitio  rei 
conductœ ,  utendo  ad  usum  ad  quem  eam  conduxerat. 

MCXLIV.  «  Si  quis  dolia  vitiosa  ignarus  locaverit;  deïnde  vi- 
num  eiïluxerit;  tenebitur  in  id  quod  interest,  nec  ignorantia  ejus 
erit  (5)  excusata  ».  d.  I.  19.  §.  1. 

«  Si  saltum  pascuum  îoeasti  in  quo  berba  mala  nascebatur ,  et 
pecora  demortua  sunt;  quod  interest  prœstabitur,  si  scisti  ;  si  igno- 
rasti,  pensionem  (6)  non  pelés  ».  d.  §.  1. 

«  Si  hominem  tibi  locavero  ,  et  is  furtum  tibi  fecerit  ;  dicendum , 

(1)  Nec  enimjam  jure  sui  conductionis,  sed  jure  ususfructùs  fruitur. 

(2)  Et  agere  ex  conducto,  ut  mercedes  deinceps  sibi  remittantur. 

(3)  Mola  olearia. 

(4)  Itom  ad  onus  coîoni  est,  picare  dolia. 

(5)  Scire  enim  debuit. 

(6)  Non  in  id  quod  interest,  teneberis;  insupcrabilis  enim,  adeoque  CX- 
cusabilis ,  hâte  ignorantia. 


(  i3i  ) 

Deuxième  cas;  celui  oh  le  fermier  a  joui ,  mais  non  pas 
comme  tel, 

MCXLI.  «  Si  vous  avez  légué  l'usufruit  fie  votre  fonds  de  terre 
à  celui  qui  en  était  fermier,  il  aura  l'action  de  la  lo<ation  contre 
votre  héritier ,  pour  cesser  de  payer  les  loyers  (i)  et  pour  se  faire 
rembourser  les  dépenses  de  culture  qu'il  aura  faites  ».  /.  34.  §.  i» 
ff.  de  usufr. 

Troisième  cas;  celui  qui  préjudicie  à  la  condition  du  locataire, 

MCXLII.  «  Il  est  certain  que  si  l'édifice  élevé  par  un  voisin ,  a  in- 
tercepté le  jour  de  la  maison  louée  ,  le  locataire  a  le  droit  de  rompre 
son  bail  (2).  lien  sera  de  même  si  le  propriétaire  refuse  de  réparer  les 
portes  ou  fenêtres  excessivement  détériorées  ».  I.  25.  §.  if),  locati. 

«  11  n'est  pas  nécessaire  de  réduire  les  loyers  d'un  locataire  , 
parce  qu'il  en  résulte  un  peu  moins  d'agrément  pour  lui ,  dans 
la  jouissance  d'une  petite  partie  de  la  maison  ».  I.  27.  ff.  d.  tit. 

Quatrième  cas  ;  celui  oh  le  propriétaire  n'a  pas  fourni  les 
instrument  et  les  ustensiles  nécessaires. 

MCXLI II.  «  Il  est  de  règle  que  le  propriétaire  doit  fournir 
au  fermier  le  pressoir,  les  cuves,  les  meules  (3),  et  que  le  fer- 
mier  fournira  (4)  les  sacs  dans  lesquels  on  presse  les  olives  ». 
/.  19.  §.  2.  ff.  d-  «*■ 

Cinquième  cas  ;  celui  oh  le  locataire  a  souffert  quelque  perte 
à  cause  des  vices  de  la  chose  louée ,  en  l'employant  à  l'usage 
pour  lequel  elle  était  louée, 

MCXLIV.  «  Si  le  propriétaire  a  loué  sans  le  savoir  des  ton- 
neaux défectueux ,  et  que  le  fermier  ait  perdu  le  vin  qu'il  y  avait 
mis,  le  propriétaire  devra  indemniser  le  fermier,  malgré  cette 
ignorance  qui  ne  peut  l'excuser  en  ce  cas  (5)  ».  d.  I.  19.  §.  i„ 

«  Si  vous  avez  sciemment  loué  un  pâturage  qui  produisait 
des  herbes  funestes  et  meurtrières  aux  troupeaux  du  fermier  , 
vous  devez  l'en  dédommager  ;  mais  dans  l'ignorance  de  cette  cause  ? 
vous  n'êtes  tenu  qu'à  le  dispenser  des  loyers  (6)  ».  d.  §.  1. 

«  Si  je  vous  ai  loué  un  esclave  qui  vous  ait  volé ,  il  faut  dire 

(1)  Parce  qu'il  ne  jouira  plus  comme  fermier,  mais  comme  usufruitier. 

(-2)  Et  d'intenter  l'action  de  la  location  pour  s'exempter  des  loyers  à 
l'avenir. 

(3)  Pour  broyer  les  olives. 

(4)  Le  fermier  est  aussi  tenu  des  enduits  à  mettre  aux  tonneaux. 

(5)  Parce  qu'il  devait  avoir  connaissance  des  de'fauts  dont  il  s'agit. 

(6)  Vous  ne  serez  pas  tenu  de  le  dédommager,  parce  que  cette  ignorance 
f  eut  être  invincible  et  excusable  par  conséquent. 


(  i3a) 

extra  causam  (i)  conductionis  esse  furli  crimen  ».  /.  45,  §.  %,ffi 
ci.  tit. 

Sexta  causa  :  ut  conductori  lollere  liceat  \quœ  intulit  aut  œdifi- 

cavit. 

MCXLV.  «  Si  inquilimis  quaedam  œdificio  adjecerit;  est  venus 
eompetere  ex  conducto  actionem ,  ut  ei  tollere  (2)  liceat  ».  /.  19. 
§.  trff.  d.  tit. 

§.  VI.  Quctndo  possit  stante  conductione  inquilinus  expelli. 

MCXLVI.  «  ^Ede  quam  conductam  habere  dicis ,  si  pensionem 
solvisti,  expelli  te  non  oportet;  nisi  propriis  usibus  dominus  eam 
necessariam  probaverit ,  aut  corrigere  domum  maluerit ,  aut  malè 
in  re  locatâ  versata  es  ».  /.  3.  cod.  locati. 

Cùm  domini  horreorum  insularumque  desiderant,  diu  (3)  non 
apparentibus ,  nec  pensiones  exsolventibus ,  aperire ,  et  ea  quœ  ibi 
suot  describere;  audiendi  sunt  ».  /.  56.  ff.  locat. 


§.  VII.  De  reconductione ,  et  pignoribus  conductionum. 

MCXLVII.  «  Intelligitur  dominus,  cùm  patitur  colonum  in 
fundo  esse,  ex  integro  (4)  locare  ».  /.  il^.ff.  local. 

MCXLVIII.  «  Si  colonus  locaverit  fandum ,  res  posterions 
conductoris  domino  non  obligantur;  sed  fructus  in  causa  pignons 
manent  ».  /.  24.  §•  i*ff>  d.  tit. 

«  Qui  impleto  tempore  conductionis  remansït  in  conductione  , 
non  solùm  reconduxisse  videbitur ,  sed  etiam  pignora  (5)  viden- 
tur  durare  obligata  ».  I.  i3.  §.  11.  ff.  d.  tit. 

§.  VIII.  De  locatione  operis  faciendi. 

MCLX1X.  Qualiscumque  dies  operi  faciendo  prsefinita  sit  ;  «  id 
actum  apparet  esse ,  ut  eo  spatio  absolveretur  sine  quo  fieri  non 
possit  ».  /.  58.  §.  1.  Jf.  d.  lit. 

(1)  Non  igitur  actioni  conducti,  sed  noxali  actioni  furti  locus  erit. 

(2)  Sic  tamen  ut  damni  infecti  f  quod  in  eis  tolleudis  fieri  posset , 
eaveat. 

(3)  Id  est  pcr  biennium.  d.  I.  56. 

(4)  Et  quidem  in  annum ,  si  sit  prœdium  rusticum  ;  in  urbanis  autem 
praediis  ,  demum  prout  puisque  habitaverit,  obligatur. 

(5)  Scilicet  quee  ipse  dcdit ,  et  quorum  est  dominus.  Nam  si  alius  pro  eo 
dédit,  rcquiritur  novus  domini  consensus. 


(  i33  ) 
que  vous  aurez  pour  le  vol  une  action  autre  que  celle  Je  la  loca* 
tion  (i)  ».  /.  4-5.  §•   i*ff.  d.  tit. 

Sixième  cas  ;   celui  oh  le  locataire  est  autorisé  à  enlever  ce 
qu'il  a  apporté  ou  ce  qu'il  a  fait  construire. 

MCXLV,  «  Si  un  locataire  a  fait  ajouter  quelque  chose  à  l'édi- 
fice loué ,  on  l'admet  à  exercer  l'action  de  la  location  en  vertu 
de  laquelle  il  soit  autorisé  à  l'enlèvement  de  la  chose  (2)  ».  /.  19. 
%i.ff.d.Ut. 

§.  VI.  Quand  le  locataire  peut  être  expulsé  avant  la  fin  de 

son  bail. 

MCXLVI.  «  On  ne  peut  pas  vous  expulser  de  la  maison  que 
vous  dites  avoir  louée,  si  vous  avez  payé  les  loyers ,  à  moins  que 
le  propriétaire  ne  prouve  qu'il  en  ait  besoin  pour  son  usage  ,  qu'il 
ne  veuille  y  faire  des  changemens,  ou  que  vous  n'en  jouissiez 
d'une  manière   abusive  ».  I.  3.  cod.  locati. 

«  Il  faut  écouter  les  propriétaires  de  magasins  ou  de  maisons , 
lorsqu'ils  demandent  à  les  ouvrir  ou  à  inventorier  ce  que  les 
locataires  y  ont  laissé  depuis  leur  longue  absence  (3) ,  et  depuis  l'é- 
poque où  ils  sont  en  demeure  d'en  payer  les  loyers  ».  /.  56.^". 
locat. 

§.  VII.  Du  renouvellement  des  baux  et  des  gages. 

MCXLVI I.  «  Le  propriétaire  est  censé  avoir  renouvelé  le 
bail,  quand  il  laisse  jouir  ou  habiter  le  fermier  ou  le  locataire  (4)  »* 
/.  ih-ff.  locat. 

MCXLVIII.  «  Si  le  fermier  a  cédé  son  bail,  les  effets  du  ces- 
sionnaïre  ne  sont  pas  engagés  envers  le  propriétaire  ;  mais  les 
fruits  de  la  ferme  restent  toujours  son  gage  ».  /.  24.  §•  i-Jf-  d.  tit. 

«  Le  fermier  qui  jouit  après  l'expiration  de  son  bail ,  est  censé 
non-seulement  l'avoir  renouvelé;  mais  encore  avoir  rengagé  ses 
effets  à  la  sûreté  des  nouveaux  loyers  (5)  ».   /.  i3.  §.  ir.j/I  d.  tit, 

§.  VIII.  Du  louage  d'un  ouvrage  à  faire. 

MCXLIX.  Quel  que  soit  le  terme  fixé  pour  faire  l'ouvrage ,  «on 
est  censé  avoir  voulu  donné  le  tems  nécessaire  pour  le  confection- 
ner». /.  58.  §.  j.ff.  d.  tit. 

(1)  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'action  de  la  location,  mais  à  l'action  noxalc 
du  vol. 

(2)  De  manière  cepenJant  qu'il  donne  caution  du  dommage  qu'il  pour- 
rait faire   en  enlevant  sa  construction. 

(3)  C'est-à-dire  depuis  deux  ans.  d.  I.  56. 

(4)  Et  même  pour  un  an,  quand  il  s'agit  de  fonds  de  terre;  mais  pour 
les  maisons  de  ville,  l'obligation  n'a  lieu  que  pour  la  durée  de  l'habitation 

(5)  C'est-à-dire  ceux  qu'il  avait  engage's  lui-même  et  qui  lui  appar- 
tiennent; car  ceux  qu'un  autre  aurait  engage's  pour  lui,  cessent  d«  l'ctre  à 
aïoins  qu'il  n'y  consente  de  nouveau-. 


(  i34) 

«  Non  înterest  utïùm  uno  pretio  opus ,  an  in  sîngulas  opérai 
colîocatur;  si  modo  universitas  consummationis  ad  conductoie*» 
pertiiiuit».  /.  5i.  §.  i.ff.  d,  tit. 

MCL.  «  Opus  quod  aversione  ïocatum  est,  donec  approbe- 
tuf  (ï;,  conductoris  pericuium  est.  Quod  verè  ita  conductum 
sit  ut  in  pedes  mensurasve  pnestetur;  eatenus  conductoris  peri- 
culo  est,  quatenus  admensum  (2)  non  est  ».  /.  36.  ff.  d.  tit. 

<(  Si  vi  majore  opus  priùs  interciderit  quàm  approbaretur , 
iocatoris  periculo  (3)  est  ».  d.  /.  36. 

§.  IX.  De  singulari  specie  actionis  ex  locato  ;  quœ  dominis 
mercimn  jactu  amissarum  competit,  adversiis  mctsistrurn  na- 
vis ,  ad  contributionem  faciendam  ex  iege  Rhodiâ, 

MCLI.  «  Lege  Rhodià  cavetur;  ut,  si  levandse  navis  gratiâ 
ja:tus  mercium  factus  est ,  omnium  contributione  sarciatur  quod 
pro  omnibus  datum  est»./.  i.Jf*  de  l.  Rhod. 

«  Legis  aequitatem  tune  admitti  placuit;  cùm  jactus  remédia, 
cseteris  in  commun!  periculo  salvâ  navi  consultum  est  ».  /.  S.ff. 
d.  tit. 

«  Placuit  omnes  (4-)  quorum  interfuisset  jacturam  fieri,  conferre 
oportere  ».  /.  a.  S    2.  ff'.  d.  tit. 

«  Jactune  summam,  pro  rerum  pretio  distribui  oportet  (5)  ». 
d.  £.  2. 

MCLII.  In  contributione  legis  Rhodiœ;  «  detrirnenti,  non 
lucri  lit  (6)  prœstatio  ».  d.  L  2.  §.  4. 

«  5i#**>  et  ei  qui  perdiderit,  subvenitur  ;  ita  et  ei  subvenîrî 
oportet,  i\m  détériores  propter  jactum  res  habere  cœperit  ».  /.  4-- 
g.  a.  ff.  d.  tit. 

«  Amis   e  navis  darnnum,  collationis  consortio  non  sarcitur, 

(1)  Aut  in  morâ  approbandi  fuerit  locator. 

(2)  Aut  in   morâ  locator  fuerit. 

(3)  3Nisi  probet  taie  fuisse  ut  probari  non  deberet.  /.  ?>T-ff-  d.  tit. 

(4)  Tarn  dorninum  navis  quàm  dominos  mercium  quae  per  jactum  salvse 
factse  sunt.  Sed  pro  vestimentis  suis  conferunt  vectores ,  non  tamen  pro  ci- 
baiiis  ;  «ec  etiam  sit  ulla  corporum  liberorum  œstimatio. 

(5)  Inter  eos  qui  res  suas  amiserunt;  et  eos  quorum  res  illarum  jacturâ 
servat<e  sunt. 

(ft)  Adeoque  res  amissae  aestimantur  duntaxat  quanti  essent,  non  quanti 
poste  a  veenire  potuissent. 


(  i35) 

«  Il  est  indifférent  qu'il  ait  été  fixé  un  seul  prix  pour  tout  l'ou- 
vrage ,  ou  des  prix  particuliers  pour  chaque  partie  de  la  chose  à 
faire  ,  pourvu  que  le  prix  total  appartienne  à  un  seul ,  et  qu'un 
seul  soit  obligé  de  faire  l'ouvrage  en  entier  ».  I.  5i.  §.  \.ff.  d.  til. 

MCL.  «  L'ouvrage  loué  en  bloc ,  est  aux  risques  et  périls  de 
l'entrepreneur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  approuvé  (i)  ,  et  si  c'est  un 
ouvrage  entrepris  au  pied  ou  à  la  toise ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
mesuré  (2)  ».  /.  36.  ff.  d.  lit. 

«  Si  l'ouvrage  s'est  écroulé  par  l'effet  d'une  force  majeure  , 
avant  l'approbation  ou  le  mesurage  ,  il  a  péri  pour  celui  qui  l'avait 
donné  à  faire  (3)  ».  d.  I.  36. 

§.  IX.  D'une  singulière  espèce  d'action  de  la  location,  qui  est 
donnée  au  propriétaire  des  marchandises  qui  ont  été  jetées  dans 
la  mer ,  contre  le  maître  du  navire!,  pour  en  obtenir  la  valeur 
par  contribution ,  en  vertu  de  la  loi  Rliodia, 

MCLI.  «  La  loi  Rhodia  ordonne  que  si  des  marchandises  ont 
été  jetées  dans  la  mer  pour  alléger  le  vaisseau ,  les  propriétaires  de' 
celles  qui  ont  été  sauvées  contribuent  à  en  réparer  la  perte  ».  /.  r. 
ff.  de  l.  Rhod. 

«  On  a  jugé  devoir  appliquer  les  dispositions  équitables  de  cette 
loi  à  tous  ceux  qui  couraient  les  mêmes  risques  ,  si  le  vaisseau  n'eut 
pas  été  sauvé  par  ce  moyen  ».  /.  5.  ff  d.  tit. 

«  Il  a  été  jugé  que  tous  ceux  qui  (4)  avaient  intérêt  à  la  perte, 
devaient  contribuer  à  la  réparer  ».  /.  2.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Le  montant  ue  la  perle  doit  être  réparti  sur  3a  valeur  des 
choses  que  cette  perte  a  fait  échapper  au  naufrage  (5)  ».  d.  §.  2. 

MCLII.  La  contribution  de  la  loi  Rhodia  «  ne  regarde  que  les 
pertes  réelles ,  et  non  celles  des  bénéfices  qu'on  aurait  fait  (6)  ». 

«  L'intérêt  particulier  que  la  loi  porte  à  celui  qui  a  perdu  ,  doit 
également  refluer  sur  celui  dont  les  marchandises  ont  été  dété- 
riorées par  le  déplacement  de  celles  qui  ont  été  jetées  ».  /.  4*  §•  2» 
ff.  d.  til. 

«  Si  le  vaisseau  a  péri,  ceux  qui  ont  sauvé  leurs  marchandises 

(1)  Ou  que  le  maître  soit  eu  demeure  de  le  faire  approuver. 

(2)  Ou  que  le  maître  soit  en  demeure  de  le  faire  mesurer. 

(3)  A  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  ne  pouvait  pas  être  approuvé'.  /.  37  ff.  d.  t 

(4)  Taut  le  maître  du  vaisseau  que  ceux  des  marchandises  sauvées  au 
noyende  celles  qui  ont  été  jete'es.  On  y  comprend  jusqu'aux  vêtemens  des 
patrons,  mais  non  pas  leurs  provisions  de  bouche.  On  n'y  comprend  pas 
[  is  les  valeurs  des  hommes  libres  qui  ue  sont  point  susceptibles  d'esti- 
ihàtion. 

(5)  Et  sur  celle  des  choses  sauve'es. 

(6)  C'est  pourquoi  on  estime  la  valeur  re'elle  des  marchandises  et  non  ta 
çvix  qu'elles  auraient  été  vendues. 


(,36) 
pereos  quï  merces  suas  naufragio  (i)  liberayerunt  ».  /.  S.Jf.  d.  tit* 

CL  ASSIS     QUARTA. 

De  ob7igatione  litterarum: 
Vide  lib.  44«  &•  de  oblig.  et  act.  n.  n. 

SECTIONIS    II 
PARS    SECUNDA. 

De  contractibus  innominatis ,  et  de  actionibus  praescriptU 
verbis  et  in  factum  <]iue  ex  lus  contractibus  dantur. 

MCLIII.  «  Naturâ  rerum  conditum  est,  ut  pïura  sint  nego- 
tia  quàm  vocabula  ».  /.  4«  $•  de  prœscr.  verb, 

«  Cùm  deficïunt  vulgarïa  atque  usîtata  actionum  nomina  (2) , 
prœscriptis  verbis  (3)  agendum  est  ».  /.  2.  ff.  d.  tit. 

<(  Quoties  déficit  actïo  vel  exceptio;  utilis  actio  (4)  vcl  ex- 
ceptio  est  ».  /.  21.  JT.  d.  tit. 

«  Quoties  de  nomine  contractas  alîcujus  ambîgeretur ,  conve- 
niret  tamen  aliquam  actionem  dari;  dandam  prsescriptis  verbis 
actionem  ».  /.  i.Jf.  de  œstim. 

PRIMA    CL  ASSIS. 

Contractuwn  innominatorum  :  do  ut  des. 

§.  I.  De  permutatione. 

MCLIV.  «  Alind  dando  ut  aliud  reddatur ,  obligari  jure  gcn- 
tium  possumus  ».  /.  zS.Jf.  de  prœscrip.  verb. 

«  Non  placet  permutatîonem  rerum,  emptionem  esse  ».  /.  5. 
§.   1.  Jf.  de  prœscrip.  verb. 

«  Permutatio  ex  re  (5)  traditâ  inilium  obligationi  pnebet  ».  l>  1. 
§.  2.  ff.  de  permui. 

(1)  Ratio  est,  quia  damnum  navis  merces  non  liberavit. 

(2)  Aut  etiam  cùm  tlubitatur  de  naturâ  contractas ,  et  an  civilis  et  nomi- 
nata  actio  competat. 

(3)  Cur  ita  dictée  hse  actiones,  vide  lib.  19.  tit.  de  prœsc.  verb.  n.  1, 
in  notis. 

(4)  Scilicet  cùm  ncgotium  aliquam  affinitatem  habet  cum  aliquo  con- 
liactu  ciyili  ;  actio  utilis  ad  instar  aclionis  qu»  ex  hoc  contractu  descendit  , 
datur  :  sin,  locus  est  actioni  de  dolo ,  vel  actioni  in  factum. 

(5)  Pactum  permutationis  nullam  obligationem  parit,  nisi  cùm  ab  unâ 
parle  tradilio  secuta  est;  et  hâc  in  re  differt  al)  emptiooe. 


(  i37) 
du  naufrage,  ne  concourent  pas  à  réparer  la  perte  (i)  ».  /.  5.  ff. 
d.  tit. 

QUATRIÈME     CLASSE. 

Des  obligations  contractées  par  lettres. 
Voyez  lib.  44 ,  tit.  de  oblig.  et  acL  n.  il. 

SECTION   IL 

DEUXIÈME    PARTIE. 

Des  contrats  innommés  >  et  des  actions ,  tant  des  intentions 
qu'en  fait ,  qui  naissent  de  ces  contrats, 

MCLIII.  «  Par  la  nature  des  choses  ,  il  existe  un  plus  grand 
nombre  d'affaires  que  de  mots  pour  les  caractériser  ».  /.  l+.jf.  de 
prœscript.  verb, 

(c  Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  aux  actions  qui  ont  des  noms  con- 
nus (2)  ,  on  a  recours  à  Faction  des  conventions  (3)  ».  /.  2.  jf. 
d.  lit. 

«  Quand  les  actions  et  les  exceptions  manquent ,  on  donne  des 
actions  ou  des  exceptions  utiles  (4)  ».  I-  21.J/I 

«  Dans  le  cas  où  on  serait  incertain  du  nom  du  contrat ,  et  où 
il  faudrait  donner  une  action ,  il  convient  de  donner  des  conven- 
tions ».  i.  i.Jf'.  de  œstim. 

PREMIÈRE     CLASSE. 

Des  contrats  nommés;  du  contrat  oh  on  donne  pour  recevoir. 
§.  I.  De  Véchange. 

MCL1V.  «  Donner  une  chose  pour  qu'on  nous  en  donne  une 
autre  ,  c'est  contracter  sous  le  droit  des  gens  ».  I.  z^.ff.  de  prœs- 
cript. verb. 

«  Il  est  décidé  que  l'échange  n'est  pas  une  vente  ».  I.  5.  §.  1. 
ff.  de  prcéTcrip.  verb. 

«  La  tradition  d'une  des  choses  échangées  (5)  ,  n'est  qu'une 
partie  du  contrat  ».  I.  1.  §.  z.JJ.  de  permut. 

(1)  La  raison  en  est  que  la  perte  du  vaisseau  n'a  pas  sauvé  leurs  mar- 
chandises. 

(1)  Et  quand  on  doute  de  la  nature  du  contrat,  et  s'il  y  a  lieu  à  une  ac- 
tion civile  et  nommée. 

,  (3)  Voyez  lib.  19.  tit.  de prœscr.  verb.  n.  i.t  aux  notes,  pourquoi  ces  ac- 
tions sont  ainsi  nommées. 

(4)  C'est-à-dire,  lorsque  l'affaire  a  quelque  rapport  avec  quelqu'un  des 
contrats  civils,  on  donne  une  action  utile  à  l'instar  de  celle  qui  naît  de  ce 
contrat  ;  sinon ,  il  y  a  lieu  à  l'action  du  dol ,  ou  à  l'action  en  fait. 

(5)  Le  pacte  d'échange  ne  produit  aucune  obligation,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  tradition  de  la  part  d'un  c\cs  contractans;  en  quoi  l'échange  diffère  di' 
la  vente. 


(  »38) 

Pedius  ait;  «  alienam  rem  dautem,  nulîam  contraherc  permit- 
taiionem  (i)  ».  d.  I.   i.  §.  3. 

«  Permutatio  vicina  est  emplioni  (2)  ».  L  2.  ff.  de  permut. 

MCLV.  «  In  actïone  quœ  ex  permulationc  dcfJtur  id  veniet , 
non  ut  reddas  quod  acceperis ,  sed  ut  daunicris  quanti  interest  nieâ 
illud  de  quo  convenit  accipere  ;  vel  si  meum  recipere  velim ,  re- 
petatur  quasi  ob  rem  datum,  re  non  secutâ  ».  /.  5.  §.  î.Jf.  de 
prœscript.  verb. 

§.  II.  De  ctliis  contractés  do  ut  des  innominati  speciebus. 

M  CL  VI.  «  Dedi  tibi  pecuniam  utmihi  Stîchum  dares  :  nulla  (3) 
alia  liic  obligalio  est,  quàin  ob  rem  dati  re  non  secutâ  ».  /.  16.^. 
de  coridict.  caus.  dut. 

«  Si  œstîmata  tibi  dedero ,  ut  eadem  mihi  afferres  aut  pretîum  (4) 
eorum  ;  deinde  haec  perierint  antc  venditionem  ;  ait  Labeo ,  si  qui— 
deoi  ego  te  venditor  rogavi,  meum  esse  periculuni;  si  tu  nie  t 
iuum  ».  /.  17.  §.  \>  ff\  de  prœscript.  verb. 


SECUNDA     CLASSIS. 

Do  ut  facias. 

MCLVII.  «  Cùm  do  ut  facias  ;  si  taîe  sit  factum  quod  Iôcarî 
soleat,  pecuniâ  data  locatio  erit  :  si  res,  non  erit  locatio  ;  sed 
«ascetur  vel  civilis  (5)  actio  in  hoc  quod  ineâ  interest,  vel  ad  re- 
petendiim  conditio  ».  /.  5.  §.  2.  (f.  de  presser,  verb. 


(1)  Adeoque,  etsi  tradidero  retri,  si  dominium  ejus  non  tr^taiero;  non 
pa  sum  a^ere  ut  vicissim  mihi  res  de  qui  convenit  deti/r,  ,co  Rpiùm  ut  ea 
quam  tradidi  mihi  reddatur. 

(2)  Adeoque  is  cui  res  data  est  ut  alterain  dar^,..,  netur  non  sojjùrn  eam, 
dare,  sed  orania  circa  eam  prœstare  quae  veijditor  circa  rem  enwtâfm  ;  puta, 
xnancipium  sanum  esse,  etc. 


(3)  TSÏon  est  contractas  emptionis ,  quia  non  dedi  ut  obligareris  ad  prses- 
tandum  milii  habere  licererem;  sed  dedi  prœcisè  ut  dates  ae  dominium 
transferres  ,  qu«  res  exorbitat  a  cuntractu  t  nionis  ;  et  îdeo  in  hâc  specic  , 
liçèt  citra  culpam  tuarn,  monuo  Sticiio,  eum  non  Jederis  ,  condicani  pecu- 
niarn. 


(4)  De  quo  inter  ipsos  convenit. 

(5)  Id    est,  actio  prœscriptis   verdis  ad   instar  civilis   actionis  locati- 
tonducti. 


(  i39) 

«  Pedius  dit  que  celui  qui  donne  la  chose  d' autrui ,  ne  contracte 
point  un  échange  (i)  ».  d.  I.  i.  §.  3. 

«  L'échange  opère  une  espèce  de  vente  réciproque  (2)  ».  /.  2. 
ff.  de  permut. 

MCLV.  «  Il  entre  dans  l'action  de  l'échange  ,  non  pas  l'obli- 
gation de  rendre  ce  qui  a  été  reçu ,  mais  celle  d'indemniser  de 
l'utilité  de  la  chose  qui  n'a  pas  été  donnée  ;  ou  le  droit,  si  on 
le  préfère ,  de  répéter  la  chose  donnée  par  l'action  de  la  chose 
donnée  pour  des  conditions  non  remplies  ».  /.  5.  §.  i.Jf.  deprœs- 
cripi.  njerb. 

§.  II.  Des  autres  espèces  de  contrats  innommés ,  où  l'on  donne 
pour  recevoir. 

MCLVI.  «  Je  vous  aï  donné  une  somme  d'argent  pour  que  vous 
me  donniez  un  esclave  ;  il  n'y  a  lieu  qu'à  l'action  d'une  chose 
donnée  pour  une  cause  qui  n'a  point  eu  d'effet  (3)  ».  /.  16.  JJ.  de 
coud.  caus.  dut. 

«  Si  je  vous  ai  confié  des  choses  estimées  ,  pour  me  rendre  ces 
choses  ou  leur  prix  (4.) ,  et  qu'elles  aient  péri  avant  d'être  vendues  , 
Labeo  dit  que  si  c'est  moi  qui  vous  ai  invité  à  accéder  à  cette 
affaire  ,  c'est  à  moi  d'en  supporter  la  perte  ;  mais  que  dans  le 
cas  de  proposition  de  votre  part ,  ces  choses  restent  alors  à  vos 
risques  et  périls  ».  /.  17.  §.  J.Jf.  de  prœ  script,  verb* 

SECONDE     CLASSE. 

Des  contrats  où  Von  donne  a  condition  défaire.    . 

MCLVII.  «  Lorsque  je  vous  donne  pour  que  vous  fassiez,  s'il 
s'agit  d'un  travail  susceptible  d'être  loué  ,  le  paiement  du  prix 
constitue  le  louage  ;  si  la  convention  n'a  pour  but  que  de  donner, 
il  n'y  a  point  là  de  louage  ;  mais  il  en  résulte  une  action  civile  (5) 
ou  une  action  réelle  en  répétition  ».  /.  5.  §.  2.  de  prœscrip.  verb* 

(1)  Et  par  conséquent  quoique  j'aie  livré  la  chose  ,  si  je  n'en  ai  pas  trans- 
mis la  proprie'té,  je  ne  peux  pas  actionner  pour  qu'on  me  livre  la  chose  pro- 
mise, mais  seulement  pour  me  faire  rendre  compte  de  celle  que  j'ai  livre'e . 

(2)  Ainsi ,  celui  à  qui  une  chose  a  e'te'  donnée  pour  qu'il  en  livrât  une 
autre,  est  tenu  non-seulement  de  la  donner,  mais  encore  de  la  garantir 
comme  le  vendeur  à  l'égard  de  la  chose  vendue;  par  exemple,  d'affirmer 
qu'il  jouit  d'une  bonne  santé  ,  si  c'est  un  esclave,  etc. 

(3)  Il  n'y  a  pas  de  contrat  de  vente ,  parce  que  je  ne  vous  ai  pas  donné 
de  l'argent  pour  que  vous  vous  obligeassiez  à  me  faire  jouir  de  la  chose, 
mais  seulement  pour  que  la  chose  me  soit  par  vous  transmise  avec  les  droits 
de  propriété.  Ce  qui  excède  le  contrat  de  vente;  d'où  suit  que  dans  cette  es- 
pèce, quoique  vous  ne  m'ayez  pas  donné  l'esclave,  parce  qu'il  était  mort 
sans  qu'il  y  eût  de  votre  faute,  je  vous  actionnerai  en  restitution  de  mou 
argent. 

(4)  Convenu  entre  nous. 

(5)  C'est-à-dire  l'action  d'une  chose  donnée  pour  une  cause  restée  sans 
effet ,  à  l'instar  de  l'action  de  la  location. 


(  i4o  ) 

«  Cùm  do  ut  facîas  ;  si  laie  est  factum  quod  îocari  non  possit  ^ 
putà  ut  servum  manumittas  ;  sive  certum  tempus  adjectum  est , 
idque  transierit,  sive  finïtum  non  fuit,  et  tantùm  temporis  con- 
sumptum  sit  ut  potuerit  manumitti  ;  condici  potest ,  ye\  preescriptis 
verbis  agi  ».  d.  §.  2. 

TERTIA    CL  ASSIS. 
Facio  ut  des. 

MCLVIII.  «  Si  faciam  ut  des ,  et  posteaquam  feci  cessas  dare, 
nulla  erit  ciyiHs  actio  (1);  et  ideô  de  dolo  dabitur  »«  d.  I.  5.  §.  3, 


QUAETA     CLASSIS. 

Facïo  ut  facias. 

MCLIX.  «  Si  facio  ut  facias....  prsescriptis  verbis  datur  actio; 
quse  similis  erit  mandati  actioni  ».  d.  I.  5.  §.  4« 


SECTIONIS  Iï 

PARS  TERTIA. 

De  partis  legitimis  ,  necnon  de  pollicilatione  et  voto. 

Pactum  legitimum  hîc  generaliter  vo camus ,  ex  quo  actio  nas- 
«itur  ;  sive  illa  ex  jurisdictione  prœtoris  ,  sive  ex  lege  aliquâ  com- 
petat. 

Hujusmodi  pactorum  plures  sunt  species,  hypoïlieca  de  quâ 
suprà  cap.  5.  constitution,  donatio ,  etc. 

ARTICLE  I. 

De  pacto  constitutœ  pecuniœ» 

5-  I.    Quîd  et  pro  quo  debito  possit  constitui1  et  an  ut  alio  îoco  aut  die 

debeatur. 

MCLX.  «  Hactenus  constitutum  valebit,  si  quod  constituitur 
debitum  sit  ».  /.  11.  ff.  de  const.  pec. 

«  Etiamsi  nullus  appareat  qui  intérim  debeat  (2) ,  valet  consti- 
tutum ».  d.  I.  11. 

(1)  Is  enim  contractus  ad  nul  lu  m  ex  nominatis  contractibus  accedit; 
non  ad  locationem  operis  faciendi  ;  is  enim  contractus  incipit  a  locatore 
<jui  dat  pecuniam  ut  opus  fiât  ;  adcorpie  est  do  ut  facias  non  ,  vcrô  f  faa* 
ut  des. 

(■*)  Putà  quia  debitor  captivas  est ,  aut  jacet  ejus  hercditas. 


(  lit  ) 

a  S'il  s'agit  d'un  fait  qui  ne  soit  pas  susceptible  d'être  loué  9 
par  exemple  de  l'affranchissement  d'un  esclave ,  soit  qu'on  ait  fixé 
un  terme  qui  déjà  est  ou  n'est  point  encore  expiré ,  soit  qu'on 
ait  laissé  écouler  assez  de  tems  pour  que  l'affranchissement  ait 
pu  avoir  lieu ,  je  puis  intenter  l'action  réelle  ou  l'action  d'une 
chose  donnée  sans  effet  ».  d.  §.  2. 

TROISIÈME    CLASSE. 

Des  contrats  où  Von  fait  pour  recevoir. 

MCLVIII.  «  Si  je  fais  une  chose  pour  que  vous  m'en  donniez 
une  autre  ,  et  que  la  chose  faite ,  je  ne  reçoive  pas  la  chose  pro- 
mise ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  action  civile  (1)  ;  c'est  pourquoi 
on  m'accordera  celle  de  la  mauvaise  foi  ».  d.  I.  5.  §.  3. 

QUATRIÈME     CLASSE. 

Des  contrats  où  Von  fait  pour  faire  faire. 

MCLIX.  «  Si  je  fais  pour  que  vous  fassiez,  il  y  aura  lieu  à 
Faction  de  la  convention,  qui  est  assimilée  à  celle  du  mandat». 
d.  L  5.  §.  4. 

SECTION   IL 

TROISIÈME   PARTIE. 

Des  pactes  légitimes  ,  de  la  promesse  et  du  vœu. 

Nous  appelons  généralement  ici  pacte  légitime ,  celui  dont  il 
naît  une  action  ,  soit  en  vertu  de  la  juridiction  du  préteur ,  soit 
en  vertu  d'une  loi  quelconque. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  pactes  légitimes  ,  l'hypothèque  dont 
nous  avons  traité  ci-dessus ,  ch.  5 ,  le  constitut,  la  donation ,  etc. 

ARTICLE   I. 

Du  pacte  relatif  a  la  constitution  d'une  somme  d'argent. 

§.  I.  De  ce  gui  peut  être  constitué ,  pour  quelle  dette  il  peut  y  avoir  lieu  au 
constitut ,  s 'il  peut  exister  avec  changement  de  lieu  et  de  terme. 

MCLX.  «  Le  constitut  ne  vaut  qu'autant  que  la  somme  cons- 
tituée est  due  ».  /.  11.Jf.de  const.  pec. 

«  Le  constitut  vaut ,  quoiqu'il  ne  paraisse  actuellement  personne 
qui  doive  (2)  ».  d.  I.  11. 

(1)  Parce  que  ce  contrat  ne  ressemble  à  aucun  «les  contrats  nommés.  Il 
ne  ressemble  pas  à  celui  du  louage  d'un  ouvrage  à  faire  qui  est  commencé  par 
celui  qui  donne  de  l'argent  pour  que  l'ouvrage  soit  fait.  C'est  donc  un  con- 
trat où  l'on  donne  pour  faire  faire,  au  lieu  d'un  contrat  où  l'on  fait  pour 
recevoir. 

(2)  Par  exemple,  parée  que  le  débiteur  est  captif,  ou  que  sa  successioa 
est  vacante. 


C  ife  ) 

«  Debitum  ex  quâcumquc  (i)  causa  constîtiîî  potest  ».  /.  i.  S.  6: 
ff.d.tit. 

«  Debitum  vcl  naturâ  sufficit  ».  d.  I.  i.  §.  7. 

«  Si  quis  constituent  quod  jure  (2)  civiti  débet,  jure  praeto- 
rio  (3)  non  debebat;  id  est  per  exceptionem  ;  est  verum ,  eum  non 
teneri  ».  I:  3.  §.  i.ff.  d.  lit. 

«  Si  maritus  plus  constituent  (4)  ex  dote  quàm  facere  poterat; 
quia  debitum  constituent,  in  solidum  tenetur  ».  d.  I.  3. 

MCLXI.  «  Ex  die  obligatus,  constituendo  se  eâdem  die  solu- 
lurum,  tenetur  ».  d.  I.  3.  §.  2. 

«  Si  quis  constituât  aiio  loco  se  soluturum,  teneri  constat  ». 
/.  5.  ff.  cf.  tit. 

«  Et  si  quis  citeriore  die  constituât  se  soluturum,  tenetur  ». 
l./,.  ff.d.tit. 

«  In  quod  sub  conditione  debetur,  sive  pure  sive  certo  die 
constituatur ,  eâdem  conditione  suspenditur  ».  /.  iq.ff.d.  lit. 

«  Promïssor  bominis,  bomine  mortuo  cùm  per  eum  staret  quo- 
imnus  traderetur ,  si  hominem  daturum  se  constituent,  tenebitur». 
/.  23.  ff.  d.  tit. 

«  Si  quid  debitum  tune  fuit  cùm  constitueretur,  nunc  non  sit; 
nibilominus  tenet  constitutum  ».  /.  18.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

MCLXII.  «  Cùm  jam  placet  rem  pro  re  solvi  posse ,  nibil  pro- 
bibet  et  aliud  pro  debito  constitui  ».  /.  1.  §.  S.  ff.  d.  tit. 

«  Si  quis  centum  debens,  ducentos  constituât;  in  centum  tan- 
lummodo  tenetur  ».  /.  11.  §.  i,ff.  d.  tit. 

«  Si  quis  constituent  se  pignus  (5)  daturum,  débet  boc  cons- 
titutum admitti  ».  /.  i4-  §•  i*ff*  d.  tit. 

§.  II.  Quis,  cui  constituer e  possit,  quomodo  constitutum  eon- 
trahatur ,  et  de  hujus  effeelu. 

MCLXII I.  «  Et  quod  ego  debeo ,  tu  constituendo  tenebeiis  (6); 


(1)  Sive  ex  contractu  certo  vel  inoerto  ,  sive  ex  delicto  debeatur  :  d.   tit. 
n.  a. 

(2)  Ex  merâ  subtilitate  juris  civilis. 

(3)  Quo  praetor  serjuitatem  tuetur  per  exceptiones. 

(4)  Extraneo;  secus,  si  mulicri  :  d.  I.  3. 

(5)  Vel  se  daturum  fidejussores. 

(6)  Constitueodo  U  soluturum  ,  tanquain  a  me  debitum  ;  secu* ,  <i  Un- 
^uaui  a  te. 


(.  i*3  ) 

«  Toute  somme  est  consîituable ,  quelle  que  soît  la  cause  pour 
laquelle  elle  est  due  (i)  ».  /.  i.  §.  6.  ff.  d.  tit. 

«  Il  suffit  même  qu'elle  soit  due  en  vertu  d'une  obligation 
naturelle  ».  d.  I.  i.  §.  7. 

«  Si  quelqu'un  a  constitué  ce  qu'il  devait  en  vertu  du  droit 
civil  (2)  ,  bien  qu'il  ne  le  dut  pas  en  vertu  du  droit  prétorien  (3) , 
c'est-à-dire  d'une  exception  ,  il  n'est  pas  tenu  du  constitut  ». 
/.  3.  |  i.ff  d.  tit. 

«  Si  un  mari  a  constitué  (4)  plus  qu'il  ne  devait  pour  une  dot, 
il  sera  tenu  de  ce  constitut ,  parce  qu'il  a  constitué  une  somme 
due  ».  d.  I.  3. 

MCLXI.  «  Si  celui  qui  devait  à  un  terme,  a  constitué  pour 
le  même  terme  ,  il  est  tenu  de  payer  ».  d.  I.  3.  §.  2. 

«  Il  est  certain  que  celui  qui  a  constitué  pour  que  le  paiement 
s'effectue  dans  un  autre  lieu  ,  est  tenu  d'y  payer  ».  /.  5.  ff.  d.  tit. 

«  Si  quelqu'un  a  fixé  un  terme  qui  ne  l'était  pas ,  il  sera  tenu 
de  payer  la  constitution  au  terme  ».  /.  t^.ff.  d.  tit. 

«  Le  paiement  d'une  somme  due  sous  condition ,  est  toujours 
suspendu  par  cette  condition  ,  quoique  la  somme  ait  été  constituée 
purement  et  simplement ,  et  payable  à  jour  certain  ».  /.  îq-ff-  d.  tit. 

«  Si  l'on  s'est  obligé  par  constitut  à  livrer  un  esclave  que  l'on 
devait ,  lequel  est  décédé  lorsqu'on  eût  pu  en  faire  la  livraison ,  on 
en  sera  néanmoins  tenu  ».  /.  ^-ff-  d.  tit. 

«  S)  la  ebose  constituée  était  due  au  moment  de  la  constitu- 
tion, le  constitut  sera  valable  quoique  la  ebose  ait  cessé  d'être 
due  ».  /.  18.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

MCLXII.  «  Puisqu'on  peut  payer  une  ebose  par  une  autre, 
rien  n'empêche  qu'on  ne  constitue  aussi  une  chose  pour  une 
somme  due  ».  /.  1.  §.  S.ff.  d.  tit. 

«  Si  celui  qui  devait  cent ,  a  constitué  pour  deux  cents  ,  il  ne 
sera  obligé  que  pour  cent  ».  /.  11.  §.  1.  ff  d.  tit. 

«  Si  quelqu'un  s'est  obligé  en  constituant ,  de  donner  un 
gage  (5) ,  ce  constitut  sera  maintenu  ».  /.  i£.  §•  i.Jf.  d.  tit. 

§.  II.   Qui  peut  se  constituer;  envers  qui  il  le  peut ,   comment 
se  contracte  le  constitut ,  et  de  ses  effets. 

MCLXIII.  «  Vous  pouvez  constituer  la  somme  que  je  dois  , 
et  dès-lors  vous  en  serez  tenu  (6)  ,  comme  ce  qui  vous  était  du 

(1)  Bien  qu'elle  soit  due  en  vertu  d'un  contrat  certain  ou  incertain  ,  ou 
en  vertu  d'un  délit,  d.  tit.  n.  2. 

(2)  D'après  la  subtilité  du  droit  civil. 

(3)  Qui  subvient  à  l'équité  par  une  exception. 

(4)  A  un  étranger.  Il  ea  est  autrement  si  c'est  à  la  femme,  d.  I.  3. 

(5)  Ou  des  répondans. 

(G)  Si  vous  avez  dit  nue  vous  paierez  la  somme  comme  due  par  moi  :  il 
en  sera  autrement  si  vous  avez  dit  oue  vous  la  paieriez  comme  due  par  vous. 


(  «44  > 

et  quod  tibi  debetur,  sî  mihi  constituatur  (i) ,  debetur  ».  /.  5.  §.  2. 

jj:  d.  tu. 

«  Servo  quoque  constitui  posse  constat  ».  d.  I.  5.  $.fin. 

«  Prœsente  debitore  an  absente  constituât  quis ,  parvi  refert  ; 
hoc  ampliùs ,  etiam  invito  (2)  ».  /.  27.  ff.  d.  tit. 

«  Constituere  et  présentes  et  absentes  (3)  possumus  ».  I.  iL. 
§.3.ff.d.tà. 

«  Oui  constituït  se  soluturum,  tenetur;  siye  adjicit  certam 
quantitatem  sive  (4)  non  ».  d.  I.  i^.. 

«  Qui  inutiliter  stipulatus  est  ;  cùm  stipularï  voluerit ,  non  cons- 
titui sibi,  dicendum  est  de  constitutà  experiri  non  posse  ».  /.  1.' 
%.!t.ff.d.tit. 

MCLXIV.  «  Ubi  quis  pro  alio  constituït  se  soluturum;  adhuc 
îs  pro  quo  constituit,  obligatus  manet  ».  /.  28.  ff.  d.  tit. 

«  Si  sine  die  constituas...  modicum  tempus  statuendum  est ,  non 
minus  decem  dierum,  ut  exactio  celebretur  ».  /.21.  §.  î.Jf.  d.  tit. 

«  Ex  constituto ,  solutio  (5)  ad  utramque  obligationem  profi- 
cit  ».  /.  18.  §.  3.ff.  d.  tit. 

«  Si  posteaquam  soli  mihi  te  soluturum  constituïstî,  solveris 
Titio  (6);  nihilominus  mihi  teneberis  ».  /.  S.Jf.  d.  tit, 

ARTICULUS  II. 

De  donation 'lus. 

Donatio  quse  solâ  traditione  olim  perficiebatur ,  ex  constitutione 
Justiniani  facta  est  pactum  legitimum,  ex  quo  nascitur  condictio 
ex  iege. 

§.  I.  De  donationibus  inter  vivoc. 

De  earum  naturâ. 
MCLXV.  «  Donari  videtur,  quod  nullo  jure  cogente  concedi- 
tur  ».  /.  29.^  de  donal.  et  l.  82.  Papin.  lib.  9.  respons. 

Et  «  cujus  per  errorem  dati  condictio  est,  ejus  consulté  dati 
donatio  est  ».  /.  53.  Paul.  lib.  42.  ad  edict. 


(1)  Tanquam  tibi  debitum  ex  tua  voluntatc. 

(2)  Nam  pro  invito  solvi  potest. 

(?>)  Putà  ,  per  epistolam,  per  nuntium  ;  solus  enim  consensus  suffîcit. 

(4)  Itl  est,  promittat  se  soluturum  simpliciter  ;  intelligitur  enim  pi  omit- 
1ère  eam  quantitatem  quae  debetur. 

(5)  Non  litis   contestatio. 

(6)  Adjecto  in  priori  contractu  ,  vel  etiam  correo;  nam  ner  constitutum 
occupo  creditum ,  ut  jam  soli  mihi  debeatur  :  /.  ç-ff-  d.  tit.  Similiter ,  si  cùm. 
duse  rcs  alternative  deberentur ,  constituisti  te  soluturum  unam  ;  noupoteri* 
«olvere  akeram  :  d.  tit.  ri.  -i$. 


(  i45) 

trie  le  sera  également  s'il  m'est  constitué  (i)  ».  1.  5.  §.  z.Jf.  d.  tk. 

«  On  peut  même  constituer  à  Un  esclave  ».  d.  I.  5.  §.Jîn. 

«  On  peut  constituer  en  l'absence  comme  en  présence  du  dé* 
biteur,  et  même  sans  son  consentement  (a)  ».  I.  27.  ff.  d.  lit. 

«  Nous  pouvons  aussi  constituer ,  absens  comme  présens  (3)  ». 
I.  14.  §.  Xff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  constitué  l'obligation  de  payer ,  en  est  tenu  > 
soit  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  spécifié  la  somme  (4-)  ».  d.  I.  i^. 

<(  Il  faut  décider  que  celui  qui  a  nullement  stipulé  lorsqu'il  ne 
voulait  pas  qu'on  constituât  à  son  profit ,  ne  peut  pas  être  actionné 
pour  la  chose  constituée  ».  I.  1.  §.  4-  ff'  d.  tit. 

MCLX1V.  «  Lorsque  quelqu'un  s'est  constitué  pour  un  autre, 
ce  dernier  n'en  reste  pas  moins  obligé  ».  /.  28.  ff.  d.  tit. 

«  Si  vous  vous  êtes  constitué  sans  terme  ,  on  doit  cependant 
vous  en  fixer  un  de  dix  jours  au  moins  ,  et  en  attendre  l'expi^ 
ration  pour  vous  actionner  ».  I.  21.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  C'est  par  le  constitut  que  commencent  l'une  et  l'autre  obliga- 
tions  de  payer  (5)».  /.  18.  §.  Z.ff.  d.  tit. 

«  Si  après  vous  être  constitué  pour  payer  à  moi  seul  ^  vous  avez 
payé  à  Tïtius  (6) ,  vous  ne  serez  pas  libéré  envers  moi  ».  I.  S.Jf. 
d.  tit. 

ARTICLE  IL 

Des  donations. 

La  donation  qui  autrefois  consistait  dans  la  seule  tradition  de 
la  chose  ,  est  devenue  par  une  constitution  de  Justinien  7  un  pacte 
légitime ,  d'où  naît  une  action  réelle  en  vertu  de  la  loi. 

§.  I .  Des  donations  entre-vifs. 
De  leur  nature. 
MCLXV.   «  On  est  censé  faire  une  donation  quand  on  se  des- 
saisit en  faveur  de  quelqu'un  $  sans  y  être  contraint  en  vertu  d'aucun 
droit  ».  I.  ZQ'ff.  de  donat.  et  /.  82.  Papin.  lib.  g.  resp. 

«  Quand  on  a  donné  ce  qu'on  croyait  par  erreur  être  forcé 
de  donner ,  on  a  fait  une  donation  du  jour  que  l'erreur  est  dé- 
couverte ».  I.  53.  Paul.  lib.  4.2.  ad.  éd. 

(1)  Comme  vous  étant  dû  parce  que  vous  l'avez  ainsi  voulu 

(2)  Car  on  peut  payer  pour  un  autre  maigre'  lui. 

(3)  Par  lettre,  par  e'missaire,  puisque  le  seul  consentement  suffit. 

(4)  C'est-à-dire  ,  qu'il  ait  promis  purement  et  simplement,  parce  qu'il  est 
censé'  avoir  promis  de  payer  la  somme  due. 

(5)  Et  non  par  la  contestation  en  cause. 

(6)  Adjoint  dans  le  premier  contrat,  ou  cocréancier;  car,  par  le  cons- 
titut, j'acquiers  toute  la  créance.  /.  9  ff.  d.  tit.  Il  en  est  de  même  si,  devant 
deux  choses  alternativement ,  vous  vous  êtes  constitué  pour  une  ;  vous  ne 
pourrez  pas  payer  l'autre,  d.  tit.  n.  a3. 
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(  i4fi) 

Labeo  seribïfc;  a  extra  causam  donationum  esse  officiorum  (i) 
mercedes ,  putà  si  tîbi  adfuero  ».  /.  19../^  de  donat. 

«  Slipulationes  quse  ob  causam  fiant ,  non  habent  donationem  » . 
d.  I  19.  §.  5. 

«  Cùm  mixtum  sît  negotium  (2)  cum  donatîone  ;  obligationem 
non  contrabi,  eo  casu  quo  donatio  est  ».  /.  18.  ff.  d.  tit. 

Plura  vide  tit.  prseced.  in  verb.  Donalio. 

De  mutuo  consensu  in  donationibus . 

MCLXVI.  «  Nec  ignorans  nec  invitus  quisquam  donat.  /.  10. 
cod.  h.  tit. 

«  Non  potest  liberalitas  nolènti  (3)  acquiri  ».  /.  19.  §.  2.JJ, 
de  donat. 

Nec  ignoranti  (4).  ex  l.  10.  et  l.  26.  ff.  d.  tit. 

De  donationum  consummatione . 

MCLXVII.  «  Etiam  per  interpositam  (5)  personam  donatio 
consummari  potest  ».  /.  4«  ,ff  de  donat. 

«  Idem  est  in  lus  causis  usumfructum  retinere,  quod  tradere  ». 
I.  28.  cod.  de  donat. 

Idem  de  aliis  traditionis  fictoe  speciebtis ,  supra  n.  li.rj^.. 

V.  G.  «  Cùm  ego  Titio  donaturus ,  te  ,  qui  mihi  tantumdem 
donare  volebas ,  jussero  Titio  promittere  (6);  inter  omnes  (7) 
personas  donatio  perfecta  est  ».  /.  2.  §.  2.  ff.  de  donat. 


(1)  Et  generaliter  quotiescumque  naturale  debitum  exsolvitur. 

(2)  Negotium  est ,  cùm  datur  ut  aliquid  vicissim  detur  aut  fiât  :  donatio 
est,  cùm  datur  accipientis  gratia  duntaxat.  Mixti  cum  donatione  negotii 
exemplum  est  in  d.  t.  18.  §.  i.si  servum  tibi  dedero  ut  eum  post  quinquen- 
nium  manumittas,  quatenus  do  ut  manumittas  negotium  est;  quatenus  ut 
tibi  per  quinquennium  serviat,  donatio  est  :  adeoquc  nullam  intra  hoc 
uuinquennium  manumittendi  contrahis  obligationem  ,  sed  manumittendi 
demum  elapso  quinquennio. 

(3)  Fallit  in  liberatione  quse  nolenti  acquiritur  ,  si  quis  pro  eo  quod  dé- 
bet solverit  :  item  cùm  quis  in  rem  alicujus  donationis  causa  aliquid  impen- 
dit,  putà  fulcit  domum,  excolit  agrum. 

(4)  Fallit  in  pollicitationibus:item  si  quis  bis  qui  meo  juri  subjecti  sunt, 
donet. 

(5)  Et  *qùi<lem  si  interpositae  a  donatario  personne  rcs  tradatur ,  statim 
consummata  est  donatio  ;  si  inlerpositae  a  donatore  personae ,  non  priùs 
consummatur  quam  bgec  persona  rem  donatario  interpositeeve  ab  ipso  per- 
sonae tradiderit.  Vide  tit.  de  donat.  n.  48  et  i5, 

(6)  Et  promiseris. 

(7)  Interme  et  Titiurn  cui  te  dclego,  et  inter  te  et  me  cujus  jussu  pn»- 

Klilli:»  Titio. 


(i*7)" 

«  Labeo  dit  que  les  salaires  pour  services  (i)  ,  sont  hors  de  la 
classe  des  donations  ».  /.  19.  ff.  de  donat. 

«  Les  stipulations  qui  ont  une  cause  ,  ne  contiennent  pas  de 
donation  ».  d.  I.  19.  §.5. 

«  Dans  toute  affaire  mixte  (2)  ,  il  n'y  a  point  d'obligation  là 
où  il  existe  une  donation  ».  /.  18.  Jf.  d.  tit. 

Voyez  dans  le  titre  précédent ,  au  mot  donation. 

Du  consentement  mutuel  dans  fcs  donations, 

MCLXVI.  «  11  ne  peut  exister  de  donation,  sans  la  volonté  et 
à  rinsu  du  donateur  ».  /.  10.  cod.  h.  tit. 

«  On  ne  peut  non  plus  faire  une  donation  qu'à  celui  qui  con- 
sent à  la  recevoir  (3)  ».  /.  19.  §.  2.  Jf.  de  donat. 

Et  qu'à  celui  qui  sait  qu'on  la  lui  fait  (4)  ».  /.  10.  et  /,  26.^ 
d.  lit. 

De  la  consommation  des  donations. 

MCLXV1I.  «  Une  donation  peut  se  consommer,  même  par 
une  personne  interposée  (5)  ».  /.  ^ff»  de  donat. 

«  Dans  ces  cas  il  est  indifférent  qu'on  donne  ou  qu'on  réserve 
l'usufruit  ».  /.  28.  cod.  de  donat. 

11  en  est  de  même  des  autres  espèces  de  traditions  simulées. 
sup.  n.  474. 

Par  exemple  «  si  voulant  faire  une  donation  à  Titius  ,  je  lui  ai 
fait  donner  ce  qu'un  autre  voulait  me  donner  à  moi-même  (6)  , 
de  telles  donations  sont  régulières  (7)  et  parfaites  ».  /.  2.  §.  2./J\ 
de  donat. 

(1)  Et  en  général,  tout  ce  qu'on  paie  en  vertu  d'une  obligation  naturelle. 

(2)  On  appelle  affaire,  toute  convention  de  donner  pour  faire  faire  ou 
recevoir.  Il  y  a  donation  dès  qu'on  donne  uniquement  par  affection  pour 
celui  qui  reçoit.  Il  y  a  mélange  d'affaire  et  de  donation,  si ,  comme  dans 
l'espèce  de  la  /.  î8.  §.  ï-,  je  vous  donne  un  esclave  à  condition  que  vous 
l'affranchirez  après  cinq  ans.  C'est  une  affaire  en  tant  que  je  le  donne  pour 
que  vous  l'affranchissiez;  c'est  une  donation  en  tant  que  je  vous  le  donne  pour 
vous  servir  pendant  cinq  ans  ;  en  conséquence ,  vous  êtes  tenu  de  l'affran- 
chir, non  pas  dans  l'intervalle,  mais  à  l'expiration  de  ce  tems. 

(3)  Cette  règle  faillit  dans  le  cas  de  la  libération  qui  a  lieu  à  l'insu  du 
débiteur,  quand  un  autre  paie  pour  lui,  comme  dans  le  cas  où  quelqu'un 
fait  des  dépenses  pour  un  autre,  avec  intention  de  lui  faire  une  donation; 
comme  ,  par  exemple  ,  en  cultivant  son  champ  ou  réparant  sa  maison. 

({)  Elle  l'est  encore  par  rapport  aux  promesses,  et  aux  donations  faites 
aux  entans  de  Famille  ou  aux  esclaves. 

(5)  Et  même  par  la  tradition  faite  à  la  personne  interposée  par  le  dona- 
taire; mais  le  donateur,  en  interposant  une  autre  personne,  ne  consomme 
la  donation  que  par  la  tradition  faite  au  donataire  ou  à  la  personne  qu'il  a 
interposée.  Voyez  tit.  de  donat.  n.  48.  et  îJ. 

(6)  Et  qu'il  le  lui  promette. 

(7)  Entre  moi  et  Titius  à  qui  je  lègue,  et  entre  vous  et  moi  qui  vous  faip 
faire  la  promesse  à  Titius. 


(  i4»  ) 

Item  «  cîelegatîones  nominum ,  perfcctam  donationem  efficiunt» . 
/.  il  §•  i.  cod.  de  douât. 

Ex  constitutione  Justiniani  donationes  perficiuntur ,  cùm  do- 
nator  suam  voluntatem  scrîptïs  aut  sine  scriptis  manifestaverit  (i). 
Et  ad  exemplum  vendilionis ,  etiam  in  se  habent  necessitatem 
traditionis.  instit.  til.  de  donat.  §.  2  ;  mode  tameii  actîs  insinuât» 
fuerint  :  si  quasdain  excipias ,  in  quibus  hrec  solemnitas  remittitur. 
til.  de  donat.  n.  28. 

Qui  donare  possint  necne. 

MCLXVIII.  «  Senectus  ad  donationem  faciendam  sola  non 
est  impedimento  ».  I.  16.  cod.  de  donat. 

<t  Mutus  et  surdus  donare  non  prolûbentur  ».  /.  33.  §.  2.  ff. 
de   donat. 

«  Filiusfamilîas  donare  non  (2)  potest,  nec  si  liberam  peculii 
administrationem  (3)  habeat  ».  L  j.ff>  de  donat. 

«  Post  coiitractum  capitale  crimen ,  donationes  factse  non  va- 
lent... si  condemnatio  secuta  sit  ».  /.  iS.  ff'.  d.  tit* 

Quibus  donari  possint  necne. 

MCLXIX*  «  In  extraneos,  et  sœpe  ignotos,  donationem  col- 
latam  valere  receptum  est  ».  /.  29.  cod.  de  donat. 

«  Affectionis  gratià  neque  honestœ  neque  inhonestse  (4)  do-* 
nationes  sunt  probibitae  ».  /.  5.  ff.  de  donat. 

«  Non  est  incerti  juris;  in  eum  qui  in  sacris  familue  tuœ  re- 
manet,  destinationem  magis  patriae  voluntatis  factani ,  quàm  per- 
fectam  donationem  pervenisse  »,  /.  11.  cod*  de  donat. 

Quœ  donari  possint  necne. 

MCLXX.  «  Portionem  propriam  rébus  nondum  divisis,  nemo 
probibetur  titulo  donationis  in  alium  transferre.  ».  /.  12.  cod.  de 
donat. 

«  Potest  et  citra  (5)  corporis  donationem  valere  donatio  ».  /.  g» 
ff.  de  donat. 

(1)  Donatario  acceptant!  sciliect  ;  ut  liquet  ex  his  quse  sequuntur ,  ad 
exemplum  vendilionis. 

(2)  In  peculio  paganico.  At  ex  castrensi  potest ,  cùm  in  eo  sit  ad  instar 
patrisfamilias. 

(3)  Nisi  ài^speciali'tcr  etiam  donandi  facultas  concessa  sit;  aut  ex  digni- 
tate  filii,  putà  senatoriâ)  colligatur  concessa. 

(4)  Putà  erga  meretrices  :  nam  et  his  donare  lion  est  prohibituni. 

(5)  Ut  si  donem  debitori  ne  ah  eo  petam ,  donem  alicui  ut  gratis  ha- 
bite t.  d.  h  9. 


(  *49) 

«  Les  délégations  de  créances  sont  aussi  de  véritables  dona- 
tions ».  /.  ii.  §.  i.  cod.  de  donat. 

«  Par  la  constitution  de  Justinien  ,  les  donations  sont  consom- 
mées lorsque  le  donateur  a  manifesté  sa  volonté  (i)  à  cet  égard ,  soit 
par  écrit  ou  autrement ,  et  à  l'instar  des  ventes ,  elles  exigent  la  tradi- 
tion y  instit.  lit.  de  donat.  §.  2  ;  pourvu  cependant  qu'elles  soient 
insinuées  à  l'exception  de  quelques-unes  qui  sont  dispensées  de 
cette  formalité  ».  tit.  de  donat.  n.  20. 

De  ceuoc  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire  des  donations. 

MCLXV1II.  «  La  vieillesse  ne  peut  être ,  seule  et  par  elle- 
même,  un  motif  qui  rende  incapable  de  donner».  /.  16.  cod.  de 
donat. 

«  Rien  n'empêche  un  sourd  et  un  muet  de  faire  des  donations  ». 
/.  33.  §.  2.  ff.  de  donat. 

«  Un  fils  de  famille  ne  peut  pas  donner  (2)  ,  quand  même  il 
aurait  la  libre  administration  de  son  pécule  (3)  ».  /.  j.ff.  de  donat. 

«  Seront  également  nulles  les  donations  faites  depuis  un  crime 
capital,  suivi  de  condamnation  ».  I.  i5.  ff.  d.  tit. 

A  qui  on  peut  ou  011  ne  peut  pas  donner. 

MCLXIX.  «  Il  est  reçu  que  l'on  peut  validement  faire  une  do- 
nation en  faveur  d'un  étranger ,  et  même  d'un  inconnu  ».  /.  29.  cod. 
de  donat. 

«  Les  donations  pour  cause  d'afjection  ,,  honnête  ou  déshon- 
nête  (4-) ,  ne  sont  point  prohibées  ».  /.  5.  ff.  de  donat. 

«  11  est  certain  en  droit,  que  les  choses  ,  qu'est  appelé  à  recueil- 
lir un  des  membres  de  la  famille  consacré  à  la  religion ,  sont  plu- 
tôt une  part  à  lui  réservée  par  le  donateur ,  qu'une  donation 
proprement  dite  ».  h  11.  cod.  de  donat. 

Quelles  choses  on  peut  ou  on  ne  j^eutpas  donner. 

MCLXX.  «  Personne  n'est  empêché  de  transférer  à  titre  de 
donation  la  part  qui  lui  appartient  dans  une  chose  encore  indi- 
vise ».  /.  12.  cod.  de  donat. 

«  On  peut  même  donner  des  choses  incorporelles  (5)  ».  /.  9.  ff, 
de  donat. 

(1)  Au  donataire  acceptant,  comme  le  prouve  ce  qui  suit  et  comme  ,  etc. 

(2)  Son  pécule  non  castrense;  car  il  peut  donner,  son  pe'cule  castrense  à 
l'égard  duquel  il  est  réputé  père  de  famille. 

(3)  A  moins  qu'on  ne  lui  en  ait  spécialement  donné  la  faculté  ,  ou  qu'il 
ne  soit  revêtu  d'une  dignité  qui  la  fasse  présumer,  comme  par  exemple,  h* 
dignité  sénatoriale. 

(4)  Par  exemple,  faites  à. une  femme  publique  ;  parce  qu'il  n'est  pas  dé- 
fendu de  donner  à  cette  espèce  de  femmes. 

(5)  Comme,  si  je  donne,  à  mon  débiteur  ce  que  je  renonce  à  lui.  de-» 
mander  ;  par  exemple  ,  un  logement.  (L  I.  9. 


(  iSo) 
<t  Spem  futurse  actionîs  plenâ  intercedente  donatorïs  votuntate 
posse  transferri ,  non  immérité  placuit  ».  /.  3.  cod.  de  donat. 

«  Donari  (i)  non  potest,  nisi  quod  ejus  fit  cui  donatur  ».  /.  cj. 
§.  ?>.ff.  de  donat. 

Quae  spectant  caput  legis  Cincise ,  quo  nonnisi  intra  certain 
quautitatem  donare  licebat,  omittimus  ;  cùm  abrogatum  sit  ».  V& 
quo  vide  tit.  de  donat.  art.  4°.  §•  2. 

Quomodo  conveniatur  debitor  ex  causa  donationis. 

MCLXXI.  «  Eum  qui  donationis  causa  pecuniam  vel  quid  aliucî 
promisit,  de  morà  solutionis  pecunise  usuras  non  debere  summoe 
sequitatis  est  ».  /.  22.  ff.  de  donat. 

«  Qui  ex  donatione  se  obligavit ,  ex  rescripto  D.  Pii  in  quan- 
tum facere  potest  convenitur  (2).  Sed  enim  id  quod  creditoribus 
debetur,  erit  (3)  detrabendum  ».  /.  12.  ff.  d.  tit. 

An  et  quando  donationes  inter  vivos  possint  revocari. 

MCLXXII.  «  Si  donationem  rite  fecisti,  banc  auctoritate  (4) 
rescripti  nostri  rescindi  non  oportet  ».  /.  5.  cod.  de  revoc.  don. 

«  Sancïmus  donationes...  firmas  manere...  nisi  donationis  ac- 
cepter ingratus  (5)  circa  donatorem  inveniatur  ».  I.Jîn  cod.  d.  tit. 

«  Si  tinquam  libertïs  patronus  (6)  fdios  non  babens  ,  bona  om- 
nïa  vel  partem  fuerit  donatione  largitus  ;  et  postea  susceperit  li- 
beros;  quidquid  largitus  fuerit,  revertetur  in  donatoris  arbilrio 
et  ditione  mansurum  ».  /.  8.  cod.  de  donat.  revocar. 

(1)  Cùm  enim  donatorrci  alienae,  nec  dominium  transférât  nec  de  evic- 
tione  obligetur  ;  niliil  videtur  agere. 

(2)  Cùm  ipsi  cni  donare  volcbat,  promisit  ;  et  ab  ipso  convenitur.  Cœte- 
rùm  nil  refert  an  principali  actione  ,  an  actione  constituiez  pecunice  an  ac— 
tione  judicati  conveniatur. 

(3). Hoc  ergo  cœteris  oui  in  id  quod  facere  possunt  conveniuntur,  plus 
babet;  ut  non  solùm  quoa  ipsi  necesse  est  ad  victum,  sed  quod  et  ipsi  ne- 
cesse  est  ad  satisfaciendum  caeteris  suis  creditoribus  (qui  tamen  non  ex  m- 
mili  donationis  causa  creditores  sint)  retinere  possil. 

(4)  Mult6  minus  licebit  ex  solâ  pœnitentià  ,  sed  nec  sub  quovis  praetextu  • 
d.  tit.  n.  fui. 

(5)  Causas  ingratitudinis  vide  in  d.  I.  fin.  d.  tit.  n.  47. 

(6)  Haec  lex  moribus  nostris  porrecta  est,  ad  quasvis  donotorum  personas 
qui  libères  non  habent. 


(  «s»  ) 

<*vll  a  été  sagement  décidé  qu'on  pouvait,  par  une  volonté 
pleine  et  entière ,  transférer  par  donation  l'espérance  dune  actron 
future  ».  /.3.  cod.  de  donat. 

«  On  ne  peut  donner  que  les  choses  dont  la  propriété  puisse 
être  transmissible  (i)  ».  /.  9.  §.  3.ff.  de  donat. 

Nous  omettons  ici  comme  abrogé ,  ce  qui  regardait  la  dispo- 
sition principale  de  la  loi  Cincia ,  par  laquelle  on  ne  pouvait  donner 
qu'une  certaine  portion  de  ses  biens  ;  v.  à  cet  égard  lit.  de  donat. 
art.  4.  §.  2. 

Comment  on  actionne  le  débiteur  en  vertu  d'une  donation. 

MCLXXI.  «  Il  est  de  toute  justice  que  celui  qui  a  promis  à 
titre  de  donation,  soit  de  l'argent  ou  autre  chose,  ne  soit  pas 
tenu  à  payer  des  intérêts  pour  avoir  été  en  demeure  d'exécuter  sa 
promesse  ».  I.  22.  jf.  d.  de  donat. 

«  Par  un  rescrit  d'Antonin  le  Pieux,  celui  qui  s'est  obligé  par 
donation  ,  peut  être  actionné  ,  maïs  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  ses  facultés  (2) ,  déduction  faite  de  ce  qu'il  doit  à  ses  créan- 
ciers (3)  ».  /.  12.  jf.  d.  lit. 

Si  et  quand  les  donations  entre-vifs  peuvent  être  révoquées. 

MCLXXII.  «  Si  vous  avez  régulièrement  fait  une  donation  , 
vous  ne  pouvez  pas  la  faire  rescinder  en  vertu  de  notre  rescrit  (4)  »  * 
l.  5.  cod.  de  rev.  don. 

«  Nous  voulons  que  les  donations  aient  leur  effet,  hors  le  cas 
d'ingratitude  du  donataire  envers  le  donateur  (5)  ».  /.  fin.  cod. 
d.  tit. 

«  Si  un  patron  n'ayant  point  d'enfans  (6) ,  avait  donné  tout  ou 
partie  de  ses  biens  à  ses  affranchis ,  que  cependant  il  ait  eu  des 
enfans  depuis  cette  donation  ,  tout  ce  qu'il  avait  donné  lui  revien- 
dra pour  en  disposer  à  son  gré  ».  /.  8.  cod.  de  donat.  revocat. 


et 

pas 


(1)  Parce  que  comme  celui  qui  donne  la  chose  d'autrui  n'en  transm 
point  la  propriété,  et  n'est  point  garant  de  l'éviction,  il  est  censé  ne  p 
donner. 

(2)  Pour  ce  qu'il  a  promis  à  celui  à  qui  il  voulait  faire  une  donation  en 
cas  qu'il  soit  poursuivi  par  le  donataire  ;  mais  il  est  indifférent  que  ce  soit 
j>ar  une  action  principale,  par  celle  de  la  constitution ,  ou  celle  de  ia  chose 
jugée. 

(3)  En  quoi  il  diffère  àes  autres  délateurs  tenus  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés, qui  ne  peuvent  retenir  que  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre;, 
au  lieu  qu'il  retient  aussi  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  satisfaire  d'autre* 
créanciers  ,  lesquels  cependant  ne  doivent  pas  l'être  à  titre  de  donations. 

(4)  H  le  pourra  encore  moins  sous  prétexte  de  repentir  ou  de  tout  autre 
motif. 

(5)  Voyez  les  causes  d'ingratitude,  d.  I.  tit.  n.  fa. 

(6)  Celte  loi  a  été  étendue  dans  l'usage  à  tous  les  donateurs  sans  enfant 


(  »S«  ) 

De  conditionibus  et  paçtis  quœ  donationibus  adjiciuntur. 

MCLXXIII.  «  Generaliter  in  donationibus  definiendum  est; 
multum  intéresse  ,  causa  (i)  donandi  fuit ,  an  conditio  (2).  Si 
causa  fuit,  cessare  repetitionem  (3)  \  si  conditio,  repetitioni  lo- 
cum  fore  »,  /.  3.  ff.  de  donat. 

«  Legem  quam  donando  dixisti  ;  sive  stipulatione  prospexisti , 
ex  stipulatu  ;  sive  non,  prœscriptis  verbis  debes  agere  ».  /.  9. 
coJ.  de  donat. 

«  Quoties  donatio  ita  conficitur,  ut  post  tempus  ,  id  quod 
donatum  est,  alii  restituatur....  benignâ  juris,  interpretatione  divi 
principes  ,  ei  qui  (4)  stipulatus  non  sit,  utilem  actionem  juxta  do- 
natoris  voluntatem  competere  admiserunt  ».  /.  3.  cod.  de  donat. 
quœ  sub  mod. 

«  Perfecta  donatio  conditiones  postea  (5)  non  capit  ».  /.  4« 
eod.  d.h.  tit. 

§.  II.  De  donationibus  inortis  causa. 
De  earwn  naturâ. 

MCLXXIV.  1  Inter  vivos  «  qui  donat  alicui,  illum  potiùs 
quàm  se  habere  mavult.  Àt  is  qui  mortis  causa  donat...  se  potiùs 
liabere  vult  quàm  eum  cui  donat ,  illum  deinde  potiùs  quàm  here- 
dem  suum  ».  /.  35.  §.  2.Jf.  de  mort.  caus.  donat. 

<(  Qui  mortis  causa  donat ,  quâ  parte  se  cogitât ,  negotium  (6)l 
pérît  ».  d.  I.  35.  §.  3. 

3.  «  Non  videtur perfecta  donatio  mortis  causa,  antequam  mors 
insequatur  ».  /.  Zi.Jf.d.  tit. 

«  Quodcumque  in  legatis  juris  est,  id  mortis  causa  donationi- 
bus (7)  erit  accipiendum,  ».  /.  3j. 
„1  - 

(1)  Putà  si  donando  pecuniam  dixerim  me  tibi  donare  ut  Stichum  ex  eâ 
emeres  ,  non  tatncn  eo  animo  ut  te  obligarem. 

(2)  Id  est,  lex  sub  quâ  tibi  donavi,  aliter  non  donaturus. 

(3)  Quamvis  non  secuta  fuerit. 

(4)  Fideicommissario. 

(5)  Non  aliàs  quàm  in  ipsâ  donatipne  possunt  apponi,  non  ex  inter- 
vallo. 

(6)  Negotium  lue  opponitur  donationi.  Cùm  quid  simpliciter  alicui  do  , 
donalio  est;  cùm  do  alicui  ut  ad  aliquid  milù  obligetur,  negotium  c^t-  Undc, 
quatenus  is  qui  mortis  causa  donat,  hâc  lege  donat  ut  rem  in  casum  con- 
valescentiae  aut  pœnitentiee  donatarius  reddere  teacatur,  magis  negotium 
gerit  quàm  donat. 

(7)  Ergo  falcidiœ  obnoxiae  sunt.  Yide  etiam  reg.  scq. 


(  i53  ) 
Des  conditions  et  pactes  qu'on  ajoute  aux  donations. 

MCLXXIII.  «  Il  faut  dire  en  général  que  il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  la  cause  (i)  et  les  conditions  d'une  donation  (2)  ,  et 
que  s'il  y  a  une  cause ,  la  donation  est  irrévocable  (3);  mais  que 
s'il  y  a  une  condition,  elle  pourra  être  révoquée  ».  I.  3.J/'.  de 
donal. 

«  Si  vous  avez  énoncé  la  condition  de  votre  donation ,  par  sti- 
pulation ,  vous  aurez  l'action  de  la  chose  stipulée  ;  sinon  ,  vous 
aurez  celle  de  la  convention  ».  /.  9.  cod.  de  donat. 

«  Toutes  les  fois  que  le  donateur  a  chargé  le  donataire  de  re- 
mettre après  un  certain  tems ,  à  un  autre  ,  Ta  chose  donnée ,  sans 
stipuler  cette  condition  ,  les  empereurs  ont  alors  admis  ,  par  une 
bénigne  interprétation  ,  qu'on  donnerait  une  action  utile  (40  sui- 
vant l'intention  du  donateur  ».  /.  3.  cod.  de  donat.  quœ  sub.  mûd. 

«  Une  donation  consommée  ne  peut  plus  recevoir  de  condi- 
tions (5)  ».  /.  4-  cod.  d.  h.  ta. 

§.  II.  Des  donations  à  cause  de  mort. 

De  leur  nature. 

MCLXX1V.  t.  «  Celui  qui  fait  à  quelqu'un  une  donation  entre- 
vifs  ,  aime  mieux  le  faire  jouir  que  de  jouir  lui-même;  mais  celui 
qui  fait  une  donation  à  cause  de  mort,  se  préférant  au  donataire  * 
préfère  aussi  ce  donataire  à  son  héritier  ».  /.  35.  §.  2.ff.  de  mort, 
caus.  don. 

«  Celui  qui  donne  à  cause  de  mort ,  ne  fait,  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  qu'une  affaire  (6)  d'intérêt»,  d.  I.  35.  §.  3. 

2.  «  Une  donation  à  cause  de  mort  n'est  entière  et  parfaite 
qu'après  la  mort  du  donateur  ».  /.  Z'i.Jf.  d.  lit. 

«  Tout  ce  qui  est  de  droit  par  rapport  aux  legs  ,  est  applicable 
aux  donations  à  cause  de  mort  (7)  ».  /.  37. 

(1)  Par  exemple,  si  en  donnant  une  somme  d'argent ,  j'ai  voulu  qu'elle 
fut  employée  à  l'achat  de  Slichus,  sans  cependant  entendre  en  imposer 
l'obligation. 

(2)  C'est-à-dire ,  la  condition  sous  laquelle  j'ai  donne'  et  sans  laquelle  je 
n'aurais  pas  donné. 

(3)  Quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  lieu. 
(Ç)   Au  fidéicommissaire. 

(5)  Elles  ne  peuvent  être  insérées  que  dans  le  contexte  même  de  la 
donation. 

(6)  Ici  le  mot  affaire  est  opposé  au  mot  donation.  Lorsque  je  donne  sim- 
plement quelque  chose  à  quelqu'un,  il  y  a  donafcon  ,  et  si  je  lui  donne 
quelque  chose  pour  qu'il  soit  obligé  envers  moi,  jo  lais  une  affaire.  Ainsi , 
celui  qui  donne  à  cause  de  mort,  sous  la  condition  que,  s'il  ne  meurt  pas, 
ou  s'il  se  repent,  la  chose  lui  sera  rendue,  lait  plutôt  une  affaire  qu'une 
donation. 

(7)  Ces  donations  sont  donc  soumises  à  la  loi  Fafoidia.  Voyez  aussi  la 
reg.  seq,. 


(  i54) 

Corollarium  primum.  «  Mortïs  causa  donationes....  infirmantur 
per  ijes  (i)  alienum  ».  /.  66.  §.  i.Jf.  ad  l.  Falcld, 

Corollarium  secundum.  «  Si  quis  mortis  causa  donaverit,  et 
pœnà  fuerit  capitis  affectus  ;  removetur  donatio  ut  imperfecta , 
quamvis  cseterse  donationes  sine  suspicione  pœnœ  factse  valeant». 
/.  j.Jf»  mort.  caus.  donat. 

3.  «  Ei  cui  mortis  causa  donatum  est,  posse  substitui  constat; 
în  hune  modum  ut  promittat  alicui,  si  ipse  capere  non  possit,  vel 
sub  aliâ  conditione  ».  /.  vo.ff.  d.  lit. 

1+.  Régula  est  ;  «  eum  qui  in  extremis  constitutus  absolutè  do- 
naret,  non  tam  mortis  causa  quàm  morientem  donare  ».  /.  L2. 
§.   i.J.d.tà. 

«  Ubi  ita  donatur  mortïs  causa  ut  nulîo  casu  revocetur;  causa 
donandi  magis  est,  quàm  mortis  causa  donatio  ;  et  perinde  baberi 
débet,  atque  alia  qusevis  inter  vivos  donatio  ».  /.  27.  ff.  d.  lit. 

Quotuplex  sit  mortis  causa  donatia. 

MCLXXV.  «  Très  species  mortis  causa  donalionum.  . .  .  una, 
cùm  quis...  solâ  cogitatione  mortalitatis  donat....  Alia,  cùm  quis 
imminente  periculo  cornmotus  ita  donat  ut  statim  fiât  (2)  acci- 
pientis.  Tertium  genus ,  si  quis  periculo  motus  non  sic  det  ut 
statim  fiât  accipientis ,  sed  tune  demum  cùm  mors  fuerit  insecuta  ». 
/.  2.ff.  d.  tit. 

«  Mortïs  causa  capimus,  non  tune  soiïim  cùm  quis  suse  morlis 
causa  nobis  donat ,  sed  et  si  propter  (3)  alterius  mortem  id  faciat  ». 

I.  18.  ff.  d.  tit. 

Qui,  quibus  et  quid  ^  donare  mortis  causa  possint. 

MCLXXVI.  1.  u  Tamis  qui  testamentum  facit,  quàm  qui  noi> 
facit,  mortis  causa  donare  potest  ».  /.  25.  ff.  d.  tit. 

«  Filiusfamilias  qui  non  potest  facere  testamentum  ,  nec  volun- 
iate  patris;  mortis  causa  donare  pâtre  permittente  (4)  potest  », 

II,  25.  §.  1.  ff'.  de  mort.  caus.  donat. 


(1)  Etsi  donalor  noi\  habuerit  animum  fraudandi  cretlitores. 

(2)  Hâc  mente  tnmêat  ut,  si  periculum  evaserit,  res  sibi  reddalur. 

(3)  Putà ,  propter  mortem  fil.ii  donatoris  ;  hâc  lege  ut ,  si  filius  conva- 
ÎUerit,  reddatur  res  donatori. 

(4)  Specialite.r.  Nec  enim  satis  esset,  si  generalitcr  dùnare  pater  permi- 
sisset  :  /.  7.  %.  5.  ff  de  donat. 


(  i55) 

Premier  corollaire.  «  La  donation  à  cause  de  mort  reste  sans 
effet,  en  raison  du  paiement  préalable,  des  dettes  du  défunt  (i)  ». 
/.  G6.  §.  i.ff.  ad  leg.  Falcid. 

Deuxième  corollaire.  «  Si  celui  qui  a  fait  une  donation  à  cause 
de  mort ,  a  encouru  une  peine  capitale ,  sa  donation  est  annullée 
comme  imparfaite ,  quoique  toutes  les  autres  donations  faites  avant 
qu'on  pût  prévoir  cette  peine,  soient  respectées  ».  I.  7.  ff.  de 
mort.  caus.  don. 

3.  «  Il  est  constant  qu'on  peut  donner  un  substitué  à  un  do- 
nataire à  cause  de  mort ,  dans  le  cas  où  il  serait  incapable  de  re- 
cevoir,  ou  bien  sous  telle  autre  condition  ».  /.  10.  ff.  d.  tit. 

4-  «  Il  est  de  règle  que  celui  qui ,  sur  le  point  de  rendre  le 
dernier  soupir ,  donne  dune  manière  absolue  ,  est  plutôt  réputé 
faire  un  testament  qu'une  donation  à  cause  de  mort  ».  I.  l±.i.  §.  i. 
ff.  d.  th. 

«  Dans  une  donation  à  cause  de  mort,  la  clause  d'irrévocabiîité 
est  plutôt  une  cause  de  la  donation  qu'une  donation  à  cause  de 
mort ,  et  cette  donation  à  cause  de  mort  doit  être  assimilée  à  toute 
autre  donation  entre-vifs  ».  I.  27.  ff.  d.  tit. 

Combien  il  y  a  d'espèces  de  donations  à  cause  de  mort. 

MCLXXV.  (c  II  y  a  trois  espèces  de  donations  à  cause  de  mort, 
La  première  est  celle  qu'on  fait  dans  la  seule  pensée  de  la  mort  ; 
la  deuxième  est  celle  que  détermine  la  vue  d'un  péril  imminent,  et 
dont  le  donataire  doit  jouir  sur-le-champ  (2)  ,  et  la  troisième  celle 
qui  a  lieu  dans  la  vue  d'un  danger,  des  effets  de  laquelle  le  dona- 
taire ne  doit  néanmoins  jouir  qu'après  la  mort  du  testateur  ».  /.  2, 

ff.  d.  ut. 

«  Nous  acquérons  à  cause  de  mort ,  non-seulement  ce  que  le 
donateur  nous  a  laissé  à  cause  de  sa  mort,  mais  encore  ce  qu'il 
nous  a  laissé  à  cause  de  la  mort  d'un  autre  (3)  ».  /.  18. ff'.  d.  tit. 

Qui  peut  donner  ,  à  qui  on  peut  donner ,  et  ce  qu'on  peut  donner 
à  cause  de  mort. 

MCLXXVI.  t.  «  Celui  qui  fait  un  testament  et  même  celui  qui 
n'en  fait  pas ,  peuvent  également  donner  à  cause  de  mort  ».  /.  2 il, 
ff.  d.  tit. 

«  Le  fds  de  famille  qui  ne  peut  pas  faire  de  testament ,  même 
du  consentement  de  son  père  ,  peut  cependant  donner  à  cause  de 
mort  ,  avec  la  permission  de  son  père  (4)  ».  /.  ^5.  §.  1.  ff'.  de 
mort.  caus.  don. 

(1)  Quoique  le  donateur  n'ait  pas  voulu  frauder  ses  créanciers. 

(2)  Dans  l'intention  cependant  de  reprendre  la  chose  ,  si  l'on  e'chappe  à 
ce  danger. 

(3)  Par  exemple  ,  à  cause  de  la  mort  du  fils,  et  sous  la  condition  que  la 
chose  sera  rendue  au  donateur,  si  son  fils  revient  en  santé'. 

(>)   La  permission  spéciale  ;  car  il  ne  suffirait  pas  que  son  père  eût  permis 
généralement  de  donner.  /.  7.  §.  5,  ff.  de  douât, 


(  i56  ) 
X,  «  Omnibus  mortïs  causa  capere  permittitur ,  qui  scilicet,  et 
legata  accipere  possuut».  /.  §.  jff.  d.  tit. 

«  In  mortis  causa  donationibus ,  non  tempus  donationis  sed 
mortis  intuendum  est,  an  qtiis  capere  possit  ».  I.  22.  ff.  d.  tit. 

3.  «  Mortïs  causa  servum  manu  mit  ti  (1)  posse ,  non  est  du- 
bitandum  ».  I.  iS.ff.  de  manumiss. 

De  revocatione  donationum  mortis  causa. 

MCLXXVII.  «  Mortis  causa  donatio  ;  etiam  dum  pendet  a>i 
convalescere  possit  donator,  revocari  (2)  potest  ».  I.  16- ff  de 
mort.  caus.  don. 

^  «  Si  fiiïofamîlias  mortis  causa  donatum ,  s'it  morte  (3.)  filii  con- 
ditioner competere  ;  si  modo  potiùs  filio  quàm  patri  donaturas 
dédit.  Àlioquin  si  quasi  ministerio  ejus  pater  usus  sit,  patris 
mortem  spectandam  ».  L  23.  ff.  d.  tit. 


«  Si  quis  invicem  sibi  mortis  causa  donaverunt ,  pariter  de- 
cesserint  ;  neutrius  hères  repetet ,  quia  neuter  snpervixit  ».  /.  26« 
ff'.  d.  tit. 

De  actionibus  quibus  revocantur  mortis  causa  donata. 

MCLXXVIII.  «  Qui  mortis  causa  donavit  (4),  ipse  ex  pœni- 
ientiâ  condictionem  (5)  vel  utilem  actionem  babet  ».  L  Zo.ff.d.  tit. 

«  Si  alienam  rem  mortis  causa  donavero  ,  eaque  usucapta  fuerit  ; 
verus  dominus  eam  condicere  non  potest ,  sed  ego  si  conva- 
luero  (6)  ».  I.  iS.jfc  d.   tit. 

«  Quod  debitori  acceptum  factum  est  mortis  causa ,  etiam  tem-\ 
jpore  liberato  ei  potest  condici  ».   /.  2^.  ff  tit. 

»  Si  duobus  debitoribus  mortis  causa  donaturus  créditeur  uni 

(1)  Ita  ut  tune  demum  libertas  competat,  cùm  manumissor  mo^ietur. 

(2)  Ex  solâ  donatoris  pœnitentiâ. 

(3)  Idem ,  cùm  donatum  est  servo  :  /.  44- ff-  d-  tit. 

(4)  Sic  ut  rem  statim  faceret  accipientis  :  àlioquin  directan  1  pcûoncm  îr/ 
rem  haberet. 

(5)  Vel  ipsius  rei ,  vel  pretii ,  si  alienata  aut  facto  donata^'î  culpave  ex- 
tare res  dcsiit. 

(6)  Aut  pœnituero. 


(i57) 

2.  «  Tous  ceux  qui  sont  habiles  à  recevoir  des  legs ,  le  sont 
également  à  recueillir  l'effet  de  donation  à  cause  de  mort».  I.  <j. 
ff\  d.  tit. 

«  Dans  les  donations  à  cause  de  mort ,  on  se  reporte  non  au 
tems  de  la  donation  ,  mais  au  tems  de  la  mort  du  donateur ,  pour 
examiner  la  capacité  du  donataire  ».  L  22.  ff.  d.  tit. 

3.  «  Il  est  hors  de  doute  qu'on  peut  donner  à  cause  de  mort 
la  liberté  à  un  esclave  (1)  ».  L  i5.  J7-  de  manum. 

De  la  révocation  des  donations  à  cause  de  mort. 

MCLXXVI1.  «  Une  donation  à  cause  de  mort  peut  être  (2)  ré- 
voquée lors  même  qu'il  y  a  lieu  de  douter  du  retour  du  donateur 
à  son  état  de  santé  primitive  ».  I.  16.  ff.  de  mort.  caus.  don. 

«  S'il  a  été  fait  une  donation  à  cause  de  mort  à  un  fils  de  fa- 
mille ,  le  père  ne  peut  la  réclamer  (3)  qu'à  la  mort  de  son  fils  ,  si 
le  donateur  a  voulu  donner  au  fils  plutôt  qu'au  père  ;  mais  si  le 
père  a  cru  devoir  se  servir  seulement  de  l'intervention  de  son  fils  , 
la  demande  à  former  doit  alors  se  reporter  au  décès  du  père  ».  I.  23. 
ff.  d.  lit. 

«  Si  deux  personnes  qui  se  sont  fait  mutuellement  des  donations 
à  cause  de  mort,  sont  décédées  en  même  tems  ,  leurs  héritiers  n'ont 
rien  à  réclamer ,  parce  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  survécu  ».  I.  26. 
ff.  d.  Ut. 

Des  actions  par  lesquelles  se  révoquent  les  donations  à  cause  ds 

mort. 

MCLXXVI1I.  «  Celui  qui  a  donné  à  cause  de  mort,  exerce 
laction  (4)  réelle  en  vertu  de  son  repentir  (5)  ,  ou  une  action 
utile  ».  L  Zo.ff.d.  tit. 

«  Si  j'ai  donné  à  cause  de  mort  la  chose  d'autrui,  et  que  j'en  aie 
acquis  l'usucapion ,  le  propriétaire  ne  pourra  plus  la  réclamer  ; 
mais  je  pourrai  révoquer  ma  donation  dans  le  cas  de  retour  à  une 
meilleure  santé  (6)  ».  I.  iS.ff.  d.  tit. 

«  Si  un  créancier  a  donné  à  cause  de  mort  une  quittance  à  son 
débiteur ,  il  pourra  révoquer  sa  donation  ,  même  après  la  pres- 
<  ription  de  la  créance  ».  /.  2 4..  /T.  d.  tit. 

«  Si  un  créancier  voulant  faire  une  donation  à  cause  de  mort  à 

(1)  Mais  de  manière  qu'il  ne  doive  être  affranchi  qu  après  la  mort  du 
donateur. 

(u)  Par  le  seul  repentir  du  donateur. 

(3)  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  aurait  e'te'  faite  à  un  esclave.  /.  44- JT. 
d.  tit. 

(4)  En  transmettant  sur-le-champ  la  proprie'te'  ;  autrement  il  aurait  l'ac- 
tion réelle  directe. 

(5)  Pour  la  chose  ou  pour  sa  valeur  ,  si  elle  a  e'te'  alie'née  ou  si  ell«  a 
cessé  d'exister  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  donataire. 

(6)  Ou  si  je  me  repens  de  l'avoir  faite. 
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acceptum  tulît ,  eligere  potest  utri  condîcat.  »  /.  35.  §.  G.Jf.J.  titi 

ARTICULUS    III. 

De  pollickatione ,  et  voto. 

MCLXXIX.  «  Non  semper  obligari  eum  qui  pollicîtus  est, 
sciendum  est.  Si  ob  honorem  promiserit  decretum  sibi  vel  decer- 
nendum  ,  vel  ob  aliam  justam  (i)  causant,  tenebitur  ex  pollici- 
tatione;  sin  verô  sine  causa  promiserit ,  non  erit  obligatus  ».  L  i. 
§.   î.ff.    de  pollic. 

«  Si  sine  causa  promiserit ,  cœperit  tamen  (2)  facere  ;  obliga- 
tus est  qui  cœpit  ».  cl.  I.  1.  §.  2. 

«  Locum  habet  diminutio  pollicitationis  in  personâ  (3)  here- 
dis  ,  quoties  non  est...  ob  honorem  facta.  . .  Si  ob  honorem 
facta  sit  . .  .  in  heredum  personâ  non  minuitur  ».  /.   6.  ff.  cl.  lit. 

«  Si  quis  ob  honorem.  .  .  promiserit,  et  antequam  honorem 
îneat ,  decedet  ;  non  oportet  heredes  ejus  conveniri.  . .  nisi  vivo 
eo  opus  fuerit  inchoatum  ».  I.  n.  ff.  d.  lit. 

MCLXXX.  «  Voto  patresfamiliarum  obligantur ,  pubères  sui 
juris  :  filiusfamilias  vel  servus  sine  patris  dominive  auctoritate  , 
voto  non  obligantur  ».  I.  2.  §.  1.  Jf.  cl.  lit. 

«  Voti  obligationem  ad  heredem  transire  constat  ».  d.  I.  2.  §.  2. 

Votum  ,  «  personam  voventis  ,  non  rem  (4.)  quœ  vovelur  obli- 
gat  ».  d.  L  2.  pr. 

«•  Post  kalendas  januarias  die  tertio  ,  pro  salute  principis  (5) 
vota  suscipîuntur  ».  /.  233.  §.  1.  ff.  de  verb.  signif.  Gaïus  lib.  i. 
ad  l  XII  Tab.. 

(1)  Putà  ob  casum  quem  civitas  passa  sit,  incendium,  ruiaam  ,  etc. 

(2)  Sive  ipse  cœpit  opus ,  sive  respublica  cœpit  facere  contemplâtione 
pecunise  quam  pollicitus  est. 

(3)  Liberi  heredes  întra  decimam  duntaxat,  extranei  heredes  intra  quin- 
tam  duntaxat  bonorum  defuncti  partem  opus  adimplere  lenentur  ;  ipse  do— 
nator  si  pauper  sit,  intra  quintam  patrimouii  sui  partem  tenebitur, 

(4)  Nec  enim  efficitur  sacra  ,  donec  rite  consecrata  sit. 

(5)  Mos  ille  et  sub  principihus  christianis  perseveravit ,  et  libra  auïi  of> 
ferebatur  :  A  1.  cod.  de  oblat.  vot.  lib.  191 
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deux  codébiteurs ,  a  donné  quittance  à  l'un  des  deux,  il  peut,  en 
cas  de  révocation,  actionner  l'un  ou  l'autre  à  son  choix  ».  /.  35. 
%.Ç>.ff.d.tit. 

ARTICLE  III. 

De  la  promesse  et  du  vœu. 

MCLXXIX.  «  Il  faut  savoir  qu'une  promesse  peut  très-bien  ne 
pas  être  toujours  obligatoire  :  si  on  a  promis  pour  une  place  ho- 
norable a  obtenir  ou  déjà  obtenue ,  ou  pour  une  autre  juste  cause , 
on  sera  tenu  de  sa  promesse  (i)  ;  mais  celle  qui  n'aurait  pas  de 
cause ,  n'obligera  point  celui  qui  l'aura  faite,  à  la  remplir  ».  I.  i. 
§.  i.  de  polUcit. 

«  Si  cependant  il  y  a  eu  un  commencement  d'exécution  à  l'é- 
gard de  l'objet  promis  sans  cause ,  on  ne  peut  (2)  se  dispenser 
d  y  donner  suite  ».  d.  I.  1.  §.  2. 

«  L'obligation  de  remplir  une  promesse  est  susceptible  de  dimi- 
nution par  rapport  à  l'héritier  de  celui  qui  l'a  faite  (3)  ,  toutes  les 
fois  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  l'obtention  d'une  dignité  ;  mais  elle 
n'en  éprouve  point  dans  le  cas  contraire  ».  /.  6.  ff.  d.  tit. 

«  Si  quelqu'un  ayant  fait  une  promesse  pour  l'obtention  d'une 
dignité  ,  vient  à  mourir  avant  d'en  jouir  ,  ses  héritiers  ne  peuvent 
pas  être  actionnés, à  moins  qu'il  ne  l'ait  obtenue  de  son  vivant  ». 
/.  11. /A  d.tit. 

MCLXXX.  «  Les  pères  de  famille  et  les  pubères  devenus  leurs 
maîtres  sont  tenus  de  leurs  vœux  ;  mais  un  fils  de  famille  et  un 
enclave  n'y  sont  obligés  qu'autant  qu'ils  les  ont  faits  avec  l'autori- 
sation de  leur  père  ou  de  leur  maître  ».  /.  2.  §.  i.ff.  d.  tit, 

«  11  est  constant  que  l'obligation  du  vœu  passe  aux  héritiers  », 
d.  I.  2.  §.  2. 

«  Le  vœu  oblige  la  personne  qui  l'a  fait ,  et  non  la  chose  pro- 
mise (4)  »•  d.  I.  2.  prop. 

«  On  reçoit  les  vœux  pour  le  salut  du  prince  ,  le  troisième  jour 
après  les  kalendes  de  janvier  (5)  ».  /.  233.  §.  t*ff.  de  verb.  signif. 
Gaius  lib.  1.  ad  le  g.  XII  Tab. 

(1)  Par  exemple,  à  cause  d'un  incendie,  d'un  tremblement  de  terre  ou 
de  tout  autre  désastre  qu'aurait  éprouvé  la  ville. 

(a)  Soit  qu'on  ait  commencé  soi-même,  ou  que  le  corps  de  ville  ait 
commencé  d'exécuter  la  chose  ,  en  considération  de  la  somme  promise. 

(3)  Ses  enfans  devenus  héritiers  en  sont  tenus  jusqu'à  concurrence  de 
la  dixième  partie  de  ses  biens;  les  héritiers  étrangers  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  cinquième  seulement,  ainsi  qu'ily  serait  obligé  lui-même  s'il  devenait 
insolvable. 

(4)  Parce  qu'elle  ne  devient  sacrée  qu'après  la  consécration. 

(5)  Cet  usage  a  été  observé  sous  les  premiers  chrétiens,  et  on  offrait  une 
livre  d'or.  /.  1  cod.  de  ebiat.  vot.  lib.  la. 
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SECTIO    III. 

De  quasi-contractibus. 

Plures  sunt  quasi-contractuum  species  ;  putà ,  lutela  et  cura 
de  quibus  suprà  parte  prima  causa  judicati ,  de  quâ  infra  part, 
seq.  Cceterse  quœ  hîc  recensendee  veniunt,  quatuor  numerantur  : 
indebiti  solutio  ,  negoliorum  gestio  ,  vicinia  ,  et  commiuiio  sive 
hereditatis  siye  rei  cujuslibet  singularis. 

ARTÏCULUS    I. 

De  indebito  soluto ,  et  condictione  indebiti. 

§.  I.    Quid  videatur  debitum ,  ut  repeti  non  possit  ;  quid  indebitum  ,    ut 
repeti  possit. 

MCLXXXI.  «  Ex  bis  omnibus  causis  quse  jure  non  valuerunt , 
vel  non  habuerunt  effectum;  seeulâ  per  errorem  solutione,  con- 
dictioni  locus  erit  ».  /.  54-  ff.  de  condict.  ind. 

Hinc  «  si  quod  pupillus  sine  tutoris  auctoritate  promiserit , 
solverit',  ejus  repetitio  est,  quia  nec  naturà  débet  ».  l.  hi.ff.  d.  tit. 

At  «  ex  quibus  causis  retentionem  (i)  quidem  habemus ,  peti- 
tionem  autem  non  habemus  ;  ea  si  solverimus  ,  repetere  non  possu- 
ttriis  ».  I.  Si.  ff.  d.  tit. 

V.  G.  «  Si  quoddominus  (2)  servo  debuit,,  manumisso  solvit; 
qùamvis exislimans  ei  teneri  aliquàactione ,  repetere  non polerit  ». 

lH.Jjr.-d.ik. 

MCLXXXII.  «  Indebitum  solutum  accipimus ,  non  soîùm  si 
omnino  non  debeatur,  sed  et  si  per  aliquam  (3)  exceptionem 
perpetuam,  peti  non  poterat  ».  I.  26.  §.  '6.  JJ'.  d.  tit. 

Nam  «  définit  debitor  esse  qui  nactus  est  exceptionem  justam , 
nec  ab sequitate  naturali  abhorrentem  ».  /.  66.  Julian.  lib.  bo.digest. 


(1)  Id  est  quod  per  exceptionem,  per  compensationem  retinere  possu- 
mus  ;  scilicet  quodeurnque,  non  quidem  civilher,  sed  naturaliter  de- 
betur. 

(2)  Idem  die  vice  versa  ;  idem  de  co  quod  pater  filio  aut  fdius  patri  ante 
emancipationem  debebat.  Inter  eos  quippe  quorum  alter  alterius  juri  sub- 
jectus  est,  non  quidem  civilis  ,  sed  naturalis  obligatio  potest  consistere. 

(3)  Fallit  régula,  si  ea  sit  e-xceptio  qurc  relinquat  obligationem  natu^- 
ralera  :  qualis  est  obligatio  rei  judicatœ ,  Mac&doniani. 
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SECTION    III. 

Des  quasi-contrats. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  quasi-contrats  ,  tels  que  la  tutelle 
et  la  curatelle  dont  on  a  traité  ci-dessus  ,  partie  première  ;  la  cause 
jugée  ,  dont  on  parlera  ci-après  ,  partie  suivante  -,  les  autres  ,  dont 
il  s'agit  ici ,  sont  au  nombre  de  quatre  ,  savoir  :  le  paiement  in- 
duement  fait ,  la  gestion  des  affaires ,  le  bornage  et  la  communauté  9 
soit  entre  héritiers ,  soit  entre  copropriétaires. 

ARTICLE   ï. 

Du  paiement  induement  fait ,  et  de  l'action  qui  en  résulte, 

§.  I.  De  ce  qui ,  étant  induement payé ,  n'est  pas  susceptible  de  répétition, 
et  de  ce  qui ,  étant  réputé  induement  payé ,  peut  être  répété. 

MCLXXXI.  «  H  y  aura  lieu  à  l'action  du  paiement  induement 
fait  pour  le  paiement  fait  par  erreur  en  vertu  de  toute  cause  nulle 
en  droit,  ou  qui  n'aura  point  eu  son  effet  ».  /.  54.  ff.  de  cond. 
indeb. 

Ainsi  «  il  y  aura  lieu  à  répéter  la  chose  entière  qu'un  pupille 
aura  promise  et  payée  sans  l'autorisation  de  son  tuteur  ,  parce 
qu'elle  n'était  pas  même  naturellement  due  «.  /.  hi.ff'.  d.  tit. 

Mais  «  on  ne  peut  pas  répéter  ce  qu'on  a  payé  lorsqu'on  aurait 
pu  le  retenir,  quoiqu'on  n'eût  pas  le  droit  de  l'exiger  (ï)  »,  /.  5r. 
ff  d.  tit. 

Par  exemple  ,  «  si  un  maître  après  avoir  affranchi  son  esclave  5 
lui  a  payé  ce  qu'il  lui  devait  (2)  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition , 
quoiqu'il  présumât  à  tort  y  être  tenu  par  quelque  action».  /.  64- 
ff  d  tit. 

MCLXXXII.  «  On  regarde  comme  induement  payé  ,  non- 
seulement  ce  qui  n'était  du  à  aucun  titre ,  mais  encore  ce  qu'une 
exception  perpétuelle  empêchait  d  exiger  (3)  ».  /.  26.  §.  3.  ff, 
d.  tit. 

Parce  que  «  l'on  cesse  de  devoir  dès  qu'on  a  acquis  une  excep- 
tion légale ,  et  qui  n'a  rien  de  contraire  à  l'équité  naturelle  ».  /.  66, 
Jul.  lia.  60.  dig. 

(1)  C'est-à-dire  tout  ce  qu'on  peut  retenir  par  une  exception,  ou  par 
compensation  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dû  en  vertu  du  droit  civil  ;  mais  seu- 
lement en  vertu  du  droit  naturel. 

(1)  Il  faut  dire  réciproquement  la  même  chose  de  ce  que  le  père  devait 
à  son  fds  avant  de  l'émanciper ,  ou  le  fds  à  son  père  avant  cette  émanci— 

Sation  ,  parce  qu'il  ne  peut  exister  aucune  obligation  civile  entre  deux  in- 
ividus  dont  l'un  est  sous   la  puissance  de  l'autre,   mais  seulement  des 
obligations  naturelles. 

(3)  Cette  règle  faillit  lorsque  l'exception  laisse  subsister  l'obligation  na- 
turelle, comme  celle  de  la  chose  jugée  ,  du  stnatus-consuite  Macédonien. 

De  reg.  jur.  Pars  II.  1  ï. 
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«*  Si  ejus  causa  exceptio  datur  cum  quo  (i)  agitur,  solutum 
repetere  potest;  ubi  verô  in  odium  ejus  (2)  cui  debetur.  ..  non 
repetitur  ».  I.  4°  Jf-  de  cond.  ind. 

«  Stifficit  ad  causam  indebitî ,  incertum  (3)  esse  an  temporaria 
an  perpétua  sit  exceptionis  defensio  ».  /.  56.  ff.  d.  tit. 

MCLXXXÎII.  «  Sub  condîtione  debitum  per  errorem  solutum , 
pendente  conditione  (4)  repetitur  ».  /.  i$>ff.  d.  tit. 

At  «  in  diem  (5)  debitor  ,  adeo  debitor  est  ut  ante  diem  solu- 
ftim  repetere  non  possit  ».  /.  10.  ff.  d.  tit. 

MCLXXXIV.  «  Indebitum  est ,  non  tantùm  quod  omnino  non 
debetur;  sed  et  quod  alii  debetur,  si  alii  solvatur;  aut  si  id  quod 
alius  debebat,  alius  quasi  ipse  (6)  debeat,  solvat  ».  /.  65.  §.  fin. 
ff.d.tit. 

«  Repetitio  nulla  est  ab  eo  qui  suum  recipit,  tametsi  ab  alio 
quàm  a  vero  debitore  solutum  (7)  est  ».  /.  ^.ff.  d.  tit. 

MCLXXXV.  «  Plus  (8)  debito  solutum  ,  per  condictionem  reclè 
recipietur  ».  /.  tfi.ff.  d.  tit. 

«  Si  duo  rei  quidecem  debebant,  viginti  pariter  (9)  solverint.... 
singulos  quina  repetituros.  Plané  si  duos  reos ,  non  ejusdem  pe- 
cuniie ,  sed  alterius  obligationis  constitueris ;  electio  erit  crédito- 
ns, cui  velit  solvere(n),ut  alterius  repetitio  impediatur  ».  /.  19. 
ff.  §.  4.  et  l.   21.  jf.  d.  tit. 


(1)  Qualis  est  exceptio  Welleiani. 

(2)  Qualis  est  exceptio  Macedoniani. 

(3)  Ut  cùm  debitor  pactus  est,  ne  peteretur  donec  Titius  consul  esset 

(4)  Nam  nondum  debetur ,  sed  tantùm  spes  est  debitum  iri. 

(5)  Certum  ;  nam  incertus  conditîonem  facit. 

(6)  Secus  si  nomme  \eri  debitoris  solverit.  Vide  reg.  se<|. 

(7)  Scilicet  veri  debitoris  nomine. 

(8)  Et  quidem  vel  ex  eo  solo  plus  debito  solvisse  videtur,  quôd  omiserit 
rctentiones  et  deductiones;  quinetiam  vel  ex  eo  solo  quod  omiserit  exhiberi 
sibi  cautionem  quae  erat  exhibenda. 

(9)  Id  est,  simul  eodem  tempore;  nam  si  diversis  temporibus,  indebitum 
erit  quod  a  posteriore  solutum  erit. 

(10)  Ut  si  ita  stipulatus  sum;  iu  Titii,  decem,  vel,  tu,  Caii,  Stichvm 
dabis. 

(11)  Id  est ,  solutum  imputare. 
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«  S'il  a  été  donné  une  exception  en  faveur  de  celui  avec  le- 
quel (  i  )  on  plaide ,  on  peut  répéter  ce  qui  a  été  payé  ;  mais  si  elle  est 
accordée  en  haine  du  créancier  (2) ,  la  répétition  n'a  pas  lieu  ». 
/.  ho.ff.  de'cond.  indeb. 

»  Il  suffit  pour  qu'il  y  ait  paiement  induement  fait ,  qu'il  y  ait 
seulement  lieu  de  douter  que  l'exception  soit  perpétuelle  (3)  ». 
/.  56.  jf.  d.  tit. 

MCLXXXIII.  «  Quand  on  a  payé  par  erreur,  ce  qu'on  devait 
sous  condition ,  on  peut  le  répéter  jusqu'à  l'accomplissement  de 
la  condition  (4-)».  L  ^-ff-  d.  tit. 

Mais  «  le  débiteur  à  terme  (5)  ,  qui  a  payé  avant  l'expiration  du 
terme  ,  ne  peut  pas  répéter  comme  ayant  induement  payé  ».  /.  10. 
ffi  d.  tit. 

MCLXXXIV.  «  On  regarde  comme  non  dû ,  non-seulement 
ce  qui  n'est  dû  à  aucuntitre  ,  mais  encore  ce  qui  était  dû  à  tout 
autre  qu'à  celui  à  qui  on  a  payé  ,  ou  ce  qui  a  été  payé  par  un  autre 
que  celui  qui  le  devait  (6)».  /.  65.  %-fin.ff.  d.  tit. 

«  On  ne  peut  rien  répéter  contre  celui  qui  a  reçu  ce  qu'on  lui 
devait ,  quoiqu'il  ait  été  payé  (7)  par  un  autre  que  son  véritable 
débiteur  ».  /.  hh-ff.  d.  lit. 

MCLXXXV.  «  Celui  qui  a  payé  plus  qu'il  ne  devait  (8) ,  a  une 
action  réelle  pour  répéter  ce  qu'il  a  induement  payé  » .  I.  4-5.  ff.  d.  tit. 

«  Si  chacun  de  deux  codébiteurs  qui  devaient  chacun  dix  ,  a 
payé  vingt  (9)  ,  ils  répéteront  chacun  cinq  ;  mais  si  vous  avez  deux 
débiteurs  solidaires ,  non  pas  en  vertu  de  la  même  obligation ,  mais 
à  titre  différent,  vous  aurez  le  choix  de  contraindre (n)  l'un  ou 
l'autre  au  paiement ,  et  dès-lors  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourra  ré- 
péter contre  vous  ».  /.  ig.  §.4  et  l.  z\-ff.  d.  tit. 

(1)  Telle  que  celle  du  sénatus-consulte  Velléien. 

(2)  Telle  que  celle  du  sénatus-consulte  Macédonien. 

(3)  Comme  lorsque  le  débiteur  a  transigé  à  condition  qu'on  ne  lui  de- 
manderait rien  jusqu'à  ce  que  Titius  fût  consul. 

(4)  Parce  que  la  chose  n'est  pas  encore  due,  et  qu'elle  ne  peut  l'étr# 
qu'un  jour  à  venir. 

(5)  A  terme  fixe  ;  car  un  terme  incertain  suppose  une  condition. 

(6)  Il  en  est  autrement,  si  on  l'a  reçu  au  nom  du  véritable  débiteur. 
Voyez  la  règle  suivante. 

(7)  Au  nom  du  véritable  débiteur. 

(8)  Et  il  est  censé  avoir  payé  plus  qu'il  ne  devait  quand  il  n'aurait  fait 
ni  retenues ,  ni  déductions,  qu'il  était  en  droit  de  faire  ,  ou  lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  exigé  la  caution  qui  lui  était  due. 

(9)  C'est-à-dire  en  même  tems  ;  car  si  c'était  à  deux  époques  différentes, 
il  aurait  payé  induement  ce  qu'il  aurait  payé  la  seconde  fois. 

(10)  Comme  si  j'ai  dit  :  vous  me  donnerez  vous  Titius,  dix,  ou  vou# 
Caius  ,  Stichus. 

(11)  C'est-à-dire  d'imputer  la  sorarae-payée  #uç l'obligation  d»  l'un  •« 
4c  l'autre. 
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«  Si  decem  mit  Stichum  stipulatus ,  solvam  quînque  ;  posterior 
solutio  (i)  comprobabit,  quinque  utrùm  débita  an  indebita  sol- 
yercntur  ».  I.  26.  §.  i3.^.'  d.  tit. 

§.  II.   Quando  non  repetatur  quod  indebilè  solution  est 

MCLXXXVI.  Cùm  suberat  causa  propter  quam ,  licèt  inde- 
bitè  ,  solutum  est  ;  non  repetitur. 

Hinc  i°.  «  propter  auctoritatem  rei  judicatse  ,  repetitio  cessât  ». 
/.  29.  §.  S.Jf.  mandati. 

«  Quamvis  non  sit  judicium  ;  tamen  sufficit  ad  impediendam 
repetitionem  ,  quôd  quis  se  putat  (2)  condemnatum  ».  /.  36.  Jf'. 
fa  m.  ercisc. 

Hinc  20.  «  Quod  transactions  nomine  datur,  licèt  res  nulla 
me  lia  (3)  fuerit ,  non  repetitur  (4)  ».  /.  65.  §.  \*ff.  de  condict. 
îndeb. 

«  Sitransactio  imperfecta  (5)  est,  repetitio  dabitur».  d.  I.  65. 

«  Si  quis. . .  quasi  ex  transactione  dederit  quse  facta  non  est. 
repetipotest;  et,  si  resoîuta  sit  transactio,  idem  erit  dicendum  ». 
L  23.  ff.  d.  tit. 

Hinc  3°.  «  ea  quse  per  inficiationem  (6)  in  lite  crescunt ,  ab 
ignorante  etiam  indebita  soluta  repeti  non  (7)posse,  certissimi 
juris  est  ».  /.  4«  c°d-  h.  tit. 

Hinc  4°«  u  Per  errorem  dati  condictio  cessât  ;  cùm  sublatâ  falsâ 
opinione  relinquitur  pietatis  causa ,  ex  quâ  solutum  repeii  non 
potest  ».  /.  32.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

Hinc  5°.  «  indebitum  solutum  sciens  (8)  non  rectè  repetit  ». 
/.  9.  cod.  h.  tit. 

§.  III.  Cui  et  advenus  gueni  condictio  indebiti  competat. 

MCLXXXVI I.  «  Si  per  ignorantiam  facti ,  non  debitam  quan- 

(1)  Nam  débita  fuisse  videbuntur,  si  residua  quinque  solvantur  ;  inde- 
bita vero  ,  si  Stichus  solvatur. 

(2)  Modo  tamen  aliqua  condemnatio  ,  licèt  inefficax ,  intervenerit. 

(3)  Nullum  verum  debitum. 

(4)  Nam  transactio  causa  est,  propter  quam  solutum  est. 

(5)  Putà,  post  rem  judicatam,  vel  de  re  de  quâ  non  licet  transigere. 

(6)  Secus  ,  si  actio  ab  initio  sit  dupli  aut  quadrupli. 

(7)  Ex  bâc  enim  causa  videtur  dédisse,  ut  evitet  pœnam  quae  ex  inficia- 
tione  crescere  posset. 

(8)  Videtur  enim  voluisse  donare  .  et  ob  liane  causam  suivisse  :  supra 
ri.  11 05. 
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«  Si  l'on  a  stipulé  Stichus  ou  dix ,  et  que  j'aie  payé  cinq  ;  le 
paiement  postérieur  (i)  décidera  si  les  cinq  autres  sont  dûs  ». 
/.  26.  §.  iZ.ff.d.  tit. 

§.  1 1 .    Quand  on  ne  peut  pas  répéter  ce  qui  a  été  induement  payé. 

MCLXXXVI.  Lorsqu'il  y  avait  une  obligation  de  payer,  quoi- 
qu'induement ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répétition. 

C'est  pourquoi,  i°.  «  l'autorité  de  la  chose  jugée  fait  cesser  la 
répétition  ».  /.  29.  §.  5.  ff.  mand. 

«  Pour  empêcher  la  répétition,  il  suffit  que  celui  qui  a  payé, 
crût  y  avoir  été  condamné  (2) ,  quoiqu'en  effet  il  ne  Fait  point 
été  ».  /.  36.  ff.fam.  ercisc. 

C'est  pourquoi ,  20.  «  quand  on  a  payé  par  transaction  ,  bien 
qu'il  n'existe  pas  de  cause  obligatoire  (3) ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  ré- 
pétition (4)  ».  /.  65.  §.  i.ffî  de  cond.  indeb. 

«  Mais  si  la  transaction  n'est  pas  consommée ,  la  répétition  aura 
îieu  (5)  ».  d.  I.  65. 

«  Si  on  a  payé  en  vertu  d'une  transaction  qui  n'existait  pas , 
on  peut  répéter  y  et  il  en  est  de  même  si  la  transaction  a  été  rési- 
liée ».  /.  i^.ff.d.  tit. 

C'est  pourquoi ,  3°.  «  il  est  certain  en  droit  que  quand  le  défaut 
de  paiement  fait  encourir  une  peine  (6)  ,  ce  qu'on  a  induement 
payé ,  même  sans  le  savoir  ,  ne  peut  pas  être  répété  (7)  ».  I.  ,£•  c°d' 
h.  tit. 

C'est  pourquoi ,  4-°.  «  il  n'y  a  plus  lieu  a  répéter  les  sommes 
induement  payées  ,.  quand  Terreur  fait  place  à  un  motif  moral  qui 
en  empêche  la  répétition  ».  /.  32.  §.  2.  ff  d.  tit. 

C'est  pourquoi ,  5°.  «  celui  qui  a  sciemment  payé  ce  qu'il  ne 
devait  pas,  ne  peut  pas  le  répéter  (8)  ».  /.  9.  cod.  h.  tit. 

§.  III.  A  qui  et  contre  qui  est  donnée  V action  du  paiement  in- 
duement fait. 

MCLXXXVII,  «  Si  par  erreur  vous  avez  payé  pour  un  autre 

(1)  Si  on  paie  les  cinq  autres,  ils  seront  cense's  dus.  Si  on  donne  Stichus  , 
les  cinq  autres  ne  seront  plus  dus. 

(a)  Pourvu  cependant  qu'il  soit  intervenu  une  condamnation,  même 
sans  suite  ni  effet. 

(3)  Quoique  la  chose  ne  fût  pas  due- 

(4)  Parce  qu'une  transaction  est  un  motif  de  paiement. 

(5)  Par  exemple,  faite  après  jugement,  ou  sur  une  chose  dont  il  n'est 
pas  permis  de  transiger. 

(6)  Il  en  est  autrement,  si  l'action  était  par  elle-même  du  double  ou  du 
quadruple. 

(7)  Parce  qu'il  est  censé  avoir  payé  pour  éviter  cette  peine. 

(8)  Parce  qu'il  est  censé  avoir  voulu  faire  une  donation  et  avoir  payé  pas 
cette  raison.  Voyez  ci-dessus,  n.  n65. 
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tïtatem  pro  alio  solvisti  ;  hanc  ei  cujus  nomine  soluta  erît  res- 
titui,  eo  agente  prœses  providebit  ».    /.  6.  cod.  de  coud.  ind. 

«  Juliairus  aït  ;  neque  tutorem  neque  procuratorem  (i)  solven- 
tcs  repetere  posse  ;  nec  interesse ,  suam  pecuniam  an  pupilli  vel 
domini  solvant  ».  /.  6.  §.  fin.  de  cond.  ind. 

«  Si  procurator  tuus  indebitum  solverit ,  et  tu  ratum  non 
habeas  ;  posse  repeti  (a)  Labeo  scripsit  ».  d.  I.  6. 

«  Non  novum ,  nt  quod  alius  solverit  (3) ,  alius  répétât.  Nam 
cùm  minor  inconsultè  adiia  hereditate ,  solutis  legatis  in  integrum 
restituitur  ;  non  ipsi  repetitionern  competere  ,  sed  ei  ad  quem  bona 
pertinent,  rescriptum  est  ».   /.  5.  ff.  d.  tk' 

MCLXXXVIII.  «  His  solis  pecunia  condicïtur ,  quibus  quo- 
quomodo  soluta  est,  non  quibus  proficit  ».  I.  4<}-  ff-  d.  tk. 

«  Si  quis  nominatim  ut  major  pecunia  solveretur ,  delegavit  ; 
indebiti  cum  eo  qui  delegavit  (4) ,  erit  actio  ».  /.  57.  §.  l'jff  d.  tit. 

«  Si  procuratori  falso  indebitum  solutum  sit  ;  ita  demum  a  pro- 
curatore  repeti  non  potest,  si  dominus  ratum  babuerit  (5)  :  sed 
îpse  dominus  tenetur  ».  /.  i4«  ff  de  cond.  caus.  dut. 

§.  IV.  Quid  veniat  in  condiclione  indebiti. 

MCLXXXIX.  «  Quod  indebitum  per  errorem  solutum  est, 
aut  ipsum  aut  tantumdem  (6)  repetitur  ».  /.  7.  ff.  d.  cond.  ind. 

«  Àctione  condictionis ,  ea  sola  (7)  quantitas  repetitur  quse 
indebita  soluta  est  ».  /.  1.  cod.  h.  tit. 

«  Cùm  ampliùs  solutum  est  quàm  debebatur,  cujus  pars  non 

(1)  Non  in  rem  suam. 

(2)  Utilis  hoc  casu  condictio  procuratori  datur,  contra  regulam  praeced. 
ne  in  damno  versetur. 

(3)  Etiam  suo  nomine. 

(4)  Hoc  ipso  enim  quod  ejus  jussu  hsec  major  pecunia  alteri  numerata 
est ,  ipsi  tjui  jussit  soluta  videtur. 

(5)  Quod  si  dominus  ratum  non  habucrit;  ipse  procurator,  non  autera 
dominus  tenebitur. 

(t>)  Cùm  pecunia  aut  res  fungibiles  solutae  sunt. 

(7)  Non  ergo  usurœ  peti  possunt.  At  eùm  species  îndebitè  soluta  est? 
cura  fructibus  et  omui  causa  reddenda  est  :  d.  tit.  n.  45. 
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une  somme  que  vous  ne  deviez  pas ,  le  président  doit  pourvoir 
à  ce  qu'elle  vous  soit  restituée  par  celui  pour  qui  vous  l'avez 
payée  ».  /.  6.  cod.  de  cond.  indeb. 

«  Julien  dit  que  ni  le  tuteur  ni  le  fondé  de  pouvoir  (1)  ne  peuvent 
répéter  ce  qu'ils  ont  induement  payé ,  soit  qu'ils  en  aient  fait  exu- 
mêmes  l'avance  de  leurs  deniers  ,  de  ceux  de  leur  commettant  ou 
de  ceux  de  leur  pupille  ».  I.  6.  §.Jin.ff.  de  cond.  indeb. 

«  Labeo  dit  que  vous  pouvez  répéter  (2)  ce  que  votre  fondé 
de  pouvoir  a  induement  payé  pour  vous  si  vous  n'avez  pas  ratifié 
ce  paiement  ».  d.  I.  6. 

«  Il  arrive  quelquefois  que  l'on  a  payé  et  qu'un  autre  répète  (3)  ; 
ainsi  un  mineur  après  avoir  accepté  imprudemment  une  succes- 
sion et  payé  les  legs  ,  doit  être  restitué  en  entier ,  et  dans  ce  cas  , 
un  rescrit  dit  que  l'action  en  répétition  est  donnée  à  l'héritier  qui 
lui  succède,  et  non  pas  à  lui-même  ».  /.  S.Jf.  d.  lit. 

MCLXXXVI1I.  «  Cette  action  s'exerce  contre  ceux  à  qui  le 
paiement  a  été  fait  n'importe  de  quelle  manière ,  et  non  contre 
ceux  qui  en  ont  profité  ».  /.  l^-ff.  ^"  '*'• 

«  Si  quelqu'un  a  donné  un  mandat  pour  payer  une  plus  grande 
somme  que  celle  qui  était  due ,  on  donnera  contre  lui  l'action 
du  paiement  induement  fait  (4)  ».  /.  5y.  §.  \.ff*  d.  lit. 

«  S'il  a  été  trop  payé  à  un  faux  procureur ,  l'action  en  répé- 
tition n'aura  pas  lieu  contre  ce  procureur ,  dans  le  cas  de  ratifica- 
tion du  maître  de  l'affaire  (5)  ;  mais  ce  dernier  en  sera  tenu  lui- 
même  ».  I.  il{.>jj-  de  cond.  caus.  dat. 

§.  IV.  Ce  qui  entre  dans  l'action  du  paiement  induement  fait. 

MCLXXXIX.  «  On  répète  ce  qui  a  été  par  erreur  induement 
payé  ,  ou  une  quantité  égale  et  de  même  valeur  (6)  ».l.  J.ff.  de 
cond.  indeb. 

«  Par  l'action  du  paiement  induement  fait ,  on  ne  répète  que  la 
quantité  induement  payée  (7)  ».  L  1.  cod.  h.  tit. 

«  Quand  il  a  été  payé  plus  qu'il  n'était  dû  ,  et  qu'on  ne  peut 

(i)   Qui  n'agit  pas  dans  sa  propre  affaire. 

(2)  On  donne  dans  ce  cas  une  action  utile  au  fondé  de  pouvoir  contre 
la  règle  précédente ,  afin  qu'il  n'éprouve  aucun  dommage. 

(3)  Même  en  son  nom. 

(4)  Ce  paiement  ayant  été  fait  par  son  ordre,  est  censé  lui  avoir  été  fait 
•  lui-même. 

(5)  Mais  s*il  n'a  pas  ratifié ,  ce  sera  le  procureur  qui  sera  tenu  de  l'action 
et  non  pas  lui. 

(6)  Lorsque  de  l'argent  ou  des  choses  fongibles ,  que  l'on  croyait  devoir, 
ont  été  payés. 

(7)  On  ne  peut  donc  pas  en  demander  les  intérêts;  mais  lorsque  ce  sont 
des  choses  productives  qui  ont  été  payées,  on  en  répète  les  fruits  et  produits. 

«r.  ut.  n.  45. 
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invenîtur  quaerepeti  (i)  possit;  totum  indebitum  întelîigitur  (2) , 
manente  pristinâ  oblîgatione  ».  /.  84.  Paul.  lib.  3.  quœstion. 

Si  rem  indebitè  solutam,  «  sine  fraude,  modieo  distraxisti  ; 
hoc  solum  refundere  debes ,  quod  ex  pretio  (3)  habes  ».  d.  I.  26. 
§>  12. 

«  Qui  loco  certo  debere  existimans  indebitum  &olvit  ,  quolibet 
repetit  ».  /.  27  ff.  d.  lit. 

ARTICULUS    II. 

De  negotiorum  gestione  citra  mandatum,  et  actionïbus  nego- 
tiorum  gestorum. 

§•  I.  De  negotiorum  gestione  citra  mandat  11m ,  et  actionibus  negotiorum 

gestorum. 

MCXC.  1.  «  Si  et  suum  et  meum  negotium  quis  quasi  meum 
gesserit,  in  meum  tenebitur  ».  I.  6.  §.  b  jf.  de  negot.  gesl. 

2.  «  Si  ciri  mandavero  ut  meum  negotinm  gerat,  quod  mihi 
tccum  commune  erat  ;  dicendum ,  si  et  tuum  gessit  sciens  nego- 
tiorum gestorum  eiira  tibi  teneri  ».  d.  §.  4- 

3.  «  Si  pupilli  tui  negotia  gessero ,  non  mandatu  tuo ,  ne  tu- 
telœ  tenearis;  negotiorum  (4)  gestorum  te  habebo  obligatum  ». 
d.  L  6. 

k  Si  procuratori  tuo  mutuam  pecuniam  dedero ,  tut  contem- 
platione;  adversùs  te,  negotiorum  gestorum  habebo  actionem; 
adyer*ùs  eum  cum  quo  contraxi,  nullam  ».  d.  I.  6.  §.  1. 

4*  «  Ratihabitio  (5)  constituit  tuum  negotinm,  quod  ab  initio 
non  erat;  sed  tua  contemplatione  gestum  ».  d.  I.  6.  §.  9. 

At  «  non  potest  quod  alii  acquisitum  est  ipso  gestu,  tuum 
negotium  videri  ».  d.  /.  6.  §,  11. 

5.  «  Negotiorum  gestorum  actio  competit  ;  etiamsi  eo  tempore 
quo  gerebantur,  dominum  (6)  non  habuerunt  ».  /.  19.  $>fin*  ff> 
d.  th. 

(1)  Haec  régula  fallit  in  rébus  fungibilibus. 

(2)  Vide  hujus  regulae  excmplum  in  /.  16.  §.  4-  ff-  de  condict.  Indeb. 

(3)  Generaliter  enim  haec  condictio  non  datur,nisi  quatcnus  locuplctior 
^st  qui  bonâ  fide  acccpit  indebitum. 

(4)  Tuum  enim  negotium  est,  negotium  alterius  quod  tua  intcrcst  geri. 

(5)  Ut  si  ratum  habuisti  quod  falso  tuo  creditori  solvi. 
1^6)  Ut  si  negotium  captivi  gestum  est. 
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pas  savoir  combien  il  a  été  induement  payé  (i)  ,  on  suppose  , 
mais  sans  préjudice  de  l'ancienne  obligation  ,  qu'il  n'était  abso- 
lument rien  dû  (2)  ».  /.  84.  Paul.  Ub.  3.  atiœst. 

Si  celui  qui  a  reçu  le  paiement  d'une  chose  qui  n'était  pas  due, 
«  l'a  vendue  à  vil  prix  sans  fraude  de  sa  part ,  il  n'est  tenu  de  res- 
tituer que  ce  qu'il  en  a  retiré  (3)  ».  d.  I.  26.  §.12. 

«  Celui  qui  a  induement  payé  ce  qu'il  croyait  devoir  payer , 
dans  un  lieu  désigné  et  certain,  peut  le  répéter  partout  ailleurs  ». 
/.  27.Jf.d.tit. 

ARTICLE  II. 

De  la  gestion  des  affaires  sans  mandat,  et  des  actions  qui  ont 
lieu  pour  les  affaires  faites. 

§.  I.  Pour  la  gestion  de  quelles  affaires  il  y  a  obligation  contractée  entre 
deux  personnes. 

MCXC.  1.  «  Si  quelqu'un  a  fait  son  affaire  et  la  mienne  ,  comme 
ne  faisant  que  la  mienne,  il  sera  exclusivement  tenu  de  celle  qui  me 
concerne  ».  /.  6.  §.  k>ff»  de  neg.  gen. 

2.  «  Si  celui  à  qui  j'ai  donné  un  mandat  pour  gérer  une  affaire 
qui  m'était  commune  avec  vous ,  a  sciemment  fait  la  vôtre  ,  il 
faut  dire  qu'il  en  est  tenu  envers  vous  ».  d.  §.  4« 

3.  «  Si  j'ai  géré  les  affaires  de  votre  pupille  sans  votre  mandat . 
pour  vous  soustraire  à  Faction  de  la  tutelle  ,  vous  serez  tenu  en- 
vers moi  de  celle  de  la  gestion  des  affaires  (4)  ».  d.  I.  6. 

«  Si  j'ai ,  à  votre  considération,  prêté  de  l'argent  à  votre  pro- 
cureur ;  j'aurai  contre  vous  Faction  de  la  gestion  des  affaires  et 
tien  aurai  aucune  contre  votre  procureur  avec  qui  j'ai  contracté  ». 
d.  I.  6.  §.  1. 

4-«  «  L'affaire  gérée  à  votre  considération  ,  bien  qu'elle  ne  vous 
concernait  point  dans  l'origine  ,  devient  la  vôtre  par  la  ratification 
que  vous  en  faites  (5)  ».  a.  I.  6.  §.  9. 

Mais  «  ce  qu'un  autre  a  acquis  par  cette  même  gestion  ,  ne  peut 
pas  être  regardé  comme  votre  affaire  ».  d.  I.  6.  §.  11. 

5.  «  Il  y  a  lieu  à  faction  de  la  gestion  des  affaires  ,  quoique  le* 
affaires  n'eussent  point  de  maître  pendant  qu'on  les  gérait  (6)  ». 
/.  19.  §-fin.  d.  tit. 

(1)   Cette  règle  faillit  à  l'égard  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage» 
(a)  Voyez  un  exemple  de  cette  règle  dans  la  loi  16.  §.  ^.ff.  de  cond.  iri'L 

(3)  Car,  en  général,  cette  action  n'est  donnée  que  contre  celui  que  ce 
paiement,  induement  fait,  a  rendu  plus  riche. 

(4)  Car  l'affaire  d'un  autre  devient  aussi  la  vôtre ,  quand  vous  avez  in- 
térêt à  ce  quelle  soit  faite. 

(:»)  Comme  si  vous  avez  ratifié  le  paiement  que  j'ai  fait  à  votre  créancier 
prétendu. 

(6)  Comme  quand  on  fait  les  affaires  d'un  captif. 


(   iyo  ) 

§.  II.  Requin  in  personâ  ejus  cujus  negotium  gestion  est,  ut 
nec  mandatent  tiec  prohibuerit. 

MCXCI.  «  Si  cui  fuerit  mandatum  ut  negotîa  administraret , 
non  rectè  negotiorum  gestorum  cum  eo  agetur  ».  I.  6.  §.  i.  ff. 
mandati. 

At  «  sï,  cùm  putavi  (i)  a  te  mihi  mandatum,  negotîa  gessi  ; 
nascitur  negotiorum  gestorum  (2)  actio ,  cessante  mandati  actione». 
/.  5.  ff.  de  negot.  gest. 

«  Si  quis  quasi  servus  (3)  meus  negotium  meum  gesserit  ;  cùm 
esset  liber,  dabitur  negotiorum  gestorum  actio  ».  I.  6.  §.5.^. 
d.  tit. 

«  Si  cùm  proposuissem  negotîa  Titii  gerere ,  tu  mihi  manda- 
veris  ut  geram  ;  puto  utramque  (4)  actionem  locum  habere  ». 
l.-i\fin.ff.d.tit. 

«  Si  proponatur  te  Titio  mandasse,  ut  pro  te  V.  G.  fideju- 
heret,  meque  liberandse  fidei  ejus  causa  fidejussisse;  negotiorum 
gestorum  mihi  competit  actio  (5)  ».  /.  4-6.  §•  *-ff*  à.  tit. 

MCXCII.  «  Si  pro  te  prsesente  et  vêtante  fidejusserim ,  nec 
mandati  actio  nec  negotiorum  gestorum  est  ».  /.  l^o.ff'.  mand. 

«  Si  ex  duobus  sociïs  alter  me  prohibuerit  administrare ,  alter 
non;  puto  debere  dici,  superesse  contra  eum  qui  non  prohibuit 
negotiorum  gestorum  actionem  :  ita  tamen  ut  is  qui  prohibuit , 
ex  nullà  parte...  aliquid  dainni  sentiat  ».  I.  8.  §.  'à.ff'  de  negot. 

gest. 

§.  III.  Quatn  voluntatem  habere  débitera  gestor,  et  maximb 
de  voluntate  obligandi  eum  cujus  negotium  gerebat. 

MCXCII I.  «  Si  quis  negotîa  mea  gessit,  non  meî  contem— 
pîatione,  sed  sui  lucri  causa...  nihilominus  ,  imo  magis  tenebitur 
negotiorum  gestorum  actione.  Ipse  tamen  si  quid  impenderit , 
non  in  id  quod  ei  abest,  quia  improbè  accessit ,  sed  in  quod  ego 
locupletior  factus  sum,  habet  contra  me  actionem  ».  /.  G.  §.  3. 
ff.  d.  tit. 

(1)  Falsô. 

(■1)  Mandatum  ejus  cujus  negotium  gestum  est,  non  sola  opinio  man- 
dati ,  has  actiones  excludit. 

(o)  Licèt  ex  meo  jussu  :  nec  enim  pro  mandato  est ,  taie  jussum. 

(4)  Et  mandati  adversùs  mandatorem  ,  et  negotiorum  gestorum  advev- 
sùs  Titium  cujus  negotium  gessi  citra  ipsius  mandatum,  et  ejus  contcm- 
platione. 

(5)  Citra  enim  mandatum  tuum  feei  :  cùm  mandaveris  quidetn ,  se<î 
11  or:   mihi. 


(  17'  ) 

§.  II.  II faut  que  la  personne  dont  on  a  géré  les  affaires,  n'ait 
point  donné  de  mandat,  et  quelle  n'ait  point  réclamé  contre 
la  gestion. 

MCXCI.  «  Celai  qui  a  donné  un  mandat  pour  administrer  ses 
affaires ,  n'a  pas  l'action  de  la  gestion  contre  son  mandataire  ». 
/.  6.  §.  î.Jf.  mand. 

Mais  «  si  j'ai  géré  vos  affaires,  croyant (i)  y  être  par  vous  au- 
torisée ,  il  y  aura  lieu  à  l'action  de  la  gestion  (2) ,  et  non  à  celle 
du  mandat  ».  /.  §.ff.  de  neg.  gest. 

«  Si  un  homme  libre  a  géré  mes  affaires  comme  esclave  (3)  ,  il 
y  aura  lieu  à  l'action  de  la  gestion  ».  /.  6.  §.  S.Jjf.d.  lit, 

«  Si  lorsque  je  me  proposais  de  gérer  les  affaires  de  Titîus , 
vous  m'avez  donné  un  mandat  à  cet  effet ,  je  pense  qu'il  y  aura 
lieu  à  l'une  et  l'autre  action  (4)  ».  L  3.  ^.fin.ff.  d.  tit. 

«  Si  vous  avez  donné  un  mandat  à  ïitius ,  par  exemple  ,  pour 
être  votre  caution,  et  que  je  l'aie  remplacé  comme  tel,  j'aurai 
l'action  de  la  gestion  contre  vous  (5)  »  /.  4-6,  §.  i.ffl  d.  tit. 

MCXCII.  «  Si  j'ai  répondu  pour  vous  présent  et  opposant ,  je 
n'aurai  ni  l'action  du  mandat  ni  celle  de  la  gestion  ».  /.  4°«  ff- 
mand. 

«  Si  de  deux  associés  un  seul ,  et  non  pas  l'autre  ,  m'a  défendu 
de  faire  ses  affaires  ,  j'aurai ,  à  mon  avis ,  l'action  de  la  gestion 
contre  celui  qui  ne  m'a  point  fait  cette  défense  ,  pourvu  cepen- 
dant que  l'autre  n'en  éprouve  aucun  préjudice  ».  /.  8.  §.  3.  ff, 
de  neg.  gest. 

§.  III.  De  V intention  qu'a  dû  avoir  celui  qui  a  géré ,  et  surtout 
de  celle  d'obliger  envers  lui  la  personne  dont  il  gérait  les 
affaires. 

MCXCIII.  «  Celui  qui  dans  la  gestion  de  mes  affaires,  semble  avoir 
agi  moins  dans  mon  intérêt  que  dans  le  sien  propre  ,  sera  d'autant 
plus  tenu  de  l'action  de  la  gestion.  Si  néanmoins  il  a  avancé  pour 
moi  ses  deniers ,  il  aura  action  non  pas  en  indemnité  des  avances 
par  lui  faites ,  puisqu'en  ce  cas  il  est  intervenu  de  mauvaise  foi , 
mais  en  raison  du  profit  que  j'en  aurai  retiré  ».  /.  6.  §.  3-ff>  d.  tit. 

(1)  A  tort. 

(2)  Il  faut  un  mandat  de  celui  dont  on  a  ge'ré  les  affaires  ;  il  ne  suffit  pas 
de  croire  en  avoir  un  pour  en  exercer  l'action. 

(3)  Quoique  par  mon  ordre  ;  car  un  tel  ordre  n'est  pas  un  mandat. 

(4)  Celle  du  mandat  contre  vous ,  et  celle  de  la  gestion  contre  Titius  , 
dont  j'ai  fait  les  affaires  à  sa  considération  sans  son  mandat. 

(5)  Parce  que  j'ai  agi  dans  l'absence  du  noaucUt,  que  vous  avez  donnf  à 
un  autre  et  non  pas  à  moi. 


C  172  ) 

MCXCIV.  rietaiis  «  causa  non  admittit  negotiorum  gestorum 
actionem  ».  I.   i.  cocl.  negot.  gesl. 

'<  Si  quis  pro  affectione  domesiicâ  (i)  aliquos  sumptus  feceiit, 
nullà  ratione  eos  repetere  potest  ».  I.  i.  cod.  d.  tit. 

«  Si  quidem  contempktione  tuî  negotïa  gesai  peculiarîa  ,  tu 
mihi  tenerîs  (2);  si  amicitiâ  fîliï  tui,  de  peculio  (1)  duntaxat  ». 
I.  6.  §.  &.J-.  d.  tit. 

«  Si  cùm  putavi  Titii  negotia  esse  ,  cùm  essent  Sempronii ,  ea 
gessi  ;  solus  Sempronius  mihi  actione  negotiorum  (4;  gestorum 
tenetur  ».  /.  5.  g.  i.Jf-  d.  tit. 

«  Utilis  «  tibi  negotiorum  gestorum  actio  dari  débet ,  si  nego- 
tium  quod  tuum  esse  existimares ,  cùm  esset  meum ,  gessisses  ',  si- 
cut  ex  contrario,  in  me  tibi  ».  l.ftn-Jf-  d.  tit. 

§.  IV.  De  actionibus  quœ  ex  negotiorum  gestione  nascuntur 
tain  directe  quàm  contraria. 

MCXCV.  «  Sicut  lequum  est  gestorum  actes  sui  rationem 
reddere  ;  et  eo  nomine  condemnari ,  quidquid  vel  non  oportuit 
gessit,  vel  ex  his  negotiis  retinet ;:  ita  ex  divcrso  justum  est,  si 
utiliter  gessit ,  prsestari  ei  quidquid  eo  nomine  vel  abest  vel  ab- 
futurum  est  ».  I.  2.ff.  d.  tit. 

§.  Y.  De  actione  directâ  quœ  domino  negotii  datur  adversiis 

geslorem. 

MCXVI.  ((  Si  quis  aliéna  negotia  gerens ,  etiam  indebitum 
exegerit;  restituera  (5)  cogitur  ».  /.  23.  ff.  de  negot.  gest* 

«  Si  mandatu  tuo  negotia  mea  quis  gessit  ;  quod  is  non  reciè 
gessit,  tu  mihi  actione  negotiorum  gestorum  teneris;  non  in  hoc 
tautùm  ut  actiones  tuas  praestes ,  sed  ut  quicquid  detrimenti  ne- 
gligentia  ejus  fecit  prœstes  ».  /.  21.  §.fin.ff.  d.  tit. 

De  his  autem  quse  gestor  nec  per  se  nec  per  alium  gessit,  re- 

(1)  An  autem  quis  hoc  animp  ,  et  non  animo  repeteruli  fecerit ,  ex  cu- 
eumstantiis  et  necessitudine  persouarum  aestimatur.  De  quà  re  vide  tit.  de 
negot.  gest.  à  n.  14  ad  n.  17. 

(2)  Tuo  nomine. 

(3)  lia  stricto  jure  :  ex  sequitate  tamen  ,  etiam  hoc  casu  saltem.  utili  ac- 
tione tenebitur  pater  aut  dominus,  quatenus  iocupletius  pccuiiurn  habet. 

(4)  Utili ,  non  directâ  ;  cùm  non  contcmplationc  ejus  ges&eriia 

(5)  Ei  cujus  nomine  accepit. 


(  «?3  ) 

MCXCFV.  «  Le  motif  tle  bienveillance  exclut  l'action  de  la 
gestion  clés  affaires  ».  /.  I.  cod.  neg.  gest. 

«  On  ne  peut  7  par  quelque  raison  que  ce  soit ,  admettre  la 
répétition  des  dépenses  que  l'on  a  faites  par  affection  pour  sa  fa- 
mille (i)».  /.  i.  cod.  d.  lit. 

«  Si ,  par  considération  pour  vous ,  j'ai  géré  les  affaires  du  pécule 
de  votre  fils ,  j'aurai  contre  vous  (2)  l'action  de  la  gestion  ;  mais  si 
en  cela  je  n'ai  agi  que  par  amitié  pour  votre  fils  ,  je  n'exercerai 
que  celle  du  pécule  (3)  ».  I.  6.  §.  6.  ff.  d.  tit. 

«  Si ,  croyant  gérer  les  affaires  de  ïitius ,  j'ai  fait  celles  de  Sem- 
pronius  ,  Sempronius  sera  seul  tenu  envers  moi  de  l'action  de  la 
gestion  (4)  ».  /.  5.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

«  On  doit  vous  donner  l'action  utile  de  la  gestion ,  si  vous  avez 
fait  mon  affaire  croyant  faire  la  vôtre  ;  on  doit  aussi  m'accorder 
l'exercice  de  la  même  action  contre  vous  par  la  même  raison  ». 
l.fin.Jf'.  d.  tit. 

§,  IV.  Des  actions  qui  naissent  de  la  gestion  des  affaires  ,  tant 
directe  que  contraire. 

MCXCV.  «  Comme  l'équité  veut  que  celui  qui  a  administré  les 
affaires  d'un  autre  lui  rende  compte  de  sa  gestion  ,  et  qu'il  soit 
condamné  à  l'indemniser  des  torts  qu'il  lui  a  faits  en  gérant  mal , 
comme  aussi  à  lui  restituer  ce  qu'il  a  reçu  pour  lui  ;  de  même  il 
est  juste  qu'il  soit  dédommagé  lui-même  des  pertes  qu'il  a  faites 
ou  devra  faire  s'il  a  bien  géré  ».  /.  2.  ff.  d.  tit. 

§.  V.  De  l'action  directe  donnée  au  maître  contre  celui  qui  a 
géré  ses  affaires. 

MCXCVI.  «  Celui  qui  dans  la  gestion  des  affaires  d'un  autre  , 
a  même  exigé  ce  qui  n'était  pas  dû  1  doit  en  faire  la  restitution  (5)  », 
/.  i?t.ff.  de  neg.  gest. 

«  Si  quelqu'un  a  géré  mes  affaires  en  vertu  de  votre  mandat  y 
vous  serez  tenu  par  l'action  de  la  gestion  des  affaires ,  non-seu- 
lement de  me  céder  vos  actions  ,  mais  encore  de  réparer  les  pertes 
que  j'ai  éprouvées  par  la  négligence  de  votre  mandataire  ».  /.  21. 
§.fn.ff.d,tit. 

Mais  celui  qui  a  géré,  n'est  pas  régulièrement  tenu  de  ce  qu'il  n'a 

(i^-  Mais  on  juge  d'après  les  circonstances  et  l'intimité'  des  personnes,  si 
le  motif  a  e'té  la  bienveillance  ou  l'appât  du  gain.  Sur  quoi  voyez  tit.  de 
negut.  gest.  dun.  i^  aun.  17. 

(2)  Personnellement. 

(3)  Il  en  est  ainsi  suivant  le  droit  strict;  mais  suivant  l'e'quité  ,1e  père  et 
le  maître  dans  ce  cas  sont  du  moins  tenus  d'une  action  utile  jusqu'à  concur- 
rence du  pe'cule. 

(4)  Utile  et  non  directe,  parce  que  je  n'ai  pas  agi  par  consiti dation 
pour  lui. 

(5)  A  celui  au  nom  duquel  il  a  reçu. 


C  i7i) 
gulariter  non  tenetur.  Nam  «  salis  abundèque  sufficit ,  si  cui  vel 
in  paucis  amici  labore  consulatur  ».  L  20.  cod.  d.  tit. 

Tamen  «  qui  negotia  administrât,  si  qusedam  gessit,  qusedam 
non;  contemplatione  tamen  ejus  ,  alius  ad  haec  non  accessit;  nego- 
tiorum  gestorum  eura  teneri  et  propter  ea  quae  non  (1)  gessit, 
puto  verius  »./.  6.  §.  12.  ff.  de  neg.  gest. 

«  Si  vivo  Titio  negotia  administrai  cœpi ,  intermittere  mortuo 
eo  non  debeo.  Nova  tamen  inchoare  necesse  mihi  non  est,  vetera 
explicare  ac  conservare  necessarium  est  ».  I.  21.  §.  z.ff.  d.  tit. 

MCXCVII.  «  Si  negotia  absentis  et  ignorantïs  géras,  et  cul- 
pam  et  dolum  prœstare  debes  ».  /.  n.^T.  de  negol.  go$t. 

Hinc  «  si  negotium  quod  non  sit  solitus  absens  facere ,  no- 
mine  ejus  géras....  si  quid  damnum  (2)  ex  eâ  re  secutum  fuerit , 
te  sequitur;  lucrum  verô  (3)  absentem  ».  /.  n.jff.  d.  tit. 

«  Si  affectione  coactus ,  ne  bona  mea  distrahantur ,  negotiis 
meis  te  obtuleris;  œquissimum,  dolum (4)  duntaxat  te  prseslare  ». 

/.  3.  §.  9.#  d.  ut. 

§.  VI.  De  contraria  actione  negotiorum  gestorum. 

MCXCVIIt.  Ut  gestor  habeat  banc  actionem,  «  sufficit  si  uti- 
liter  gessit, etsi  effectum  non  habuit  negotium  (5)  ».  /.  10.  §.  i. 
ff]  de  negot.  gest. 

«  Litis  (6)  contestatse  tempore  quœri  solet  ;  an  pupillus  cujus 

(1)  Quse  vir  diligens  gesturus  fuissct.  Maxime  autem  tenetur,  quod  crc- 
ditoribus  et  sibi  non  solverit  ;  cùm  ex  gestu  haberet  unde  solveret.  Non 
tenetur  quidem  quod  a  debitoribus  non  exegerit ,  cùm  eos  sine  mandato 
convenire  non  posset  :  se<\  tenetur  quod  a  se  debitore  non  exegerit,  si  in- 
terfuit exigi;  debitum  putà,  quod  non  parerct  usuras. 

(2)  Etiam  fortuitum.  Hoc  ipso  enim  in  culpâ  es  ,  quod  huic  negotio  ad 
te  non  pertinenti  citra  necessitatem  te  immiscueris  :  supra  n.  982. 

(3)  Si  quod  deducto  damno  supeiest. 

(4)  Dolus  autem  esset;  si ,  cùm  in  tuis  cautus  ,  in  his  desidiosus  fuisses. 

(5)  Scilicet  citra  gestoris  culpam  ;  ut  si  domus  quam  fulsit,  citra  ejus 
culpam  arserit  postea. 

(6)  lia  speciali  jure  obtinet,  cùm  pupilli  negotium  eestum  est  ;  quia  sin« 
tutoris  auctoritate  non  obligatur  nisi  quatenus  locupletior  est.  An  autem 
quis  pupillus  an  pubes  fuent ,  spectatur  tune  cùm  uaumquodque  eju*  ne- 
gotium gerere  cœpi. 


(  i7*  ) 

ni  fait  lui-même  ni  fait  faire  par  un  autre  ;  car  «  il  suffit  que  sa 
surveillance  amicale  se  soit  bornée  à  la  gestion  de  peu  de  chose 
ou  d'une  seule  chose  ».  /.  20.  cod.  d.  tit. 

«  Cependant ,  le  mieux ,  à  mon  avis  ,  est  de  dire  que  si  celui  qui 
s'est  chargé  d'une  gestion  d'affaire ,  n'en  a  terminé  qu'une  partie , 
et  qu'une  personne  obligeante  n'ait  point  géré  les  autres  pour  lui , 
il  est  tenu  delà  gestion  ,  même  pour  celles  qu'il  n'a  pas  faites  (1)  ». 
I.  6.  §.  12.  ff.  de  neg.  gest. 

«  Si  j'ai  commencé  la  gestion  des  affaires  de  Titius  pendant  sa 
vie  ,  je  n'ai  pas  dû  la  cesser  à  son  décès  ;  mais  je  ne  suis  tenu 
qu'à  la  continuation  de  celles  que  j'ai  déjà  entreprises  ,  et  ne  dois 
pas  en  commencer  de  nouvelles  ».  /.  21.  §.  2.  ff.  d.  tit, 

MCXCVII.  «  Si  vous  faites  les  affaires  d'un  absent  à  son  insu, 
vous  devez  lui  répondre  de  vos  fautes  et  de  votre  mauvaise  foi  ». 
/.  ii.Jf.de  neg.  gest. 

C'est  pourquoi  «  si  vous  avez  fait  pour  un  absent  une  affaire 
qu'il  n'eût  pas  faite  lui-même  ,  et  qu'il  en  soit  résulté  quelque  pré- 
judice (2)  ,  c'est  à  vous  de  le  supporter ,  quoique  les  avantages  (3) 
doivent  lui  en  rester  ».  /.  11.  jf.  d.  tit. 

»  Si  par  affection  vous  vous  êtes  chargé  de  mes  affaires  pour 
empêcher  qu'on  ne  vendît  mes  biens  ,  il  est  juste  de  ne  vous 
imputer  que  votre  mauvaise  foi  (4)  »«  l*  3.  §.  9.^.  d.  tu. 

§>  VI.  De  Faction  contraire  de  la  gestion  des  affaires; 

MCXCVII I.  Pour  qu'un  gérant  d'affaires  puisse  intenter  une 
telle  action ,  «  il  suffit  qu'il  ait  géré  utilement ,  quoique  le  succès 
n'ait  pas  répondu  à  ses  soins  (5)  ».  /.  10.  §.  t.ff.  de  neg.  gest. 

«  C'est  dans  le  cours  de  la  contestation  en  cause  (6) ,  qu'on 

(1)  Et  qu'un  homme  diligent  aurait  faites;  mais  il  est  tenu  surtout  de 
n'avoir  pas  payé  des  créanciers,  ou  de  ne  s'être  pas  paye'  lui-même  lorsqu'il 
en  avait  les  moyens.  A  la  vérité,  il  n'est  pas  tenu  du  défaut  de  poursuites 
contre  les  débiteurs  qu'il  ne  pouvait ,  sans  mandat,  actionner  pour  le  paie- 
ment, mais  bien  de  ne  s'être  pas  payé  à  lui-même,  aux  échéances  ,  des  ca- 
pitaux qui  ne  portaient  point  intérêt. 

(2)  Même  par  cas  fortuit;  parce  qu'on  pouvait  déjà  vous  imputer  la  faute 
de  vous  être  immiscé ,  sans  nécessité ,  dans  cette  affaire  qui  ne  vous  regar- 
dait pas.  Ci-dessus  ,  n.  982. 

(3)  S'il  y  en  a ,  déduction  faite  du  dommage  survenu. 

(4)  On  pourrait  alors  attribuer  à  votre  mauvaise  foi  la  négligence  que 
vous  n'auriez  point  montrée  dans  vos  propres  affaires. 

(5)  C'est-à-dire ,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  ;  comme  .  par  exemple,  s'il 
a  fait  réparer  une  maison  et  qu'elle  ait  été  ensuite  incendiée. 

(6)  Cela  a  lieu  par  un  droit  spécial,  lorsque  c'est  l'affaire  d'un  pupille 
qui  a  été  faite,  parce  qu'il  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  tuteur,  être 
obligé  qu'autant  qu'il  est  devenu  plus  riche.  Mais  on  n'examine  si  c'est  un 
pupille  ou  un  pubère ,  que  quand  j'ai  commencé  à  gérer  $çs  affaires  en 
général. 


(  i76) 
sine  tatoris  auctoritate  negotia  gcsta  sunt ,  locupletïor  sit  ex  eâ 
vc  Cactus  eu  jus  patilur  actionem  ».  I.  3y  ffi  d.  til. 

«  Qui  negotia  hereditaria  gerit ,  sibi  hereditatem  seque  ci  obli- 
gat;  acleoque  nihil  refert  an  etiam  pupillus  hères  existât  ».  I.  21 . 
§.  i.ff.  d.  til. 

MCXCIX.  «  Non  utiliter  negotia  gerit;  qui  rem  non  necessa- 
riam  ,  vel  quee  oneratura  est  patremfaniilias ,  aggreditur  ».  I.  10. 
§.  i.tf.d.tit. 

«  Si  quis  negotia  aliéna  gerens ,  plus  quàm  oportet  impenderit  ; 
recuperaturum  id  duntaxat  quod  prœstari  debuerit  ».  /.  2$.jJ. 
d.  tit. 

APPENDIX. 

§.  VII.  De  actione  funerariâ. 

Contrariae  negotiorum  gestorurn  actioni  affinis  est  Jlmeraria 
actio  ;  quam  praetor  dat  ei  qui  in  funus  alicujus  aliquid  impendit, 
adversùs  eos  ad  quos  cura  funeris  periinet.  De  quâ  has  régulas 
te  ne. 

MCC.  «  Qui  propter  funus  aliquid  impendit ,  contrabere  cum 
defuncto  creditur,  non  (1)  cum  berede  ».  /.  î.Jf-  de  relig. 

Labeo  ait  :  «  quoties  quis  aliam  (2)  actionem  babet  de  funeris 
împensâ  consequendâ  funerariâ  eum  agere  non  (3)  posse  ».  I.  i4* 
§.  12.  ff.  d.  tit. 

«  Qui  mandata  alterius  funeravit ,  non  babet  funerariam  actio- 
nem, sed  is  qui  mandavit  ».  d.  I.  14.  §.  i5. 

MCCI.  «  Interdum  is  qui  sumptum  in  funus  fecit,  sumptum 
non  recipit;  si  pietatis  gratià  fecit,  non  hoc  animo  (4)  quasi  re- 
cepturus  ».  /.  i4-  §•  7« 

MCCII.  Funerariâ  «  datur  actio  adversùs  eos  ad  quos  funus 
pertinet;  utputàheredem  ,  ceeterosque  successores.  d.  I.  14.  §-jin> 


(1)  Hinc  sequitur,heredem  (etiamsi  vetâsset)  hâc  actione  tencri  :  tit.  de 
relig.  n.  5o,. 

(2)  Vui&jfamiliœ  ercîscundœ ,  si  est  unus  ex  heredibus  ;  vel  manda//', 
s\  ei  mandatum  est. 

(3)  Poterit  tamen  ,  si  aliam  actionem  quam  habebat ,  desievit  babere  ;  ut 
si  jam  egit  familiœ  ercîscundœ ,  nec  reputavit. 

(4)  Quamvis  autem  is  qui  se  heredem  putabat ,  non  habitent  hune  ani- 
ïuum ,  tamen  evicti^  hereditate  ,  si  deducere  sumptum  omjserit,  ex  causa  ci 
Jiaec  actio  datur;  d.  tit.  n.  36. 


(  in  ) 

examine  si  îe  pupille  dont  les  affaires  ont  été  gérées  sans  l'auto- 
risation  de  son  tuteur ,  est  devenu  plus  ou  moins  riche  par  le  ré- 
sultat de  celles  pour  lesquelles  il  est  actionné  ».  /.  Sj.Jf.  d.  tit. 

«  Celui  qui  gère  les  affaires  d'une  succession  vacante  ,  l'obligé 
envers  lui ,  et  s'oblige  envers  elle  ,  d'où  suit  qu'il  est  indifférent 
que  l'héritier  soit  ou  ne  soit  pas  un  pupille».  /.  ai.  §.  i.ff* 
d.  lit. 

MCXCIX.  «  Ce  n'est  pas  gérer  utilement  que  d'entreprendre 
une  affaire  sans  nécessité  ,  ou  une  affaire  qui  doit  être  onéreuse 
au  père  de  famille  ».  t.  x<x  §.  j.  ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  en  gérant  les  affaires  d'autrui ,  fait  plus  de  dépenses 
qu'il  ne  fallait ,  ne  peut  répéter  que  celles  qu'il  était  indispensable 
de  faire  ».  /.  2.S.J/.  d.  tit. 

APPENDICE. 

§.  VII.  De  V  action  funéraire» 

L'action  funéraire  a  quelque  affinité  avec  l'action  contraire  de 
la  gestion  des  affaires ,  et  le  préteur  la  donne  à  celui  qui  a  fait  des 
avances  pour  les  funérailles  de  quelqu'un ,  contre  ceux  qui  en 
étaient  tenus.  Voici  les  règles  à  suivre  sur  cette  action. 

MCC.  «  Celui  qui  fait  l'avance  des  frais  des  funérailles  ,  est 
réputé  contracter  avec  le  défunt ,  et  non  pas  (i)  avec  son  héritier  »„ 
/.  i.  ff.  de  relig. 

«  Labeo  dit  que  celui  qui  déjà  peut  exercer  une  autre  action 
pour  se  (2)  faire  rembourser  des  frais  des  funérailles ,  ne  peut  plus 
se  prévaloir  de  l'action  funéraire  (3)  ».I.i/l..§.i2.ff.d.  lit. 

«  Celui  qui ,  en  vertu  d'un  mandat  ^  a  fait  les  dépenses  de  fu- 
nérailles ,  n'a  pas  l'action  funéraire;  mais  elle  est  accordée  à  celui 
qui  a  donné  le  mandat  ».  d.  I.  14.  §•  i5. 

MCCI.  «  Quelquefois  celui  qui  a  fait  l'avance  des  frais  funé- 
raires ,  ne  peut  pas  les  répéter ,  comme  par  exemple  s'il  les  a 
faits  par  affection  pour  le  défunt ,  et  sans  intention  d  en  être  rem- 
boursé (4.)  «•  L  i4'  §•  7« 

MCCII.  «  L'action  funéraire  est  donnée  contre  ceux  qui 
étaient  tenus  des  funérailles ,  tels  que  l'héritier  ou  tous  autres 
successeurs  »,  d.  I.  i/J..  %.fin. 

(1)  D'où  il  suit  que ,  quand  l'héritier  aurait  défendu  de  payer,  il  serait 
encore  tenu  de  cette  action,  tit.  de  relig.  n.  5o. 

(2)  Par  exemple,  celle  du  partage,  si  c'est  un  des  he'ritiers ,  ou  celle  du 
mandat  s'il  lui  en  a  été  donné  un. 

(3)  Il  le  pourra  cependant,  s'il  a  perdu  l'autre  action  qu'il  avait,  comme 
si  ayant  invoqué  celle  du  partage ,  if  a  omis  ces  frais  dans  le  partage. 

(4)  Mais  quoique  celui  qui  secroyaithéritier,  n'ait  pas  eu  cette  intention, 
si  ayant  été  évincé  de  la  succession,  il  a  omis  de  retenir  ces  dépenses  ,  on 
lui  donne  cette  action  pour  les  réclamer,  d.  tit.  n.  36. 

De  reg.  jur.  Pars  IL  12 


(  »7»  ) 

«  Funus  filii,  ses  alienum  (i)  patris  est  ».  I.  îQ.Jf.  de  m  rem 
vers. 

«  Quoties  mulîer  decedit,  ex  dote  qurc  penès  virum  (2)  rema- 
net,  et  eœteris  mulieris  bonis  pro  portione  (3),  funeranda  est  ». 
I.  22.  J).  de  religios. 

«  Si  nulla  dos  esset,  neque  heredes  habeat  mulier ,  nec  pater 
solvendo  sit  ;  maritum  in  quantum  facere  potest, /une  rariâ  con- 
venîri  ».  /.  28.  ff.  d.  lit ; 

a  Qui  servum  sepelivit,  babet  adversùs  dominum  ninerariam 
actionem  ».  L  /t2-JJ-  d-  ''*• 

MCCIII.  «  Act.io  funeraria  continet  funeris  causa  tantùm  im- 
pensam  ;  non  etiam  cseterorum(4)  sumptuum  ».  1. i4-  §.  6._/T.  d.  fit. 

«  Funeris  causa  sumptus  factus  videtur  is  demum  qui  ideo  fuit 
ul  funus  ducatur,  sine  (5)  quo  duci  non  possit  ».  d.  I.  14.  §.  3. 

«  Etsi  ex  voluntate  testatoris  impensum  est  ;  sciendum  est  nec 
voluntatern  sequendam,  si  res  egrediatur  justan*  sumptus  ratio- 
nem  ».  d.  I.  i4-  §•  6. 

«  Judex  interdum  sumptum  non  debel  ^admittere  modicum  fac- 
tum,  si  in  contumeliam  defuncti  bominis  locupletis  modicus  factus 
<sit  ».  d,  l.  14.  §.  10. 

ARTICULUS   III. 

De  viciniâ  ?  et  actione  Jinium  regundorumî 
§.  I.  De  viciniâ. 

MCCIV.  «  Mclior  vicini  conditio  fieri  potest;  deterior  (6)  non 
potest  ».  /.  20  §.  5.  ff.  de  serv  urb.  prœd. 

MCCV.  «  In  suo  alii  bactenus  facere  (7)licet,  quatenus  nibil(B) 
in  alienum  immittat  ».  I.  8.  §.  5.  J)'.  si  'serv.  vind. 


(1)  Niai  habuerit  successores  castrensis  peculii  ;  hi  enirn  magis  tenentur 
quàm  pater  :  item  nisi  filiafamilias  habeat  dotem. 

(2)  Idem  est  cùm  ad  patrem  revertitur  ;  imo  et  cùm  ad  extraneum ,  qui 
haiic  sibi  reddi  pactus  est. 

(3)  Uno  casu  ex  solâ  dote,  cùm  solvendo  non  est  ejus  bereditas;  item 
cùm  filiafamilias  est,  cujus  nulla  est  hereditas. 

(4)  Putà ,  monumenti. 

(5)  Scilicct  sumptus  in  elatîonem  corooris,  in  unguentâ,  vestem  ,  sarcô- 
phagum  ,  item  pretiura  loci  in  quo  sepelitur. 

(6)  Putà,  si  quis  aliquo  opère  imminuat  |us  servitutis  vicino  debitee  ,  aut 
graviorem  faciat  servitutem  quam  vicinus  débet. 

■  (7)  Jure  communi  ;  nisi  quid  facere   speciali  servituiis  impositae  \xtt€ 
prohibeatur. 

(8)  Non  projectum  ,  non  proteckim  \  non  aqqam  ,  nisi  eam  quje  natera~ 


(  m) 

«  Les  funérailles  du  fils  sont  la  dette  du  père  (i)  ».  /.  19.  ffl 
de  in  rem.  vers. 

«  Les  funérailles  d'une  femme  sont  supportées  par  la  dot  qui 
reste  dans  les  mains  de  son  mari  (2)  ,  et  par  ses  autres  biens  (3)  , 
dans  la  proportion  de  ces  biens  et  de  cette  dot  ».  I.  12.   ff.  de  relig. 

«  Si  le  père  de  la  femme  défunte  est  dans  la  détresse  ,  et  que 
celle-ci  n'ait  ni  dot  ni  héritiers ,  par  rapport  à  ses  funérailles  on 
actionne  son  mari  en  raison  de  ses  facultés  ».  L  28  ff.  ci.  tit. 

k  Celui  qui  a  fait  inhumer  un  esclave  ,  a  l'action  funéraire 
contre  son  maître  ».  I.  l\i-ff-  d  lit. 

MCCIII.  «  L'action  funéraire  ne  comprend  que  les  funérailles 
exclusivement  à  toutes  autres  dépenses  (Ç)  ».  L  14.  §•  6.  ff.  d.  til. 

«  On  ne  regarde  comme  dépenses  funéraires  que  celles  qui  ont 
été  faites  pour  les  funérailles  i  et  sans  lesquelles  les  funérailles 
n'auraient  pas  pu  être  faites  (5)  ».  d.  L  i4-  §  3. 

«  Il  faut  savoir  que  les  volontés  du  défunt  ne  doivent  pas  être 
exécutées ,  lorsqu'il  a  ordonné  pour  ses  funérailles  des  dépenses 
excessives»,  d.  I.  i4-  §•  6. 

«  Quelquefois  aussi  on  condamne  l'excessive  modicité  des  frais 
funéraires  ,  comme  injurieuse  à  la  mémoire  du  défunt  ».  d,  /,  i4* 
§.  10. 

ARTICLE   III. 

Du  bornage  et  de  V action  du  bornage  des  lerresl 
§.  I.  Du  bornage. 

MCCIV.  «  La  condition  du  bornage  peut  devenir  meilleure,  maïs 
ne  peut  pas  devenir  pire (6)  ».  /.  20.  §.  5.  ff'.  de  serv.  urb.  prœd. 

MCCV.  «  Il  est  permis  de  faire  sur  son  terrain  (7)  tout  ce  qu'on 
veut ,  toutes  les  fois  qu'on  n'y  pratique  rien  qui  fasse  saillie  ,  ou 
qui  s'avance  sur  celui  des  autres  (8)  ».  /.  8.  §.  S.Jf.  si  serv.  vind. 

(i)  A  moins  qu'il  n'ait  des  successeurs  à  son  pécule  castrense;  car  ceux- 
ci  en  sont  plutôt  tenus  que  son  père;  et  à  moins  que  la  fille  de  famille 
n'ait  une  dot. 

(2)  Il  en  est  de  même  lorsqu'elle  revient  au  père,  ou  à  l'étranger  qui  a 
stipule'  qu'elle  lui  serait  rendue. 

(3)  Il  y  a  un  cas  où  elles  sont  une  charge  de  la  dot  seule,  c'est  lorsque  sa 
succession  est  insolvable  ,  ou  qu'elle  est  fille  de  famille  ,  et  qu'elle  n  a  au- 
cuns droits  héréditaires  à  prétendre. 

(4)  Comme  celle  d'un  monument. 

(5)  C'est-à-dire,  les  dépenses  faites  pour  l'enlèvement  du  corps  ,  pour 
l'embaumer,  pour  parer  son  cercueil,  pour  le  sarcophage  et  pour  le  prix  de 
la  sépulture. 

(6)  Par  exemple,  si  on  diminue,  par  des  travaux  ,  le  droit  d'une  servi- 
tude due  au  voisin,  ou  si  on  aggrave  celle  qu'il  devait. 

(7)  Suivant  le  droit  commun,  à  moins  qu'on  ait  contracté  une  servitude 
par  laquelle  on  se  soit  interdit  toute  espèce  d'ouvrage. 

(8)  D'y  faire  avance,  d'y  projeter,  d'y  fairç  écoultr  des  eaux  par  des  ca- 


(  iBo  ) 

a  D'omum  (1)  suam  reficere  unîcuiqne  licet,  dum  non  offi- 
ciât (2)  invito  alteri  in  quo  jus  non  habet  ».  /.  61.  Ulp.  lib.  3, 
opinion. 

«  Cum  eo  qui  tolleudo  obscurat  vicini  œdes  quibus  non  ser- 
viat,  nulii  (3)  competit  actio  ».  /.  9.  ff'.  de  serv.  urb.  prœd. 


«  Non  potest  quis  facere ,  quominus  agrum  vicihus  quemad- 
modum  vellet  (4)  araret  ».  /.  ^.ff.  de  aq.  et  aq.  pluv. 

«  Si  quidem  arbor  aedibus  impendeat,  succidi  eam  preecipitur  ; 
si  vero  agro  impendeat ,  tantùm  usque  ad  quindecim  pedes  a  terra 
coerceri  ».  I.  1.  §.  g-ff-  de  arbor,  cœd. 

«  Oleam  aut  ficum  ab  alieno  ad  novem  pedes  plantato  (5) ,  es- 
teras arbores  ad  pedes  quinque  ».  /.  i3.^f.  fin.  regund. 

«  Per  agrum  alienum  qui  servitutem  non  débet ,  ire  vel  agere 
vicitio  minime  licet  ».  /.  cod.  de  servit. 

«  Cùm  (6)  via  publica  fluminis  impetu  vel  ruina  amissa  est , 
vicinus  proximus  viam  prœstare  débet  ».  /.  14.  §.  *■•  ff*  quemadm, 
serv.  amittit. 

MCCVI.  «  Cùm  minuitur  jus  alicujus,  consequens  (7)  estex- 
quiri  ut  consentiat  ».  /.  8.  ff.  de  aq.  et  pluv. 

Ex  viciniâ  nascitur  inter  vicinos  obligatio  regendi  fines  ,  si 
quando  opus  sit  ;  ex  quâ  est  actio  finium  regundorum ,  de  quâ  in 
paragraphis  seqq. 

liter  non  ex  opère  aliquo  manufaclo  fluat  ;  ne  fumum  quidem  si  sit  plus 
«equo  gravior.  Hsec  régula  exception em  patitur  ex  variis  servituturn  spe- 
ciebus. 

(1)  Consonat  prsecedenti  ;  nisi  quod  praecedens  generalior  est,  cùm  ad 
fondes  quoque  pertineat. 

(2)  Aliquid  immittendo. 

(3)  Fluit  ex  preecedentibus. 

(4)  Hinc  aqua  per  sulcos  arandi  causa  factos ,  immitti  in  vicinum  agrum 
potest. 

(5)  De  distantiâ  maleriœ  ,  domûs ,  scrobis  aut  sepulcri ,  putei ,  vide  d. 
tit.  n.  i5. 

(6)  Exceptio  est  regulœ  praccedentis.  Alia  exceptio  est;  ut  si  quis  ad  se- 
pulcrum  familiae  suoe  ,  aut  ad  praedium  suum  aliunde  aditum  non  habeat, 
quàm  per  agrum  vicini ,  vicinus  ipsi  iler  justo  pretio  vendere  teneatur  :  /.  12. 

ff  de  relier. 

(7)  Putà,  si  concessero  alicui  jus  aquae  ducendœ;  caeterorum  quibus 
priù>  concassum  est  con&cnsus  necessarius  est,  si  jus  eorum  imminuatar. 


(  i8.  ) 

«  Il  est  permis  à  chacun  de  réparer  sa  maison  (i) ,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  (2)  préjudice  pour  le  voisin  ,  au  refus  duquel  on 
n'a  pas  le  droit  de  résister  ».  A  61.  Ulp.  lib.  3.  opin. 

«  Il  n'y  a  point  d'action  (3)  pour  empêcher  quelqu'un  d'élever 
sa  maison  de  manière  à  obscurcir  le  jour  de  la  maison  voisine  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  servitude  contraire  ».  /.  g.  j).  de  serv.  urb. 
prœd. 

«  On  ne  peut  pas  empêcher  son  voisin  de  labourer  son  champ 
de  la  manière  qu'il  voudra  (4)  ».  /.  ^^ff.  de  aq.  et  aq.  pluv. 

«  Il  est  ordonné  d'abattre  l'arbre  qui  s'étend  sur  une  maison; 
mais  il  suffit  d'élaguer  à  la  hauteur  de  quinze  pieds  celui  qui  s'étend 
sur  un  champ  ».  L  1.  §.  (j.J/l  de  arh.  cœd. 

«  Un  olivier  et  un  figuier  doivent  être  plantés  à  neuf  pieds  du 
terrain  voisin  (5)  ;  les  autres  arbres  seulement  à  cinq  pieds  de  la 
borne  de  séparation  ».  /.  iZ.ff.fin.  reg. 

«  Il  n'est  pas  permis  de  se  frayer  un  passage  sur  le  terrain  d'au- 
irui ,  à  moins  qu'il  ne  doive  cette  servitude».  /.  11.  cod.  de 
servit. 

«  Lorsqu'une  voie  publique  a  été  détruite  par  l'entraînement 
des  eaux  d'un  fleuve ,  ou  par  un  éboulement ,  le  terrain  le  plus 
voisin  doit  la  fournir  (6)  ».  I.  1I+.  §.  1.  ff.  qucmadni.  serv.  amitlit. 

MCCVI.  «  Si  on  diminue  le  droit  de  quelqu'un  ,  il  est  juste  (7) 
de  ne  s'y  déterminer  que  d'après  son  consentement  ».  I.  8.  ff.  de 
aq.  et  pluv. 

Du  voisinage  naît  l'obligation  de  tracer  les  lignes  de  sépara- 
tion entre  voisins  ,  et  de  là  l'action  du  bornage  ,  dont  on  va  traiter 
dans  les  paragraphes  suivans. 

ûaux  artificiels,  d'y  diriger  même  le  cours  d'une  fume'e  plus  qu ordinaire. 
Cette  règle  souffre  des  exceptions  relatives  aux  différentes  espèces  de  ser- 
vitudes. 

(1)  Cette  règle  s'accoïde  avecla  pre'céderùe,  qui  est  plus  ge'ne'rale  puis- 
qu'elle s'étend  aux  fonds  de  terre. 

(2)  En  y  jetant  quelque  chose. 

(3)  C'est  une  suite  de  la  précédente» 

(4)  D'où  suit  qu'on  peut  verser  sur  le  champ  voisin  ,  lès  eaux  du  sien  pat 
îes  sillons  creusés  pour  le  labourer. 

(5)  De  son  mur,  de  sa  maison,  de  son  fossé,  de  sa  sépulture,  de  son. 
puits.  Voyez  d.  tit.  n.  i5. 

(6)  C'est  une  exception  de  la  précédente.  Il  en  existe  une  autre  d'après 
«•quelle  celui  qui  ne  peut  aborder  la_sépulture  de  sa  famille  ,  ou  sa  maison 
de  campagne  y  qu'en  traversant  le  terrain  d'un  voisin  ,  peut  contraindre  ce_ 
dernier  à  lui  céder  un  passage,  sur  l'offre  d'un  juste  prix.  /.  \i.ff-  de  relig 

(7)  Par  exemple,  si  on  a  déjà  cédé  à  quelqu'un  une  conduite  d'eau,  et 
qu'on  veuille  en  céder  une  seconde  à  un  autre,  il  faut  y  faire  consenti?  i& 
premier  cessionnaire,  si  son  droit  a  J  jeu  d'en  souffrir, 
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§.  II.  De  nalurâ  actionîs   finium   regundorum  ;  propter  quœ 
prœdia  et  inter  quas  personas  locum  habeat. 

MCCVII.  «  Actio  finium  regundorum  in  personam  (i)  est , 
licèt  pro  vindicatione  (2)  rei  est  ».  /.   1.  ff.Jin.  regund. 

MCCVIII.  «  Etsi  in  agris  sedificia  juncta  sint,  huic  actioni  lo- 
cus  non  erit  ;  et  in  urbe ,  hortorum  latitudo  contingere  potest , 
ut  finium  regundorum  agi  possit  ».  /.  4-  §•  10.  Jjf*  d.  tit. 

«  Si  flumen  vel  via  publica  intervenit ,  finium  regundorum 
agi  (3)  non  potest  ».  d.  I.  4-  %-fin- 

MCCIX.  «  Finium  regundorum  actio,  et  inter  eos  qui  usum- 
fructum  babent,  et  eos  qui  jure  pignoris  possidenl,  competere  (4) 
potest  ».  d.  I.  4..  §•  9. 

«  Ego  et  socius  (5)  meus,  in  bac  actione  adversarii  esse  non 
possumus  ».  d.  L  4-  §•  7- 

§.  III.   De  officio  judicis   circa  fines  regendos  ;   et  de  conlro- 
versiis  circa  modum  agrorwn  inter  confines. 

MCCX.  «  Ad  officium  de  fmibus  cognoscentis  pertinet  mcnso- 
res  mittere,  et  per  eos  dirimere  ipsam  finium  questionem  ut  œquum 
est;  si  ita  res  exigit,  oculisque  suis  subjectis  locis  ».  /.  8.  §.  1. 
ff.  d.  tit. 

«  In  finalibus  qurestîonibus  vetera  monumenta,  censûs  auc- 
toritas  ante  litem  incboatam  ordinati  sequenda  est;  modo  si  non 
varietate  suceessionum  et  arbitrio  possessorum ,  fines  additis  vel 
dctractis  agris  postea  permutatos  probetur  ».  /.  11.  ff.  d.  tit. 

«  Judici  finium  regundorum  permiltitur,  ut  ubi  non  possit  di- 
rimere (6)  fines  ,  adjudicatione  (7)  controversiam  dirimat  »,  L  2, 
g.  1.  ff.  d.  tit. 


(1)  Id  est,  habet  praestationes  personales;  quce  exobligatione  quam  inter 
confines  confmium  parit ,  qe&cendunt. 

(2)  Id  est,  vindicatiouem  conlineat  :in  boc  enim  judicio  vicinus  confi- 
nium  quod  alter  invasit  vindicat. 

(3)  Nam  surit  casu  confines  viae  publicse   aut  flumini ,   non  vcro    agio 
vicini.  Secus,  si  rivus  privalus  aut  aedificium  aut  arbor  vicini  infcerveniat. 


(4)  Non  potest  autem  inter  alios  competere,  quàm  fundorurn  vieinorum 
possessores.  Alienatis  autem  prœdiis,  novos  possessores  baec  actio  tam  ac- 
tivé quàm  passive  sequitur  :  /.  g.ff.  d.  tit. 

(5)  Licèt  alteruter  nostrûm,  f'undum  proprium  haberet  confmem  com- 
ïnuni.  Vide  rationem  in  d.  I.  4-  et  nolis  d.  tit.  n.  8. 

(6)  Vel  si  ratio  amovendae  veleris.  obscuritatis  boc  desideret.  d.  §.  1« 

(7)  Id  est,  potest  aliquid  ex  prsedio  unjus  adjudicare  alteri  vicîno,  quem 
invicem  in  pretiura  cotuiemnabit. 
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§.  II.  De  la  nature  de  V  action  en  bornage ,  pour  quels  fonds  de 
terre  et  entre  quelles  personnes  elle  a  lieu. 

MCCVII.  «  L'action  en  bornage  est  personnelle  (i),  quoi- 
qu'elle ait  lieu  pour  une  revendication  réelle  (2)  ».  /.  î.Jf.fin.  reg. 

MCCVII I.  «  Cette  action  n'a  pas  lieu  hors  des  villes  pour  ce 
qui  concerne  deux  édifices  contigus  ;  mais  elle  s'exerce  dans  les 
villes  pour  fixer  l'étendue  des  jardins  ».  /.  4-  §•  I0-.//*  d.  tit. 

«  Si  deux  fonds  de  terre  sont  séparés  par  une  rivière  ou  un 
chemin  public  ,  cette  démarcation  naturelle  fait  cesser  l'action  en 
bornage  (3)  ».  d.  I.  4-  %-fin. 

MCCIX.  <(  Les  usufruitiers  et  les  détenteurs  de  gage  (4)  ,  peu- 
vent exercer  entre  eux  l'action  en  bornage  ».  d.  I.  4.  §.  9. 

«.  Deux  copropriétaires  (5)  ne  peuvent  pas  intenter  cette  action 
l'un  contre  l'autre  ».  d.  I.  4-»  §•  7- 

§.  III.  De  l'office  du  juge  sur  V action  en  bornage ,  et  des  con- 
testations sur  la  mesure  des  terrains  contigus. 

MCCX.  «  L'office  du  juge  qui  connaît  des  actions  en  bornage  , 
est  d'envoyer  des  arpenteurs ,  et  de  prononcer  d'après  Unir  rapport; 
ou  si  le  cas  l'exige  ,  de  le  vérifier  lui-même  sur  les  lieux  ».  /.  8.  §.  1. 
ff.d.tit. 

«  Le  juge  sur  les  questions  de  cette  espèce ,  doit  s  en  rapporter 
aux  anciens  monumens  et  à  l'autorité  des  recensemens  faits  avant 
l'instance ,  à  moins  qu'on  ne  lui  prouve  l'authenticité  des  change- 
mens  survenus  par  des  partages  ou  des  conventions  daus  les  an- 
ciennes limites  des  terrains  dont  il  s'agit  ».  /.  11.  ff.  d.  tit. 

«  Le  juge  qui  connaît  de  l'action  en  bornage  ,  peut ,  dans  le  cas 
où  il  trouve  de  graves  inconvéniens  dans  le  déplacement  des  nou- 
velles bornes  (6),  terminer  la  contestation  en  adjugeant  l'espace  de 
terrain  contesté  à  une  des  parties  (7)  ».  /.  2.  §.  t»ffi>  d.  tit. 

(1)  C'est-à-dire,  à  des  prestations  personnelles  qui  naissent  de  cette  obli- 
gation ,  laquelle  résulte  elle-même  des  limites  à  fixer  entre  les  propriétés. 

(2)  C'est-à-dire  ,  qu'elle  contienne  une  revendication  ,  puisque  ,nar  cette 
action,  un  voisin  revendique  une  portion  de  souterrain  envahi  par  l'autre. 

(ô)  Parée  qu'ils  ont  pour  bornes  cette  voie  publique  ou  cette  rivière  ,  et 
ne  sont  point  des  terrains  voisins.  Il  en  est  autrement,  si  l'un  se  termine  à 
un  ruisseau  qui  est  du  droit  prive' ,  à  un  e'difice  ou  un  arbre  appartenant  à 
un  voisin. 

_  (4)  Mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  clés  possesseurs  de  champs  voi- 
sins,  et  elle  passe  activement  et  positivement  aux  nouveaux  possesseurs 
quand  ces  champs  sont  aliénés.  /.  9.  ff.  d.  tit. 

(5)  Quand  l'un  des  deux  aurait  eu  propriété  un  autre  terrain ^contigu  au 
terrain  commun.  Voyez-en  la  raison  dans  cette  loi  4  et  les  notes  dû  tit.  n.  8. 

(6)  Ou  dans  lesquels  on  est  porté  par  des  raisons  majeures  à  faire  cesser 
d'anciennes  incertitudes,  d.  §.  1. 

(7)  C'est-à-dire  peut  adjuger  à  ï'un  une  partie  de  terrain  de  l'autre,,  ers 
\e  condamnant  à  lui  en  paver  le  prix. 
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«  Màgis  fundo  quàm  personis  adjudicari  fines  mteltiçuntur  »2 
/.  4.  §•  5../T.  d.  tit. 

«  In  judicio  finium  regundorum,  etiam  ejus  ratio  sit  quod  in- 
terest».  /.  4-  §•  »•#  *  #• 

MCCXI.  «  De  modo  agrorum  arbitrî  dantur;  et  is  qui  majorerai 
locum  in  territorio  habere  dicitur,  cseteris  qui  minorent  locum 
possident,  integrum  locum  adsignare  compellitur  ».  /.  *]•  ff* 
d.  tit. 

APPEN  DIX. 

§.  IV.  De  parie  te  cornmuni. 

MCCXII.  Finium  regundorum  «  judicium  iocum  habet  in  con- 
fmio  praediorum  rusticorum  (t)  :  urLuuorum,  displicuit;  neque 
enim  confines  hi ,  sed  magis  vicini  d.icuntur;  et  ea  communibus 
parietibus  plerumque  disterminantur  ».  L  4-  §.  10.  ff fin.  regund. 

Circa  parietem  autem  commuiiem ,  bas  régulas  habe. 

1.  «  Parietem  commuiiem  incrustare  licet....  scalas  ad  parietem 
communem  habere  ».  /.  i3.  §.  1.  et  L  19.  §.  2.  ff.  de  serv.  urb. 
prœd. 

2.  «  Eos  qui  jus  lumînîs  îmmittendi  non  habuerunt;  aperto 
pariete  cornmuni,  nuilo  jure  fenestras  irnmisisse  respondi  ».  /.  4°« 
ff.  d.  tit. 

3.  «  Si  aedes  communes  sint,  aut  paries  communis  sit,  et  eu  m 
reficere  vel  demolire  ,  vcl  in  eum  immittere  quîd  ,  opus  sit;  corn- 
muni dividundo  judicio  erit  agendum  ».  /.  12.  ff.  comm.  divid. 

4-  «  In  reficiendo  cornmuni  pariete  ,  ei  potiùs  facultas  sediïi- 
candi  praestatur  qui  magis  idoneè  reficere  parietem  velit.  l.l^i.ff. 
de  damn.  inf. 

ARTICULUS    IV. 

De  communione  hereditatis ,  et  cujusvis  alterius  reù 

Ex  communione  hereditatis,  aut  cujusvis  alterius  rei,  nascitur 
etiam  obligatîo ,  tum  inter  coheredes,  tum  inter  caeteros  quibus 
queeque  res  communis  est.  Âtque  hinc  actio  fa  milice  crciscundœ, 
quae  de  dividendâ  hereditate  inter  coheredes  datur  ;  et  aciio  com- 
muai dividundo ,  quae  de  cseterarum  rerum  conimunium  divisione 
competit. 

§.  I.  Inter quas  personas  locum  habeat  familiae  erciscjmdaèjudicium. 

MCCXIII.  «  Familiœ  erciscundœ  judicium  (2)  et  inter  bon  cru  m 

(1)  Duoruni  vcl  }>lurium. 

(2)  Id  est,  non  solùm  inter  heredes,  stdet  inter.  etc.  ;  modo ,  cjusdem 
nalrimonii  successore*  sint. 


C  18*  ) 

«  Cette  adjudication  est  censée  faite  aux  fonds  de  terre  plutôt 
qu'aux  personnes  ».  /.  4-  §•  ^:ff-  ^  *•"'■ 

«  Dans  ces  jugemens  sur  l'action  en  bornage  ,  on  a  aussi  égard 
à  l'intérêt  qu'avaient  les  parties  à  conserver  les  véritables  bornes 
de  leurs  propriétés  ».  /.  4-  §•  1\ff*  d.  tit. 

MCCXI.  «  Pour  vérifier  la  mesure  du  terrain  que  chacun  a  te 
droit  de  réclamer ,  on  emploie  des  arbitres ,  et  celui  qui  se  trouve 
possesseur  d'une  partie  plus  considérable  qu'elle  ne  doit  l'être  ,  est 
obligé  de  céder  cet  excédent  à  ceux  à  qui  il  manque  ».  1*7  >$>  à>*  tiL. 

APPENDICE. 

§.  IV.  Du  mur  commun. 

MCCXÏÏ.  «  On  exerce  l'action  en  bornage  pour  leslimites  des  ter- 
rains en  campagne  (i)  ,  mais  non  pas  pour  ceux  des  villes ,  parce  que 
ces  derniers  sont  plutôt  voisins  que  contigus ,  et  sont  ordinairement 
séparés  par  des  murs  communs  ».  I.  4-  §■  io.ff.Jin.  reg- 

Voici  les  règles  à  suivre  sur  les  murs  communs. 

i.  «  Il  est  permis  d'enduire  de  ciment  un  mur  commun  ,  et  d'y 
faire  porter  des  escaliers».  /.  i3.  §.  i.  et  /.  ig.  §.  2.ff.  de  serv. 
urb.  prœd. 

2.  «  J  ai  répondu  que  ceux  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  prendre 
des  jours  par  un  mur  commun  ,  ne  pouvaient  p«6  y  pratiquer  des 
fenêtres  ».  /.  l+o.ff.  d.  tit. 

3.  «  Si  une  maison  commune  ou  un  mur  commun  a  besoin 
d'être  réparé  ou  démoli ,  ou  si  on  a  besoin  d'y  appuyer  un  autre 
édifice  ,  l'action  à  exercer  est  celle  de  la  division  d'une  chose  com- 
mune ».  /.  12.  ff.  comm.  divid. 

4-.  «  Quand  il  s'agit  des  réparations  qu'exige  le  mauvais  état 
d'un  rnur  commun ,  on  doit  en  abandonner  l'exécution  à  celui  qui 
se  soumet  à  les  faire  ».  /.  1^1%  ff>  de  damn.  inf. 

ARTICLE  IV. 

De  la  communauté  par  rapport  à  une  succession  ou  toute  autre 

chose. 

«  Il  naît  aussi  une  obligation  de  la  communauté  par  rapport  à 
une  succession  ou  toute  autre  chose  entre  les  héritiers  ou  les  co- 
propriétaires de  la  chose  commune;  d'où  résulte  l'action  en  par- 
tage entre  les  héritiers  et  l'action  en  division  entre  les  autres  es- 
pèces de  copropriétaires. 

§.  I.  Entre  quelles  personnes  a  lieu  l'action  en  partage, 
MCCX1II.  «  L'action  en  partage  (2)  a  lieu  entre  les  possesseurs 

(1)  De  deux  ou  de  plusieurs. 

(2)  C'est-à-dire  non  -seulement  entre  les  héritiers,  mais  encore  entre,  etc. 
pourvu  qu'ils  soient  successeurs  à  la  propriété  des  mêmes  biens. 
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possessores,et  inter  eum  eut  restîtuta  est  hereditas  ex  Trebelliano, 
iocum  habet.  /.  24.  §.  1.  ff.  famil.  ercisc. 

«  Quantum  ad  accipiendum  famîliae  erciscundœ  judîcîum  ,  nî- 
hil  interest  possideat  quis  hereditatem  neene  ».  /.  25.  §.  2.  ff, 
d.  tit. 

«  Dubitandum  (1)  non  est  quîn  familîse  erciscundae  judicium , 
et  înter  pauciores  (2)  heredes  ex  pluribus  7  accipî  possit  ».  /.  2. 
§.  U-ÏÏ-d-tit. 

«  Àrbitrum  familise  erciscundœ  vel  unus  petere  potest  ».  /.  43. 
ff  d.  tit. 

§.  II.  Inlcr  f/uas  personas  detur  etetio  communi  dividundo. 

MCCXIV.  «  Nihil  interest ,  cum  societate  an  sine  societate  ves 
inter  aliquos  communis  sit.  Nam  utroque  casu  locus  est  communi 
dividundo  judicio.  /.  2.  ff.  connu,  divid. 

«  Inter  eos  quoque  quibus  hereditario  jure  communis  res  est, 
potest  et  communi  dividundo  (3)  agi  ».  /.   3/J..  ff.  pro  soc. 

«  Ex  quibus  causis  vindicatio  cessât;  si  tamen  justa  causa  est 
possidendi  (4)  utile  (5)  communi  dividundo  competit  ».  /.  7.  §.  3. 
ff.  comm.  dh'id. 

«  Neque  colonis ,  neque  hïs  qui  depositum  susceperunt,  hoc 
judicium  competit  ».  d.  L  7.^.  11. 

«  Inter  prœdones  hoc  judicium  Iocum  non  habet  ».  d.  I.  7.  §.  4» 

MGCXV.  «  Communi  dividundo  judicio  rectè  agit,  sive  neuter 
possideat,  sive  alter  non  possideat  ».  /.  3o.  ff.  d.  tit. 

§.  III.  Quibus  exceptionibus  hœc  judicia  excludi possint ,  quoties 
et  quandiu  his  agi  possit ,  et  quid  contineant. 

MCCXVI.  «  Si  conveniat  ne  omnino  divisïo  fiât,  hujusmodi 
pactum  nullas  vires  habere  manifestissimum  est  ;  si  autem  ne  intra 
certum  tempus ,  valet  (6)  ».  /.  i4-  §•  2.^.  comm.  div. 


(1)  Haec  régula  et  ad  judicium  communi  dividundo  trahitur.  Idem  die  de 
sequenti  :  d.  tit.  n.  9. 

(2)  Pîures  autem  unius  heredis,  heredes,  non  possunt  nîsi  omnes  hoc 
judicium  cum  aliis  deiuncti  coheredibus  accipere  :  /.  l\&-jf-  d.  lit.  n.  12. 

(3)  Non  quidem  de  ipsâ  universâ  hereditate  ,  sed  de  ve  kereditarià  sin- 
gulari,  agitur  hoc  judicio. 

(4)  Nec  solùm  inter  eos  qui  possident  civiliter ,  sed  et  inter  eos  qui  jure 
ususlïuctùs  aut  pignons  possident.  Item  nil  refert,  eodem  an  diversojuro 
possidear.t. 

(5)  Directum  enim  non  clatur  nisi  inter  dominos. 

(6)  Hujus  pacti  exccplionc  tam  ipse  qui  paclus  ost ,  quàm  successores  ejus 


(  *B?  ) 
des  biens  ,  et  ceux  à  qui  la  succession  a  été  rendue  en  vertu  du  se'- 
natus-consulte  Trébellien  ».  L  24.  §.  \.ff.  fam.  avise. 

«  Il  est  indifférent  que  celui  à  qui  on  a  donné  Faction  en  par- 
tage ,  possède  ou  ne  possède  pas  la  succession  ».  /.  25.  §.  2.  ff. 
d.  tit. 

«  Il  est  certain  (1)  qu'on  peut  donner  l'action  en  partage  a 
quelques-uns,  d'entre  un  plus  grand  nombre  d'héritiers  (2)  ». 
/;2.§.  ^.ff.d.tit. 

«  Un  seul  des  copartageans  peut  demander  un  arbitre  sur  1  ac- 
tion en  partage  ».  /.  l^.ff.  d.  tit. 

§.11.  Entre  quelles  personnes  a  lieu  V action  en  division. 

MCCXIV.  «  Il  est  indifférent  que  la  chose  soit  commune  entre 
plusieurs  associés  ou  non  associés  ,  parce  que  l'action  de  la  di- 
vision a  lieu  dans  l'un  et  l'autre  cas  ».  I.  2.  //.  comm.  divid. 

«  Ceux  à  qui  la  chose  appartient  en  commun ,  à  titre  hérédi- 
taire (1) ,  peuvent  aussi  exercer  cette  action  entre  eux  (3)  ».  /.  34» 
ff.  pro  socio. 

«  D'après  de  tels  motifs ,  il  n'y  a  point  lieu  à  la  revendication 
de  la  chose  ,  à  moins  qu'on  en  soit  possesseur  à  juste  titre  (4)  , 
dans  lequel  cas  on  peut  alors  intenter  utilement  (5)  l'action  en 
division  ».  /.  7.  §.  3.  ff.  comm.  divid. 

«  Ni  les  fermiers  ni  les  détenteurs  à  titre  de  dépôt ,  ne  peuvent 
les  uns  contre  les  autres,  intenter  une  pareille  action  ».  d.  /.  7, 
§.    11. 

«  Elle  n'a  pas  non  plus  lieu  entre  les  usurpateurs  ».  d.  I.  7.  §•  4» 

MCCXV.  «  L'action  en  division  a  lieu ,  quoique  aucune  des 
parties  ne  possède  ».  /.  3o.ff.  d.  lit. 

§.  III.  Quelles  exceptions  excluent  ces  actions ,  combien  de  fois 
et  pendant  combien  de  lems  elles  ont  lieu  ,  et  des  choses  qui 
peuvent  y  être  comprises. 

MGCXVI.  «  Le  pacte  de  ne  jamais  demander  la  division  d'une 
chose  commune  ,  est  manifestement  nul  ;  mais  on  peut  validement 
convenir  de  ne  la  provoquer  que  dans  un  certain  tems  (6)  ».  /.  i4- 
§.  2.  ff.  comm.  divid. 

(1)  Cette  règle  s'étend  à  l'action  en  division.  Il  en  est  de  même  de  la 
suivante  d.  tit.  n.  9. 

(2)  Mais  plusieurs  he'ritiers  d'un  seul  he'ritier  ne  peuvent  obtenir  cette  ac- 
lion  qu'autant  qu'ils  sont  réunis  aux  autres  héritiers  du  défunt.  /.  {yo.jf.  d.  t. 

(3)  Non  pas  pour  toute  la  succession  ,  mais  pour  la  portion  héréditaire 
de  chacun. 

(4)  Non-seulement  entre  ceux  qui  possèdent  civilement  ;  mais  aussi 
entre  ceux  qui  possèdent  comme  usufruitiers  ou  à  titre  de  gage. 


metaircs. 


(5)  Car  l'action  directe  n'a  lieu  qu'entre  propi... 

(6)  Ce  pacte  empêche  celui  qui  l'a  fait,  et  ses  héritiers,  d'intenter  Tac- 


(  iM) 

«  Si  ïs  cum  qito  (  rem  aliquam ,  putct)  servum  communem  ha- 
behat ,  partem  suam  mihi  pignori  dederit  ;  et  communi  dividundo 
agere  cœperit;  pigaoratitiâ  exceptione  summoveri  débet  ».  /.  6. 
§.  9.#  d.  tit. 

MCGXVII.  «  Familise  (i)  erciscundse  judicium ,  ampliùs  quàm 
semel  agi  non  potest  (2)  ;  nisi  causa  (3)  cognitâ  ».  I.  20.  §.  l^ff. 
Jarn.  ercis. 

MCCXVIII.  «  Familise  erciscundse  vel  communi  dividundo  ju- 
dicio  (4.) ,  ita  demum  si  corpora  maneant  communia  (5j ,  agi  po^ 
test  ».  /.  g.  cod.  comm.  utr.judic. 

MGGXIX.  «  Familise  erciscundse  judicium  constat  rébus ,  atque 
prsestationibus.  £  22.  §.  1+..  ff.fam.  ercisc. 

§.  IV.  Quœ  res  veniant  dividendes  in  familise  erciscundse  judicio. 

MCCXX.  «  Generaliter  eorum  duntaxat  dividi  hereditas  po- 
test quorum  peti  potest  hereditas  ».  /.  2.  ff.  fam.  ercisc. 

«  De  pluribus  hereditatibus  quse  inter  eosdem  ex  diversis  causis 
communes  sunt,  unum  familise  erciscundse  judicium  sumi  potest  ». 
/.25.  §*3.ff.  d.  tit. 

MCCXXI.  «  Cseterse  (6)  res,  prseter  nomina  (7),  veniunt  n\ 
hoc  judicium  ».  /.  l^..  ff'.  d.  lit. 

«  Use  quoque  res  quas  aliénas  defunctus  bonâ  (8)  Me  posse- 
dit  ».  /.  10.  ff  d.  tit. 

«  Res  quse  sub  conditione  legata  est ,.  intérim  heredum  est>  et 
ideo  \enit  in  familise  erciscundse  judicium  ».  /.  12.  §.  z.ff.Jcxtn. 
ercisc. 

«  Veniunt  in  hoc  judicium  hse  quoque  res  quse  heredibus  tra- 
ditœ  sunt,  cùm  defunctus  emisset  ».  /.  9.  ff.  d.  tit. 


etiam  singulares  excluduntur  ;  si  intra  hoc  tempus  communi  dividundo 
agant  :  d.  tit.  n.  i5.  Excluditur  etiam  hoc  judicium  ,  per  exceptionem  prie-^ 
}udicialem  de  quâ  d.  tit.  n.  i5. 

(1)  Haec  régula  propria  est  \udiciofamilice  erciscundœ  :  sccus  de  judicio. 
communi  dividundo. 

(y  Quod  si  quaedam  relietse  sint  indivisse  ;  ad  eas  dividendas  communi 
dividundo  agetur. 

(3)  Si  prius  judicium,,  quo  prius  actum  est,  rescindatur. 

(4)  Directis  scilicet  :  nam  ob  prsestationes  personales  ,  etiam  post  inte- 
ïitum  reum  communium ,  his  judiciis.  utilibus  agetur. 

(5)  Si  ergo  unus  ex  heredibus  alienavit  partem  suam  ,  de  eâ  re  famdirti 
erciscundœ  agi  non  potest  ;  sed  cum  emptore  ,  communi  dividundo  :  d.  tit. 
q.  27  et  28. 

(6)  Non  solum,  corpora ,  sed  et  ususfructus  ,  jus  pignoris, 


(7)  Nam  ea  ipso  jure  divisa  sunt. 

{S)  Non  ergo  quod  malà.  /.  4-  S-  2-ff-  d.  tit 


("i8g  ) 

«  Si  celui  qui  avait  un  esclave  en  commun  avec  moi ,  m'en  a 
donné  sa  part  en  gage ,  et  intente  l'action  en  division  ,  je  le  re- 
pousserai par  l'exception  du  gage  ».  /.  6.  §.  q.ff.  cl  tit. 

MCCXVIL  «  L'action  en  partage  (i)  n'a  lieu  qu'une  fois  (2)  , 
si  ce  n'est  en  connaissance  de  cause  (3)  ».  /.  20.  §.  l^.  ff.fam. 
ercisc. 

MCCXVIII.  «  On  ne  peut  exercer  ni  l'action  en  partage,  ni 
l'action  en  division  (4)  ,  qu'autant  que  leur  objet  est  encore  en 
communauté  (5)  ».  /.  9.  cod.  comm.  ulr.judic. 

MCCXIX.  «  L'action  en  partage  se  compose  des  choses  et  de 
redevances  réciproques  ».  /.  22.  §.  4--  ff.fam.  ercisc. 

§.  IV.  Des  choses  à  partager  sur  V action  en  partage. 

MCCXX.  «  En  général  il  n'y  a  lieu  au  partage  que  pour  les 
successions  qu'on  peut  demander  ».  /.  2.  ff.fam.  ercisc. 

«  On  ne  peut  exercer  qu'une  seule  action  en  partage  pour  plu- 
sieurs successions  communes  à  plusieurs  personnes, quoiqu'à  titres 
différens  ».  /.  25.  §.  Z.ff.  d.  tit. 

MCCXXI.  «  Tout  (6)  entre  dans  cette  action ,  excepté  les 
créances  (7)  ».  /.  h-ff-  &•  &*• 

«  Et  même  les  choses  d'autrui ,  que  le  défunt  a  possédées  de 
bonne  foi  (8)  ».  /.  10.  ff  d.  tit. 

«  Les  choses  léguées  sous  condition  ,  appartiennent  aux  héri- 
tiers jusqu'à  l'événement  delà  condition,  et  entrent  dans  l'action 
en  partage».  /.  12.  §.  2.  ff.fam.  ercisc. 

«  On  comprend  aussi  dans  cette  action  ,  les  choses  que  le  défunt 
avait  achetées ,  et  dont  la  délivrance  a  été  faite  aux  héritiers  ». 
I-  9-JF-  d.  tit. 

tion  en  division,  jusqu'au  terme  fixé.  L'exception  préjudicielle  exclut  aussi 
cette  action.  Voyez  a.  tit.  n.  i5. 

(1)  Cette  règle  est  propre  à  l'action  en  partage ,  et  n'est  pas  applicable  à 
l'action  en  division. 

(2)  S'il  est  resté  quelque  chose  à  diviser,  on  aura  l'action  en  division  , 
parce  qu'on  ne  peut  être  contraint  à  rester  dans  l'indivision. 

(3)  Si  l'action  déjà  intentée  a  été  rescindée. 

(4)  Directes  ;  car  on  donne  des  actions  utiles  à  l'instar  de  l'une  et  de 
l'autre ,  même  après  la  destruction  des  choses  communes ,  à  raison  de  ga- 
ranties  personnelles. 

(5)  Si  donc  un  des  héritiers  a  aliéné  sa  portion,  l'action  en  partage  n'a 
plus  lieu,  et  il  n'y  a  lieu  qu'à  l'action  en  division  contre  l'acquéreur,  d.  tiL 
n.  27  et  28. 

(6)  Non-seulement  les  objets  corporels;  mais  même  un  usufruit  et  un 
droit  de  gage. 

(7)  Parce  qu'elles  sont  divisées  de  plein   droit. 

(8)  Il  en  est  donc  autrement  s'il  les  a  possédée»  d»  mauvaise  foi.  /.  4-  §•  a. 
ff.d.tit. 


(  igo  ) 

«  Partum  (1)  editum,  et  post  adîtam  hereditatem,  etpost  Klein 

eontestatam in  familiae  erciscundce  judicium  venire  ».  /.   11, 

ff.  d.  tit. 

MCCXXII.  «  In  hoc  judicium  ctsi  nomina  non  veniant,  tamen 
si  stipulationes  interpositoe  fuerint  de  divisione  eortim ,  ut  altcr 
alteri  mandet  actiones;  stabitur  diyisioni  ».  I.  2.  §.  S.Jf.d.  tit. 

«  Placuit  nullam  esse  libertorum  (2)  divisionem  ».  /.  4.  JJ* 
famil.  ercisc. 

In  judicium  familise  erciscundse  res  illa  nonvenit,  cujus  «  aliqua 
portio  alienata  ab  aliquo  ex  heredibus  (3) ,  hereditaria  esse  de- 
siit  ».  /.  54.  ff.  famil.  ercisc. 

«  Si  quid  contendis  ex  hereditate  mihi  tectim  commune  esse  , 
quod  ego  ex  alià  causa  meum  proprium  esse  dico;  id  in  familiaî 
erciscundse  judicium  non  veniet  ».  /.  Ifi.ff.  famil.  ercisc. 

§.  V.  Quce  Déniant  dividenda  in  communi  dividundo  judicio. 

MCCXXIII.  «  Per(4)boc  judicium,  corporaliumrerum  sitdi- 
visio  quarum  rerum  dominium  habemus;  non  etiam  hereditatis  ». 
/.  4-  JJ-  cornrn,  divid. 

«  Etiam  in  communi  dividundo  judicio  veniunt  jura  (5) ,  ut 
mensurâ  aut  temporibus  dividantur  ».  /.  19.  §.  ^.  Jf.  d.  tit. 

«  Arbor  in  confinio  nata ,  demum  cùm  eruta  (6)  est ,  veniet 
in  communi  dividundo  ».  d.  I.  19. 

§.  VI.  De  divisionis  ratione. 

MGCXXIV.  «  Cùm  familiae  erciscundce  vel  communi  dividundo 
agitur,  universse  res  îestimari  debent  ;  non  singularum  partes  ». 
/.  52.  §.  Z.ff.fam.  ercisc. 

«  Cùm  regionibus   dîvidi   commode  aliquis  ager  inter  socios 

(1)  Idem  die  de  caetera  causa,  et  de  fructibus  rerum  hereditariarum. 

(2)  Idem  die  de  aliis  juribus  quse  singulis  heredibus  in  solidum  compe- 
tunt.  d.  tit.  n.  3o. 

(3)  Inter  quos  acceptum  est  judicium. 

(4)  Heec  régula  est  de  directo  judicio.  Utili  autem  agere  possumus,  etiam 
de  lus  quarum  non  dominiuin  ,  sed  putà  jus  ususfructùs  aut  pignoris  habe- 
mus ;  suprà  n.  1214.  Not  2.  Vide  reg.  seq. 

(5)  Putà,  aquœ  aut  itineris. 

(6)  Anteaenim,non  est  pro  indiviso  communis  ;  sed  est  cujusque  vicinî 
pro  reçione  soli  cujusque  quod  occupât,  et  cujus  est  purs  quandiu  solo 
eohgerct 


Ç  191  ) 

«  Les  enfans  d'esclaves,  (1)  après  l'acceptation  de  la  succession  , 
et  même  depuis  la  contestation  en  cause  ,  entrent  aussi  dans  l'action 
en  partage  ».  /.  u-ff-  d.  tit. 

MCCXXII.  «  Quoique  les  créances  n'entrent  pas  dans  cette 
action ,  si  cependant  il  est  intervenu  des  stipulations  sur  leur 
division ,  pour  que  l'un  cédât  ses  actions  à  l'autre  ,  cette  divi- 
sion subsistera  ».  /.  2.  §.  S.ff.  d.  tit. 

«  Il  a  été  statué  que  la  personne  d'un  affranchi  n'était  pas  sus- 
ceptible de  division  (2)  ».  /.  il.  ff.fam.  ercisc. 

On  ne  doit  point  comprendre  dans  l'action  en  partage ,  les 
choses  «  dont  une  portion  vendue  par  un  des  héritiers ,  a  cessé 
d'être  héréditaire  (3)  ».  I.  S/^./am.  ercise. 

«  Si  vous  soutenez  qu'une  des  choses  héréditaires  m'est  com- 
mune avec  vous  ,  et  que  je  prétende  qu'elle  m'appartient  en 
propre  ,  elle  n'entrera  point  dans  le  partage  ».  /.  45.  jffl  Jam. 
ercisc. 

§.  V.  De  ce  qui  est  susceptible  d'être  divisé  en  vertu  de 
l'action  en  division. 

MCCXXIII.  «  Par  cette  action  (4-),  on  demande  la  division 
des  choses  corporelles  ,  dont  les  parties  cointéressées  sont  pro- 
priétaires, et  non  de  celles  qui  sont  héréditaires  ».  /.  i-ff.  cornm. 
divid. 

«  Les  droits  sont  pareillement  (5)  soumis  à  l'action  en  division 
pour  être  divisés  par  portions  de  quantité  ou  de  tems  ».  /.  19.  §.  4- 
ff.  d.  tit. 

«  Un  arbre  né  sur  la  limite  de  deux  terrains  voisins  ,  n'entre 
dans  l'action  en  division  que  quand  il  est  tombé  (6)».  d.  I.  ig, 

§.  VI.  De  la  manière  d'opérer  la  division. 

MCCXXIV.  «  Sur  Faction  en  partage  ou  en  division  ,  on  es- 
time toutes  les  choses  en  masse  ,  et  non  pas  toutes  les  parties 
de  chaque  chose».  /.  52.  §.  Z.Jf.jam.  ercisc. 

«  Lorsqu'un  champ  ne  peut  pas  être  commodément  divisé  par 

(1)  Il  faut  dire  la  même  chose  des  accessoires  et  des  fruits  provenant  des 
choses  he're'ditaires. 

(2)  Il  en  est  de  même  des  autres  droits  qui  appartiennent  solidairement 
à  tous  les  héritierâ  et  à  chacun  d'eux,  d.  tit.  n.  3o. 

(3)  Entre  ceux  qui  se  sont  soumis  aux  fins  du  jugement. 

(4)  Cette  règle  regarde  l'action  directe.  Nous  pouvons  ne'anmoins  exercer 
l'action  utile,  même  pour  les  choses  dont  nous  n'avons  pas  la  propriété; 
niais  sur  lesquelles  il  ne  nous  reste  plus  qu'un  droit  d'usufruit  ou  de  gage. 
Voyez  ci-dessus  ,  n.  1214,  note  2,  et  la  règle  suivante. 

(5)  Par  exemple,  le  droit  de  puiser  de  l'eau  et  de  prendre  passage. 

(6)  Parce  que  jusque  là  il  n'est  pas  commun  par  indivis;  mais  il  appar- 
tient à  chacun  des  voisins  en  proportion  de  l'espace  qu'il  occupe  sur  le 
Eeitain  de  chacun  d'eus,  et  dont  il  fait  partie  tant  qu'il  y  est  attache', 


(  *9è  ) 
non  potest;  vel  ex  pluribus  singuîi ,  sestimatione  jùstà  factâ,  unî- 
cuiquesociorum  adjudicantur;  compensatione  pretii  invicem  factà; 
eoque  cui  res  majoris  pretii  obvenit,  cseteris  condemnato  :  ad  !i- 
citationem  nonnunquam  etiam  extraneo  ernptore  admîsso,  maxi- 
me si  se  non  sufficere  ad  justa  pretia  alter  ex  sociis  sua  pecunià 
vincere  viliùs  licitantem  profiteatur  ».  L  3.  cod.  commun,  divid. 


«  Potest  judex  in  unîus  personam,  totam  condemnationera 
conferre,  et  adjudicare  omnes  res.  /.  55.  ff.  fam.  ercisc. 

«  Officio  judicis  etiam  talis  adjudicatio  fieri  potest ,  ut  alteri 
fundum,  alteri  usumfructum  adjudicet  ».  L  6.  §.  iQ-ff.  commun, 
divid. 

«  Si  regionibus  fundum  non  (i)  vectigalem  divisum  duobus 
adjudicaverit,  posse  quasi  in  duobus  fimdis  servitutem  impo- 
nere  ».  L  j'.  §.  î.Jjf.d.  tit. 

«  Ut  fundus  hereditarius  fundo  non  hereditarïo  serviat ,  arbiter 
disponere  non  (2)  potest  ».  I.  18.  ff.  d.  tit. 

MCCXXV.  «  Cùm  de  usufructu  cominuni  dividundo  agiiur  ; 
jjudex  officium  suum  itadiriget,  utvel(i°.)  regionibus  eis  uti-frui 
permittat,  vel  (20.)  locet  usumfructum  uni  ex  iliis  ,  vel  tertiae  per- 
sonne, ut  hi  pensiones  percipiant;  ve!  (3°.)  ut  apud  singulos  vice 
mutuà  certo  tempore  sit  ususfructus  (3)  ».  I.  7.  §.  10.  ff.  connu, 
divid. 

MCCXXVI.  «  Judicem  in  praediis  dividundis ,  quod  omnibus 
utilissimum  est,  vel  quod  malint  litigatores ,  sequi  convenit  ». 
L  21.  ff.  d.  tit. 

«  Judex  curare  débet  ut  de  evictione  caveatur,  his  quibus  ad- 
judicat  ».  I.  25.  §.  21.  ff.fam.  ercisc. 

«  Judex  familiœ  erciscundœ ,  nihil  débet  indivisum  relinquere. 
/.  25.  §.  20.  ff*  d.  tit. 

§.  VIL  De  divisionis  effectu. 

MCCXXVIL  «  Divisionem  praediorum ,  vicem  emptionis  (4) 
obtinere  placuit  ».  I.  1.  cod.  comm.  utr.jud. 

«  Adjudications  prsetor  tuetur;  exceptiones,  aut  actiones  (5) 
dando  ».  I.  44-  §•  1.  ff.fam.  ercisc. 

(i)  Nam  vectigales  )  ne  vectigalia  turbentur,  dividi  prohrbentur. 

(2)  Nam  fundus  non  hereditarius  non  Venit  xnfamiliœ  erciscundœ  ju- 
dicium. 

(3)  Potest  etiam  totum  uni  adjudicare.  Idem  et  in  usu  :  /.  10.  §.  i.Jf. 
d.  tit. 

(4)  Hinc  tenentur  invicem  de  evictione. 

(5)  Quascumque ,   quse   de  jure  rei  adjudicatee  compelunt  ;  veluti    actio 


(  ig3) 

portions  entre  les  coïntéressés  ,  ou  que  de  plusieurs  champs,  on 
en  adjuge  isolément  un  à  chacun  d'eux  ,  sur  une  estimation  préa- 
lable ,  comparaison  faite  de  leurs  valeurs  ,  on  condamne  l'adjudi- 
cataire dont  la  portion  est  la  plus  avantageuse  ,  à  indemniser  celui 
à  qui  est  dévolue  celle  du  moindre  prix.  Quelquefois  aussi ,  après 
avoir  admis  un  étranger  à  enchérir ,  l'autre  copartageant  déclare 
que  ses  moyens  ne  lui  permettent  pas  de  surenchérir  celui  qui  a 
offert  un  trop  vil  prix  de  la  meilleure  portion  ».  /.  3.  cod.  comm. 
divid. 

«  Le  juge  peut  adjuger  la  totalité  à  un  seul ,  à  la  charge  d'in- 
demniser tous  les  autres  ».  /.  55.  ff.fam.  ercisc. 

«  Le  juge  peut  aussi  adjuger  la  nue  propriété  à  l'un ,  et  l'usu- 
fruit à  l'autre  ».  /.  6.  §.  îo.ff.  comm.  divid. 

«  S'il  adjuge  le  fonds  non  sujet  aux  impôts  (i) ,  à  deux ,  après 
l'avoir  divisé  en  deux  portions ,  il  peut  imposer  à  l'un  des  denx 
cette  espèce  de  servitude  toute  entière  ».  /.  iS.ffl  d.  tit. 

«  L'arbitre  ne  peut  pas  imposer  une  servitude  au  fonds  hérédi- 
taire en  faveur  du  fonds  non  héréditaire  (2)  ».  /.  tà-ff-  d.  tit. 

MCCXXV.  «  S'il  s'agit  de  diviser  un  usufruit ,  le  juge  peut , 
i°.  faire  jouir  chacun  des  copartageans  de  sa  portion  ,  20.  af- 
fermer l'usufruit  à  l'un  d'eux  Ou  à  un  étranger ,  pour  leur  en 
faire  partager  les  loyers  ;  3°.  les  faire  jouir  de  la  totalité  chacun 
à  son  tour  (3)  ».  /.  7.  §.  \o.ff.  comm.  divid, 

MCCXXVI.  «  Quand  il  s'agit  de  diviser  des  héritages  ,  il  est 
convenable  d'adopter  le  mode  que  les  parties  jugent  leur  être  le 
plus  avantageux  ».  /.  21.  ff.  d.  tit. 

<c  Le  juge  doit  avoir  soin  de  faire  garantir  de  l'éviction  ceux  à 
qui  il  adjuge  ».  /.25.  §.  21.  ff.fam.  ercisc. 

«  Le  juge  de  l'action  en  partage  ne  doit  rien  laisser  indivis  ». 
/.  25.  §.  20.  ff.  d.  tit. 

§.  VIL  De  l'effet  de  la  division. 

MCCXXVIL  «  Il  a  été  décrété  que  la  division  d'héritage  était, 
quant  à  ses  effets,  assimilée  à  la  vente  (4-)  ».  /.  1.  cod.  comm. 
utr.  jud. 

«  Le  préteur  maintient  les  adjudications  en  donnant  des  excep- 
tions ou  des  actions  (5)  ».  /.  44-  §•  \*ff'*fcmn>.  ercisc. 

(1)  Car  de  tels  fonds  ne  peuvent  pas  être  divisés ,  parce  que  cette  division 
troublerait  l'administration  fiscale. 

(2)  Parce  qu'un  fonds  non  héréditaire  n'entre  pas  dans  l'action  en  partage, 

(3)  Il  peut  aussi  adjuger  tout  à  l'un  d'eux.  Il  en  est  de  même  d'un  usage. 
f.io.§  Iff.d.Ht.    ; 

(4)  C'est  pourquoi  ils  sont  réciproquement  tenus  de  l'éviction. 

(5)  Toutes  les  actions  qui  résultent  du  droit  de  la  chose  adjugée,  comm» 

De  reg.  jur.  Pars  11 \  i3 


(  «94  > 

«  Coheredibus  divisionem  inter  se  facientibus ,  juri  absentîs  et 
ignorantis  minime  derogari;  ac  pro  indiviso  portionem  meam 
quœ  initio  ïpsius  fuit ,  in  omnibus  rébus  eum  retinere  ceriissi- 
muni  est  ».  /.  17.  cod.  d.  tit. 

«  Si  fundus  communis  nobis  sit,  sed  pignori  datus  a  me  ;  venif 
quidem  in  communi  dividundo  judicio;  sed  jus  pignoris  credi- 
tori  (f)  manebit,  etiamsi  adjudicatus  tibi  fuerit  ». /.  6.  §.  8.  fj. 
convn.  divid. 


§.  VIII.   De  prœeeptionibus  quœ  venmnt  in  his  judiciis  ;  et 
maxime  in  familiae  erciscundce  judicio. 

MCCXXVIII.  Praecipit  unusquisque  beres,boc  judicio,  legata 
sîbi  relicta ,  yel  aliis  relicta  quorum  executio  sibi  demandata  est. 

«  Si  pecunîa  quœ  domi  relicta  non  est ,  per  praeceptionem  re- 
licta sït  ;  id  praestandum  quod  prcestaretur ,  si  pecunia  esset  (2)  in- 
venta ».  /.  25.  §.fin.ff.fam.  ercisc. 

»  Filio  (3)  cujus  nomine  pater  res  comparavit,  si  non  posteà 
eontrarium  ejus  judicium  probatur;  per  arbitrum  dividendse  he- 
reditatis  prsecipuas  adjudicari,  ssepe  rescriptum  est  ».  /.  18.  cod. 
faux,  ercisc. 

«  Fidei  bonae  convenit,  ut  unusquisque  praecipuum  babeat,  quod 
ex  re  ejus  servus  acquisierit  ».  /.  ^l^.ff.  comm.  divid. 

MCCXXIX.  «  Dotem  praecipere  débet ,  qui  omis  matrimonii 
post  mortem  patris  sustinnit  ».  /.  tfi.ff.fam.  ercisc. 

Nam  ibi  dos  esse  débet ,  ubi  onera  matrimonii  sunt  ».  /.  56.  §.  I. 
jf.  de  jur.  dot. 

Si  quid  pater  filio  naturà  debeat  ;  putà  «  si  filius  ,  cùm  patrem 
defenderet ,  condemnatus  solverit  ;  potest  œquiùs  dici ,  habere  (4) 

jfîn'iiiin  regundorum,ac\lo  confessoria  vel  negatoria  alicujusservitutis  ,  inter- 
dicta  ex  operisnovi  nunciatione,etc.  Si  tamen  anteadjudicationem  jam  motae 
erant  ab  omnibus  beredibus,  delegationibus  opus  est  ut  adjudicatarium  se-' 
quantur  :  d.  tit.  n.  48. 

(1)  Divisio  igitur  a  debitore  factanon  nocet  ejus  creditori.  Atqui  contra, 
divisio  a  creditore  facta  nocet  debitori  qui  partem  ei  obligavit.  Responde  : 
debitor  obligando  ,  ut  distrahendi,  ita  et  dividendi  facultatem  creditori  de- 
dibie  videtur  :  d.  tit.  n.  5o  et  5i. 

(2)  Scilicet  ut  non  universa  a  coheredibus ,  sed  pro  parte  hereditaria 
praestari  debeat. 

(3)  Cohtrarium  rescribitur  in  A  io.  cod  de  collation.  Solvit  Cujacius  , 
legem  18  ff.  fam.  ercisc.  pertinere  ad  hereditatem  testamentariam;  opposi- 
tam  autem  legem  i3  cod.  de  collation,  ad  legitimam.  Cùm  autcm  jure  no— 
vellarum,  colïatio  in  utrâque  hereditate  locum  habeal;  cessât  hsec  régula. 

(4j  Nulla  quidem  civilis  obligatto  esse  potest  patris  erga  filium  ,  sed  es* 
aatuxalis  ,  ex  quà  non  actio  t  sed  baec  prseceptio  nascitur 


(  »g5  ) 

«  11  est  très-certain  que  les  cohéritiers  en  divisant  la  chose 
entre  eux ,  ne  dérogent  nullement  au  droit  de  l'absent  qui  l'ignore  , 
leqnel  conserve  par  indivis  la  portion  qu'il  en  avait  dès  l'origine  ». 
l.  17.  cod.  d.  lit. 

«  Si  nous  avons  un  fonds  de  terre  commun  entre  vous  et  moi  , 
mais  que  je  vous  en  aie  donné  ma  part  en  gage  ;  ce  fonds  entre ,  à 
la  vérité  ,  dans  l'action  en  division  ;  mais  le  droit  de  gage  vous 
restera  comme  créancier  (1)  $  quand  même  il  vous  serait  adjugé  ». 
l.  6.  §.  8*ff.  comm.  divid. 

§.  VIII.  Des  prélbvemens  qui  entrent  dans  ces  actions  et  surtout 
dans  celle  du  -partage. 

MCCXXVIII.  Chaque  héritier  prélève  en  vertu  de  cette  action  , 
les  legs  qui  lui  ont  été  faits ,  et  ceux  qu'il  est  chargé  de  faire  dé- 
livrer à  d'autres. 

«  Si  une  somme  d'argent  qu'on  a  soustraite  de  la  maison  où  elle 
était ,  a  été  léguée  par  préciput ,  elle  sera  payée  comme  si  on  l'y 
eût  trouvée  (2)  ».  /.  25.  §.  fin.  ff.  fam.  ercisc, 

«  Plusieurs  rescrits  disent  que  l'arbitre  du  partage  doit  adjuger 
par  préciput  du  fds ,  les  choses  que  le  père  (3)  aurait  achetées  au 
nom  de  celui-ci ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  père  avait 
ensuite  changé  d'intention  ».  L  18.  cod.  fam.  ercisc. 

«  La  bonne  foi  veut  que  chacun  prélève  ce  qu'un  esclave  a 
acquis  de  ses  deniers  ».  /.  24.  ff,  comm.  divid. 

MCCXXIX.  «  Celui  qui  a  soutenu  les  charges  du  mariage  de- 
puis la  mort  du  père ,  doit  prélever  la  dot  ».  /.  Ifi.  ff.fam.  ercisc. 

Parceque  «  là  où  sont  les  charges  du  mariage ,  là  doit  être  la 
dot  ».  /.  56.  §.  i.ff.  dejur.  dot. 

Si  le  père  devait  (4)  naturellement  quelque  chose  à  son  fds  ;  par 
exemple  «  si  le  h\s  en  défendant  son  père  dans  une  affaire  où  il  a 

l'action  en  bornage  ,  l'action  confessoire  ou  ne'gatoire  d'une  servitude  ,  les 
interdits  sur  la  dénonciation  d'un  nouvel  ouvrage  ,  etc.  ;  mais  si  elles  ont 
e'té  intentées  avant  l'adjudication  par  tous  les  héritiers,  il  faudra  les  dé- 
léguer à  l'adjudicataire,  d.  Ut.  n.  48. 

(1)  La  division  faite  par  le  débiteur  ne  préjudicie  donc  pas  au  créancier; 
or,  au  contraire,  celle  qui  a  été  opérée  par  le  créancier  nuit  au  débiteur  qui 
lui  a  engagé  sa  portion.  On  répond  à  cette  objection,  que  le  débiteur,  en 
engageant  sa  part,  est  censé  avoir  donné  à  son  créancier  la  faculté  de  la 
vendre  et  d'en  faire  la  division  à  cet  effet,  d.  tit.  n.  5o  et  5i. 

(2)  Non  pas  solidairement,  mais  divisément  par  chacun,  en  raison  de  sa 
part  héréditaire. 

(3)  Un  rescrit  dit  le  contraire  dans  la  /.  i3.  cod.  de  collât.  Cujas  résout 
la  difficulté,  en  disant  que  la  /.  î&.ff.  fam.  erc.  regarde  la  succession  tes- 
tamentale,  et  la  /.  i3.  cod.  de  collât,  la  succession  légilime;  mais  comme 
par  le  droit  des  novelles  ,  le  rapport  a  lieu  dans  l'une  et  l'autre,  cette  règle 
a  cessé  d'avoir  lieu. 

(4)  Un  père,  à  la  vérité  ,  ne  peut  contracter  aucune  obligation  civile  en- 
vers son  fils  ;  mais  celle-ci  est  une  obligation  naturelle  d'où  naît  non  uu§ 
action,  mais  ce  prélèvement. 


pctïtîonem  a  coheredc  în  familioe  crciscundse  judicîo  ».  I.  25.  §*  i; 
jj.  fam.  ercisc. 

Praecipiet  quoque  filius  eam  sumtnam  quâ  liereditatem  liberavii  ; 
quamvis  in  eâ  exsolvendâ,  utpote  cujus  ipse  dêbitor  esset ,  suum 
negotium  gessisse  videatur. 

Hinc  si  filiusfamilias  jussu  patris  obligatus  sït,  debebit  hoc 
debitum  praecipere  ;  sed  et  si  in  rem  patris  vertit ,  idem  placet  ; 
et  si  de  peculio  ,  peculium  praecîpiet  ».  /.  20.  §.  i.fflfam.  ercisc. 


«  Si  filius  in  muneribus  publicis  quibus  pater  eï  consensit  re- 
liquatus  est,  hoc  quoque  débet  praecipere;  quia  patris  aes  alienum 
fuit  ».  d.  I.  20.  §.  6. 

§.  IX.    Quœ  res  in  hœc  judicia  veniant ,  aliâ  ex  causa  quàm 
divisionis  aut  prœceptionis. 

MCCXXX.  «  Si  quae  sunt  cautiones  hereditariae ,  eas  judex  cu- 
rare débet  ut  apud  eum  maneant  qui  majore  ex  parte  hères  sit  ; 
caeteri  descriptum  et  recognitum  faciant,  cautione  interpositâ  (1), 
ut  cùm  res  exegerit,  ipsae  exhibeantur  ».  /.  i.ff.fam.  ercisc. 

«  Si  de  labulis  (2)  testamenti  deponendis  agatur ,  et  dubitetur 
cui  eas  deponi  (3)  oporteat;  semper  seniorem  juniori,  et  amplioris 
honoris  inferiori,  et  marem  feminae,  et  ingenuum  libertino  prae- 
ferimus  (4)  "  •  ^  •  fin'  dejide  instrum. 


MCCXXXI.  «  Mala  medicamenta  et  venena  veniunt  in  judi- 
cium.  Sed  judex  interponere  se  in  bis  non  débet  :  haec  enim  omnia 
protinus  corrumpenda  sunt  ».  /.  4-  §•  î'J/'fam»  ^fcisc. 

§.  X.  De  prœstationibus  personalihus  ;  circa  lucri  aut  damni  , 
guod  cjuis  ex  re  commuai  seasit  ,  commuaicatioaem. 

MCCXXXII.  «  Prospicere  (5)  judex  débet,  ut  quod  unus  ex 
heredibus  ex  re  hereditarîâ  percepit,  stipulatusve  (6)  est,  non  ad 
ejus  solius  lucrum  pertineat  ».  /.  ig.  ff.  fam.  ercisc. 

(1)  Ab  eo  apud  quem  deponuntur. 

(2)  Aut  aliis. 

(3)  Putà,  quia  heredes  ex  similibus  partibus  oinnes  scripti  sunt. 

(4)  Interdum  sorte  res  dirimitur;  aut  depositio  fit  in  sede  vel  apud  extra- 
neam  personam. 

(5)  Idem  die  de.  fois  qui  rem  comraunem  habent. 

(6)  Vel  si  actîone  hereditariâ  expeiïus  in  solidum  ,  dum  condilJo  cohe- 
redis  pendc-rct,  aetioneinyW/taft'consecutus  est. 


(  *97  ) 
succombé ,  a  payé  les  condamnations ,  on  peut  équitabîement  dire 
qu'il  a  le  droit  de  demander  son  remboursement  à  son  cohéritier 
sur  l'action  en  partage  ».  /.  25.  §.  i.Jf.fam.  ercisc. 

Le  fils  prélèvera  aussi  la  somme  dont  il  a  libéré  la  succession , 
bien  qu'il  soit  réputé  avoir  agi  dans  son  intérêt,  par  ce  paiement, 
et  sans  lequel  en  effet ,  il  en  serait  resté  lui-même  débiteur. 

C'est  pourquoi  «  si  un  fils  de  famille  s'est  obligé  par  l'ordre  de 
son  père ,  il  devra  prélever  la  somme  due  :  il  a  même  le  droit  r  si 
son  père  en  a  profité  ,  de  faire  ce  prélèvement,  lequel  peut  aussi 
avoir  lieu  à  l'égard  de  son  pécule  ',  si  la  dette  a  été  payée  des  de- 
niers en  provenant  ».  I.  20.  §.  1.  jf.fam.  ercisc. 

«  Si  un  fils  a  contracté  des  dettes  dans  une  charge  publique  que 
son  père  lui  avait  permis  d'arxepter ,  il  doit  aussi  les  prélever  , 
parce  que  ces  dettes  sont  celles  du  père  ».  d.  L  20.  §.  6. 

§.  IX.  Quelles  choses  entrent  dans  ces  actions  y  à  titre  autre  qu'à 
celui  de  division  et  de  prélèvement. 

MCCXXX.  «  S'il  se  trouve  quelques  obligations  dans  la  suc- 
cession, le  juge  doit  veiller  à  ce  qu'elles  restent  dans  les  mains 
de  celui  qui  doit  y  avoir  la  plus  grande  part  ;  et  à  ce  qu'il  en  soit 
par  lui  donné  reconnaissance  aux  autres  (1)  pour  les  représenter 
quand  besoin  sera  »  l.  Si.  fi.  Jam.  ercisc. 

«  S'il  y  a  lieu  à  déposer  le  testament  (2)  r  et  qu'on  ne  soit  pas 
d'accord  sur  le  choix  du  dépositaire  (3)  ,  il  faut  toujours  donner 
la  préférence  au  plus  âgé  sur  le  plus  jeune ,  à  celui  qui  a  l'état  le 
plus  honorable  ,  sur  celui  qui  a  le  moins  distingué ,  à  un  homme 
sur  une  femme ,  et  à  un  homme  né  libre  sur  un  affranchi  (4)  ». 
h.  fin.  defide  instrum» 

MCCXXXI.  «  Les  poisons  entrent  aussi  dans  cette  action  ;  mais 
le  juge  ne  doit  pas  s'en  occuper,  comme  étant  des  choses  suscep- 
tibles d'une  corruption  soudaine  ».  I.  4-.  §•  1».  ff-  fctm.  erc. 

§.  X.  Des  redevances  personnelles ,  et  du  rapport  a  faire  des 
profits  et  pertes  que  chacun  a  éprouvés,  par  rapport  à  la 
chose  commune. 

MCCXXXII.  «  Le  juge  doit  veiller  (5)  à.  ce  que  l'héritier  qui  a 
ïetiré  quelque  chose  d'un  des  effets  héréditaires  ,  ou  sur  lequel 
il  a  stipulé  (6)  ,.ne  puisse  pas  seul  en  profiter  ».  /.  icj.ff'fam-  erc. 

(1)  Celui  qui  en  aura  le  dépôt, 

(2)  Ou  d'autres  titres 

(3)  Par  exemple,  parce  que  les  héritiers  sont  toujours  appele's  par  por- 
tions égales. 

.(4)  Quelquefois    c'est  au  sort  qu'on    laisse  décider  cette  question,  ou 
ihien  le  dépôt  s'en  fait  soit  dans  le  temple,  ou  dans  les  mains  d'un  e'tranger, 

(5)  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  retient  une  des  choses  communes. 

(6)  Dans  le  cas  même  qu'il  eut  obtenu  l'action  du  juge  pour  défendre  h 
l'action  héréditaire  solidairement  intentée  contre  lui >  suspendue  par  u»« 
condition. 


(  ig8) 

«  Si  non  amplîiis  ex  reditu  prsediorum  communîum  quis  acce- 
pït,  quàm  pro  hereditarià  portione  ci  competeret;  niillam  adver- 
êfùs  eum  eompetere  actionem  ».  /.  3&.Jf'.Jam.  ercisc. 

De  lucro  et  sumptu  communicando. 

MCCXXXIII.  «  Qiiemadmodum  contra  uniim  ex  heredibus  so- 
ciisve  hsec  actio  datur  ,  ut  lucrum  quod  ex  hereditate  aut  commu- 
nione  &ensit,  conférât;  ita  et  ipsi  datur,  ut  si  quid  pro  hereditate 
ant  communione  impendit  (i)  vel  se  obligavit,  indemnis  a  cohe- 
redibus  sociisve  pro  cujusque  parle  preestetur. 


Prima  conditio.  «  Ut  famiîîae  erciscundae  judicio  agere  quis 
possit;  non  tantùm  heredem  esse  oportet,  verùm  ex  eâ  causa 
agere  vel  conveniri  quam  gessit,  quodque  admisit  posteaquarn 
lieres  effectus  sit  ».  /.  4q.  ff.fam.  ercisc. 

Hinc  «  fructus  quos  ante  aditam  hereditatem  ex  fundo  here- 
ditario  hères  capit,  non  aliter  familiae  erciscundae  judicio  prsestat; 
quàm  si ,  cùm  sciret  hereditarium  (2)  fundum  esse  ,  ceperit  ».  /.  44« 

§.  a.  j.  d.  m.  _  \       «> 

Et  quidem  oportet  ut  hereditatis  communionisve  nomine  ges- 
ium  sit. 

Hinc  si  communi  dividundo  agatur  ;  «  injudicium  venit  quod 
communi  nomine  actum  est,  aut  agi  debuit;  ab  eo  qui  scit  se  so- 
eium  habere.  »  /.  ik.  ff.  comm,  divid. 

Hinc  V.  G.  «  qui  putat  se  in  rem  proprïam  impendere ,  cùm  sit 
cornmunis;  huic  nec  communi  dividundo  judicium  competit,  nec 
utile  dandum  est  ».  /.  ^J)-  comm.  divid. 

Igitur  «  cùm  quasi  in  rem  meam  impendo,  quse  sit  aliéna  aut 
cornmunis  ;  tantùm  retentionem  (3)  habeo ,  quia  neminem  mihi 
obligare  volui  ».  d.  I.  i4-  §•  1. 


Quod  «  si  quis  putans  sibi  cum  Titio  fundum  communem  esse, 
fructus  perceperit ,  vel  sumptum  fecerit ,  cùm  esset  cum  alio  corn- 
munis ;  agi  poterit  utili  (4)  communi  dividundo  judicio  ».  l>  6» 
Jf.  comm.  divid. 


(1)  Et  quidem  sufficit  si  initio  utiliter  impendit,  licèt  res  postea  perient  : 
d  tit.  n.  71.  72.  et  73. 

(2)  Hoc  ipso  enim  quo  sciens  fundum  hereditarium  <tase}  hujus  fructus 
capit,  pro  herede  gerit;  adeoque  non  videlur  ante  aditam  hereditatem  per- 
ccpisse. 

(3)  Jure  pensationis  et  retentionis ,  si  mecum  agatur. 

(4)  Non  directe  ;  quia  non  detcrminatè  hune  voluit  ohligare  :  sed  saltcm 


(  i99  ) 
«  Si  un  des  héritiers  a  perçu  des  revenus  des  biens  de  la  succes- 
sion, une  somme  qui  n'excède  pas  sa  part  héréditaire ,  les  autres 
n'ont  point  d'action  contre  lui  ».  /.    38.  ff.  fam.  erc. 

De  la  communauté  des  gains  et  dépenses. 

MCCXXXIII.  «  Comme  on  donne  cette  action  contre  un  des 
héritiers  ou  associés  pour  lui  faire  rapporter  ce  qu'il  a  perçu 
de  la  société  ou  de  la  succession  ,  on  la  lui  donne  à  lui-même 
pour  les  dépenses  qu'il  a  faites ,  et  les  obligations  qu'il  a  con- 
tractées pour  la  succession  ou  la  société  (i),  afin  qu'il  s'en  fasse 
indemniser  par  chacun  de  ses  cohéritiers  ou  associés  ,  en  raison 
de  leurs  droits  respectifs. 

Première  condition.  «  Pour  que  quelqu'un  puisse  exercer  l'ac- 
tion en  partage  d'une  succession  ,  il  faut  non  seulement  qu'il  soit 
héritier ,  mais  encore  que  la  cause  pour  laquelle  il  actionne  ou 
peut  être  lui-même  actionné  ,  ait  eu  lieu  depuis  qu'il  l'est  devenu»» 
/.  4x).  ff.fam.  erc. 

C'est  pourquoi  «  un  héritier  ne  doit  rapporter  sur  l'action  en 
partage  les  fruits  qu'il  a  perçus  d'un  fonds  de  terre  héréditaire  t 
qu'autant  qu'il  les  a  perçus  depuis  qu'il  savait  que  le  fonds  de 
terre  appartenait  à  la  succession  (2)  ».  /.  4-4«   §•  3.  ff.  d.  tit. 

«  Il  faut  même  qu'il  ait  agi  au  nom  de  la  succession  ou  de  la 
communauté.   » 

C'est  pourquoi  «  si  on  exerce  l'action  en  division  ,  il  n'y  entrera 
que  ce  qui  a  été  fait ,  ou  a  dû  être  fait  au  nom  de  la  communauté 
par  un  associé  qui  n'ignorait  point  avoir  des  co-associés  ».  /.  i4» 
ff.  comm.  divid. 

Ainsi ,  par  exemple ,  «  on  ne  donne  ni  l'action  en  division ,  ni 
l'action  utile ,  à  celui  qui  a  fait  l'avance  de  ses  deniers  pour  une 
chose  commune  y  croyant  qu'elle  lui  appartenait  à  lui  seul  ».  /.  2g. 
ff.  comm.  divid. 

C'est  par  cette  raison  que  «  lorsque  j'ai  fait  des  dépenses  pour 
la  chose  d'autrui,  ou  pour  une  chose  commune  ,  croyant  les  faire 
pour  une  chose  qui  m'était  propre  ,  je  n'ai  que  le  droit  de  les  re- 
tenir (3),  parce  que  je  n'ai  eu  l'intention  d'obliger  personne  ». 
d.  I.  14.  §.  1. 

Mais  «  si  quelqu'un  pensant  qu'un  fonds  de  terre  lui  était  com- 
mun avec  Titius  ,  en  a  perçu  les  fruits ,  ou  a  fait  des  dépenses  pour 
ce  fonds  de  terre  ,  et  qu'il  se  trouve  commun  avec  un  autre  7 
il  aura  contre  ce  dernier  l'action  utile  de  la  division  (4)  ».  /.  6. 
ff.  comm.  divid. 

(1)  Il  suffit  même  que  la  dépense  ait  été'  utilement  faite  dans  le  tems, 
quoique  la  chose  ait  pe'ri  depuis,  d.  tit.  n.  7  1  ,  72  et  7 3. 

(2)  Par  le  seul  motif,  qu'ayant  perçu  les  fruits ,  sans  ignorer  que  le  fonds 
de  terre  était  héréditaire,  il  a  agi  comme  héritier,  et  par  conséquent  il  xCtt\ 
pas  censé  avoir  perçu  les  fruits  avant  d'accepter  la  succession. 

(3)  Et  de  les  compenser  si  on  agit  contre  moi. 

(4)  Non  pas  directe,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  obliger  nommément  ce 
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Altéra  condilio.  «  Non  aliàs  commun!  dividundo  judicîo  locns 
erît;  nisi  id  demum  gessit ,  sine  quo  partem  suam  rectè  adminis- 
trare  (i)  non  potuit  «  /.  6.  §.  2.  ff'.  cornm.  divid. 

Demum  «  quae  pro  parte  expedire  non  possunt ,  sï  unus  co- 
gente  necessitate  fecerit ,  familise  erciscundoe  judicîo  locus  est  ». 
.  25.  §.  S.ff.fam.  ercisc. 

De  darnno  quod  quis  ex  re  commuta,  sensu  commurticando. 

MCCXXXÏV.  «  Si  servus  communis  uni  ex  dominis  furtum  (2) 
fecerit,  commun!  dividundo  agi  debere  placet;  utalter,  aut  dam- 
num  prsestet,  aut  parte  cedat  ».  I.  61  ff.  defurt. 


§.  XI.  De  aliis  prœstationibus  personalibus  quce  in  his  judiciis' 

veniunt. 

MCCXXXV.  1.  «  Incerti  (3)  juris  non  est,  in  familiae  ercis- 
cundae  judicio  earum  rerum  quas  ex  coheredibus  quidam  de  com- 
munibus  absumpserunt ,  vel  détériores  fecerunt  (4-)  ?  rationem 
esse  habendam  «  /.  ig.  cod.  Jam.  ercisc. 

«  Darnno  commisso  ab  uno  herede  convenïens  est  dicere  sim- 
pli  habendam  sestimationem  in  familise  erciscundoe  judicio  ».  /.  17. 
ffifam.  ercisc. 

2.  «  Si  quid  ipsi  sine  dolo  malo  inter  se  pepigerunt  (5)  ,  id 
imprimis  et  familise  erciscundse  et  communi  dividundo  judex  ser- 
vare  débet.  /.  3.  §  1.  ff.  comm.  divid. 

3.  «  Officio  familise  erciscundse  judicis  contïnetur,  ut  vôluntas 
defuncti  non  intercidat  (6)  ».  /.  18.  ff.fam.  ercisc. 

utili  ;  quia,  cùm  sciret  fundum  communem,  lîcèt  circa  personam  socii  er- 
rarct,  egit  communionis  nomine  ;  et  indeterminatè  saltem  ,  eum  quicuui- 
que  socius  esset ,  voluit  obligare. 

(1)  Ut  si  socius  solvit  quod  sub  pœna  debebatur  ,  rem  communem  obli- 
gatam  luit,  servum  communem  uoxali  judicio  défendit ,  rem  communem 
vendidit  quam  emptor  nonnisi  totarn  emisset,  etc.  Quod  si  socius  cohcresve, 
cùm  pro  parte  sua  duntaxat  gerere  posset,  in  solidum  gessit  ;  ut  si  credilon 
so'idum  solvit  ;  nec  commuai  dividundo  nec  familiœ  erciscundœ ,  sed  ne- 
gotiorum  gestorum  actioni  locus  erit. 

(2)  Idem ,  et  si  damnum  dederit. 

(3)  Régula  pertinet  etiam  ad  communi  dividundo  judicium,. 

(4)  Culpâ  sua  scilicet ,  et  ex  quo  hères  est 

(5)  Circa  covnmunionem. 

(G)  Put»  ;  circa  monumentum  faciendum  ,  circa  servos  exporlandos. 
Ineptoi  vôluntas  non -servatur ,  ut  infra. 
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Seconde  condition.  «  Il  n'y  a  lieu  à  l'action  en  division  qu'au- 
tant que  l'associé  a  fait  ce  qu'il  fallait  qu'il  fit  pour  ne  pas  mal 
administrer  sa  portion  de  la  chose  commune  (i)  ».  I.  6.  §.  2. 
JJ.  comm.   divid. 

Enfin  «  si  quelqu'un  a  été  forcé  à  l'exécution  d'une  chose , 
en  partie  inexécutable,  il  aura  l'action  en  division  ».  /.  25.  §.  5. 
ff.  fam.  erç. 

De  la  réparation  dit  dommage  causé  à  un  associé  par  la  chose 

commune. 

MCCXXXIV.  «  Si  un  esclave  commun  a  volé  un  de  ses 
maîtres  (2),  il  est  jugé  que  ce  maître  aura  l'action  en  division  contre, 
l'autre,  pour  lui  faire  réparer  sa  part  du  dommage,  ou  lui  faire  aj>anj> 
donner  sa  part  de  l'esclave  ».  /.  6ï.  ff.  de  fur  t. 

g.  XI.  Des  autres  redevances    ou    garanties  réciproques  qui 
entrent  dans  ces  actions. 

MCCXXXV.  1.  u  II  est  très-certain,  en  di?oit  (3)  que  sur 
l'action  en  partage  ,  il  faut  que  chacun  des  cohéritiers  qui  a  dé- 
truit ou  détérioré  des  choses  héréditaires  (4-)  ,  en  soit  garant  et 
comptable  envers  les  autres  ».  /.   19.  cod.  fani.  erc. 

«  Il  faut  dire  que  le  dommage  causé  par  un  héritier,  doit  s'es- 
timer au  simple  sur  l'action  en  partage  ».  /.  17.  ff.fam.  erc. 

2.  «  Si  des  cohéritiers  ou  associés  ont  fait  eux-mêmes  quelques- 
conventions  (5)  ,  le  juge  doit  surtout  s'y  conformer  sur  l'action  en 
partage  ou* en  division  ».  /.  3.  §.  1.  ff.  comm.  divid. 

o.  «  C'est  un  devoir  du  juge  sur  l'action  en  partage ,  de  ne  pas 
contrarier  les  dernières  volontés  du  défunt  (6)  ».  I.  1%.  ff.fam.  erç. 

dernier,  mais  du  moins  utile,  parce  que  sachant  que  le  fonds  lui  était  com- 
mun avec  quelqu'un ,  quoiqu'il  se  trompât  sur  la  personne  de  son  associé,, 
il  a  agi  au  nom  de  la  communauté,  et  a  voulu  que  son  associé,  quel  qu'il 
lut,  restât  obligé  envers  lui.  ' 

(1)  Comme  si  un  associé  a  payé  ce  qui  était  du  sous  une  peine ,  libéré 
la  chose  commune  d'une  obligation,  défendu  un  esclave  commun  sur  une. 
action  noxale,  vendu  la  chose  commune  qui  ne  pouvait  pas  l'être  en 
partie,  etc.  Mais  si  un  associé  ou  un  cohéritier  ayant  agi  solidairement, 
pouvait  agir  pour  sa  part  seulement  ;  par  exemple  ,  s'il  a  payé  en  entier  un 
créancier  commun  ,ir n'aura  ni  l'action  en  division,  ni  l'action  en  partage, 
mais  seulement  l'action  de  la  gestion  des  affaires. 

(2)  Il  en  sera  de  même  s'il  lui  a  causé  un  autre  dommage. 

(3)  Cette  règle  s'applique  aussi  à  l'action  en  division. 

(4)  C'est-à-dire,  par  sa  faute  et  depuis  qu'il  est  héritier. 

(5)  Sur  les  choses  communes. 

(6)  Par  exemple,  sur  le  monument  à  lui  élever,  en  ce  qui  concerne. 
la  déportation  par  lui  provoquée  contre  ses  esclaves.  Si  ses  dernières  vo- 
lontés étaient  déraisonnables  ,  on  peut  alors  se  dispenser  de  les  exécuter, 
ainsi  qu  on  le  verra  plus  bas,  * 
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/ 

§.  XII.  Veojfecio  judîcis  circa  prœstationes  personales. 

MCCXXXVJ.  «  In  his  judîcîîs,  condemnationes  et  absolutiones 
in  omnium  (i)  pcrsonâ  faciendae  sunt  ;  et  si  in  alicujus  personâ 
omissa  sit  damnatio  ,  in  cœterorum  quoque  personâ  quod  feciè 
judex,  non  valebit  ».  /.  2j.J}.Jam  ercise. 

SECTIO    IV. 

De  ohligatîonibus  quœ  ex  alieno  contracta  aut  quasi-contrcictu 
dcsccndunt. 

MCCXXXVIÏ.  «  Certissimum  est,  ex  alieno  contractu  nemi- 
ncm  (2)  obligari  ».  /.  3.  cod.  ne  uxor  pro  niarito. 

Exceptiones  heee  régula  patitur  jure  prœtorio  ;  in  patribus  et  do- 
minis  simiîibusque  personis  qui  actionibus  de  peculio  aut  de  in 
rem  verso  aut  etiain  quod  jus  su  tenentur,  ex  contractibus  aut 
çuosi-contractibus  filiorum  servorumve  aut  eorum  in  quos  affine 
dominiese  potestati  jus  habent;  item  in  exercitoribus  navium  qui 
ex  contractibus  magistri  tenentur  exercitoriâ ,  et  in  mercatoribus 
qui  institorid  ex  institorum  facto  conveniri  possunt. 


ARTICULUS   I. 

De  actione  de  peculio. 

§.  I.  Ex  quibus  causis  heee  actio  detur  in  patrem  aut  dominum. 

MCCXXXVIII.  «  Etiamsi  prohibuerit  contrabi  cum  servo  do- 
minus  (3)  ,  erit  in  eum  actio  de  peculio».  /.  29.  §.  i»ff*  de  pecul. 

«  Si  cum  impubère  filiofamilias  vel  servo  contractum  sit;  ita 
dabitur  de  peculio  actio ,  si  locupletius  eorum  peculium  factum 
est  »./.!.§.  4..//.'  d.  tit. 


ho 


t  Ex  peenalibus  (4)  causis  ,  non  solet  in  patrem  de  peculio  ac- 
dari  ».  /.  58.  Ulpian.  lib.  2.  disputât. 

(1)  Inter  quos  acceptum  est  judicium. 

(2)  Nec  maritum  pro  uxore  :  nec  filium  ,  servum,  aut  libertum,  pro  de~ 
bito  patris  aut  domini  vel  patroni;  etiamsi  jam  aliquid  ultro  solvere  cœpis- 
sent.  Vide  append.  ad.  lib.  i5. 

(3)  Vidctur  enim  dominusprohibere  hâc  mente  ,  ne  ipse  de  suopatrimo- 
nio  teneatar  ,  non  vero  ne  intra  fines  peculii. 

(4)  Ut  ex  furto  ,  damno  injuriœ,  etc.  Qui  enim  peculium  concedit  servo 
•tut  fiiio  ;  videtur  ci  con.cedcrc  ut  contrahat ,  non  ut  delincjuat. 
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§.  XII.  De  l'office  du  juge  à  l'égard  des  garanties  et  redevances 
personnelles. 

MCCXXXVI.  «  Sur  ces  actions,  les  condamnations  ou  abso- 
lutions doivent  être  prononcées  en  faveur  ou  contre  tous  les 
héritiers  ou  associés  (i) ,  et  s'il  en  a  été  omis  un  seul ,  le  juge- 
ment sera  aussi  sans  effet  pour  tous  les  autres  ».  /.  27.  ff. 
fam.  erc. 

SECTION    IV. 

Des  obligations  qui  naissent  du  contrat  ou  quasi-contrat 
d autrui. 

MCCXXXVII.  «  Il  est  très-certain  que  personne  ne  peut  être 
obligé  en  vertu  du  contrat  d'un  autre  (2)  ».  /.  3.  cod.  ne  ux 
pro  mar. 

Cette  règle  souffre  des  exceptions  en  droit  prétorien  ,  par  rapport 
aux  pères  ,  aux  maîtres  et  autres  personnes  semblables  ,  qui  sont 
tenus  des  actions  du  pécule ,  du  profit  qu'ils  ont  retiré  ,  ou  de 
leurs  ordres  pour  les  contrats  ou  quasi  contrats  de  leurs  enfans , 
de  leurs  esclaves  ou  de  ceux  sur  lesquels  ils  exercent  une  auto- 
rité assimilée  à  celle  des  maîtres ,  et  même  par  rapport  aux  pro- 
priétaires des  navires  qui  sont  tenus  des  contrats  de  leurs  maîtres 
de  navires ,  et  des  marchands  qui  sont  également  tenus  du  fait 
de  leurs  commis. 

ARTICLE   I. 

De  l'action  du  pécule. 

§.  I.  Dans  quel  cas  cette  action  est  donnée  contre  le  père  ou  le  maître. 

MCCXXXVIII.  «  Quoiqu'un  maître  ait  défendu  de  contracter 
avec  son  esclave  ,  il  n'en  sera  pas  moins  tenu  de  l'action  du  pé- 
cule (3)  ».  /.  29.  §.  \.  jf.  de  pecul. 

«  Lorsqu'on  a  contracté  avec  un  fils  de  famille  impubère  ou 
avec  un  esclave  ,  on  peut  exercer  l'action  du  pécule ,  si  leur  pécule 
en  a  été  augmenté  ».  /.  1.  §.  ^.JJ\  d.  lit. 

«  On  ne  donne  pas  l'action  du  pécule  contre  le  père  ,  pour 
des  causes  pénales  (4)  ».  Ulp.  lib.  ri.  disp. 

(1)  Envers  tous  ceux  qui  sont  en  jugement. 

(2)  Ni  le  mari  en  vertu  des  stipulations  de  sa  femme,  ni  le  fils  ,  ni  l'es- 
clave ,  ni  l'affranchi  de  celui  de  son  père,  de  son  maître,  ou  de  son  patron, 
quand  même  ils  auraient  commencé  spontane'mcnt  à  les  exe'cuter.  Voyez 
app.  ad  lib.  i5. 

(3)  Parce  que  le  maître  est  censé  faire  cette  défense  pour  ne  point  enga- 
ger son  patrimoine  et  n'être  seulement  tenu  que  du  pécule. 

(4)  Comme  du  vol,  du  dommage  ,  etc. ,  parce  que  celui  qui  accorde  un 
pécule  à  son  esclave  ou  à  son  fils  ,  est  censé  le  lui  accorder  pour  contracter 
et  non  pour  en  abuser. 
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Limitatîo.  «  Est  verius,  in  quantum  locupletïor  domînus  factus 
esset  ex  furto,  actionem  de  peculio  dandam  »,  /.  3.  §.  12. Jf'.  de 
pecul. 

«  In  dandà  actione  de  peculio ,  verius  et  utilîus  videturprse- 
torem  de  hujusmodi  contractibus  servorum  non  cogitasse,  quibus 
se  ipsi  malâ.  ratione  dominis  (1)  auferunt  ».  /.  S/^.Jf.  mandali. 

Diffcrentiœ  inlerjîliujn  et  servum. 

MCCXXXIX.  1.  «  Si  quasi  intercessor  servus  intervenerit ,  non 
rem  peculiarem  agens  ;  non  obligabitur  dominus  de  peculio  ».  I.  3. 
§.  5.  ff.  de  pecul. 

«  Si  filius  quasi  interventor  acceptus  sit...  est  vera  sententia 
existiniantium,  semper  obligari  patrem  de  peculio,  et  distare  in 
toc  a  servo  ».  d.  I.  3.  §.  g. 

2.  «  Et  ex  compromisso  pater  tenebitur;  nec  interest,  ex  quâ 
causa  (2)  compromiserit  ».  d.  I.  3.  §.  10. 

At  «  videtur  verius,  ex  compromisso  servi  non  dandam  de 
peculio  actionem ,  quia  nec  si  in  judiçio  condemnetur  %  datur  in, 
eum  actio  ».  d.  L  3.  §.  & 

3.  Constat  «  judicati  patrem  de  peculio  tenerï ,  etiam  ejus  ac- 
iionis  nomine  ex  quâ  non  potuit  pater  de  peculio{?£)  actionem 
pati  ».  d.  /.  3.  §.  11. 

4-  «  Si  jfiliusfamilias  jusjurandum  detulerit ,  et<  juratum  sit  ;  d$ 
|>eculiq  danda  est  actio.  In  servo  (4)  diversum  ».  /.  5.  §.  2.  ff. 
d.  tù. 

5.  Dicendum  est;  ;  ei  qui  servo  (5)  dat  pecuniam  mutuam,  de  pe- 
culio in  dominum  competere  actionem».  I.  7.  cod,  cpiodcum  eo, 

§.  II.  Qui  de  peculio  obligentur ,  et  quandiu  actio,  de  peculio, 

duret. 

MCCXL.  «  De  peculio  et  mulier  (G)  convenietur  ».  £  3.  §.  2* 
ff.  de  pecul. 

(1)  Putà,  ex  illo  mandato  quo  servuf  mandavit  extraneo.  ut.  ipsum< 
«meret. 

(2)  Etiamsi  ex  causa  delicti ,  ex  quâ  non  potuit  de  peculio  agi.  d. 
S-  io- 

(3)  Nanti  actio  judicati  descendit  ex,  quâsî-contractu.  Hâc  in  re  quoque 
pistât  filius  a  servo  ;  in  quem,  cùm  standi  in  judicio  personamnon  liabeat  K 
içadere  non  potest  obligatio  judicati. 

(4)  Vide  notas  ad  h.  I.  Ut.  de  pecul.  n.  27.. 

(5)  Secus  de  filio;  proplçr,  Macedonianum  ,  de  quo  supra  part,  secundo, 

(6)  Non  obstantc  Velleiano.  Vide  notas  d  h.  L  fit.  de  pecul.  n.  33. 
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Exception.  «  Cependant  il  faut  accorder  Faction  du  pécule 
contre  le  maître ,  s'il  est  devenu  plus  riche  par  le  vol  de  son  esclave  ». 
L  3.  §.  12.  ff.  de  pecul 

«  Il  y  a  plus  de  raison  et  d'utilité  à  penser  que  le  préteur  ,  en 
donnant  Faction  du  pécule,  n'a  pas  entendu  l'appliquer  aux  con- 
trats par  lesquels  les  esclaves  ont  eu  pour  but  de  se  soustraire  eux- 
mêmes,  de  mauvaise  foi ,  à  leurs  maîtres(i)  ».  L  ^^.ff.  mandalis* 

En  quoi  diffèrent  le  fis  et  V esclave. 

MCCXXXIX.  i.  «  Si  un  esclave  est  intervenu  comme  média- 
teur dans  un  contrat,  sans  avoir  rien  stipulé  de  son  pécule,  son 
maître  ne  sera  pas  tenu  de  ce  pécule  ».  L  3.  §.  5.  Jj.  de  pecul. 

«  Si  l'on  admet  l'intervention  d'un  fils  dans  une  stipulation  , 
c'est  avec  raison  que  le  père  sera  tenu  du  pécule  du  fils ,  qui  en 
cela  diffère  de  l'esclave  ».  d.  I.  3.  §.  9. 

2.  «  Le  compromis  du  fils ,  quelle  qu'en  puisse  être  la  cause  (2) , 
soumet  le  père  à  l'obligation  qui  en  résulte  ».  d.  I.  3.  §.  10. 

Mais  «  celui  de  l'esclave  n'oblige  pas  le  maître,  parce  que  quand 
cet  esclave  serait  condamné ,  on  ne  donnerait  pas  d'action  contre 
son  maître  ».  d.  I.  3.  §.  8. 

3.  Il  est  constant  que  «  le  père  est  tenu  de  la  chose  jugée  jusqu'à 
concurrence  du  pécule ,  même  sur  une  cause  pour  laquelle  on  ne 
pouvait  pas  donner  l'action  du  pécule  contre  lui  (3)  ».  a.  I.  3.  §.  11* 

4-.  «  Si  un  fils  de  famille  a  déféré  le  serment ,  lequel  a  en  effet 
été  prêté ,  on  donnera  l'action  du  pécule  contre  son  père.  Il  eu 
est  autrement  du  serment  déféré  par  un  esclave  ».  /.  5.  §.  2* 
ff.  d.  tit. 

5.  Il  faut  dire  que  «  celui  qui  a  prêté  de  l'argent  à  un  esclave  (5% 
a  l'action  du  pécule  contre  son  maître  ».  /.  7.  cod.  cjuod.  cum  eo. 

§.  IL  De  ceux  contre  qui  l'action  du  pécule  est  donnée ,  et  de 

sa  durée. 

MCCXL.  «  L'action  du  pécule  est  aussi  accordée  contre  les 
femmes  (6)  ».  /.   3.  §.  2.  j).  de  pecul. 

(1)  Par  exemple,  du  mandat  donné  par  un  esclave  pour  l'acheter  lui- 
même. 

(2)  Même  en  matière  criminelle,  pour  laquelle  l'action  du  pe'cule  n'a  pas 
lieu.  d.  §.  10. 

(3)  Parce  que  l'action  de  la  chose  jugée  dérive  d'un  quasi-contrat.  Ert 
quoi  le  fils  diffère  aussi  de  l'esclave,  contre  lequel  l'obligation  de  la  chose 
jugée  ne  peut  pas  avoir  lieu,  puisqu'il  ne  peut  pas  ester  en  justice. 

(4)  Voyez  les  notes  sur  cette  loi,  tit.  de  pecul.  n.  27. 

(5)  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  fils,  d'après  le  sénatus-consulte  Ma- 
cédonien ,  dont  on  a  parlé  ci-dessus  fpart.  2. 

(6)  Nonobstant  le  sénatus-consulte  Velleien.  Voyez  le»  notes  d.  h.  I.  tit. 
de  pecul.  n.  33. 


(  *°5  ) 
Pxegula  est;  «  etiam  impubères  dominos  (i)  de  peculio  oblî— 
gari  ».  d.  I.  3.  §.  3. 

MCCXLI.  i  «  Qui  cum  servo  con trahit,  universum  peculium  , 
quod  ubicumque  (2)  est,  intuetur  ».  /.  32.  Jf.  d.  tit. 

2.  «  Ex  eâ  causa  ex  quâ  soleret  servus  fructuarius  vel  usurarïus 
acquirere,  in  eum  cujus  ususfructus  vel  usus  sit,  actio  de  peculio 
caeterœque  honorante  dantur;  ex  reliquis ,  in  dominum  proprie— 
tatis  ».  /.  2.  ff.  d.  tit. 

3.  «  Admittendum  (3)  ut,  priore  convento  ad  quem  res  respi- 
cit;  in  snperfluum  is  cui  quaesitum  non  est,  conveniatur  ».  I.  19. 

§.  i.ff.  d.  tu. 

MCCXLÏI.  «  Inter  se  agere  socii  de  peculio  (/J.)  non  possunt  ». 
/.  20.  Jf]  d.  tit. 

De  eo  quod  servus  fructuarïo  débet ,  «  dari  debebit  actio  ad- 
versus  dominum  proprietatis  (5)  ;  deducto  eo  quod  servus  peculii 
nomme  apud  fructuarium  habet  ».  /.  37.  $.fin.  Jf.  d.  tit. 

MCCXLIII.  «  Quandiu  servus  vel  filius  in  potestate  est,  de 
peculio  actio  perpétua  est.  Post  mortem  autem  ejus  ;  vel  postquam 
emancipatus  (6) ,  manumissus ,  alienatusvefuerit;  temporaria  esse  (7) 
incipît,  id  est  annalis  (8)  ».  /»  1.  §.  1.  quand,  de  pec.  act. 


«  Si  servus  apud  bostes  sit,  de  peculio  actio  non  anno  finienda 
est,  quandiu  postliminio  reverti  potest  ».  /.  2.  §,  i.ff*  d.  tit. 


(1)  Quod  enim  dicilur  :  eos  sine  tutoris  aucloritate  non  obligari  ;  obti— 
net,  quoties  ex  contractu  proprio  obligarentur  ;  non  m  rus  causis  ex  qui  bus 
citra  factum  nostrura  obligamur.  Pari  ratlonii  et  furiosus  ex  hàc  causa  obli— 
gatur  :  d.  tit.  n.  33. 

(2)  Adeoque  non  solùm  dominus  ,  sed  et  bonœ  fulei  posses;or  servi, 
fructuarius  usuariusvc;  de  peculio  quod  apud  ipsos  est  singuli  tenentur. 
Ordo  tamen  inter  ipsos  servandus,  de  quo  vide  reg.  seq. 

(3)  Fluit  ex  reg.  prima  inox  suprà  ;  et  est  ampliatio  et  interprelatio 
preecedentis.  Putà,  si  servus  ex  re  Fructuarii  negotiatus  est,  creditor  ex 
hàc  causa  primum  fructuarium  deinde,  si  pcculium  fructuarii  non  suificiat, 
etiam  dominum  proprietatis  de  peculio  quod  apud  ipsum  est  convenit  et 
vice  versa. 

(4)  Sed  quod  sibi  a  servo  debctur,  consequuntur  actione  commuai  di- 
vidundo. 

(5)  Idem  de  casu  converso  :  /.  19.  %'fin-ff-  de  pecul. 
.  (G)   Aliove  modo  sui  juris  factus,  putà  morte  patris. 

(7)  Adversùs  eum  qui  desiit  babere  in  potestate  ,  ejusve  heredes. 

(8)  Nisi  naturà  suâ  esset  brevioris  tcinporis.  Annus .autem  non  currit 
quandiu  peti  non  potest,  putà  dam  pendct  conditio  obligaliouis. 


(  *°7  ) 

11  e»t  de  règle  que  «  le  maître  même  impubère  (i)  est  tenu  du 
pécule  ».  d.  I.  3.  §.  3. 

MCCXLÏ.  i.  «  Celui  qui  contracte  avec  un  esclave,  entend 
obliger  tout  le  pécule  de  cet  esclave ,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  (2)  » . 
/.  32.  ff  d.  tit. 

2.  «  On  obtient  l'action  du  pécule  et  les  autres  actions  hono- 
raires ,  dans  les  cas  où  un  esclave  acquiert,  en  vertu  d'un  usufruit 
ou  d'un  usage,  contre  celui  qui  jouit  d'un  usage  ou  d'un  usufruit, 
et  dans  les  autres  cas  ,  contre  le  propriétaire  ».  /.   2.  ff.  cl.  tit. 

3.  «  Il  faut  admettre  (3)  que ,  quand  on  a  actionné  celui  que 
la  chose  regarde ,  il  est  superflu  de  poursuivre  celui  qui  n'en  a 
rien  recueilli  ».  /.  19.  §.  î.ff  d.  tit. 

MCCXLII.  «  Un  associe  ne  peut  pas  intenter  l'action  du  pé- 
cule contre  l'autre  (4)  ».  /.  20.  ff.  d.  tit. 

En  ce  qui  concerne  la  dette  d'un  esclave  envers  un  usufruitier  , 
«  il  faudra  donner  l'action  contre  le  propriétaire  (5)  ,  déduction 
faite  du  pécule  dont  l'usufruitier  était  détenteur  ».  /.  3j.  §.  fin. 
ff.   d.   tit. 

MCCXL11I.  «  L'action  du  pécule  dure  tant  que  le  fils  est  sous 
la  puissance  de  son  père,  ou  l'esclave  sous  celle  de  son  maître; 
et  après  la  mort  ou  l'émancipation  du  fils  (6)  ,  comme  après 
l'affranchissement  ou  la  vente  de  l'esclave  ,  elle  n'est  plus  per- 
pétuelle (7),  mais  seulement  annuelle  (8)  ».  /.  1.  §.  1.  quand 
de  pecul.  act. 

«  Si  l'esclave  est  au  pouvoir  des  ennemis  ,  l'action  cesse  d'être 
nnnate ,  et  dure  tant  que  dure  l'espoir   de  son  retour  ».    /.  2. 

§.  1.  f.  d.  m. 


(1)  Parce  que  la  règle  qui  dit  que  l'impubère  ne  s'oblige  pas  sans  l'auto- 
risation de  son  tuteur  n'est  applicable  qu'à  ses  propres  contrats  ,  et  non  à 
ceux  par  lesquels  nous  sommes  obligés  par  le  fait  o" autrui.  Par  la  même 
raison ,  un  fou  est  obligé  comme  l'impubère  dans  ce  cas.  d.  tit.  n.  33. 

(2)  Ainsi ,  non-seulement  le  maître  de  l'esclave  ,  mais  encore  celui  qui 
le  possède  de  bonne  foi,  et  celui  qui  en  a  l'usufruit  ou  l'usage  ,  sont  tenus 
du  pécule  ,  dont  ils  sont  détenteurs  ;  niais  cependant  dans  un  certain  ordre , 
sur  quoi  voyez  la  règle  suivante. 

(3)  C'est  une  conséquence  de  la  première  règle  ci-dessus;  c'est  aussi 


une 


ampliation  et  une  interprétation  de  la  précédente.  Par  exemple,  si  l'esclave 
a  négocié  sur  les  affaires  de  l'usufruitier,  le  créancier  actionnera  d'abord 
cet  usufruitier,  et  ensuite  s'il  n'est  pas  désintéressé,  il  actionnera  le  proprié- 
taire pour  le  pécule  qui  sera  entre  ses  mains  ,  et  réciproquement. 

(4)  Mais  ce  que  l'esclave  doit  va  l'un  des  deux,  entrera  dans  l'action  en 
division  de  la  chose  commune. 

(5)  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  inverse.  /.  19.  %.fin-ff-  de  pecul. 

(6)  Ou  après  être  devenu  son  maître  de  quelqu'autre  manière  ;  par  exem- 
ple ,  par  la  mort  de  son  père. 

(7)  Contre  celui  sous  la  puissance  duquel  il  a  cessé  d'être  ,  ou  ses  héritiers, 

(8)  A  moins  qu'elle  ne  soit  de  nature  à  cesser  plutôt.  Mais  cette  année  ne 
court  pas  tant  que  l'action  ne  peut  pas  être,  intentée;  par  exemple,  quanë. 
elle  estsuspendue  par  une  condition. 


(  ïc8) 
«  Omis  ejus  peculii  quod  apud  venditorem  remanserit,  ad  pos- 
terions temporis  contractus  pertinere  non  débet  ».  I.  38.  §.  Z.ff. 
de  pecul, 

MCCXLIV.  «  Quamvis  in  eum  qui  alienaverit,  praetor  de  pe- 
ctilio  actionem  polliceatur  ;  nîhilorninus  et  in  novum  (i)  dominimi 
actio  datur  ».  /.  27.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  Ipsi  qui  vendiderit  servum,  non  putat  Julianus  de  eo  quod 
ante  venditionem  (2)  crediderit;  cum  emptore,  de  peculio  agere 
permittendum  ».  /.  27.  §.  i-.J/.  d.  tit. 

Contra  ;  «  non  tantùm  quivis  creditor  cum  venditore  ex  ante- 
gesto  agere  potest,  sed  et  ipse  emptor  (3);  du  m  tamen  id  quod 
apud  se  habet,  conlputet  ».  I.  4.7.  §.  4-  ff*  d-  tit. 

MCCXLV.  a  Penès  etïin  videtur  esse  peculium  ,  ad  quem  pre- 
thim  (4-)  peculii  pervenit;  non  penès  quem  res  peeuliaris  sit  (5)  ». 
/.  33.  §.  34.  ff.  d.  tit. 

«  Peculium  penès  eum  est ,  qui  tradendo  id  legatario  se  libe— 
ravit  ».  /.  1.  §.  7.  ff.  quando  de  pecul.  act«  am. 

§.  III.   Quid  contîneat  actio  de  peculio. 

MCCXLVI.  «  Si  quis  cum  servo  duorum  contraxerit;  permit- 
tendum est  ei,  cum  quo  velit  dominorum  experiri  :  nec  hujus 
duntaxat  peculii  ratio  haberi  débet,  quod  apud  eum  cum  quo 
agitur  is  servus  haberet ,  sed  et  ejus  (6)  quod  apud  alterum  ».  /.  27. 
§.  S.ff.  de  pecul. 

Dominus,  ejus  nomine  «  quod  debetur  servo  ab  extraneis  (7), 
si  paratus  sit  actionem  mandare  ;  absoîvelur  ».  /.  Si.J/l  d.  tit. 


(1)  Non  tamen  ut  ulrumijue  simul  convenire  possit;  sed  tantùm  (quod 
benienè  receptum  )  ut  quantominus  ab  eo  quem  elegerit  consequi  potucrit, 
de  eo  alterum  conveniat  :  /.  47-  %•?>•//•  d-  tit.  n.  43  et  44- 

(2)  Dura  ejus  dominus  esset.  Ex  contracta  enim  inter  dominum  et  ser- 
Vuin  nulla  actio  nasci  potest. 

(3)  Ex  eo  quod  antequam  dominus  esset,  contraxit. 

(4)  Scilicet  cùm  pretiumpro  peculio  constitutum  est.  Quod  si  servus  cum 
peculio  venditus  est,  peculium  videtur  tsse  pênes  emptorem. 

(5)  Species  est  in  herede  a  quo  servus  cum  peculio  legatus  est.  Subtilî- 
tate  juris  eateuus  videtur  peculium  adhuc  habere  ,  quatenus  tradendo  illud  , 
obli^atione  ex  testamentose  liberavit  ;  adeoque  actione  de  peculio  convenu i 
potest  :  sed  indemnis  débet  praestari  a  legatario,  si  boc  *es  alienum  servi 
non  deduxit. 

(6)  Ita  tamen  ut  hoc  locum  non  habeat ,  nisi  quo  casu  is  qui  convenilur, 
habet  regressum  adversùs  alterum  dominum.  Et  quidem  ei  sufficit  hanc  ac- 
tionem mandare  :  d.  tit.n.  5i.  52.  et  53. 

(7)  Quod  autem  ipse  naturoliler  debet  servo  SUO,  omnimode  débet  corn- 
pt  ai  i. 


(  2o9  ) 

«  La  charge  du  pécule  qui  est  n:>té  dans  les  mains  du  vendeur,  ne 
s'étend  pas  aux  contrats  passés  depuis  la  vente  ».  /.  38.  §.  $.ff.  de 
pecul. 

MCCXLIV.  «  Quoique  le  préteur  promette  l'action  du  pé- 
cule contre  celui  qui  a  aliéné  l'esclave,  il  l'accorde  néanmoins 
contre  son  nouveau  maître  (i)  ».  /.  27.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Julien  ne  pense  pas  que  celui  qui  a  vendu  l'esclave ,  puisse 
obtenir  l'action  du  pécule  contre  l'acheteur,  pour  une  somme 
prêtée  avant  la  vente  (2)  ».  I.  27.  §.  4-  ff-  d.  lit. 

Au  contraire  ,  «  non-seulement  tout  créancier  peut  actionner 
le  vendeur  pour  ce  qui  a  précédé  la  vente ,  mais  encore  l'ache- 
teur lui-même  (3)  en  tenant  compte  du  pécule  qu'il  a  reçu  ».  /.  4-7. 
§•  4-  ff  d.  lit. 

MCCXLV.  «  Celui  qui  a  reçu  le  prix  du  pécule  (£) ,  est  censé 
en  être  le  détenteur  ,  et  non  pas  celui  qui  ne  retenait  que  la  chose 
dont  le  pécule  se  composait  ».  /.  33.  §.  Zt^.ff.  d.  tit. 

«  Le  pécule  est  réputé  être  encore  dans  les  mains  de  celui  qui 
s'est  libéré  en  le  livrant  à  un  légataire  (5)  ».  /.  1.  §.  j.Jfl  quand \ 
de  pecul.  act.  am. 

§.  III.  De  ce  qui  entre  dans  V action  du  pécule» 

MCCXLVI.  «  Celui  qui  a  contracté  avec  l'esclave  de  deux 
maîtres ,  peut  exercer  l'action  du  pécule  contre  l'un  ou  l'autre , 
à  son  choix ,  et  cette  action  comprend  non-seulement  la  partie  du 
pécule  qui  est  entre  les  mains  de  celui  qui  a  été  actionné  ;  mais  en- 
core cette  partie  dont  l'autre  maître  est  détenteur  (6)  ».  /.  27.  §.  8. 
ff.  de  pecul. 

Le  maître  «  sera  libéré  de  la  partie  du  pécule  qui  consiste  en 
créances  (7),  en  déléguant  les  actions  contre  les  débiteurs  ».  /.  5i. 

ffd.tii:lh     8 

(1)  Il  ne  la  donne  cependant  pas  contre  l'un  et  l'autre  en  même  tems  ; 
mais  il  permet  seulement  qu'on  demande  à  l'un  ce  qu'on  n'a  pas  pu  obtenir 
de  l'autre.  /.  47-  §•  3.  ff.  d.  tit.  n.  43  et  44- 

(2)  Pendant  qu'il  était  son  maître  ,  parce  qu'il  ne  peut  naître  aucune  ac- 
tion du  contrat  au  maître  avec  son  esclave. 

(3)  En  vertu  d'un  contrat  antérieur  a  son  achat. 

(4)  Quand  on  en  a  compris  le  prix  dans  la  vente  ;  mais  si  l'esclave  a  été 
rendu  avec  son  pécule  ,  c'est  dans  les  mains  de  l'acheteur  que  reste  le  pécule. 

(5)  L'espèce  est  celle  d'un  héritier  chargé  de  donner  un  esclave  avec  son 
pécule.  Suivant  la  subtilité  du  droit ,  il  est  censé  avoir  le  pécule  en  tant 
qu'il  l'a  livré  et  s'est  libéré  d'autant  d'une  obligation  imposée  parle  tes- 
tament ;  et  c'est  pourquoi  on  a  contre  lui  l'action  du  pécule  :  mais  le  léga- 
taire doit  l'indemniser  s'il  ne  lui  a  pas  déduit  la  dette  de  l'esclave. 

(6)  Seulement  dans  le  cas  où  l'actionné  a  son  recours  contre  l'autre.,  et  il 
lui  suffit  même  de  déléguer  son  action,  d.  tit.  n.  5i.  et  53. 

(7)  Mais  il  doit  compte  au  pécule  de  ce  qu'il  doit  naturellement  à  soa 
esclave. 

De  rcg.  jur.  Par.  IL  i4 


(   2IO   ) 

«  Etïam  hoc  peculio  pnetor  imputabit,  quod  dolo  (i)  malo 
domini  fectum  (2)  est  quominus  in  peculio  esset  ».  I.  21.  f/.  d.  tit. 

«  Tenet  actio  de  peculio,  etiamsi  nihil  sit  in  peculio  cùm  age- 
retur;  si  modo  sit  rei  judicatae  tempore  ».  I.  So.ff.  d.  tit. 

§.  IV.   Quœ  deductiones  ex  -peculio fiant  in  hdc  ctctione. 

MCCXLVIÏ.  Régula  est,  «  peculium  deducto  quod  domino  (3) 
debetur  computandum  esse  ;  quia  prsevenisse  dominus ,  et  cum 
servo  suo  egisse  creditur  ».  I.  g.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

Débet  autein  domino  servas  et  quod  conservis  débet.  «  Tamen 
quod  vicariis  débet  ordiaarius  servus,  non  deducetur  de  peculio 
ordinarii  servi  ;  quia  peculium  eorum  in  peculio  ipsius  est  ».  /.  17 . 
%fn.ff.  d.  tU. 

Eâdem  ratïone  ;  cùm  ex  contractu  vicariorum  de  peculio  agitur  ; 
«  quod  ordinarius  débet  domino ,  ex  peculio  vicariorum  (4)  de- 
trahetur  :  id  verà  quod  ipsi  vicarii  debent,  duntaxat  ex  ipsorum 
peculio  ».  d.  I.  17. 

«  Quâ  ratione  in  solidum  alteruter  sociorum  convenitur,  pari 
ratione  deducere  eum  oportet  quod  alteri  debetur  ».  /.  11.  fc.  fin. 

ff.a.tu., 

«  Id  etiam  deducetur  quod  his  personis  debetur ,  quœ  sunt  in 
tutelà  vel  cura  domini  vel  patris,  vel  quorum  negotia  adminis- 
trant ».  /.  9.  §.  i..ff.  d.  tit. 

«  Si  post  venditionem  servi  cœperit  aliquid  venditori  servus 
debere;  non  minuit  ejus  peculium  (5) ,  quia  non  domino  débet  ». 
l.i7.§.5.Jf.d.tit. 

Varice  spccies  in  quibus  servus  filiusve  domino  patrive  debent. 

MCCXLVIII.  «  Deducetur  de  peculio,  si  quid  dominus  servi 
nomine  (6)  obligatus  est ,  vel  prœstitit  obligatus».  /.  9.  §.  S.ff.  d.  tii. 

(1)  Ut  si  tune  ademit,  cùm  suspicaretur  aliquem  secum  acturum. 

(2)  Adversùs  quem  agitur.  Hères  autem  ejus  et  quivis  successor  eo  no- 
mine non  tenetur,  nisi  quatenus  ad  ipsos  ex  dolo  defuncti  pervenit.  Idem 
die  de  pupillo ,  ut  ex  dolo  tutoris  qui  solvendo  non  est  teneatur  quatenus 
ad  ipsum  pupillum  pervenit. 

(3)  A.ut  quîvis  cui  de  peculio  convenitur;  et  quidem  siveipsi,  sîve  his 
quos  in  potestaste  habet ,  debeatur. 

(4)  Cùm  enim  peculium  vicarii,  sit  pars  peculii  ordinarii;  inde  potest 
deducere  dominus  quod  sibi  ab  ordinario  debetur. 

(5)  Quod  apud  venditorem  remansit,  et  de  quo  intra  annum  conve- 
nitur. Débet  enim  ei  qui  jam  desiit  esse  dominus,  et  ex  causa  quaenon 
«pectat  onus  hujus  peculii.  Yide  supra  n.  12/+0.  reg.  onus ,  etc. 

(6)  Pro  rebiy  peculia.ribus  ;  vel  si  Uuuc  servum  noxali  judicio  défendit 


(3.1  ) 

«  Le  préteur  réunira  à  la  masse  du  pécule  ,  ce  quî  n'y  a  pas  (i) 
été  compris  par  la  mauvaise  foi  du  maître  (2)  ».  I.  ii.jj.d.  lit. 

«  L'action  du  pécule  comprend  aussi  les  choses  qui  ,  bien 
qu'elles  ne  fussent  pas  dans  le  pécule,  quand  l'action  a  été  intentée, 
s'y  sont  cependant  trouvées  au  tems  du  jugement  ».  I.  "ào.Jf.  d.  tit. 

§.  IV.  De  ce  qui  doit  être  dédiât  du  pécule  sur  celte  action. 

MCCXLVII.  Régulièrement  «  le  pécule  s'estime  ,  déduction 
faite  de  ce  que  l'esclave  doit  à  son  maître  (3) ,  parce  que  celui-ci 
est  censé  l'avoir  actionné  avant  tout  autre  «.  /.  9.  §.  2.ff.  d.  tit. 

L'esclave  doit  aussi  à  son  maître  ce  dont  il  peut  être  redevable 
envers  ses  autres  esclaves  ;  «  mais  ce  que  l'esclave  ordinaire  doit 
aux  esclaves  subordonnés  ^  ne  se  déduit  pas  du  pécule  de  l'esclave 
ordinaire  ,  parce  que  le  pécule  de  celui-ci  se  confond  et  entre  dans 
le  pécule  des  autres  ».  I.  17.  ^.fin.ff.d.  tit. 

Par  la  même  raison  ,  lorsque  l'action  du  pécule  a  été  intentée 
en  vertu  d'une  stipulation  faite  par  l'esclave  subordonné ,  au  profit 
de  l'esclave  ordinaire ,  ce  que  l'un  doit  à  son  maître  se  déduit  du 
pécule  de  l'autre  (4)  ;  niais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
somme  ou  de  la  chose  énoncée  dans  la  stipulation  ».  d.  I.  17. 

«  Conséquemment ,  lorqu'on  actionne  celui  qu'on  veut  des 
deux  maîtres  pour  le  tout,  on  doit  déduire  ce  qui  est  dû  à  l'autre  ». 
I.  w.^.fin.jj'.d.  lit. 

«  On  déduit  aussi  ce  qui  est  dû  aux  personnes  qui  sont  sous  la 
tiîtelle  ou  la  curatelle  du  père  ou  du  maître  ,  ou  dont  ils  admi- 
nistrent les  affaires  ».  I.  9.  §.  4-\//«  d.  tit. 

«  Si  un  esclave  vendu  contracte  ensuite  une  dette  envers  le  ven- 
deur ,  son  pécule  (5)  n'en  diminue  pas  ,  parce  que  ce  n'est  pas 
envers  son  maître  qu'il  a  contracte  cette  dette  ».  I.  /+7.  §.  S.Jf. 
d.  lit. 

Différentes  espèces  dans  lesquelles  le  fils  ou  V esclave  doit  au 
père  ou  au  maître. 

MCCXLVI1I.  «  On  déduira  du  pécule  tout  ce  que  le  maître  a 
été  ou  sera  obligé  de  payer  pour  l'esclave  (6)  »;  /.  9.  §.  8.  ff.  d.  tit. 

(1)  Comme  s'il  le  lui  a  retiré,  prévoyant  qu'il  serait  actionné. 

(2)  Contre  qui  l'action  est  intentée  ;  mais  son  héritier  ou  autre  succes- 
seur n'en  est  tenu  qu'autant  qu'il  en  aurait  profité  par  la  fraude  du  défunt 
Il  en  est  de  même  du  pupille,  qui  a  profité  de  la  mauvaise  foi  de  son  tu- 
teur devenu  insolvable. 

(3)  Ou  à  tout  autre  qui  soit  tenu  de  l'action  du  pécule  ,  et  même  non- 
jeulement  à  lui ,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  sous  sa  puissance. 

(4)  Parce  que  le  pécule  du  subordonné  faisant  partie  de  celui  de  l'es- 
clave ordinaire ,  le  maître  peut  en  déduire  ce  que  ce  dernier  lui  doit. 

(5)  Resté  aux  mains  du  vendeur,  et  pour  lequel  il  peut  être  actionné 
pendant  un  an,  narce  qu'il  doit  à  celui  qui  a  cessé  d'être  son  maître,  et 
pour  une  cause  qui  ne  regarde  pas  la  charge  de  ce  pécule.  Voyez  ci-dessus, 
n.  1243.  reg.  onus  ,  etc. 

(6)  Pour  les  affaire*  de  son  pécule ,  ou  s'il  l'a  défendu  sur  un«  actioa 


{    212    ) 

«  Si  ignorante  me  servus  meus  negotia  mea  administra verîi , 
*:antîdem  debitor  mïhi  intelligetur,  quanti  teneretur  si  liber  adini- 
nistrâsset  ».  /.  4-9-  §•  *•  //  d.  tit. 

«  Quod  servus  meus  pro  debitore  meo  mihi  expromîsit,  ex  pe- 
culio deduci  débet  (i);  et  a  debitore  nihilominus  debetur  (2)  », 
/.  56.  ff.  d.  tit. 

«  Si  a  debitore  domînïco  servus  exegerit;  Julianus  non  aliter 
dominnm  deducturum  ait ,  quàni  si  ratum  habuisset  quod  exactum 
est  ».  /.  11.  §.  2.Jf'.  d.  tit. 

Servus  domino  «  si  ex  delicto  debeat,  ut  putà  ob  furtum...  ipsa 
furti  œstimatio  sola  (3)  deducitur  »,  /.  9.  §.  b.ff.  d.  tit. 

«  Si  ipse  servus  sese  vulneraverit,  non  débet  hoc  damnum  de- 
ducere  (4).  d.  I.  9.  §.  7. 

Adversus  quos  creditores  deducatur  quod  patri  dominove  de- 
betur,  el  an  eliam  deducalur  quod  aliis  debetur  creditoribus. 

MCCXLIX.  «  Nullum  privilegium  prseponi  patri  vel  domino 
potest ,  cùm  de  peculio  conveniuntur  :  in  ceeteris  creditoribus  ha- 
benda  est  ratio  privilegiorum  ».  /.  S2.ff.  d.  tit. 

Inter  creditores  caeteros  «  in  actione  de  peculio,  occupantis  (5) 
melior  est  conditio  ».  /.  10.  ff.  d.  tit. 

Quatenus  deducatur,  et  an  pluries  deduci  possit. 

MCCL.  «  Quod  deduci  debere  diximus  id  quod  debetur  ei  qui 
de  peculio  convenitur  ;  ita  accipiendum  est,  si  non  (6)  hoc  aliunde 
consequi  potuit  »,  l.  11.  §.  b.ff.  d.  tit. 


et  pro  eo  litis  œstimationem  prœstitit  :  ex  his  causîs  servum  sibi ,  quasi  es 
xiaturali  negotiorum  ejus  gestorum  obligatione  debitorem  habet. 

(1)  Tanquam  a  servo  meo  mihi  debitum. 

(2)  Non  ex  pristinâ  causa  quam  novatio  extinxit;  sed  obligatione  mari" 
dati  quae  per  servum  mihi  acquisita  est. 

(3)  Pœna  enim  non  ex  naturali  obligatione  debetur;  sed  ex  civili  quse 
inter  dominum  et  servum  non  consistit. 

(4)  Ex  his  enim  demum  tau.is  debitor  intelligitur,  ex  quibus  debitor 
fieret  si  liber  esset. 

(5)  Videtur  autem  occupasse  ,  qui  prior  ad  sententiam  prevenit.  Ideo- 
qac  cùm  privilegiatus  agit ,  differtur  cseterorum  actio  donec  privilegiatus 
ad  sententiam  pervenerit. 

(6)  Speciem  pone  in  venditore  convento,  qui  peculii  venditi  cum  servo 
pretium  pbssidet  :  non  deducet,  quia  potest  ipse  deduccre  empton  j  aut,  si 
non  deducto  eo  prsestitit,  condicere. 


(2l3) 

*  Si  mon  esclave  a  administré  mes  affaires  à  mon  insu ,  il  sera 
réputé  me  devoir  tout  ce  que  me  devrait  un  homme  libre  qui  les 
aurait  ainsi  gérées  ».  /.  49-  §•  1-.ff-  d.  tit. 

«  Ce  que  mon  esclave  s'est  engagé  à  me  payer  pour  mon  débi- 
teur ,  doit  être  déduit  de  son  pécule  (i)  ,  et  n'en  reste  pas  moins 
dû  par  le  débiteur  (2)  ».  /.  56.^.  d.  tit. 

«  Si  un  esclave  s'est  fait  payer  par  un  débiteur  de  son  maître , 
Julien  pense  que  le  maître  ne  peut  déduire  la  somme  de  son  pé- 
cule ,  qu'autant  qu'il  a  ratifié  le  paiement  ».  /.  11.  §.  2.Jf.  d.  tit. 

«  Si  un  esclave  doit  à  son  maître  pour  un  délit ,  par  exemple 
pour  un  vol ,  on  ne  déduira  de  son  pécule  que  la  valeur  de  la 
chose  volée  (3)  ».  I.  9.  §.  6.ff.  d.  tit. 

«  Si  l'esclave  s'est  blessé ,  le  dommage  qiu  en  résulte  ne  sera 
pas  susceptible  de  déduction  (4)  »•  d.  I.  g.  §.  7. 

Contre  quels  créanciers  on  déduit  ce  qui  est  dû  au  père  ou  au 
maître ,  et  si  Von  peut  soumettre  à  une  déduction ,  ce  qui  est 
dû  à  d'autres  créanciers. 

MCCXLIX.  «  On  ne  peut  opposer  au  père  ou  au  maître  ac- 
tionné pour  raison  du  pécule ,  aucune  espèce  de  privilège  ,  dont 
néanmoins  on  peut  se  prévaloir  contre  tous  autres  créanciers  ». 
l.^.JT.d.iit. 

Entre  les  autres  créanciers  «  sur  l'action  du  pécule ,  la  condition 
du  premier  occupant  est  la  plus  avantageuse  (5)  ».  /.  10.^  d.  tit. 

Jusqu'à  quelle  concurrence  la  déduction  a  lieu ,   et  si  elle  peut 
s'exercer  plusieurs  fois. 

MCCL.  «  Ce  que  nous  avons  dit  qu'on  devait  déduire  ce  qui 
était  dû  à  celui  contre  qui  Faction  du  pécule  était  intentée  ,  doit 
s'entendre  du  cas  où  il  ne  peut  pas  se  le  faire  payer  autrement  (6)  », 
/.  11.  §.  6.  ff.  d.  lit. 

noxale  dont  il  a  dû  payer  les  frais;  en  pareil  cas  son  esclave  lui  doit  natu- 
rellement tout  ce  qu'il  lui  devrait  en  vertu  de  l'action  de  la  gestion  des 
affaires. 

(1)  Comme  m'e'tant  dû  par  lui. 

(2)  Non  pas  en  vertu  de  la  première  obligation  qui  est  e'teinte  par  ïa  no- 
vation;  mais  en  vertu  de  celle  du  mandat  que  j'ai  acquise  par  mon  esclave. 

(3)  Parce  que  la  peine  n'est  pas  due  naturellement ,  mais  en  vertu  d'une 
obligation  civile  qui  ne  peut  pas  exister  entre  un  mahre  et  un  esclave. 

(4)  Parce  qu'il  n'est  censé'  devoir  que  dans  les  cas  où  devrait  un  homme 
Tibre. 

(5)  Mais  îe  premier  occupant  est  celui  qui  le  premier  a  obtenu  un  juge- 
ment,  et  pendant  l'instance  introduite  par  un  privilégie.  L'action  des 
autres  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  juger  la  sienne. 

(6)  Supposons  pour  espèce  qu'un  maître  qui  a  vendu  son  esclave  aveG 
sonpécule  possède  l'esclave  et  le  prix.  Il  ne  peutpas  exercer  cette  déduction, 
parce  qu'il  peut  l'opDoser  à  l'acheteur ,  ou  l'actionner  ;  s'il  lui  a  livré  l'un 
rt  l'autre  sans  déduire  ce  qui  lui  était  dû. 


(    «4) 
«  Quod  dominus  ipse  deduxit ,  rursus  si  conveniatur ,  si  quïdem 
dominas  abstulit  hoc  de  peculio ,  non  débet  deduci  ;  si  verô  eanulcin 
peculii  positionem  reliquit,  débet  deducere  ».  /.  n.§.  "à-Jf-  d.  tit. 

§.  V.  An  pluries  de  peculio  agi  possit. 

MCCLI.  «  Qui  semel  de  peculio  egit,  rursus  aucto  peculio, 
de  residuo  debiti  agere  potest  ».  /.  3o.  §.  4-i?-  d.  & 


ARTICULUS   II. 
De  aclione  de  in  rem  verso. 

§.  I.   Ouando  liuic  sit  locus. 

MCCLIÏ.  R.egulariter  dicimus  ;  «  toties  de  in  rem  verso  esse 
actionem,  quibus  casibus  procurator  mandati,  vel  qui  negotia 
gessit  negotiorum  gestorwn  haberet  actionem  ;  quotiesque  aliquid 
consumpsit  (i),  ut  aut  meliorem  rem  dominus  habuerit,  aut  non 
deteriorem  ».  /.  3.  §.  2.  ff.  de  in  rem  verso. 

«  Sive  ratum  habeat  servi  contractum  dominus ,  sive  non  (2) , 
de  in  rem  verso  est  actio  ».  /.  5.  §.  i- ff-  d.  tit. 

«  Placet  non  solùm  eam  pecuniam  in  rem  verti }  quce  étatisa  a 
creditore  ad  dominum  pervenerit,  sed  et  quee  priùs  fuerit  in  pe- 
culio (3)  ».  d.  I.  5.  %-fin. 

«  Hoc  (4-)  jure  utimar;  ut,  etiamsi  priùs  in  pecuïium  vertît  pc>- 
cuniam  ,  mox  in  rem  domiui ,  esse  de  in  rem  verso  actio  possit  » , 
/.  3.  §.  jr  d.  Ut. 

MCCLIIÏ.  Servus  «  si  sic  accepit  quasi  in  rem  domînî  verteret , 
nec  vertît,  et  decepit  creditorem;  non  videtur  versum,  nec  tenc- 
tur  dominus  » .  /.  3.  §.  g.  ff.  d.  tit. 


«  Quod  servus  in  hoc.  mutuatus  fuerit ,  ut  creditori  suo  solve- 

(1)  Scilicet  cùm  pecuniam  quam  servo  ex  causa  mutui  vel  venditionîs 
aliove  ex  conlractu  dcdi,  servus,  ita  impendit  in  negotia  domiui,  ut  ip.sum 
sibi  naturaliter  obligatum  habeat;  videtur  in  rem  versum  ex  meo  conlractu, 
et  habeo  in  dominum  de  in  rem  verso  actionem. 


(2)  Sufficit  enim  servum  utiliter  ia  rem  ipsius  contraxissc. 

(3)  Putà ,  cùm  mutuatus  ; 
m  io  rationes  donnai 'vert 
(  ()   Consonat  praecedenti 


(3)  Putà,  cùm  mutuatus  pecuniam  in  rationes peculiares,  mutato  consiha 
#am  io  rationes  domini  vertît. 


(  "5) 
«  Le  maître  actionné  une  seconde  fois  ,  ne  peut  pas  déduire  dti 
pécule  ce  qu'il  en  a  déjà  déduit,  si  en  effet  ce  retranchement  a  déjà 
été  par  lui  opéré  :  mais  il  le  peut  s'il  a  toujours  laissé  ce  pécule 
dans  le  même  état  ».  L  n.  §.  3-ff.  d.  tit. 

§.  V.  Si  Von  peut  intenter  plusieurs  fois  V  action  du  pécule. 

MCCLT.  «  Pvien  n'empêche  celui  qui  a  déjà  exercé  l'action  du 
pécule  de  l'intenter  une  seconde  fois  pour  ce  qui  lui  reste  dû  , 
lorsque  le  pécule  a  été  augmenté  ».  L  3o.  §.  ^.j].  d.  Ut. 

ARTICLE  II. 

De  V action  contre  celui  qui  a  profité  des  dépenses  d' autrui. 
§.  I.    Quand  il  y  a  lieu  à  cette  action. 

MCCLII.  «  Nous  disons  régulièrement  qu'il  y  a  lieu  à  cette 
action  dans  tous  les  cas  où  l'on  pourrait  exercer  celle  du  mandat 
ou  celle  de  la  gestion  des  affaires ,  et  dans  tous  ceux  où  les  dé- 
penses faites  pour  les  affaires  cPun  autre  (i),  ont  rendu  sa  chose 
meilleure  ,  ou  ne  l'ont  pas  rendue  moins  bonne  »,  l.  3.  §.  2.Jf.  de 
in  rem.  verso. 

«  Soit  que  le  maître  ait  ou  n'ait  pas  ratifié  le  contrat  de  son 
esclave  (2) ,  il  y  a  lieu  à  cette  action  ».  /.  5.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

«  Il  a  été  décidé  que  Ton  pourrait  intenter  cette  action  non-seu- 
lement pour  les  sommes  dont  le  maître  avait  profité  sur-le-champ  , 
mais  encore  pour  celles  qui  avaient  primitivement  augmenté  le 
pécule  de  son  esclave  (3)  ».  d.  I.  5.  §.J(wi. 

«  Notre  droit  (4)  veut  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  action ,  quoique 
la  somme  en  question  ait  d'abord  tourné  au  profit  du  pécule  de 
l'esclave ,  pourvu  qu'ensuite  elle  soit  entrée  dans  le  domaine  du 
maître  ».  /.  3.  §.  i.ff.  d.  tiU 

MCCLIII.  «  Si  l'esclave  a  reçu  une  somme  pour  l'employer 
dans  les  affaires  de  son  maître,  sans  avoir  fait  cependant  cet  emploi , 
et  a  trompé  ainsi  le  prêteur  ,  son  maître  alors  étant  censé  n'en  avoir 
pas  profité ,  n'est  pas  tenu  de  l'action  du  profit  retiré  des  dépenses 
d'autrui  ».  /.  3.  §.  9.  ff.  d.  fit, 

«  Si  l'esclave  a  emprunté  pour  payer  son  créancier  ,  il  n'y  aura 

(1)  L'esclave  ayant  employé  l'argent  qu'il  a  reçu  de  moi  à  cause  de  prêt,. 
de  vente  ,  ou  de  tout  aulre  contrat,  dans  les  affaires  de  son  maître  .  de  ma- 
nière à  l'obliger  naturellement ,  le  maître  est  censé  avoir  profilé  de  mou 
contrat,  et  j'ai  contre  lui  l'action  tlu  profit  retiré  des  dépenses  d'autrui. 

(a)  Parce  qu'il  suffit  que  l'esclave  ait  contracté  utilement  pour  scsl 
affaires. 

(3)  Comme  lorsqu' ayant  emprunté  pour  son  pécule  ,  il  a  changé  d'avis, 
•t  employé  la  somme  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de  son  maître. 

(4)  Celte  règle  s'accorde  avec  la  précédente. 


(  "6  ) 
ret;  non  crït  în  rem  versum  quamvis  aclione  (i)  de  peculio  libé- 
ra tus  sit  dominus  ».  L  ii.Jfld.  tit. 

«  Si  domiui  debitor  sit  servus ,  et  ab  alio  mutuatus  ei  solverit  ; 
hactenus  noa  vertit,  quatenus  (2)  domino  débet;  quod  excedit, 
ver  tit  (3)  ».  I.  10.  §.  -j.ff.  d.  tit. 

«  Si  (40  donaverit  servus  domino  rem  peculiarem ,  actio  de  in 
rem  verso  cessabit  ».  I.  j-ff.  d.  tit. 

Species  in  quibus  servus  filiusve  domimim  pntremve  sibi  obligare9 
adeoque  in  rem  eorum  vertere  yidentur. 

MCCLIV.  «  Si  servus  sumpsit  pecunïam  ut  se  aleret  et  (5)  ves- 
tiret ,  ad  eum  modum  quem  dominus  praestare  consueverat,  in  rem 
domini  videtur  vertisse  ».  /.  3.  §.  "è.Jjf  d.  tit. 

«  Si  filiusfamilias  pecunïam  mutuatus,  pro  fîliâ  suâ  dotem  de- 
derit  (6);  in  rem  versutn  patris  videtur,  quatenus  avus  pro  nepte 
daturus  i'uit  ».  /.  7.  %-fin.  ff.  d.  tit. 

Quatenus  in  rem  versum  videtur. 

MCCLV.  «  «  Non  spectamus  an  bono  domini  cessent,  quod 
eonsumptum  est;  sed  an  in  negotium  domini  ».  /.  3.  §.  6.  ff.  d.  tit. 

Coroltarium  primum.  «  Servus  (7)  in  rem  domini  pecunïam 
mutuatus ,  sine  culpâ  eam  perdidit....  Potestagi  de  in  rem  verso  ». 
I.  ij.JK  d.  tit. 

Corollarium  secundum.  «  Illud  quoque  in  rem  domini  versum  , 

(1)  Fluit  hoc  (cum  duabus  regulis  seqq.  )  ex  reg.  prima  supra  n.  prce- 
ced.  Nec  enim  ut  sit  nobis  de  in  rem  verso  actio,  sufficitut  ex  pecuniâ  quse 
ex  nostro  contractu  profecta  est,  dominus  factus  sit  locupletior.  Sed  oportet 
Ut  servus  dominum  sibi  debitorem  fecerit  :  non  facit  autem  ,  solvendo  cre- 
ditori  peculiari  ;  cùm  magis  suum  negotium  gerat  quàm  domini. 

(2)  Toties  enim  est  de  in  rem  verso  actio,  quoties  dominum  sibi  obligat , 
non  cùm  se  ab  ipso  libérât. 

(3)  Nam  dominum  sibi  naturaliter  obligat,  ad  restituûonem  ejus  quod 
excedit. 

(4)  Nis.i  sic  mutuatus  esset  eam  rem ,  ut  ex  hâc  dominum  sibi  oblir- 
garet.  Nec  enim  eam  donando  mutare  potest  consilium,  suum  in  créditons 
injuriara. 

(5)  Quasi  eâ  in  re  negotium  domini  gerens  ;  cùm  non  ex  peculiari ,  seà 
«x  dominicâ  ratione  soleret  ali  et  vestiri. 

(fi)  Quasi  patris  eâ  in  re  negotium  gerens,  qui  dotare  neptem  suas& 
volebat. 

(7)  Necessariam. 
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pas  lieu  à  cette  même  action  (i) ,  quoique  son  maître  soit  lîbéré  de 
l'action  du  pécule  ».  /.  n.  ff.  d.  tit. 

«  Si  le  débiteur  du  maître  est  un  esclave ,  et  qu'il  ait  emprunté 
d'un  autre  pour  le  payer ,  le  maître  n'a  pas  profité  de  ce  qu'il 
doit  à  celui  de  l'esclave  (2)  ;  il  n'a  profité  que  du  surplus  (3)  ». 
I.  10.  §.  j.ff.  d.  tit. 

«  Si  un  esclave  a  donné  (40  une  chose  de  son  pécule  à  son 
maître  ,  l'action  dont  il  s'agit  cessera  d'avoir  lieu  ».  /.  j-ff-  d.  tit. 

Des  espèces  dans  lesquelles  le  père  ou  le  maître  est  censé 
contracter  des  obligations  envers  lejils  ou  V  esclave }  et  profi- 
ter de  leurs  contrats. 

MCCLIV.  «  Si  un  esclave  a  emprunté  de  l'argent  pour  se  pro- 
curer des  vétemens  et  des  alimens  tels  que  son  maître  avait  cou- 
tume de  les  lui  fournir ,  il  est  censé  l'avoir  emprunté  pour  les 
affaires  de  son  maître  (5)  ».  I.  3.  §.  3.  ff.  d.  tu. 

«  L'emprunt  qu'a  fait  un  fils  de  famille  pour  (6)  doter  sa  fille , 
est  réputé  avoir  été  fait  pour  les  affaires  de  son  père  ,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  que  son  père  aurait  donné  en  dot  à  sa  petite-fille  », 
L7.%.fin.ff.d.lit. 

Jusqu'à  quelle  concurrence  s'étend  cette  action. 

MCCLV.  «  On  n'examine  pas  si  la  dépense  faite  a  profité  au 
maître  ,  mais  si  elle  a  été  particulièrement  faite  dans  son  intérêt». 
?.3.§.  %.ff.d.iit. 

Premier  corollaire.  «  La  perte  que  fait  un  esclave ,  d'une 
somme  empruntée  (7)  par  lui  pour  les  affaires  de  son  maître, 
donne  lieu  à  l'exercice  de  cette  action  ».  I.  17.  ff.  d.  tit. 

Deuxième  corollaire.   «  Ce  que  l'esclave  a  emprunté  l'aura  été 

(1)  Cette  règle  et  les  deux  suivantes  sont  des  conséquences  de  la  pre- 
mière ci-dessus,  n.  précéd. ;  car  il  ne  suffit  pas  pour  que  cette  action  ait 
lieu  ,  que  le  maître  soit  devenu  plus  riche  parle  contrat  d'un  autre,  il  faut 
-vjssi  qu'il  soit  devenu  débiteur  de  son  enclave.  Or  il  ne  l'est  pas  devenu 
par  le  paiement  que  cet  esclave  a  fait  à  son  créancier  personnel ,  et  par  le 
quel  il  a  fait  l'affaire  de  son  pécule  et  non  celle  de  son  maître. 

(2)  Car  il  y  a  lieu  à  cette  action  toutes  les  fois  que  l'esclave  fait  contracter 
par  son  maître  une  obligation  en  sa  faveur ,  et  non  quand  il  se  libère  en- 
vers lui. 

(3)  Car  il  oblige  naturellement  son  maître  à  restituer  l'excédent. 

(4)  A  moins  qu'il  n'ait  emprunté  la  chose  pour  obliger  son  maître  ;  parce 
qu'en  la  donnant,  il  ne  peut  pas  en  changer  la  destination  au  préjudice  de 
:on  prêteur. 

(5)  Comme  faisant  en  cela  l'affaire  de  son  maître,  puisqu'il  avait  cou- 
tume d'être  alimenté  et  vêtu,  non  de  son  pécule  ;  mais  aux  frais  de    son 

maître. 

(6)  Comme  s'il  eut  voulu  par  là  gérer  l'affaire  de  son  père,  qui  voulait 
aoler  sa  petite-fille. 

(7)  Pour  une  chose  nécessaire. 
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quod  mutuatus  servus  domino  émit  volenti  U)  ad  luxuri*  ma- 
teriam».  /.  3.  §.  6.  ff.  cl.  tit. 

g  «  Si  res  domino  non  nccessarias  emerit  servus  ;  hactenus  videtur 
m  rem  versum  quatenus  verum  pretium  fuit;  cùm,  si  necessaria* 
ernisset,  m  solidum  quanto  vaenissent  (2)  teneretur  ».  /.  5.  fL 
ci.  UL  r* 

§.  II.   Qualis  sit  actio  de  in  rem  verso;  quandiu  duret,  et  quid 
contineat. 

MCCLVI.  a  De  in  rem  verso  aclio  perpétua  est;  et  locum 
habet;  sive  ademit  (  dominas peculium)  sine  dolo  malo,  sive  actio 
de  peculio  anno  finita  est  ».  /.  1.  §.  1.  ff  d.  tit. 

«  ïersum  sic  accipimus ,  ut  dùret  versum  ;  et  ita  demum  de  in 
rem  verso  competit  actio ,  si  non  sit  a  domino  servo  solutum  (3) 
vel  fiho  ».  /.  10.  §.  6.j:  d.  tit. 

Régula  est  ;  «  sive  debitor  fuit  domino  serms  cùm  in  rem  ver- 
teret,  mhil  videri  versum;  sive  postea  debitor  esse  domino  cœ- 
pent,  deskiere  versum  ».  d.  I.  10.  §.  7. 

«  In  rem  versum  videtur,  prout  aliquid  versum  est.  Proinde  si 
pars  versa  est,  de  parte  erit  actio  ».  d.  I  10.  §.  4. 

Cùm  ex  contractu  vïcarii  agïtur ,  venit  in  actione  de  in  rein 
verso ,  non  solùm  quod  in  rem  domini  vertit  :  sed  id  quod  in  pe- 
culium ordinarii  servi  vertit,  sed  hoc  demum  intra  fines  ejus  pe- 
çulu ,  et  demum  intra  tempus  quo  de  peculio  ordinarii  servi  agi  pos- 
set.  ex  l.  17.  §.  i.Jf.  d.  tit.  n.  20  et  21. 

3.  III.   Quibus  et  advershs  quos  aclio  de  in  rem  verso  compclaU 

MCCLVU.  «  Unius  duntaxat  in  quoquo  contractu  de  in  rem 
verso  est  actio,  qui  id  ipsum  (4)  credidit  quod  in  rem  domini  ver- 
sum est  ».  /.  iS.f/'.  d.  lit. 


(1)  Cùm  autem  domini  voiantas  non  accedit;  ex  voluplarià  impensà  non 
çst de  m  rem  verso  actio  creditori ,  nisi  hactenus  utpermittatur  ei  toileresi 
quid  exlat. 

('2)  Modo  non  potuerit  eas  minoris  emere.  "Nuaquam  autem  tenetur  do— 
minus  in  plusquam  venissent,  clsi  pluris  dign«e  sunt. 

(3)  Vel  ipsi ,  vel  pro  eo  alicui  ex  ejus  crediloribus  peculiarîbus.  Non 
su'flCV-  autem  dominum  fuisse  conventum  ab  aliquo  creditore  pcculian  , 
siisi  ei  solverit. 

(4)  Solus  er^o  (]ui  pecuniam  crediderit  ;  aut  rem  vendaient,  quas  scr- 
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pour  son  maître  ,  sï  son  maître  lui  en  a  fait  acheter  (i)des  choses 
qui  ont  servi  à  son  luxe  ».  I.  3.  §.  6.  ff*  d.  tit. 

«  Si  l'esclave  a  acheté  des  choses  dont  son  maître  n'avait  pas 
besoin  ,  celui-ci  ne  sera  tenu  de  Faction  qu'à  la  concurrence 
de  leur  vraie  valeur ,  puisque  s'il  eût  acheté  des  choses  purement 
nécessaires  ,  son  maître  eût  été  tenu  de  tout  ce  qu'elles  auraient 
coûté  (2)  ».  /.5  ff.  d.  tit. 

§.  II.   Quelle  est  la  nature  de  cette  action  ,  quelle  est  sa  durée  , 
et  ce  qui  y  entre. 

MCCLVI.  «  Cette  action  est  perpétuelle ,  et  a  lieu  bien  que  le 
maître  ait  retiré  le  pécule  sans  mauvaise  foi ,  et  que  l'année  de 
l'action  du  pécule  soit  expirée  ».  /.  i.  §.  1.  ff-  d.  tit. 

H  On  entend  par  le  profit  dont  il  s'agit ,  un  profit  réel  et  actuel , 
et  en  effet  il  ne  résulte  point  d'action  du  pécule  que  le  maître  3 
rendu  à  son  esclave  (3) ,  ou  le  père  à  son  fils  ».  /.  10.  §.  &-Jf.  d.  tit. 

Il  est  de  règle  que  «  si  l'esclave  lui-même  devait  déjà  à  son 
maître  ce  qu'il  a  employé  dans  ses  affaires ,  il  n'a  fait  que  paye? 
sa  dette ,  et  que  nonobstant  les  avances  qu'il  aurait  faites  de  ses 
deniers  ,  dans  l'intérêt  de  celui-ci ,  s'il  est  devenu  depuis  débiteur 
de  son  maître  ,  ce  dernier  a  cessé  dès-lors  d'être  soumis  à  l'action 
dont  il  s'agit  ».  d.  I.  10.  §.  7. 

«  Cette  action  a  lieu  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  été  dé- 
pensé pour  les  affaires  d' autrui  ;  ainsi  lorsqu'il  n'y  a  été  employé 
qu'une  partie  de  la  somme  ;  l'action  n'aura  lieu  que  pour  cette 
partie  ».  d.  I.  10.  §.  4- 

«  Lorsqu'il  s'agit  du  contrat  d'un  esclave  subordonné  à  un  es- 
clave ordinaire ,  l'action  comprend  non-seulement  ce  qu'il  a  dé- 
pensé pour  son  maître  ;  mais  encore  ce  qui  a  augmenté  le  pécule 
de  l'esclave  ordinaire  ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  pécule  ,  et  pour 
le  tems  pendant  lequel  l'action  du  pécule  peut  être  intentée  contre 
l'esclave  ordinaire  ».  /.  17.  §.  i.Jf.  d.  tit.  n.  20  et  21. 

§.  III.  A  quiet  contre  qui  est  donnée  cette  action. 

MCCLVI I.  ce  Cette  action  ne  peut  être  intentée  que  par  un  seul , 
pour  le  résultat  de  quelque  contrat  que  ce  soit,  et  il  faut  que  le 
demandeur  ait  prêté  une  somme  égale  4  (4)  celle  qui  a  été  avancée 
pour  les  affaires  du  défendeur  ».  /.  i&.ff.  d.  tit. 

(1)  Lorsque  le  maître  n'a  pas  consenti,  le  créancier  ne  peut  exercer  coi  le 
fcclion  pour  une  dépense  de  luxe  ,  si  ce  n'est  pour  enlever  ce  qui  eu  reste. 

(2)  A  moins  qu'il  n'ait  pas  pu  les  acheter  à  meilleur  marche'  ;  et  jamais 
le  maître  ne  peut  être  tenu  que  du  prix  qu'elles  ont  coûte'  quoiqu'elles  va- 
lussent davantage. 

(3)  A  lui-même,  ou  pour  lui,  à  un  des  créanciers  de  son  pécule;  mais  il 
ne  suffit  pas  que  le  maître  ail  été  actionné  par  un  de  ces  créanciers,  il  faut 
qu'il  l'ait  payé. 

(4)  L'action  ne  peut  donc  cire  intentée  que  par  celui  qui  a  prêté  à  l'es- 
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Cùm  duo  servo  in  rem  doinini  aequè  (i)  principaïiter  credide- 
déruat  ;  «  dicendum  est ,  occupantis  meliorem  conditionem  e^se 
debere  ».  I.  4-.  ff.  d.  tit. 

MCCLVIII.  Julîanus  scrîbît;  eum  soîum  convenir!,  în  cujus 
rem  versum  est  ».  /.  i3.  ff.  d.  lit. 

«  Interdam  et  propter  hoc  quod  in  rem  alterius  socii  versum 
<*sfc,  de  in  rem  verso  curn  altero  agi  potest;  si  conventus ,  a  socio 
pelere  potest  id  in  quo  damnatus  fuerit  ».  /.  li-'Jf-  d.  tit 

ARTICULUS   III. 

De  actione  tributoriâ. 

MCCLIX.  «  Domïnus  qui  alioqui  in  servi  contractibus  prïvile-- 
gium  habet,  si  scierit  servum  in  peculiari  merce  negotïari ,  velut 
ttxlraneus  (2)  creditor  ex  hoc  edicto  in  tributum  vocatur  ».  /.  1* 
J}\  de  trib.  act. 

§.  I.   Quando  locus  sit  contributioni  ex  hoc  edicto. 

MCCLX.  «  Non  solùm  ad  servos  (3)  pertinebit  tributoriâ  ac- 
tio  ;  verùm  ad  eos  quoque  qui  nobis  bonà  iide  serviunt ,  vel  in, 
quibus  usumfructum  habemus,  ut  tamen  merx  qua  peculiariter 
negotiantur ,  ad  nos  pertineat  (4)  *•  &  i>  §.fin.  et  l.  2.ff  d.  tiU 


«  Ad  omnes  negotiationes  porrigendum  edictum  ».  I.  1.  §.  1. 
ff.  d.  th. 

«  Non  velle  débet  dominus ,  sed  non  nolle.  Si  igitur  scit  et  non 
contradicit,  tenebitur  tributoriâ  ».  d.  I.  1.  §.  3. 

Si  vicarius  servi  mei  negotietur  ;  si  quidem  me  scïente ,  tribu- 
toriâ tenebor  ;  si  me  ignorante ,  ordinario  sciente ,  de  peculio  ;  nec 
deducendum  ex  vicarii  peculio ,  quod  ordinario  (5)  debetur  ».  /.  5. 
§.  i.ffi  d.  tit. 


vus  in  rem  domini  verteret ,  hàc  actione  aget  ;  non  hi  qui  in  hoc  contracta 
pro  servo  intervenerunt. 

(1)  Ut  si  unus  pecuniam  servi  mutuam  dédit  ad  emendura  frumentum 
domino  necessariurn ,  alter  vendidit;  etpecunia,  antequam  venditori  sol- 
veretur,  periit,  aut  etiam,  tam  pecunia  quàm  frumentum  perierunt. 

(2)  Id  est,  non  deducit  totum  quod  sibi  debetur,  ut  in  actione  de  pecu- 
lio ,  sed  pro  eo  venit  in  tributum  cum  creditore  servi. 

(3)  Et  filiosfamilias . 

(4)  Sit  ex  eo  peculio  quod  nos  sequatur. 

(5)  Cùm  aliouui  deducendum  esset,  si  ordinarius  ignorasse*,  tit.  fie  pe- 
cul.  n,  62, 
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«  Lorsque  deux  individus  ont  également  concouru  (1)  à  prêter 
ïa  somme  que  l'esclave  a  employée  pour  les  affaires  de  son  maître  , 
«  il  faut  dire  que  la  condition  du  plus  diligent  est  la  meilleure  > . 
L  i.j:  d.  lit. 

MCCLVIII.  «  Julien  dit  que  l'action  ne  peut  avoir  lieu  que 
contre  celui  qui  a  profité  du  contrat  ».  /.  i3.  ff.  d.  tit.^ 

«  Quelquefois  elle  s'exerce  contre  l'associé  de  celui  pour  qui 
la  somme  a  été  employée ,  et  cet  associé  actionné  peut  l'intenter  à 
son  tour  contre  l'autre  pour  les  condamnations  qu'il  a  éprou- 
vées ».  I.  ï/fff-  d.  Ut. 

ARTICLE  III. 

De  V action  en  contribution. 

MCCLIX.  «  Le  maître  qui  a  d'ailleurs  un  privilège  sur  tous  les 
contrats  de  son  esclave ,  ne  fait  en  vertu  de  cet  édit  que  concourir 
et  contribuer  comme  un  créancier  étranger  (2) ,  quand  il  a  su  que 
l'esclave  faisait  commerce  de  son  pécule  ».  I.  1.  ff.  de  trib.  act. 

§.  I.  Quand  la  contribution  a  lieu  en  vertu  de  cet  édit. 

MCCLX.  «  L'action  en  contribution  concerne  non-seulement  (3) 
les  esclaves  ,  mais  encore  ceux  qui  servent  de  bonne  foi ,  ou  dont 
nous  n'avons  que  l'usufruit ,  de  manière  cependant  que  le  com- 
merce qu'ils  font  de  leur  pécule ,  nous  appartient  (4)  ».  /.  1.  §•/*". 
et  /.  i.ff.d.  lit. 

«  L'édit  s'étend  à  toute  espèce  de  négoce  ».  /.  1.  §.  i.ff.  d.  Ut. 

«  Le  maître  ne  doit  pas  vouloir  ;  mais  il  doit  ne  pas  vouloir  ; 
si  donc  il  sait  et  ne  s'oppose  pas  ,  il  est  tenu  de  l'action  »,  d.Li. 

§• 3- . 

«  Si  l'esclave  subordonné  de  mon  esclave  ordinaire ,  fait  le  com- 
merce, et  que  je  le  sache  ,  je  serai  tenu  de  l'action  ;  mais  si  je  l'i- 
gnore ,  et  que  mon  esclave  ordinaire  en  ait  connaissance  ,  je  serai 
tenu  de  l'action  du  pécule,  et  je  ne  déduirai  pas  de  son  pécule 
ce  qu'il  doit  à  mon  esclave  ordinaire  (5)  ».  /.  5.  §.  i.ff.  d.  Ut. 


clave  la  somme  qu'il  a  employée  pour  son  maître,  ou  par  celui  qui  lui  a 
vendu  les  choses  qu'il  a  achetées  pour  lui,  laquelle  action  ne  sera  pas  ac- 
eorde'e  à  ceux  qui  sont  intervenus  dans  le  contrat  pour  cet  esclave. 

(1)  Comme  si  l'un  a  prêté  de  l'argent  à  l'esclave  pour  acheter  du  fro- 
ment dont  le  maître  avait  besoin,  lequel  froment  lui  avait  été  vendu  par 
l'autre  ,  et  que  l'argent  ait  péri  avant  que  le  vendeur  fût  payé,  ou  avant  que 
l'argent  et  le  froment  aient  également  péri. 

(2)  C'est-à-dire  ,  ne  déduit  pas  tout  ce  qu'il  lui  doit,  comme  sur  l'action 
du  pécule  ,  mais  contribue  avec  ses  autres  créanciers. 

(3)  Même  le  fds  de  famille. 

(4)  C'est-à-dire,  fait  partie  du  pécule  qui  nous  appartient. 

(5)  Attendu  qu'il  faudrait  déduire  si  l'esclave  ordinaire  l'eut  su.  tit.  de 
pecul.  rt.  62. 
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«  Ex  duobus  donnais  si  aller  scivit,  alter  ignoraverït  ;  în  eura 
qui  scivit,  dabitur  actio  :  deduccLur  tamen  solidum  quod  ei  qui 
ignorant,  debetur  ».  I.  Z.jJ'.  d.  tit. 

§.  II.  Quid  contribuendum  sit,  inler  quos  >  et  quomodo  contri- 

batio  fiât. 

MCCLXI.  «  Non  totum  peculium  venit  in  tributum,  sed  id 
duntaxat  quod  ex  eà  (i)  merce  est  ».  /.  5.  §.  1 1.  ff'.  d.  tit. 

«  Dominus  partietur  ex  merce ,  ex  quâcumque  causa  ei  debeatur  ; 
parvïque  refert ,  ante  mercem  an  postea  ei  debere  servus  cœperit  ». 
d.  I  5.  §.  7. 

«  Non  bsec  actio,"  sicut  de  peculio ,  occupantis  raeliorem  cau- 
sam  facit;  sed  sequalem  (2)  conditionem  quandoque  agentium  ». 
/.  §.ff.  d.  tit. 

«  Licèt  merces  quse  extant,  ex  unius  creditoris  pecuniâ  sint 
comparât^;  dicendum  erit,  omnes  in  tributum  venire  :  nisi  fuerint 
creditori  (3)  pignoratee  ».  d.  I.  5.  §.  17. 

«  Si  dedi  mercem  meam  vendendam ,  et  extat;  si  quidem  in  cre- 
ditum  (4)  abii,  tributio  iocum  habebit  ».  d.  I.  5.  §.  18. 

«  Si  servus  duas  negotiationes  (5)  exercebat ,  et  separatos  babuit 
creditores;  puto  separatim  eos  in  tributum  vocandos  :  unusquisque 
enitn  merci  magis  quàm  ipsi  credidit  ».  d.  I.  6.  §.  i5. 


§.  III.  De  ipsâ  tributoriâ  actione. 
MCCLXII.  «  Actio  tributoriâ  dolum  (6)  coërcet  domini  ».  I.  7.  * 

%.2.ff.d.tit. 

«  Si  cujus  dolo  malo  factum  est  quominus  tribueretur  ;  in  eum 
tributoriâ  datur  :  ut,  quanto  minus  tributum  sit  quàm  debuerit, 
prsestet  ».  d.  I.  7.  §.  2. 

«  Minus  tribuere  videtur,  etiamsi  nibil  tributum  sit  ».  d.l.  7. 

\^_ 

(1)  In  quâ  etiam  continenlur  instrumenta  quibus  in  tabernâ  utitur;  et 
tjuœcumque  servo ,  ratione  bujus  negotiationis,  debentur. 

(2)  ilinc  creditor  cui  solvitur,  cavere  débet  se  refusurum  prorata;  si. 
tmerseiint  alii  creditores,  quorum  credito  mer*  exbauriatur. 

(3)  Quo  casu  vel  domino  prseferuntur. 

(4)  Si  jy ai  vendu  à  crédit ,  et  non  à  la  charge  de  payer  coniptant. 

(5)  Aut  duas  tabernas  in  diversis  locis ,  licèt  cjusdem  negotiationis. 

(6)  Td  est,  datur  ex  dolo  domini  circa  contributiones  admisso  ;  vel  ini- 
que distribuendo,vel  mercem  avertendo  ,  aut  dolo  perdendo,  vel  inficiando 
eu  m  qui  agit  essa  creditorem  :  d.  tit.  m  17. 


(223) 

«  Si  des  deux  maîtres  ,  un  le  sait  et  que  l'autre  l'ignore  ,  l'ac- 
tion aura  lieu  contre  le  premier  ;  mais  on  déduira  ce  qui  est  dû  à 
l'autre  ».  /.  S.ff.  d.  tit. 

§.  II.  De  ce  qui  entre  dans  la  contribution,  entre  quelles  per- 
sonnes elle  a  lieu,  et  comment  elle  s'opère. 

MCCLXI.  «  Tout  le  pécule  n'entre  pas  dans  la  contribution  , 
à  l'exception  néanmoins  de  la  partie  qui  se  compose  de  marchan- 
dises (i)  ».  /.  5.  §.  ii.  ffM.  tit. 

«  Le  maître  prend  des  marchandises  pour  ce  qui  lui  est  dû, 
n'importe  pour  quelle  cause  ,  avant  ou  depuis  que  l'esclave  ait 
commencé  à  faire  un  commerce  ».  d.  L  5.  §.  7. 

«  Cette  action  n'améliore  pas ,  comme  celle  du  pécule  ,  la  con- 
dition du  premier  occupant  ;  elle  rend  tous  les  contribuables 
égaux  (2)».  /.  §.ff.  d.  tit. 

«  Quoique  les  marchandises  existantes  aient  été  achetées  des 
deniers  d'ur»  seul  des  créanciers ,  ils  doivent  tous  ,  comme  on  le 
pense  ,  y  avoir  part ,  hors  le  cas  où  elles  lui  auraient  été  données 
en  gage  (3)  ».  d.  L  5.  §.  17. 

«  Si  j'ai  donné  ma  marchandise  à  vendre  ,  sans  que  la  vente  se 
soit  ensuivie ,  quoique  je  l'aie  vendue  à  crédit  (4) ,  la  contribution 
aura  lieu  ».  d.  I.  5.  §.  18. 

«  Si  l'esclave  faisait  deux  espèces  de  commerce  (3) ,  et  avait 
deux  espèces  de  créanciers  séparés ,  je  pense  qu'il  faut  les  appeler 
séparément  à  la  contribution,  parce  qu'ils  ont  tous  prêté  en  con- 
sidération de  la  marchandise ,  et  non  pas  de  la  personne  du  mar- 
chand», d.  I.  6.  §.  i5. 

§.  III.  De  l'action  en  contribution, 

MCCLXIÏ.  «  L'action  en  contribution  a  lieu  contre  la  mau- 
vaise foi  ou  la  fraude  du  maître  (6)  ».  /.  7.  §.  2.  ff.  d-  tit. 

«  L'action  en  contribution  aura  lieu  contre  celui  qui  aurait 
frauduleusement  empêché  quelqu'un  de  contribuer  en  raison  du 
préjudice  qui  pourrait  en  résulter  ».  d.  L  7.  §.  2. 

«  On  peut  être  réputé  avoir  moins  contribué  ,  quoiqu'on  n'ait 
point  contribué  du  tout»,  d.  L  7.  §.  2. 

(1)  Dans  laquelle  entrent  aussi  les  ustensiles  du  commerce,  et  tout  ce 
qui  est  dû  à  l'esclave  pour  raison  de  son  ne'goce. 

(2)  C'est  pourquoi  le  créancier  payé  doit  donner,  caution  de  restituer 
au  prorata  ,  s'il  se  présente  d'autres  créanciers  qui  ne  puissent  pas  l'être. 

(3)  Auquel  cas  ils  sont  préférés,  même  au  maître. 

(4)  Si  je  n'ai  pas  vendu  au  comptant. 

(5)  Ou  s'il  a  deux  boutiques  en  deux  endroits  divers ,  quoique  pour  le 
même  commerce. 

(6)  C'est-à-dire,  a  lieu  pour  la  fraude  commise  dans  la  contribution  * 
soit  en  contribuant  moins  ,  en  détournant  des  marchandises  dont  il  a  causé 
la  perte  par  sa  mauvaise  foi  ;  soit  enfin,  en  préjudiciant  à  celui  qui  se  pré- 
Un  d  créancier,  d.  tit.  n.  17. 


(  H) 

«'Domînus  si  ignorans  minus  tribuit,  rc  compertâ  si  non  tri- 
huit,  dolo  nunc  (i)  non  caret  ».  d.  I.  7. §.  2. 

MCCLXIII.  «  Si  pupilli  (2)  dolo  factum  sit ,  tenetur  ;  quamvis 
scientia  ejus  non  suiïiciat  ad  negoûationem  (3)  ».  I.  3.  §.  2.ff.  d.  tit. 

Pupîllus  (4)  «  hactenus  ex  dolo  tutoris  tributoriâ  tenetur,  si 
quid  ad  eum  pervenerit.  De  cœtero  hactenus  tenebitur,  ut  ac- 
tionem  quam  contra  tutorem  habeat  prœstet  ».  /.  3.  §.  i.ff  d.  tit. 

«  Procuratoris  scientiam  et  dolum  nocere  deberet  domino ,  non 
dubitanuis  ».  I.  S.ff.  d.  tit. 

MCCLXIV.  «  Etiam  mortuo  servo,  domînus  j  item  hères  (5) 
ejus,  perpétué  teneri  debebit  ».  /.  8.  ff.  d.  tit. 

«  De  peculio  actione ,  etiam  cum  emptore  servi  agi  potest; 
tributoriâ  non  potest  ».  I.  10.  ff.  d.  tit. 

MCCLXV.  <(  Eligere  quis  débet  quâ  actione  experiatur ,  de 
peculio,  an  tributoriâ;  cùm  sciât  sibi  regressum  ad  aliam  non 
futurum  ».  I.  9.  §.  i.ff'.  d.  tit. 

ARTICULUS   IV. 

De  actiohe  quod  jussu. 

MCCLXVI.  «  Ex  jussu  domini  (6),  în  solidum  adversùs  eum 
judicium  datur.  Nam  quodammodo  cum  eo  contrahitur  qui  jubet». 

/.  i.ff.'d.  tit. 

«  Si  jussu  fructuarii  erit  cum  servo  contractum,  item  ejus  cui 
bonâ  fide  servit,  quod  jussu  danda  in  eos  actio  ».  d.  I.  1.  §.  8. 

«  Si  tutoris  (7)  jussu ,  servo  pupilli  creditum  sit  ;  ex  utilitate 
pupilli,  puto  in  pupillum  dandam  actionem  quod  jussu  tutoris  ». 
/.  2.  ff.  d.  tit. 

MCCLXVIT.  Domini  «  jussum  accipïendum  est,  sive  specia- 
iiter  in  uno  contracta  jusserit,sive  generaliter  ».  sup.  d.  I.  1.  §.  1. 

(1)  Ex  quo  dolo  tenebitur  tributoriâ. 

(2)  Qui  ejus  eetatis  est  ut  doli  capax  sit. 

(3)  Fingcrulum  ,  scientc  tutore  servum  negotiatum. 

(4)  Idem  die  de  furioso ,  et  Cceteris-qui  in  cura  sunt. 

(5)  In  id  tamen  dunlaxat  quod  ad  ipsum  pervenit  ex  dolo  defuncti  ;  ex 
proprio  ,  in  solidum* 

(G)  Vel  dominée ,  vei  patris  ;  ita  tamen  si  domînus  fuerit  capax  se  obli- 
gandi. 

(7)  Idem  die  de  curatore  ,  procuratore  ,  rcipublicee  administratorc. 
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«  Le  maître  qui  par  erreur  a  moins  contribué  qu'il  ne  le  devait , 
et  qui  ne  répare  pas  cette  erreur  dès  qu'il  l'a  découverte ,  n'est  pas 
exempt  de  mauvaise  foi  (i)  ».  d.  I.  7.  §.  2. 

MCCLXI1I.  «  Le  pupille  est  tenu  de  cette  action  par  sa  mau- 
vaise foi  (2) ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  capable  de  faire  le  com- 
merce (3)  ».  /.  3.  §.  2.  //.  tit. 

Le  pupille  (4-)  «  n'est  tenu  de  cettfc  action  pour  ce  qui  concerne 
la  mauvaise  foi  de  son  tuteur ,  qu'autant  qu'il  en  est  devenu  plus 
riche  ;  autrement  il  n'est  tenu  que  de  céder  l'action  qu'il  a  contre 
son  tuteur  ».  /.  3.  §.  \.ff.  d.  tit. 

«  On  ne  doute  pas  que  le  maître  de  l'affaire  ne  doive  être  tenu 
de  la  mauvaise  foi  de  son  fondé  de  pouvoir ,  et  des  faits  que  ce 
dernier  n'a  point  ignorés  ».  /.  5.  ffl  d,  ta. 

MCCLXIV.  «  Le  maître  de  l'esclave ,  et  même  son  héritier , 
sont  perpétuellement  (5)  tenus  de  cette  action  après  la  mort  de 
l'esclave  ».  /.  S.ff.d.tit. 

«  On  a  l'action  du  pécule  contre  l'acheteur  de  l'esclave  ;  il  n'ç.n 
est  pas  de  même  de  l'action  en  contribution  ».  /.  10.  ff.  d.  tit. 

MCCLXV.  «  Celui  qui  sait  qu'il  ne  peut  pas  recourir  à  une 
autre  action  après  celle  du  pécule ,  ou  celle  dont  il  s'agit }  a  le 
choix  de  l'une  ou  de  l'autre  ».  /.  9.  §.  i.JJ.  d.  tit. 

ARTICLE   IV. 

De  l'action  qui  naît  de  l'ordre  du  père  ou  du  maître, 

MCCLXVI.  «  On  donne  action  pour  le  tout  contre  le  maître, 
en  vertu  de  son  ordre  (6) ,  parce  que  celui  qui  commande  de  con- 
tracter, est  censé  contracter  lui-même  ».  I.  \.  ff.  d.  tit. 

h  Si  on  a  contracté  avec  un  esclave ,  en  vertu  de  l'ordre  de  celui 
qui  en  avait  l'usufruit ,  ou  de  celui  qu'il  servait  de  bonne  foi ,  on 
aura  l'action  contre  l'un  et  l'autre  ».  d.  L  1.  §.  8. 

«  Si  l'on  a  prêté  à  l'esclave  d'un  pupille  autorisé  par  son  tu- 
teur (7)  ,  je  pense  qu'on  aura  l'action  contre  le  pupille  ,  jusqu'à 
concurrence  du  profit  qu'il  en  aura  retiré  ».  /.2,/f.  d.  tit. 

MCCLXVÏÏ.  «  On  entend  par  l'ordre  du  maître  ,  l'ordre  spécial 
pour  un  seul  contrat ,  ou  l'ordre  général  ».  sûp.  d.l.  1.  §.  1. 

(1)  En  raison  de  laquelle  il  sera  tenu  de  l'action. 

(2)  Qui  est  d'un  âge  capable  de  fraude. 

(3)  On  suppose  que  l'esclave  a  agi  à  la  connaissance  du  tuteur. 

(4)  11  en  est  de  même  d'un  fou  et  de  tous  ceux  qui  sont  en  curatelle. 

(5)  Par  rapport  à  ce  qui  leur  est  revenu  de  la  mauvaise  foi  du  défunt  et 
de  tous  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables 

(6)  Ou  de  celui  de  la  maîtresse,  ou  du  père,  si  cependant  le  maître  est 
capable  de  s'obliger. 

(7)  11  faut  en  dire  autant  du  curateur,  dw  fonde'  de  pouvoirs,  et  de  l'ad- 
ministrateur d'une  communauté. 

De  reg.  jur.  Fars  //.  s  5 
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Dominus  «  revocare  jussum  ,  antequam  credatur,  potest  »*  d. 
§.  2. 

«  Domînus  si  fidejusserit  pro  servo , /ion  tenetur  quod\ussu  (i); 
quasi  extraneus  enim  intervenit  ».  d.  I.  §.  5. 

MCCLXVIII.  «  Si  unus  exclominis  jussit,  ïs  solus  tenebitur  : 
si  duo,  cum  quovis  in  solidum  agi  potest  ».  I.  5.  §.  i.  ff.  d.  tit. 


«  Qui  de  peculio  egit,  cùm  posset  quod  jussu;  in  eâ  causa  est 
ne  possit  (2)  quod  jussu  posset  agere  ».  /.  4-  %-fin-j[f'  au°d  cum 
ïiO  ?  etc. 

ARTICULUS    V. 

De  exercitoriâ  acîione. 

MCCLXIX.  «  Cùm  interdum  ignari  cujus  sint  conditionis  vel 
quales ,  eu  n  magistris  propter  navigandi  necessitatem  contraha- 
mus:  œquum  tuil ,  eum  qui  magistrum  navi  imposuit,  teneri  ». 
I.  1.  fj.  de  exerc.  act. 

Ex  cujus  contractu  detur  hœc  actio. 

MCCLXX.  «  Cujus  conditionis  sit  magister ,  nil  interest;  liber 
an  servus,  sed  nec  cujus  œtalis  sit  ».  d.  L  1.  §.  4« 

«  Magistrum  accipiemus ,  et  eum  quem  magister  prœposuit  (3)  : 
onma  enim  facta  magistri  débet  preestare ,  qui  eum  prseposuit  ». 
d.  /.  t.  §.  25. 

«  Si  phires  sint  magistri,  non  divisis  officiis  ;  quodeumque  cum 
uno  (4)  gestum  erit ,  obligabit  exercitorem  ;  si  divisis  ,  pro  cujus- 
que  officio  obligatur  exercitor  ».  d.l.  1.  §.  1  à. 

«  Si  cum  quolibet  nautarum  sit  contraetnm;  non  datur  actio  in 
exercitorem,  quanquam  ex  delicto  eorum  detur  ».  d.  I.  1.  §.  2. 

Ex  qud  causa  detur. 

MCCLXXI.  «  Non  ex  omni  causa  prsetor  dat  in  exercitorem 
actionem ,  sed  ejus  rei  nomine  cujus  ibi  praepositus  fuerit  ».  d. 

/.  i.§.7. 

«  Prsepositio  certam  legemdat  contrahentibus  ».d.l.  1.  §.  12, 


(1)   Sed  tenetur  ex  fidejussione  sua  ex  stipulntu. 
(ï)  Nisi  sit  causa  ex  quît  possit  restitui  in  integrum. 

(3)  Licèt  dominus  prohibuisset  eum  subpraeponere. 

(4)  Niai  ita  prsepositi  i'uerint,  ut  nonnisi  cum  omnibus  contrahi  posset, 


(    22;    ) 

«  Le  maître  peut  révoquer  son  ordre  ,  tant  qu'on  n'a  pas  prêté 
à  son  esclave  ».  d.  I.  i.  §.  2. 

«  Si  le  maître  s'est  rendu  caution  de  son  esclave  ,  il  n'est  pas 
tenu  comme  il  serait  par  suite  de  son  ordre  (1) ,  parce  qu'il  est 
intervenu  comme  un  étranger»,  d.  I.  1.  §.  5. 

MCCLXVIII.  «  Si  l'ordre  a  été  donné  par  Fun  de  deux 
maîtres ,  un  seul  sera  tenu  de  cette  action  ;  s'il  a  été  donné  par 
l'un  et  l'autre  ,  on  pourra  actionner  l'un  ou  l'autre  à  son  choix  ». 
l.5.§.i.ff.d.tit. 

«  Celui  qui  aura  intenté  l'action  du  pécule ,  lorsqu'il  pouvait 
intenter  celle  de  l'ordre ,  ne  pourra  plus  exercer  cette  dernière  (2)  », 
/.  4-  %-fin'JJ'  quod  cum  eo ,  etc. 

ARTICLE   V. 

De  l'action  contre  les  propriétaires  de  barques, 

MCCLXIX.   «  Comme  nous  ignorons  souvent  quelle  est  la 

condition  et  la  qualité  de  ceux  avec  qui  nous  traitons  lorsque  nous 

nous  proposons  de  nous  embarquer ,  il  a  fallu  une  loi  qui  obligeât 

le  propriétaire  du  vaisseau  pour  ses  préposés  ».  /.  1.  ff.  de  ex.  ad. 

En  vertu  de  quel  contrat  cette  action  est  donnée. 

MCCLXX.  «  Il  est  indifférent  de  quelle  condition  est  le  maître 
du  vaisseau ,  quel  est  son  âge ,  et  qu  il  soit  un  homme  libre  ou  un 
esclave  ».  d.l.  1.  §.  4- 

«  Nous  appelons  aussi  maître  du  vaisseau  celui  que  le  maître  a 
préposé  pour  le  remplacer  (3) ,  parce  que  le  maître  doit  répondre 
de  tous  les  faits  de  ce  préposé  ».  d.l.  1.  §.  5. 

«  S'il  y  a  plusieurs  maîtres  dont  les  fonctions  ne  soient  pas 
divisées  ,  le  propriétaire  sera  tenu  de  ce  qu'aura  fait  l'un  d'eux  (4.)  ; 
mais  s'ils  ont  des  emplois  distincts ,  le  propriétaire  ne  sera  tenu 
que  de  ce  qu'aura  fait  l'un  ou  1  autre  ».  d.  I.  1.  §.  i3. 

«  Si  l'on  a  contracté  avec  un  des  matelots ,  on  n'aura  point 
d'action  contre  le  propriétaire  du  vaisseau ,  bien  qu'on  puisse  en 
intenter  une  en  indemnité  de  leurs  délits  ».  d.  I.  1.  g.  2. 

Dans  quel  cas  celte  action  est  donnée. 

MCCLXXÏ.  «  Le  préteur  ne  donne  pas  cette  action  pour  oute 
espèce  de  cause  ;  mais  seulement  pour  ce  qui  entrait  dans  les  fonc- 
tions du  préposé  avec  qui  l'on  a  traité  ».  d.  I.  1.  §.  7. 

«.  Le  traité  fait  avec  le  préposé  ,  doit  énoncer  les  conditions 
auxquelles  on  a  contracté  avec  lui  «.  d.  I.  1.  §.  12. 

(1)  Mais  il  est  tenu  de  la  chose  stipule'e  ,  comme  caution. 

(2)  A  moins  qu'il  ne  puisse  se  îaire  restituer  en  entier. 

(3)  Quoique  le  propriétaire  lui  eût  de'fcndu  de  se  faire  remplacer. 

(4)  A  moins  qu'il  ne  soit  prépose'  de  manière  qu'on  ne  puisse  traiter 
quavec  l'un  et  l'autre. 


(    228   ) 

Magister  «  si  hac  lege  accepît  mutuum  quasî  ïn  navem  impen- 
surus,  mox  mutavit  voluntatem  ;  teneri  exercitorem.  Quôd  si  ab 
initio  consilium  cepit  fraudandi  creditorem  ,  et  specialiter  non  (i) 
expresserit  quodad  navis  causam  accipit  ;  contra  esse  ».d.l.  i.  §.  g. 

Etiam  «  si  unus  ex  exercitoribus  cum  magistro  navis  contraxe- 
rît  ;  agere  cum  aliis  exercitoribus  poterit  ».  /.  5.  §.  2.ff.  d.  lit. 

Advershs  quos  detur. 

MCCLXXII.  «  Si  plures  navem  exerceant ,  cum  quolibet  eo- 
rum  in  solidum  (2)  agi  potest  ».  /.  1.  %-fin.JJ.  d,  tit. 

«  Ex  voluntate  (3)  in  solidum  tenentur  (4) ,  qui  habent  in  po- 
tcstate  exercitorem  ».  d.l.  1.  §.  20. 

«  Est  nobis  electio ,  utrùm  exercitorem ,  an  magistrum  conve- 
nir e  velimus  ».  d.L  1.  §.  17. 

ARTICULUS  VI. 
De  institoriâ  actione. 

MCCLXXIII.  « -AEquum  prœtori  visum  est,  sïcut  commoda 
sentimus  ex  actu  institorum,  ita  etiam  obligari  nos  ex  contrac- 
tions ipsorum  et  conveniri  ». /.   i.ff.  de  inslit.  act. 

«  Qui  pneposuit,  tenebitur  ipsâ  praepositione  ».  /.  11.  §.  2. 
ff.  d.  tit. 

«  De  quo  palam  (5)  proscriptum  fuerit  ne  cum  eo  contrahatur, 
is  pnepositi  loco  non  habctur  ».  d.  §.  2. 

«  Si  per  id  temporis  quo  propositum  (6)  non  erat,  vel  obs- 
curatâ  proscriptione  contractum  sit;  institoriâ  locum  habebit  ». 
d.l  11.  §.4. 

MCCLXXIV.  «  Parvi  refert  quis  sit  institor,  liber  an  servus  , 
proprius  vel  aiienus  :  sed  et  pupillus  institor  obligat  eum  qui  eum 
pneposuit,  institoriâ  actione  ».  /.  7.  §§.  1.  etjin.ff.  d.  tit. 


(1)  Si  igitur  expresserit,  quamvis  per  mendacium,  tenebitur  excrcitov  ; 
sed  dcmum  quatenus  probabile  tsse  potuit  ad  hanc  causam  eum  mutuari  : 
d.  tit.  n.  8. 

(2)  Ex  contractu  magistri.  Quod  si  cum  ipsis  per  se  exercentibus  con- 
tractum esset ,  pro  portione  cxercitionis  quisque  teneretur. 

(3)  Non  ex  niera  scientia  ,  ut  in  tributoriâ. 

(4)  Tam  ex  contractibus  magistri ,  quàm  ex  contractibus  ipsiusmet  excr- 
citoris.  Spéciale  hoc  circa  exercilores. 

(5)  Claris  littcris,  unde  de  piano  legi  possint  ;  co  sermonc  qui  a  vulgo 
eo  loci  intetlîgatur.  d.  I.  11.  §•  3. 

(G)  îvec  refert  quis  substulisset ,  etiamsi  ipse  institor  dccipicndi  causa. 
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«  Si  le  maître  a  emprunté  une  somme  ,  à  condition  de  l'employer 
à  l'équipement  du  vaisseau ,  et  qu'ensuite  il  en  ail  changé  la  desti- 
nation ,  le  propriétaire  en  sera  tenu  ;  mais  il  en  est  autrement  si 
le  maître  ,  dans  l'intention  de  tromper  le  prêteur ,  n'a  pas  dit  ex- 
pressément qu'il  en  ferait  un  tel  emploi  (i)  ».  d.  I.  i.  §.  9. 

«  Si  un  seul  des  propriétaires  du  vaisseau  a  contracté  avec  le 
maître ,  il  pourra  agir  contre  les  autres  ».  /.  5.  §,  i.j).  d.  tiU 

Contre  qui  cette  action  est  donnée. 

MCCLXXII.  «  S'il  y  a  plusieurs  propriétaires  du  vaisseau ,  on 
aura  le  choix  d'intenter  l'action  contre  celui  d'entre  eux  qu'on 
voudra  (2)  ».  /.  1.  %-fin.ff.  d.  tit. 

«  Ceux  sous  la  puissance  desquels  est  le  propriétaire  du  vais- 
seau, sont  tenus  solidairement  (3)  par  leur  consentement  (4)  ». 
d.  I.  1.  §.  20. 

«  On  a  le  choix  d'actionner  le  propriétaire  ou  le  maître  du 
vaisseau  ».  d.  L  1.  §.  17. 

ARTICLE   VI. 

De  l'action  contre  les  marchands. 

MCCLXXIII.  «  Le  préteur  a  jugé  que  les  marchands  profitant 
des  contrats  de  leurs  commis  ,  en  fussent  aussi  tenus  ».  /.  1.  Jf. 
de  inst.  act. 

«  Celui  qui  s'est  servi  de  l'intervention  d'un  commis  ,  est  tenu 
du  fait  de  celui  qu'il  a  préposé  ».  /.  11.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Le  commis  avec  lequel  un  marchand  a  défendu  de  traiter ,  par 
une  affiche  (5) ,  n'est  plus  censé  commis  de  ce  marchand  ».  d.  §.  2. 

«  Si  on  a  traité  avec  ce  commis  ,  dans  un  tems  où  cette  affiche 
n'existait  pas  (6)  ,  ou  n'était  pas  lisible  ,  l'action  aura  lieu  ».  d. 

/.11.  §.4. 

MCCLXXI V.  «  Il  est  indifférent  que  le  commis  soit  un  homme 
libre  ou  un  esclave  ,  l'esclave  du  marchand  ou  d'un  autre ,  et  même 
un  pupille  oblige  celui  qui  en  a  fait  son  commis  ».  /.  7.  §.  i. 
§.  fin.  ff.  d.  tit. 

(1)  Si  donc  il  l'a  dit  expressément r  quoiqu'il  ait  menti  r  il  a  obligé  le 
propriétaire;  mais  cependant  autant  seulement  qu'il  était  probable  qu'il  ne 
mentait  pas.  d.  tit.  n.  8. 

(2)  En  vertu  du  contrat  du  maître  ;  mais  s'ils  avaient  stipulé  eux-mêmes, 
chacun  serait  tenu  pour  sa  portion. 

(3)  Et  non  par  leur  simple  connaissance ,  comme  dans  l'action  en  con- 
tribution. 

(4)  Tant  en  vertu  du  contrat  du  maître  que  de  celui  du  propriétaire. 
Cette  disposition  est  particulière  aux  propriétaires. 

(5)  En  caractères  lisibles  et  dans  la  langue  du  pays.  d.  I.  1 1.  §.  3. 

(G)  N'importe  par  qui  elle  aurait  été  lacérée,  et  quand  ce  serait  par  le 
commis  lui-même  pour  tromper  le  public. 
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«  Varîetate  (i)  status  institoris ,  non  mutabîtur  periculi  causa  ». 
/.  ig.  §.  i.ff.  d.  lit. 

MCGLXXV.  «  Quisquis  (2)  praeposuît,  competit  institorïa  »* 

i.1.§.}.ff.d.th. 

«  Etsi  procurator  (3)  meus ,  tutor ,  curator ,  înstitorem  prœ- 
posuerit;  dicendum  erit,  veluti  a  me  proeposito  r  dandani  instito^ 
riam  actîonem  ».  /.  5.  $>fin.  ff.  d.  tit. 

«  Non  imputandum  est  ei  qui  sciens  dominum  decessïsse ,  cum 
înstitore  exercente  mercem  contrahat  (4)  ».  l>  17.  §•  3-ff-  d.  tit. 

«  Si  impubes  patri  babenti  institores  beres  extilerit,  deinde  cum 
lis  contractant  fuerit;  dicendum  est  in  pupillum  dari  açtionem  (5) , 
propter  utilitatem  promiscui  usûs  ».  d.  L  17.  §.  2. 

MCCLXXVI.  «  Non  omne  quod  cum  înstitore  geritur,  obligat 
cura  qui  prseposuît;  sed  ita,  si  ejus  rei  (6)  gratiâ  cni  praepositus 
fuerit,  contractum  est  ».  /.  5.  §.  n-ff.  de  instit.  act. 

«  Condîtïo  (7)  praepositionïs  servanda  est  ».  /.  11.  §.  §-ff  d.  tit, 

«  Creditor  qui  institorifœneratur }  scire  débet  necessariam  esse 
mercium  comparationem  ;  et  sufiicit  si  in  hoc  crediderit  :  non  etiam 
illud  exigendum ,  ut  ipse  curam  suscipiat  an  in  banc  rem  pecuuia 
eroganda  est  ».  /.  7.  §.  fin.  ff.  de  exercil.  act. 

MCCLXXVI ï.  «  Si plures  tabernam  exerceant;  verius  est,exem- 
plo  exercitorum  (8) ,  in  solidum  unumquemque  instiloriâ  conve- 
niri  posse  ».  /.  i3.  §.  2.ff.  de  instit.  act. 

«  Ubicumque   actio   societatîs  vel  communi  divîdundo  ces- 

■  '  ,.       ,       1      1  ^ 

(1)  Ut  si  servus  institor,  fuerit  manumissus. 

(2)  Modo  sit  obligations  capax.  Unde  pupillus  non  alker  lenebiturji 
quàm  si  tutore  auctore  praeposuerit. 

(3)  Vel  omnium  bonorum ,  vel  cui  speci aliter  mandavi ,  vel  si  ratum 
habui. 

(4)  Tandiu  enim  manet  institor,  donec  heredes  cura  removerint. 

(5)  Sive  ante  ,  sive  post  aditam  hereditatem  ;  donec  hères  factus  eum 
removerit. 

(6)  Qui  V.  G.  ad  emendas  merces  praepositus  est  ;  ejus  rei  gratiâ  contra- 
here  videtur ,  non  solùm  cùm  émit  merces  ,  sed  et  cùm  accipit  mutuam 
pecuniam  ut  einat  :  secus  si  vendat  :  d.  tit.  n.  12,  i3  et  \\. 

(7)  Putà  ,  ut  nonnisi  accepto  pignore  aut  fidejussoribus  in  credilum 
abeas  ;  ut  cum  certo  génère  hominum  non  contrahat,  ut  interventu  certîe 
personae ,  etc. 

(8)  Navis. 
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'«  Le  changement  d'état  (i)  du  commis  ne  modifie  en  rien  les 
obligations  contractées  par  lui  ».  /.  19.  §.  i-ffi  d.  tit. 

MCCLXXV.  «  L'action  a  lieu ,  crael  que  soit  celui  qui  a  pré- 
posé le  commis  (2)  ».  /.  7.  §.  i.J)-  d.  tit. 

«  Quoique  ce  soit  mon  fondé  de  pouvoir  (3)  ,  mon  tuteur , 
mon  curateur,  qui  ait  institué  le  commis,  l'action  aura  lieu 
comme  si  c  était  moi  ».  /.  5.  §  fin.  ff.  d.  tit. 

«  On  n'imputera  pas  à  quelqu'un  d'avoir  contracté  avec  un 
commis  exerçant  actuellement  ses  fonctions  ,  quoiqu'il  n'ait  point 
ignoré  le  décès  du  maître  (4)  ».  /.  17.  §•  %.ff-  d.  tit. 

«  Si  un  impubère  a  été  héritier  de  son  père  ,  et  qu'on  ait 
depuis  contracté  avec  les  commis  de  ce  dernier ,  il  faut  dire  que 
l'action  aura  lieu  contre  ce  pupille  (5) ,  à  cause  de  1  utilité  de  cet 
usage  ».  d.  I.  17.  §.  2. 

MCCLXXV1.  «  Tout  ce  que  fait  un  commis  n'oblige  pas  celui 
qui  l'a  préposé  ;  mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  aurait  stipulé 
dans  l'intérêt  du  maître  qui  l'a  préposé  (6)  ».  /.5.  §.  11.  ff»  de 
inst.  act. 

«  11  faut  se  conformer  aux  dispositions  de  l'acte  par  lequel  le 
commis  a  été  établi  (7)  ».  /.  11.  8.  5.  //.'  d.  tit. 

«  L,  est  au  créancier  qui  a  prête  au  commis  ,  de  savoir  que 
celui-ci  doit  faire  achat  de  marchandises  ;  il  suffit  qu'il  ait  prêté 
à  cet  effet  ;  on  n'exige  pas  qu'il  veille  à  ce  que  son  argent  soit 
employé  à  cet  usage  ».  /.  7.  §.fin.jff.  de  ex.  act. 

MCCLXXVII.  «  Si  plusieurs  associés  tiennent  une  boutique , 
il  est  vrai  de  dire  ,  qu'à  l'instar  des  propriétaires  de  barques  (8) , 
chacun  deux  peut  être  actionné  solidairement  ».  /.  i3.  §.  2.ff.  de 
inst.  act. 

«  Il  est  constant  que  là  où  l'action  de  la  société  ou  de  la  division 

(1)  Gomme  si  l'esclave  commis  a  été  affranchi. 

(2)  Pourvu  qu'il  soit  capable  d'une  obligation:  c'est  pourquoi  un  pu- 
pille ne  sera  tenu  de  l'acùon  qu'autant  qu'il  aurait  établi  le  commis  avec 
l'autorisation  de  son  tuteur. 

(3)  Pour  toutes  mes  affaires ,  ou  pour  celui  qui  a  agi  en  vertu  de  ma 
procuration  spéciale,  ou  <;ans  le  cas  de  ma  ratification  de  ce  qu'il  a  fait. 

(4)  Parce  qu'il  doit  rester  commis  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  Paient 
congédié. 

(5)  Soit  avant,  soit  après  l'adition  d'hérédité,  jusqu'à  ce  que  l'héritier 
reconnu  l'ait  destitué. 

(6)  Par  exemple,  celui  qui  est  préposé  pour  acheter  àes  marchandises  , 
est  censé  contracter  à  cet  effet  non-seulement  lorsqu'il  en  fait  achat,  mais 
encore  lorsqu'il  emprunte  dans  cette  vue.  11  en  est  autrement  si  c'était  pour 
vendre,  d.  tit  n.  12.   i3.  et  i4- 

(7)  Par  exemple,  s'il  a  été  institué  à  condition  de  ne  prêter  qu'après 
avoir  reçu  un  gage  ou  des  répondans,  pour  ne  contracter  qu'avec  certaine 
espèce  de  personnes  ;  ou  pour  ne  contracter  qu'avec  l'intervention  de  telle 
autre  ,  etc. 

(8)  Ou  de  vaisseau. 
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sat  (i) ,  quemque  pro  parte  sua  condemnari  institond  oportere 
constat».  /,  i^JJ*  d.  tit. 

ARTICULUS   VII. 

De  aliïs  causis  in  cjuibus  quœritur ,  an  ex  alieno  contracta  actio 

detur. 

MCCLXXVIH.  Piwtor  «  exercenti  navem,  adverses  eos  qui 
cum  magistro  contraxerunt,  actionem  non  pollicetur  .  .  .  Soient 
plané  prœfecti  propter  ministerium  annonae  ,  extra  ordinem  juvare 
eos  ex  contractu  magislrorum  ».  /.  i.  §.  tâ-ff.  de  exercit.  act. 


Marcellus  ait  :  «  debere  dari  actionem  ei  qui  institorem  prœpo- 
suit ,  in  eos  qui  cum  eo  contraxerunt  ;  si  modo  aliter  rem  suani 
servare  non  potest  ».  I.  i.  §.fin  et  /.  z.Jf.  de  instit.  act. 

MCGLXXIX.  «  Si  cum  villico  (2)  alicujus  contractum  sit,  non 
datur  in  dominum  actio  ».  /.  ib-ff-  d.  tit. 

«  In  eum  qui  mutuis  accipiendis  pecuniis  procuratorem  prae- 
posuit,  utilis  adexemplum  institoria?  dabitur  actio.  /.  îty-Jf.  a.  tit. 

«  Si  pecuniam  militis ,  procurator  ejus  mutuam  dédit,  fidejusso- 
remque  accepit  ;  actionem  dari  militi  cujus  pecunia  fuerit ,  placuit». 
/.  26.^/7.  de  reb.  cred. 

Ex  causa  judicati ,  pro  procuratore  ,  vel  contra  procuratorem 
(nisi  sit  in  rem  suam)  actio  domino  et  in  dominum  datur.  tit.  ju- 
dic.  s  oh. 

Item  «  in  omnibus  prœtoriis  stipulationibus...  si  procurator 
meus  stipuletur ,  mihi  causa  cognitâ  ex  eâ  stipulatione  actio  coin- 
petit  ».  /.  5.  ff.  de  prœt.  stipiiî. 

Item  ei  cui  donatio  restituenda  est ,  adversùs  eum  cui  donatum 
est,  actionem  dari  supra  vidimus  n.  1173. 

MCCLXXX.  «  Per  tutorem  pupillo  actio ,  nisi  cei  tis  ex  causis  , 
quaeri  non  potest  ».  /.  5.  cod.  quand,  ex  j act.  lut. 

«  Si  tutores  tua  pnedia  iocaverunt,  ex  eorum  contractu  utilis 
tîbi  qiueri  potest  actio  ».  /.  4-.  cod.  d.  tit. 

«  Si  tutor  vel  curator  pecunia  ejus  cujus  negotia  administrât 
mutuà  data,  ipse  stipulatus  fuerit;  utilis  actio  ei  cujus  pecunia 
fuit ,  datur  ad  mutuam  pecuniam  exigendam  »,  /.  2.J/.  quand,  ex 
/act.  tut. 

«  Si  irnpuberis  nomine  tutor  vendiderit  ;  evictione  secutà  ;  Pa- 

(1)  Exetriplum  pone  eo  <rasu  quo  defunctus  servum  suum   institorem 
Enanumisisset ,  et  pluies  heredes  rcliquisset.  d.  I.  i.'f. 
Ni  si  fuerit,  pifëpositus  distrahendis  frugibu.5. 
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cesse  (i),  l'action  dont  II  s'agit,  a  lieu  contre  chaque  individu  , 
en  raison  de  son  intérêt  dans  la  société  ».  I.  ï4»  ff»  d.  lit. 

ARTICLE  VIT. 

Des  autres  cas  dans  lesquels  on  demande  s'il  naît  une  action  du 
contrat  d' autrui. 

MCCLXXVIII.  «  Le  préteur  ne  promet  pas  d'action  au  pro- 
priétaire d'un  vaisseau  contre  ceux  qui  ont  contracté  avec  le 
maître  de  ce  même  vaisseau  ;  mais  les  préfets  ,  par  leurs  ordon- 
nances extraordinaires  ,  veillent  à  la  conservation  de  leurs  intérêts , 
dans  les  cas  où  il  s'agit  de  transport  de  subsistances  ».  /.  ï.  §.  18. 
j).  de  ex.  act. 

«  Marcellus  dit  qu'on  doit  donner  une  action  à  celui  qui  a  établi 
un  commis  ,  contre  ceux  qui  ont  contracté  avec  ce  commis  ,  s'il 
ne  peut  pas  autrement  s'en  faire  payer  ».  /.  ï.  §.fin.  et  /.  2.Jf.  de 
inst.  act. 

MCCLXXIX.  «  Si  Ton  a  contracté  avec  un  fermier  (2)  ,  on 
n'a  pas  d'action  contre  son  maître  ».  /.  îb.ff.  d.  tit. 

«  On  donne  une  action  utile  à  l'instar  de  celle  en  vertu  de  la- 
quelle on  poursuit  un  marchand  ,  contre  celui  qui  a  constitué  un 
fondé  de  pouvoir  pour  faire  des  emprunts  ».  I.  ity-ff-  d.  tit. 

«  Si  le  fondé  de  pouvoir  d'un  militaire  a  prêté  l'argent  du 
constituant,  et  a  reçu  caution, il  a  été  décidé  qu'on  donnerait  une 
action  au  militaire  ».  L  26.  ff.  de  reb.  cred. 

«  On  donne  une  action  au  maître ,  et  contre  le  maître  ,  pour  la 
chose  jugée  en  faveur  du  procureur  ou  contre  lui ,  à  moins  qu'il 
n'eut  nn  intérêt  particulier  dans  la  cause  ».  tit.judic.  solv. 

«  Dans  toutes  les  stipulations  prétoriennes,  si  mon  fondé  de 
pouvoir  a  stipulé ,  j'aurai  en  connaissance  de  cause  l'action  de  sa 
stipulation  ».  /.  5.  ff.  de  prœt.  stipul. 

«  Nous  avons  aussi  vu  ci-dessus  qu'on  donnait  une  action  à 
celui  à  qui  il  fallait  restituer  une  donation  contre  celui  à  qui  elle 
avait  été  faite,  n.  11 73. 

MCCLXXX.  «  Un  pupille  ne  peut  que  dans  certains  cas  acqué- 
rir une  action  par  son  tuteur  ».  /.  5.  cod.  quand,  exfact.  tut. 

«  Si  vos  tuteurs  ont  loué  vos  biens  ,vous  pouvez  demander  une 
action  utile  en  vertu  de  leur  contrat  ».  /.  [+.  cod.  d.  tiL 

«  Si  un  tuteur  ou  curateur  a  stipulé  lui-même  en  prêtant  l'ar- 
gent de  celui  dont  il  administre  les  biens  ,  on  donne  à  ce  dernier 
une  action  utile  pour  recouvrer  son  argent  » .  /.  2.ff.  quand,  ex 
/act.  tut. 

«  Si  un  tuteur  a  fait  une  vente  au  nom  d'un  impubère ,  Papi-* 

(t)  Prenons  pour  exemple  le  cas  où  le  défunt  aurait  affranchi  Pesclave 
fjui  e'iait  son  commis  ,  et  aurait  laissé  plusieurs  héritiers,  d.  L  1^. 

(2)  A  moins  qu'il  n'ait  été  institué  pour  vendre  des  récoltes. 
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piniaims  ait  dari  ïn  eum  cujus  tutela  gesta  sit,  utilem  actionem  ». 
/.  4-  §•  î-Jf-  de  evict. 

<(  Si  in  rem  minoris  pecimia  profecta  sit,  quœ  curatori  vel  tu- 
tori  ejus,  nomine  minoris,  mutuo  data  est;  actio  in  minorera 
ctanda  est  ».  /.  3.  cod.  quando  ex  fact.  tut. 

«  Tutor  qui  et  coheres  pupillo  erat ,  fideicommîssi  nomine  in 
solidum  ipse  cavit....  In  adultum  pupiilum  pro  parte  danda  utilis 
actio  ».  I.  S.jff.  quando  ex  Jact.  lut, 

SECTÏO    V. 

De  obligationibus  quie  ex  delictis  et  quasi- delictis 
nascuntuv. 

Rcgulœ  générales  circa  Mas  obligationes ,  et  delictorum  œsti~ 

mationem. 

MCGLXXXÏ.  «  Qui  mandat,  ipse  fecisse  videtur  ».  /.  io.  jff, 
mand.  * 

Ilinc  V.  G.  «  si  mandatu  meo  facta  sit  injuria  ;  plerique  aiunt 
lam  me  qui  mandavi  quàm  eum  qui  suscepit,  injuriarum  teneri  »« 
/.  ii,  §.  3.  ff.  de  injur. 

«  In  maleficio  (i),  ratihabitio  mandato  comparatur  ».  /.  i52. 
§.  2.  Ulp.  lib.  6o.  ad  éd. 

MCCLXXXII.  Interdum  soîus  qui  jussit,  tenetur;  scilicet  si 
is  qui  fecit ,  erat  subditus  ei  qui  jussit.  Hinc  regulœ  sequentes. 

«  ïs  damnum  dat,  qui  jubet  dare;  ejus  vero  (2)  nulla  culpa  est 
cui  parère  necesse  sit  ».  /.  169.  Paul.  lib.  2.  ad Plaut, 

«  Ad  ea  quse  non  habent  atrocitatem  facinoris  vel  sceleris ,  ignos- 
citur  servis;  si  vel  dominis  vel  his  qui  vice  dominorum  sunt ,  ve- 
iutitutoribusautcuratoribusobtemperaverint»./.  157.  \J\p.lib.  71. 
ad  éd. 

MCCLXXXIII.  «  Qui  scit  eum  quem  in  potestate  habet,  de- 
linquere  ;  suo  nomine  in  solidum  tenetur  ».  /.  5.  §.  i*  ff>  de 
noxal.  act. 

Scilicet  si  probibere  potuit.  Nam  «  nullum  crimen  patitur  is  qui 
non  probibet,  cùm  probibere  non  potest  ».  /.  10g.  Paul.  lib.  5. 
ad.  éd. 

(1)  Exemplum  est  :  si  quis  me  fundo  ,  tuo  nomine  ,  vi  dejecerit,  et  fac- 
turai ratum  babueris.,  sequè  teneris  de  vi  ac  si  mandasses;  adeoque  u;què 
alque  si  ipse  me  dejecisses. 

(2)  Trahe  rcgulam  ad  caetera  levia  delicta.  In  atrocioribus  autem  fallit 
recula  ,  nec  excusatur  qui  paruit  ;  quantumvis  subditus  juxi  ejus  qui  jussit» 
Vide  reg.  seq. 


(  235  ) 
nïen  dit  qu'on  accorde  une  action  utile  contre  celui  dont  le  tuteu» 
gérait  la  tutelle».  /.  4-  §•  i-ff-  de  evict. 

«  Si  de  l'argent  prêté  au  curateur  ou  au  tuteur  d'un  mineur  , 
a  été  employé  dans  les  affaires  du  pupille  ,  on  donne  action  contre 
lui  ».  /.  3.  cod.  quando  ex  fact.  lui. 

«  Si  un  tuteur  cohéritier  de  son  pupille  a  donné  seul  une  caution 
pour  un  fidéicommis ,  on  lui  donnera  une  action  utile  contre  ce 
pupille  devenu  adulte  «.  /.  8.ff.  quando  ex  fact.  tut. 

SECTION    V. 
Des  obligations  qui  naissent  des  délits  et  quasi-délits. 

Règles  générales  sur  ces  obligations  et  V estimation  des  délits. 

MCCLXXXI.  «  Celui  qui  donne  un  mandat  est  censé  agir  lui- 
même  ».  /.  \o.ff.  mand. 

C'est  pourquoi ,  par  exemple  ,  «  si  j'ai  donné  un  mandat  pour 
faire  une  chose  injuste ,  la  plupart  estiment  que  je  suis  tenu  de 
cette  injustice,  aussi  bien  que  mon  mandataire  ».  /.  n.  §•  3,^ 
de  injur. 

«  Par  rapport  à  une  voie  de  fait  (i) ,  la  ratification  est  assimilée 
à  un  mandat  ».  /.  i52.  §.  i.  Ulp.  lib.  6o.  ad.  éd. 

MCCLXXXI I.  Quelquefois  il  n'y  a  que  celui  qui  a  donné 
Tordre ,  qui  est  tenu ,  comme  lorsque  celui  qui  a  fait  Faction  est 
tenu  d'obéir  à  celui  qui  l'a  ordonné  ;  de  là  les  règles  suivantes  : 

«  C'est  celui  qui  commande  l'exécution  d  un  dommage  ,  que 
l'on  doit  réputer  l'avoir  fait  ;  on  ne  peut  imputer  aucune  faute  (2) 
à  celui  qui  est  forcé  d'obéir  ».  /.  169.  Paul.  lib.  2.  ad  Plaut. 

«  On  fait  grâce  aux  esclaves ,  pour  ce  qui  n'est  pas  caractérisé 
forfait  ou  crime ,  lorsqu'ils  ont  obéi  à  leurs  maîtres  ,  ou  à  ceux 
qui  en  tenaient  lieu ,  comme  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ».  /.  i5y, 
Ulp.  lib.  71.  ad  éd. 

MCCLXXXIII.  «  Quiconque  a  connaissance  que  celui  qui  est 
sous  sa  dépendance,  commet  un  crime,  en  est  personnellement 
tenu  ».  I.  5.  §.  î.JJ.  de  noxal.  act. 

C'est-à-dire  s'il  pouvait  l'empêcher;  car  «  on  ne  peut  imputer 
aucune  tante  à  celui  qui  ne  s'est  point  opposé  à  l'exécution  d'un 
crime  qu'il  ne  pouvait  pas  empêcher  ».  /.  109.  Paul.  lib.  S.  ad.  éd. 

(1)  Par  exemple,  si  j'ai  été  en  votre  nom  évincé  par  violence  d'un  fonds 
lie  terre,  et  que  vous  ayez  ratifie'  cette  voie  de  fait,  vous  serez  tenu  de  la 
violence  comme  si  aous  aviez  donné  un  mandat,  et  par  conséquent  comme 
si  vous  m'en  aviez  expulsé  vous-même. 

(2)  Cette  ro^ie  s'étend  aux  délits  légers,  mais  non  à  ceux  qui  sont  d'une 
nature  ~: ave  ,  et  on  n'excuse  pas  celui  qui  les  a  commis  par  obéissance, 
quoiqu'il  fût  soumis  à  celui  qui  les  commandait.  Voyez,  la  règle  suivante. 
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l^t  »  culpâ  caret  qui  scit,  sed  prohibere  non  potest  ».  /.  5o. 
idem  lib.  3g.  ad  éd. 

De  œstimalione  deliciorum. 

^  MCCLXXXIV.  «  Nunquam  crescît  ex  post  (i)  facto,  prsete- 
rîti  delicti  seslimatio  ».  I.  i38.  §.  i.  Paul.  lib.  27.  ad  éd. 

ÀRTICULUS   1. 

De  furto. 
§.  I.  De  contrectatione  ad  substantiam  furti  necessarid. 

MCCLXXXV.  «  Hoc  jure  utimur;  ut  furtum  sine  contrecta- 
tione non  fiât  ».  I.  52.  §.  19.  ff.  d.  tit. 

Corollarium  primum.  «  Sola  cogitatio  furti  faciendi ,  non  facit 
furem  ».  /.  1.  §.  i.ff.  d.  tit. 

Corollarium  secundum.  «  Qui  furti  faciendi  causa  conclave 
intravit,  nondum  fur  est».  /.  21.  §.  J-ffi  d.  tit. 

Corollarium  tertium.  «  Qui  depositum  abnegat,  non  statini 
furti  tenetur,  sed  ita  si  interyertendi  causa  occultaverit  ».  I.  1. 
§.  ±:$.  d.  tit. 

«  Si  is  qui  in  debitum  accipiebat  (2),  delegaverit  solvendum;  non 
erit  furti  actio,  si  eo  absente  solutum  sit;  si  praesente ,  furtum  (3) 
facit  ».  I.  43.  §.  2.  ff.  de  furt. 

MCCLXXXVI  «  Qui  lancera  rasît,  totîus  fur  est  »«.£  22. 

§.    2.JJ.d.  tit. 

«  Qui  in  acervo  frumenti  modicum  sustulit...  et  qui  dolium  ape- 
ruit  et  inde  parum  vini  abstulit....  verum  est  in  tantùm  eos  furti 
actione  teneri,  quantum  abstulerunfc  (4)  »•  /•  21.  Jf.  d.  tit. 

«  Si  duo  pluresve  unnm  tignum  furati  sunt,  quod  singuli  tôl- 
ière non  potuerint,  dicendum  est,  omnes  eos  furti  in  solidum 
ieneri  ».  d.  I.  21.  §.  g. 


(1)  Hinc  furtum  quod,  cùm  fieret,  fuit  non  manifestum  ,  non  sestima— 
bitur manîfestwn  ex  eo  quod  ex  post  facto  ,  interposito  inteivallo  fur  cum 
Te  surreptà  fuerit  dcprehensus.  Hinc  qui  servum  non  mortifère  vulneravit, 
non  tenebitur  tanquam  de  occiso  homine  ,  licèt  ex  post  facto  imueritiâ  me- 
dici  servus  mortuus  fuerit ,  etc. 

(2)  Alium  si  simulans. 

(3)  Videtur  enim  contrectare  ;  non  quidem  per  se  ,  sed  per  eum  cui  prse- 
sens  rem  tradi  jubet. 

(4)  Quod  obtinuit  contra  Ofilii  et  Trebatii  sententiam  ,  qui  eos  totius 
acervi  et  totius  dolii  fures  censebant.  Et  ita  bae  rcs  dividuse  differunt  ab 
iudividuis,  qualis  est  lanx  (un  plat). 


(  ^3;  ) 
Et  «  celui  qui  sait  qu'on  commet  un  crïme  ,  dont  il  ne  peut  em- 
pêcher l'exécution  ,  est  exempt  de  faute  ».  /.  5o.  idem.  lib.  3g; 
ad.  éd. 

De  l'estimation  des  délits. 

MCCLXXXIV.  «  L'estimation  d'un  délit  commis  ne  s'accroît 
pas  par  ceux  qui  y  succèdent  (i)  ».  I.  i38.  §.  i.  Paul.  hb.  27. 
ad.  éd. 

ARTICLE   I. 

Du  vol. 
§.  I.  De  V enlèvement ,  circonstance  nécessaire  pour  caractériser  le  vol. 

MCCLXXXV.  «  11  est  admis  en  droit,  qu'il  n'y  a  point  de  vol 
sans  enlèvement».  /.  52.  §.  iQ-ff-  d.  lit. 

Premier  corollaire.   «  On  n'est  pas  encore  réputé  voleur ,  pour 
avoir  eu  l'intention  de  commettre  un  vol».  /.  21.  §.  17.  /T  d.  lit. 
Deuxième  corollaire.   «  Celui  qui  est  entré  dans  une  chambre 
pour  voler,  n'est  pas  encore  voleur  ».  /.  1.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

Troisième  corollaire.  «  Celui  qui  nie  un  dépôt,  n'est  pas  encore 
coupable  de  vol  ;  mais  il  sera  réputé  tel ,  s'il  a  caché  la  chose 
pour  la  divertir  ».  /.  1.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Si  celui  qui  allait  toucher  une  somme  due  à  tout  autre  qu'à 
lui-même  (2) ,  l'a  déléguée  pour  acquitter  sa  propre  dette  ,  sera 
passible  de  l'action  du  vol ,  si  le  paiement  s'est  opéré  en  sa  pré- 
sance  (3),  mais  non  s'il  était  absent  ».  /.  4-3.  §.  2.  ff.  de  fur  t. 

MCCLXXXVI.  «  Celui  qui  a  raclé  un  plat,  l'a  volé  tout  entier  ». 
/.  22.  §.  2.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  diverti  une  petite  portion  d'un  tas  de  froment , 
et  celui  qui  a  tiré  d'un  tonneau  et  enlevé  quelques  mesures  de  vin 
sur  ce  qu'il  contenait,  ne  sont  tenus  de  l'action  du  vol  que  pour 
les  portions  qu'ils  en  ont  soustraites  (4)  ».  l.2i.ff.d.  tit. 

«  Si  deux  ou  plusieurs  hommes  ont  volé  une  poutre  dont  l'en' 
lèvement  eût  excédé  les  forces  de  chacun  d'eux  en  particulier  ,  il  faut 
dire  que  chacun  d'eux  est  tenu  de  l'action  du  vol  pour  le  tout  ». 
d.  I.  21.  §.9. 

(1)  Ainsi  un  vol  non  manifeste,  quand  il  a  été  commis,  ne  le  devient 
pas  parce  que  dans  la  suite  le  voleur  a  été  trouvé  saisi  de  la  chose  volée,  et 
celui  qui  avait  bleisé  un  esclave  d'une  manière  qui  n'était  pas  mortelle, 
n'est  pas  jugé  coupable  de  sa  mort,  quoiqu'il  soit  décédé  quelque  tems  après 
par  l'impéritiedu  médecin,  etc. 

(2)  Se  donnant  pour  le  créancier. 

(3)  Parce  qu'il  est  censé  l'enlever,  non  pas  par  lui-même,  mais  par  ce- 
lui à  (jui  il  ordonnait  de  l'enlever, 

(4)  Sentiment  qui  a  prévalu  sur  celui  d'Ofilius  et  de  Trebatîus  ,  qui  vou- 
laient qu'ils  eussent  volé  l'un  tous  les  tas  de  froment,  et  l'autre  tout  le  vin  du 
tonneau.  Mais  ces  deux  choses  divisibles  diffèrent  des  choses  indivisibles  , 
telles  qu'un  plat. 


(  23S  ) 
MGCLXXXVII.  «  Ei  qui  furtî  actîonem  babet,  âssiduâ  coii- 
trectatione  furis  non  (i)  magis  actio  nasci  potest  ».  /.  g.Jf.  d.  til. 

§.  II.  De  affectu  furandi  et  lucri faciendi. 

MCCLXXXVIII.  «  Furtum  sine  affectu  furandi  non  commit- 
titnr  ».  institut.  I.  4-.  fit.  i.  §.  7. 

«  Is  solus  fur  est ,  qui  adlrectavit  quod  invito  domino  se  fa- 
cere  scivit  ».  /.  4-6.  §.  7.  //.  de f unis. 

«  Verum  est,  si  meretricem  ancillam  rapuit  quis  vel  celavit , 
furtum  (2)  non  esse  ».  /.  3g.  ff.  d.  til. 

«  Si  quis  non  animo  furti  faciendi ,  sed  tantùm  damni  (3)  dandi , 
tabulas  delevit;  furti  non  tenebilur  ».  /.  4-1-  §•  l-Jf-  °>d  leg.  AquiL 

«  Eum  qui  quid  utendum  accepit ,  si  ipse  alii  commodaverit  (4) , 
furti  obligari  responsum  est....  Species  enim  lucri  est,  ex  alieno 
îargiri  et  debitorem  sibi  acquirere  ».  /.  54-  §.  i-Jf-  defurt. 


MCCLXXXIX.  «  Si  quid  fur  fregerit  aut  ruperit,  qtiod  non 
eliam  furandi  causa  contrectaverit;  ejus  nomine  cum  eo  furti  agere 
non  potest  ».  /.  22.  ff.  d.  tit. 

«  Fur  si  majoris  ponderis  quid  aperuit  vel  refregït  quod  tôlière 
non  possit,  non  est  omnium  (5)  rerum  cum  eo  furti  actio,  sed 
earum  tantùm  quas  tulit —  Quod  si  totum  vas  toilere  potuit,  di- 
cimus  eum  totius  esse  furem  ;  licèt  solverit  ut  quasdam  tolleret  (6)  » . 
/.  21.  §.  S.Jf.  d.  tit. 

«  Qui  saccum  babentem  pecuniam  surripît;  furti,  etïam  sacci 
nomine,  tenetur  :  quamvis  non  sit  ei  animus  sacci  furandi  (7)  ». 

/.  71.ff.  d.  m. 

(1)  Hœc  enim  assidua  contrsetatio  pro  anâ  habctur.  Si  tamen  res  domi- 
nium  mutâsset,  vel  ad  dominum  possessio  rediisset  ;  nova  contrectatio  no- 
vum  furtum  videretur,  novamque  actionem  pareret. 

(2)  Quia  non  animo  furandi  et  lucri  faciendi ,  sed  libidinis  implend» 
causa  Fecit.  Secus,  si  merelrix  non  esset. 

(3)  Si  quis  alius  quàm  dcbitor  chirographum  delevit,  animo  damni  dandi. 

(4)  Cùm  sciret  se  invito  domino  facere. 

(5)  INiam  hoc  casu  non  polcstpraesumi  habuisse  voluntatem  furandi  omncs 
res,  nec  enim  voluit,  quod  àciebat  ficri  non  posse. 

(G)  Prsesumitur  enim  voluisse  totum  quod  contrectavit  ,  furari  ;  licèt 
aliquo  casu  impeditus  postea  solverit ,  ut  quasdam  duntavat  tolleret. 

(7)  Propter  se.  Ai  habuit  voluntatem  ctiam  saccum  surripiendi  propter 
pecuuiain  ,  quod  sufficit. 


(  239ï 
MCCLXXXVII.  «  L'action  du  vol  reste  toujours  telle  qu'elle 
à  été  acquise ,  et  ne  renaît  pas  chaque  jour,  attendu  que  le  voleur 
en  fait  une  habitude  journalière  (i)  ».  I.  %.jf-  d.  lit. 

§.  II.  De  la  volonté  de  voler  et  de  faire  du  profit. 

MCCLXXXVIII.  «  On  ne  commet  point  de  vol  sans  avoir 
intention  de  le  commettre  ».  institut.  I.  4-  lit.  i.  §.  7. 

«  Il  n'y  a  de  voleur  que  celui  qui  a  touché  ce  qu'il  savait  que 
le  propriétaire  ne  voulait  pas  qu'il  touchât  ».  /.  4-6.  §•  7*  ff*  defurt. 

«  Il  est  vrai  de  dire  que  celui  qui  enlève  ou  cache  une  esclave 
concubine  de  son  maître ,  ne  commet  pas  un  vol  (2)».  I.  3-g./^  d.  lit, 

«  Celui  qui,  sans  intention  de  voler,  mais  seulement  de 
nuire  (3) ,  efface  l'écriture  d'un  testament ,  ne  sera  pas  tenu  de 
l'action  du  vol  ».  /.  4-i.  §•  *•  jf>   ad  leg.   Aq. 

»  Il  a  été  répondu  que  celui  qui  avait  emprunté  une  chose 
pour  s'en  servir  ,  et  l'avait  ensuite  prêtée  à  un  autre  (4)  * 
était  tenu  de  l'action  du  vol ,  parce  que  c'est  une  espèce  de  vol  que 
de  se  faire  un  débiteur  par  le  moyen  de  la  chose  d'autrui  ».  /.  S/t, 
§.  i.#  de  furt. 

MCLLXXXIX.  «  Si  quelqu'un  a  brisé  ou  rompu  une  chose 
qu'il  a  touchée ,  sans  intention  de  la  voler ,  l'action  du  vol  n'aura 
pas  lieu  contre  lui  ».  /.  22.  §.  die.  tit. 

«  Si  un  voleur  a  brisé  une  chose  trop  pesante  pour  en  faciliter 
l'enlèvement,  on  n'exercera  pas  contre  lui  l'action  du  vol  pour  la 
totalité  de  la  chose  (5) ,  mais  seulement  pour  la  partie  xui'il  en  aura 
divertie  ;  mais  s'il  a  pu  emporter  le  vase  ,  nous  disons  qu'il  Ta 
volé  en  entier  ,  quoiqu'il  l'ait  brisé  pour  n'en  distraire  que  quelques 
parties  (6)  ».  /.  21.  §.  S.ffi  die.  tit. 

«  Celui  qui  a  enlevé  un  sac  qui  renfermait  de  l'argent,  est  ré- 
puté avoir  aussi  volé  le  sac ,  quoiqu'il  n'eût  pas  eu  1  intention  de 
voler  un  sac  (7)  ».  /.  77.  §.  die.  lit. 

H  —— — i ■  1  11  1  .      »  1  1  ■ 

(1)  Parce  que  cet  usage  journalier  est  la  continuation  du  premier  acte.  Si 
cependant  la  chose  passait  en  d'autres  mains  ou  en  celles  du  premier  pro- 
priétaire, chacune  de  ces  mutations  caractériserait  un  nouveau  vol  et  pro- 
duirait une  nouvelle  action. 

(2)  Parce  qu'il  ne  l'a  pas  fait  dans  l'intention  de  la  voler  et  d'en  faire 
son  profit,  mafs  seulement  pour  satisfaire  une  passion.  Il  en  serait  autrement 
si  ce  n'eût  pas  été  une  concubine. 

(3)  Tout  autre  qu'un  débiteur  ne  tend  qu'à  nuire  sans  avoir  l'intentioia 
de  voler ,  en  effaçant  l'écriture  d'une  obligation  chirographique. 

(4)  Sachant  qu'il  la  prêtait  contre  l'intention  du  propriétaire. 

(5)  Parce  que  dans  ce  cas  on  ne  peut  pas  présumer  qu'il  eût  intention  de 
voler  toute  la  chose ,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  vouloir  faire  ce  qu'il  savait 
ne  pouvoir  pas  faire. 

(6)  Etant  en  effet  censé  avoir  voulu  voler  tout  ce  qu'il  a  touché  ,  et 
avoir  brisé  le  vase  parce  que  quelques  circonstances  l'empêchaient  de  l'en- 
lever tout  entier. 

(7)  Pour  avoir  le  sac*,  mais  il  a  voulu  voler  le  sac  pour  avoir  l'argent 
qu'il  contenait;  ce  qui  établit  suffisamment  le  vol. 


(  *io) 
MCCXC.  «  Si  quis  ses  surripuit  dum  anrum  subripere  putat, 
aut  contra;  furtum  (i)  committit  ».  /.  21.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Nihil  ad  furtum  minuendum  facit,  quôd  cuîus  sît  ienoret  ». 

i&li.ff.d.iu.  ë 

§.  III.  De  eo  quod  ad  sabstantîam  furti  requiritur ,  ut  citra 
consensum  domini  fiât. 

MCCXCI.  «  Quis  voluntatem  domini  habens,  fur  dici  (2)  po~ 
test?/,  lfi.ff.de furi.    ,  * 

«  Qui  vim  intulit  ;  cùm  possessionem  a  me  sit  consecutuç,  fur  (3) 
non  est  ».  /.  14.  §.  n-ff  quod  met.  caus. 

MCCXCII.  «  Si  quis  nihil  in  personâ  (4)  sua  mentitus  est,  sed 
verbis  fraudem  (5)  adhibuit  ;  fallax  est  magis ,  quàm  furtum  (6) 
facit  ».  I.  43.  §.  3.ff.  de furt. 

«  Falsus  procurator,  ita  demum  furtum  pecunïse  faciet;  si  no- 
mine  veri  procuratoris  adsumpto  (7) ,  debitorem  alienum  circum- 
yenit  ».  I.  80.  §.  6.ff.  d.  lit. 

«  Falsus  (8)  procurator  furtum  quidem  facere  videtur ,  si  bac 
mente  dederit  ei  nummos  debitor  ut  eos  creditori  perferret,  pro- 
curator autem  eos  intercipiat...  Quôd  si  ita  det  debitor  (9)  ut  num- 
mi  procuratoris  fiant,  nullomodo  eum  furtum  facere  ».  /.  43.  §.  I. 
ff.  d.  tit. 

«  Si  rem  meam  quasi  tuam  tibi  tradidero ,  scienti  meam  esse  ; 


(1)  Habuit  enitn  voluntatem  furandi  hoc  quod  contrectabat ,  licèt  in 
xnatcriâ  erraret;  quod  sufficit. 

(2)  Nec  erit  fur  ;  etiamsi  falso  credat  se  invito  domino  faeere.  institut, 
iib.i  tit.i.%.%. 

(3)  Volui  enim  ei  tradere  ,  quamvis  coactus. 

(4)  Id  est ,  qui  non  se  alium  esse  mentitur  ;  quamvis  de  conditione  suâ 
mentiatur. 

(5)  Putà ,  ut  ipsi  numeraretur  pecunia. 

(6)  Voluntate  enim  domini,  quamvis  decepti,  accipit. 

(7)  Hoc  casu  pecuniam  accipit  a  domino;  qui  ei  quem  ille  se  esse  simu- 
labat,  non  ipsi,  pecuniam  dare  voluit.  Quod  si  non  simulavit  se  esse,  alium 
quàm  reverâ  erat ,  sed  mentitus  est  se  esse  proouratorem  cùm  non  esset  ; 
tamen  dominus  voluit  ipsi  dare  ,  quamvis  deceptus  voluit. 


(8)  Qui  non  se  alium  quàm  est  simulai. 

(9)  Quamvis  deceptus,  et  eum  credens  verum  proenratorem  esse, 


(  *4i  ) 

MCCXC.  «  Si  quelqu'un  a  volé  du  cuivre  croyant  voler  de 
l'or  ou  de  l'or  croyant  voler  du  cuivre  ,  il  n'a  pas  moins  commis 
un  vol  (i)  ».  I.  21.  §.  i.ff.  die.  tit. 

«  Celui  qui  a  volé  une  chose  ,  ne  peut  alléguer  pour  excuse 
qu'il  ignorait  à  qui  elle  appartenait  >> .  /.  4-3.  §•  4\#«  d.  tit. 

§.  III.  De  ce  que  pour  caractériser  le  vol ,  on  requiert  que 
Venltvememt  de  la  chose  ait  eu  lieu  contre  la  volonté  du 
propriétaire. 

MCCXCI.  «  On  ne  peut  pas  voler  une  chose  avec  le  consen- 
tement de  celui  à  qui  elle  appartient  (2)  »,  l.  48.  ff.  defurt. 

«  Celui  qui  a  eu  recours  à  la  violence  pour  me  contraindre 
à  la  livraison  de  quelque  chose ,  n'est  pas  un  voleur  (3)  »>  l.  ï4» 
§.  ï2»ff.  quod.  met.  caus. 

MCCXCII,  «  Celui  qui  ne  s'est  pas  donné  pour  autre  que  lui- 
même  (4)  ,  mais  a  usé  de  quelques  autres  voies  frauduleuses  (5)  >, 
est  moins  réputé  voleur  que  trompeur  (6)  ».  /.  4-3.  §.  3.J/C  defurt. 

«  Un  faux  procureur  n'est  censé  avoir  volé  une  somme  d'argent  -, 
qu'autant  qu'il  a  trompé  le  débiteur  d'un  autre  i  sous  le  nom  de 
son  véritable  procureur  (7)  ».  I.  80.  §.  6.  ff.  die.  tit. 

«  Un  faux  procureur  (8)  est  à  la  vérité  censé  commettre  un  vol , 
lorsque  le  débiteur  d'un  autre  lui  a  remis  de  l'argent  pour  désin- 
téresser son  créancier,  lequel  cependant  ne  Fa  point  été  par  la  fraude 
du  procureur.  Mais  si  le  débiteur  n'a  remis  cette  somme  d'argent  (9) 
qu'avec  L'intention  de  la  lui  abandonner  ,  le  procureur  qui  la  re- 
tiendra, ne  sera  point  passible  de  vol  ».  I.  43.  §.  1.  ff.  die»  tit. 

«  Si  je  vous  ai  livré  ma  chose  comme  étant  la  vôtre  >,  et  que 
vous  sussiez  qu'elle  était  la  mienne ,  le  plus  probable  est  que  vous 

(1)  Parce  qu'il  a  eu  l'intention  de  voler  ce  qu'il  touchait,  quoiqu'il  sa 
trompât  sur  la  nature  de  la  chose,  et  cette  intention  suffit. 

(2)  Il  ne  sera  pas  non  plus  un  voleur  ,  quoiqu'il  ait  cru  faussement  agir 
contre  la  volonté'  du  propriétaire,  inst.  lib.  4.  tit.  1.  §.  8. 

(3)  Car  j'ai  voulu  livrer  la  chose ,  quoique  j'y  fusse  forcé. 

(4)  C'est-à-dire  ne  s'est  pas  donné  pour  un  autre,  quoiqu'il  ait  dissi- 
mulé sa  condition. 

(5)  Par  exemple  ,  pour  se  faire  remettre  la  somme. 

(6)  Parce  qu'il  l'a  reçu  du  consentement  du  propriétaire ,  quoiqu'il  le 
trompât, 

(7)  Parce  que  dans  ce  cas  il  a  reçu  cette  somme  d'argent  du  propriétaire 
qui  l'a  remise,  non  à  lui,  mais  à  celui  dont  il  usurpait  le  nom.  Si  ce  pro- 
cureur ne  s'est  pas  donné  pour  autre  que  ce  qu'il  était;  mais  s'est  fausse- 
ment prévalu  de  la  qualité  de  procureur  du  créancier,  quoiqu'il  ne  le  Fût 
pas,  et  que  malgré  cela  on  ait  voulu  lui  remettre  l'argent,  011  n'a  pas  rrioiiu 
voulu  le  lui  remettre  malgré  son  mensonge. 

(8)  Qui  ne  se  donne  pas  pour  un  autre. 

(9)  Quoique  trompé,  et  le  croyant  véritable  procureur. 

Dereg.jùr.  Pars  IL  16 


(  ^  ) 

magïs  est  furtum  te  facere  (i),  si  lucrandi  anîmo  fecerîs  ».  /.  4-4* 
§.  i.fl.d.tit. 

MCCXCIII.  «  Cùm  emeres  ad  pondus;  non  ex  voluntate  ven- 
ditoris  accipis,  cùm  erret  (a)  in  pondère  ».  /.  52.  §.  22.  ff.  cl.  Lit- 

§.  IV»  Cujus  rei  Jiirlum  fiai  ;  et  quomodo  ,   eliam  usûs  aut 
possessionis ,  ab  ipso  rei  domino. 

MCCXCIV.  «  Verum  est  quod  plerique  probant,  fundi  furû 
agi  non  (3)  posse  ».  I.  2S.  Jf'.  cl.  tit. 

«  Non  (4)  furtum  fit,  nisi  sit  cui  fiât  ».  I.  4-3.  §.  $.ff.  d.  tit. 

Hinc  «  rei  hereditarÎ3e  (5)  furtum  non  fit ,  sicut  nec  ejus  qux 
sine  domino  est  ».  I.  6.  ff.  expil.  hercd. 

«  Rei  nosiroe  furtum  facere  non  (6)  possumus  ».  Paul,  sentent, 
lib.  2.  tit.  32.  §.  20. 

«  Socius....  potest  (7)  rei  communis  furtum  facere  ».  /.  4-5. 
Jf.  de  furt. 

«  Si  filiusfamiiias  surreptus  sit,  patrem  habere  furti  actionem 
palàm  (8)  est  ».  I.  i4-  §•  i3.JJ'.d.  tit. 

MCCXC V.  «  Si  pignore  (9)  creditor  utatur, furti  tenetur  (10}  ». 
/.  ^.ff.d.tit. 

«  Qui  jumenta  sibi  commodata  (11)  longiùs  eduxerit  (12) ,  fur- 
tum facit  ».  /.  k-o.ff.  d.  tit. 

(1)  Neque  enim  volui  rei  dominium  transferr   ,  (|uam  nesciebam  meara. 

(2)  Adeoque  furtum  facis  ejus  quod  plus  est  quàm  pondus  de  quo  con- 
venu ,  si  sciens  accipias. 

(3)  Fluit  ex  defmitione  :  contrectatio  enim  in  solas  res  mobiles  cadit. 

(4)  Fluit  pariter  ex  defmitione  :  contrectractio  enim  seu  possessionis  inter- 
versio  intelligi  non  potest,  si  persona?  non  fuit  cui  possessio  interverteretur, 

(5)  Si  tamen  res  hereditaria  ab  aliquo  detineatur,  putà  commodatario  , 
credUore;  potest  ejus  furtum  ficri.  Hsec  trahe  ad  rem  captivi. 

(6)  At  possumus  furtum  facere  possessionis  rei  nostrse  ;  si  hœe  possessio 
aliéna  sit  :  infra  n.  seq. 

(7)  Sed  non  facile  in  socio  furtum  praesumitur  :  /.  5i.  ff.  pro  socio. 

(8)  Videtur  enim  ob  patriam  potestatem  possideri. 

(9)  Idem  die  de  depositario ,  de  fullone  qui  polienda  mea  vestimcnla 
acccp't. 

(10)  Scilicet  si  se  invito  domino  uti  intelligat. 
(n)   Aut  loeata. 

(li)  Aut  ouàvis  aliâ  re  ad  alium  usum  utitur,  quam  ad  quem  commo- 
dnia  aul  conducta  est. 


(  43  ) 
fcvez  commis  un  vol  (l)  ,  si  vous  avez  reçu  la  chose  dans  l'inten- 
tion d'en  profiter  ».  L  44-  §•  *■'$-  <*•  ***• 

MCCXCIII.  «  Lorsque  vous  achetez  une  chose  au  poids ,  vous 
n'êtes  point  réputé  l'avoir  reçu  avec  le  consentement  du  vendeur , 
s'il  se  trompait  sur  le  poids  (2)  ».  /.  52.  §.  22.^*.  d.  tit. 

§.  IV.  Quelles  choses  sont  susceptibles  d'être  volées,  et  comment 
le  propriétaire  même  de  la  chose  peut  en  voler  l'usage  ou  la 
possession. 

MCCXC1V.  «Il  est  vrai ,  comme  le  pensent  la  plupart  des  ju- 
risconsultes ,  qu'un  fonds  de  terre  n'est  pas  susceptible  d'être 
volé  (3)  ».  /.  zS.ff.  d.  tit. 

«  Le  vol  ne  peut  point  résulter  d'une  chose  qui  n'appartient 
à  personne  (4)  »•  L  43.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

C'est  pourquoi  «  on  ne  peut  pas  voler  une  chose  héréditaire  (5), 
non  plus  que  celle  qui  n'a  point  de  maître  ».  /.  6.  //.'  expil.  hered. 
«  Nous  ne  pouvons  pas  voler  ce  qui  nous  appartient  (6)  ».  Paul. 
sent.  lib.   2.  tit.  32.  §.  20. 

«  Un  associé  peut  \oler  une  chose  commune  entre  lui  et  ses 
associés  (7)  ».   /.  /±5.  ff  de  furt. 

«  Il  est  certain  en  droit  qu'un  père  de  famille  a  l'action  du  vol 
contre  celui  qui  lui  a  soustrait  son  îils  (8)  ».  L  14.  §•  tâ-ff-  d.  lit. 

MCCXCV.  «  Si  un  créancier  use  de  la  chose  qu'il  tient  en 
gage  (9) ,  il  est  tenu  de  l'action  du  vol  (10)  ».  /.  S^.ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  ayant  emprunté  des  chevaux(n)les  a  conduits  plus 
loir,  qu'il  ne  devait  (12)  ,  a  commis  un  vol  ».  /.  4°-  ff-  d.  tit. 

(1)  Parce  que  je  n'ai  pas  voulu  donner  la  propriété  d'une  chose  que  je 
ne  savais  pas  qui  m'appartînt. 

(2)  Et  par  conséquent,  vous  avez  fait  un  vol ,  si  vous  avez  reçu  sciem- 
ment quelque  chose  de  plus  que  le  poids  convenu. 

(3)  Ce  qui  suit  delà  définition  du  vol ,  puisqu'on  ne  peut  enlever  que 
les  choses  mobilières. 

(4)  Ce  qui  suit  aussi  de  la  définition  du  vol ,  puisque  l'intervention  de 
la  possession  ne  peut  pas  se  concevoir  sans  un  possesseur  dépossédé. 

(5)  Si  cependant  la  chose  héréditaire  est  détenue  par  quelqu'un  à  titre 
de  prêt  ou  de  gage,  elle  peut  être  volée  ;  ce  qui  est  applicable  à  la  chose  du, 

^   captif. 

(6)  Mais  nous  pouvons  voler  la  possession  de  notre  chose  lorsque  nous 
avons  aliéné  cette  possession.  Voyez  n.  seq. 

(7)  Mais  on  présume  difficilement  le  vol  de  la  part  d'un  associé.  /.  5 1. 
ff.  pro  socio. 

(8)  Parce  qu'il  est  censé  être  lui-même  une  possession  par  suite  de  la 
puissance  paternelle. 

(9)  Il  en  est  de  même  du  dépositaire  et  du  foulon  à  qui  on  l'on  a  remis  Je? 
étoffes. 

(10)  S'il  en  use  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

(11)  Ou  loué. 

(12)  Ou  a  usé  de  toutes  autres  choses  en  adoptant  un  mode  d'usage., 
Aifftrent  de  celui  que  lui  avait  prescrit  le  contrat  de  prêt  ou  de  louag*. 


(  âtt  ) 

«  Dominas  qui  rem  surripuit  in  quà  ususfructus  alienus  est, 
furti  nsufructuario  tenetur  ».  /.  i5.  §.  i.ff*  d.  tit. 

MCCXCVI.  «  Si  bonâ  fide  rem  meam  emeris ,  eamque  ego 
subrîpuero;  tenebor  tibi  (i)  furti ,  etsi  dominas  rei  sum  ».  L  20. 

§.i.Jir.d.  tit. 

«  Qui  rem  pignon  dat,  eamque  surripït;  furti actione  tenetur  ». 
I  19.  §.  S.f.d.tit. 

«  Furtum  rei  pigneratae  dominus ,  non  tantùm  tune  facere  vi- 
detur  cùm  possidenti  sive  tenenti  creditori  aufert;  verùm  si  eo 
tempore  abstulerit  quo  non  possidebat,  ut  putà  si  rem  pigno- 
ratam  vendidit  (2)  ».  d.  L   iq.  §.  6. 

«  Si  is  qui  rem  commodàsset,  eam  clam  abstulisset;  furti  cum 
eo  agi  non  potest. . .  si  nullas  retinendi  (3)  causas  ,  is  cui  com- 
modata  res  erat,  habuit  ».  /.  5g.  jfl  d.  tit. 

§.  V.  Defurtorumdivisione,  in  manifestum  et  non  manifestum. 

MCCXCVII.  «  Fur  est  manifestas,  qui  deprebenditur  cum 
furto  ».  /.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Magis  est,  etsi  nonibi  deprebendatur  ubi  furtum fecit,  attamen 
esse  furem  manifestum;  si  cumre  furtivà  fuerit  apprehensus,  prius- 
quàm  eo  loci  rem  pertulerit  quo  desiinaverat  (4)  ».  d.  I.  3.  §.  2. 

«  Parvi  refert  a  quo  deprebendatur;  ab  eo  cujus  res  fuit,  an 
ab  alio  ».  d.  I.  3.  §.  1. 

<c  Si ,  cùm  vidisses  subripientem ,  et  ad  comprebendendum  eum 
accurrisses ,  abjecto  furto  effugit;  fur  manifestas  est  ».  /.  7.  §.  2. 

«  Si  abscondisti  te;  etiamsi  vidisti  furtum  fîeri,  attamen  non 
est  manifestum  ».  d.  I.  7.  §.  1. 

§.  VI.  De  condictione  furtivâ. 

Ex  furto  fur  ad  restituendam  domino  rem  quam  subripuit,  obli- 
gatur.  Ex  quà  obligatione  domino  actio  nascitur ,  quee  appellalur 
condictio  furtivâ. 

Quibus  et  in  quos  competat. 

MCCXCVII I.  «  In  furtivâ  re,  soîi  domino  condictio  (5)  corn- 
petit  ».  /.  l'jff*  de  cond.furt. 

(1)  Scilicct  ita  d  mum  si  luà  intersit  rem  rctincre  ;  putà,  propter  aliquas 
impensas  propter  quas  jus  rem  retinendi  liabeas  :  /.  53.  §.  /t. 

(2)  Aut  specialiter  alii  obligaverit  :  /.  66.^  d.  tit. 

(3)  Putà ,  ob  impensas  quas  in  eam  fecit. 

(4)  Eo  die  quo  furtum  factum  est.  Non  est  autem  manifestas,  etsi  postca 
eùin  re  deprehendatur. 

(5)  In  quo  differt  ab  actionibusyî/r//  pœnalibus;  quœ  quibuslibet,  etiam 


(»45) 

»  Le  propriétaire  qui  a  soustrait  la  chose  dont  il  avait  aliéné 
l'usufruit,  est  tenu  de  l'action  du  vol  envers  l'usufruitier  ».  /.  i5. 
§.  i.ff.  d.  ta. 

MCCXCVI.  «  Si  vous  avez  acheté  ma  chose  de  bonne  foi ,  et 
que  je  vous  l'aie  soustraite  ,  je  serai  tenu  de  l'action  du  vol  (i) 
envers  vous,  quoique  je  sois  propriétaire  de  la  chose  ».  I.  20. 
§.  i.ff.  d.  tit. 

«  Cekii  qui  dérobe  la  chose  qu'il  avait  donnée  en  gage ,  est 
passible  de  l'action  du  vol  ».   /.  19.  §.  ff>   d.  lit. 

«  Celui  qui  a  donné  une  chose  en  gage,  commet  un  vol, 
non  seulement  en  la  dérobant  au  créancier  pendant  qu'il  la  possède , 
mais  encore  lorsqu'il  ne  la  possède  plus  ,  par  exemple ,  à  celui  qui 
Fa  achetée  de  lui  (2)  ».  d.  I.  19.  §.  6. 

«  Si  celui  qui  avait  prêté  une  chose  Fa  reprise  furtivement,  on 
n'a  pas  l'action  du  vol  contre  lui ,  à  moins  qu'on  n'ait  d'autres 
titres  pour  la  retenir  (3)  ».  /.  59.  jf.  d.  tiU 

§.  V.  De  la  division  des  vols  ,  et  manifestes  ,  et  non  manifestes. 

MCCXCVII.  «  Le  vol  est  un  vol  manifeste  quand  le  voleur  est 
arrêté  saisi  de  la  chose  volée  ».  /.  S-.ff.  d.  tit. 

«  Quoique  le  voleur  ne  soit  pas  surpris  dans  le  lieu  où  il  a  com- 
mis le  vol  ,  s'il  est  pris  en  flagrant  délit  avec  la  chose  volée  , 
avant  d'être  arrivé  au  lieu  où  il  devait  la  porter  (4) ,  ce  vol ,  par 
lui  commis  ,  n'en  esc  pas  moins  un  vol  manifeste  ».  d.  leg.  3.  §.2. 

«  Il  importe  peu  par  qui  il  soit  arrêté ,  que  ce  soit  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  ou  par  un  autre  ».  d.  I.  3.  §.   1. 

«  Si  vous  avez  aperçu  le  voleur  en  flagrant  délit ,  et  qu'il  ait 
pris  la  fuite  pendant  que  vous  vous  avanciez  pour  l'arrêter ,  le  vol 
est  manifeste  ».  /.  7.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Quoique  vous  ayez  vu  commettre  le  vol,  si  vous  vous  êtes 
alors  caché  ,  le  vol  ne  sera  point  réputé  manifeste  ».  d.  h  £•  §•  i» 

§.  VI.  De  l'action  de  la  chose  volée. 

«  Le  voleur  est  obligé  par  le  fait  du  vol ,  à  rendre  la  chose  volée 
au  propriétaire  ;  de  là  naît  Faction  de  la  chose  volée  en  faveur  de 
ce  propriétaire  ». 

A  qui  et  contre  qui  cette  action  est  donnée. 

MCCXCVHI.  «  L'action  de  la  chose  volée  n'est  donnée  qu'ai*, 
propriétaire  de  la  chose  (5)  ».  /.  ii.ff.  de  cond.furi. 

(1)  C'est-à-dire  à  moins  que  vous  n'ayez  intérêt  à  la  retenir  ;  par  exem-" 
pie ,  pour  des.  de'penses  qui  vous  en  donnaient  le  droit.  I.  53.  §.  4- 

(2)  Ou  a  qui  il  l'a  spe'cialement  engage'e.  k  66.  ff.  d.  tit, 

(3)  Pour  des  de'penses  faites  pour  la  chose. 

(4)  Le  jour  où  le  vol  a  été  commis  ;  car  le  vol  ne  serait  pas  manifeste  ? 
si  le  voleur  eût  été  arrêté  un  autre  jour  avec  la  chose  volée. 

(5)  En   quoi  cette  action    diffère   des    actions  pénales  du  vol.  Ellô  esi. 


«  Ei  compelît  condictio  cui  (i)  res  subrepta  est;  aut  heredi  (2) 
ejus  ».  /,  H.JJ*  d.  tit. 

«  Nunquam  condietione  hdc  alïus  quàm  qui  fecit  (3)  tenetur  , 
aut  liercs  (4-)  ejus  ».  /.  5.  fjf.  d.  tit. 

«  Qui  furtuni  admittit  re  commodatâ  vel  deposità  utendo  ,  con- 
dictione quoque  ex  furtivâ  causa  obstringitur  ».  I.   16.^.'  d.  tit. 

«  Quod  ab  alio  servus  surripuit,  condici  (5)  ei  non  potest, 
nisi  liber  contrectaverit  ».  /.  i$.Jf.  d.  tit. 

Ouarum  rerum  nomine  competat. 

MCCXCIX.  «  Bove  surrepto  et  occiso ,  condictio  et  bovis  et 
corii  et  carnis  domino  competit;  si  et  corium  (6)  et  caro  contrée- 
tata  fuerint  ».  /.  i4-,  §.  %'JjF-  d.  lit. 

«  Quamvis  earum  rerum  quas  quïs  non  (7)  abstulit,  furti  te- 
peatur;  attamen  condici  ei  non  (8)  potest».  /.  21.  §-foi.Jf.  defurt* 

v  Liberarnm  personarum  nomine  ,  licèt  furti  actio  sit ,  condic- 
tio tamen  nusquam  est  »,  /.  38.  §.  \>jf*  d.  tit. 

Quid  veniat  in  condictianejiirtivâ. 

MCCC.  Decisio  liujus  quœstionis  pendet  ex  hàc  régula  :  «  sem- 
per  moram  fur  facere  videtur  ».  /.  8.  §.  \.ff.  de  condict.furt. 


non  dominis  quibus  surrepta  est,  competit  :  infra  §.  seg.  Ei  autem  qui  do- 
rninus  non  est,  putà  creditori  pigneratitio  si  surrepta  sit  ;  haec  quidem  con- 
dictio non  coinpetit,  sed  ad  hujus  instar  condictio  incerti  datur  ;  /.  12.  §•  2. 
Jf.  dç  cond.furt. 


(\)  Non  aliter  igitur  domino  datur,  nîsi  ipsi  sit  surrepta, 

(2)  Non  igitur  legatario  :  d.  I.  n. 

(3)  Aut  ipse  furtum  fecit ,  aut  per  aliquod  factum  externum  opem  tulife. 
Secus  si  consiiio  duntaxat  instruxit  furent  ,  quamvis  hic  furti  teneatur. 

(4)  Etiamsi  nil  ad  ipsuui  pervencrit  :  in  quo  hsec  actio  adhuc  differt  ah 
action  e,  furti. 

(5)  Et  in  hoc  quoque  differt  ab  actione  furti ,  quee  noxalis  est  et  cum 
çapite  ambulat.  llfiec  autem  non  est  noxalis ,  et  datur  in  dominum  servi, 
de  eo  quod  pervenit. 

(G)  Haec  enim  contrectatio,  novum  furtum  utpote  divers*  rei  videtur. 
Caiterùm  qui  ex  un  a  pretium  bovis  consecutus  fuerit ,  summovebitur  ab 
allerà;  et  qui  pretium  carnis  et  corii  consecutus  est,  deducto  eo  pretium 
bovis  consequeiur 

(7)  Sed  tamen  contrectavit  animo  auferendi  cas. 

(8)  IIAc  enim  actione  intpndit  quis  ut  possessio  sibi  restituatur  :  quod 
înleuderc  non  potest j  qui  eam  non  amis.it. 


(  2i7  5 

a  Celte  action  est  donnée  à  celui  à  qui  (i)  la  chose  a  été  vo- 
lée (2)  ,  ou  à  son  héritier  ».  /.  n>ff-  d.  tiL 

«  Il  n'y  a  que  celui  qui  a  fait  le  vol  (3) ,  ou  son  héritier  (4) , 
qui  soit  tenu  de  Faction  de  la  chose  volée  ».  /.  5.  ff,  d.  lit. 

«  Celui  qui  commet  un  vol  en  usant  de  la  chose  prêtée  ou  dé- 
posée ,  est  aussi  soumis  à  Faction  de  la  chose  volée  ».  /.  16.^ 
d.  tit. 

«  On  n'exerce  point  cette  action  contre  l'esclave  qui  en  a  vole* 
un  autre  (5),  à  moins  qu'il  n'ait  joui  de  la  chose  volée  depuis 
qu'il  a  recouvré  sa  liberté».  /.  ^-jf>  d.  tit» 

Pour  le  vol  desquelles  choses  cette  action  a  lieu. 

MCCXCIX.  «  Le  propriétaire  duquel  on  a  tué  ou  volé  le  bœuft 
peut  se  prévaloir  de  l'action  dont  il  s'agit  pour  recouvrer  le  bœuf, 
sa  chair  et  sa  peau  ,  si  elles  ont  été  séparées  (6)  ».  /.  i^.  §.  i.ff.d.  tit* 

«  Quoique  le  voleur  soit  tenu  comme  tel  des  choses  qu'il  n'a 
pas  emportées  (7)  ,  l'action  de  la  chose  volée  n'a  cependant  pas 
lieu  contre  lui  (8)  ».  /.  21.  %-fin.ff.  defurt. 

«  Quoique  les  personnes  libres  puissent  exercer  dans  leur  in- 
térêt l'action  du  vol ,  l'action  de  la  chose  volée  n'a  pas  lieu  par 
rapport  à  elles  ».  /.  38.  §.  *.ff.  d.  lit. 

De  ce  qui  entre  dans  V action  de  la  chose  volée. 

MCCC.  La  solution  de  cette  question  dépend  de  cette  règle 
que  «  le  voleur  est  toujours  réputé  être  en  demeure  de  restituer  ». 
/.  8.  §.  1.  ff.  de  condict.furt. 

donnée  à  tous  ceux  à  qui  la  chose  a  été  soustraite,  lors  même  qu'ils  n'en 
seraient  pas  propriétaires.  Voyez  ci-après  §.  seq.  Mais  si  la  chose  a  e'té  dé- 
robée à  celui  à  qui  elle  n'appartenait  pas  ;  par  exemple  ,  au  créancier  qui  l'a- 
vait en  gage  >  on  ne  lui  donne  pas  cette  action,  mais  seulement  celle  de 
la  chose  incertaine  qui  est  assimilée  à  cette  dernière.  /.  12.  §.  2.  ff.  de 
cond.  furt. 

(1)  Elle  n'est  donc  donnée  au  propriétaire  qu'autant  que  c'est  à  lui  que 
îa  chose  a  été  volée. 

(2)  Elle  n'est  donc  pas  donnée  au  légataire,  d.  I.  11. 

(3)  Ou  il  a  fait  lui-même  le  vol,  ou  il  y  a  concouru.  Autrement  il  en  a 
seulement  donné  le  conseil,  quoique  celui-ci  soit  tenu  de  l'action  du  vol. 

(4)  Quoiqu'il  n'en  ait  point  profité >  en  quoi  cette  action  diffère  encore 
de  celle  du  vol. 

(5)  Elle  diffère  aussi  en  cela  de  l'action  du  vol  qui  est  noxale  et  inhé- 
rente au  coupable,  au  lieu  que  celle-ci  n'est  pas  noxale  et  s'exerce  contre 
le  maître  de   l'esclave  pour  ce  qui  lui  en  est  revenu. 

(6)  Car  cette  séparation  est  censée  un  vol  nouveau  d'une  chose  diffé- 
rente ;  mais  s'il  a  obtenu  le  prix  du  bœuf,  il  ne  pourra  pas  demander 
autre  chose,  non  plus  qu'il  ne  peut  demander  le  prix  du  bœuf  en  entier 
après  avoir  reçu  celui  de  la  chair  ou  du  cuir. 

(7)  Il  les  a  cependant  touchées  dans  l'intention  de  les  enlever. 

(8)  Parce  que,  par  cette  action,  on  tend  à  se  faire  rendre  la  possession 
qui  ne  peut  pas  être  rendue  à  celui  qui  n'en  est  pis  privé. 


(  2^8  ) 

Hivtc  i°.  <(  si  ex  causa  furiivâ  res  condicatur,  placet  id  tempus 
spectandum  quo  res  unquam  (i)  plurimi  fuit  ».  d.  §.  i. 

Imô  «  in  condictione  poculorum ,  etiam  cselaturse  œstimatio  £et 
quoe  impensâ  furis  faeta  est  ».  /.  i3-ff.  d.  lit. 

Hinc  2°.  «  id  venire  in  condictionem  certum  est,  quod  intér- 
êt (2)  agentis  ».  L  3.  Jf.  d.  lit. 

Quandiu  competat. 

MCCCI.  1.  «  Tandiu  condictioni  locus  est,  donec  domïni  facto 
dominium  ejus  rei  ab  eo  (3)  recédât  ».  I.  10.  §.  2.  JJ.  d.  tit. 

2.  «  Persecutionem  (4)  eorum  quse  vi  vel  furto  ablata  sunt, 
etiamsi  postea  interciderent ,  integram  esse  ;  jure  responsum  est  » . 
I.  1 .  cod.  de  lus  quœ  vi  met. 

3.  «  Decisione,  furti  quidem  actio;  non  autem  condictio  tolli- 
tur  ».  /.  y.ff.  de  cond.furt. 

4-  «  Nemo  furum  condictione  tenetur,  posteaquam  dominus 
possessionem  (5)  apprehendit  ».  d.  I.  10«  pr. 

5.  «  Parvi  refert  ad  toîlendam  condictionem ,  oîîeratur  servus 
furtivus  ;  an  in  aliud  nomen  aiiumque  statum  obligationis  trans- 
feratur  ».  /.  ij.JJ.d.  tit. 

§.  VII.  De  actione  furti  pœnaîi.   ■ 

Obligatur  etiam  ex  furto  fur  ad  pcenam ,  aut  quadrupli  si  furtum 
manifestum  ,  aut  dupli  si  non  manifestum  fiât. 

Quitus  competat, 

MCCCII.  «  Furti  agere  potest,  is  cui  interest  rem  non  sur- 
rïpî.  Interesse  autem  ejus  videtur  qui  damnum  passurus  est ,  non 

(1)  Nam  post  moramves  est  periiulo  débitons. 

(2)  Id  est,  omne  lucrum  quod  ex  te  percipere  potuisset. 

(3)  Cùm  enim  soli  domino  competat  (supra  n.  1298.  reg.  1),  débet  dcsi- 
nere  actio  ei  competere ,  cùm  suo  facto  dominus  esse  desiit  :  ut  si  rem  le- 
gavil,  si  ipso  provocante  res  in  judicio  communi,  dwidundo  socio  adjudicUa 
est  ;  secus  si  provocatus  fuisset  ;  nam  actione  quae  semel  ei  competit,  quae 
res  sua  est ,  won  facile  citra  factura  suum  privandus  est. 

(4)  Fluit  ex  reg.  prima  n.  praeced.  Et  ita  obtinet  nisi  oblatioac  rei  furtivse 
purgata  fuerit  mora. 

(5)  Condictio  enim  devenit  in  eum  casum  a  quo  incipere  nonpotuit  su- 
pra reg.  quaim-is.  n.  1299. 


(  2i9  ) 

C'est  pourquoi ,  i°.  «  il  est  décidé  que  sur  Faction  de  la  chose 
volée ,  il  faut  se  reporter  au  tems  de  son  plus  haut  prix  (i)  ». 
d.  §.  i. 

Au  contraire ,  «  s'il  s'agit  de  revendiquer  des  vases  ,  on  les 
estimera  conjointement  avec  les  réparations  que  le  voleur  a  pu  y 
faire  ».  /.  i3.^  d.  lit. 

C'est  pourquoi,  20.  «  il  est  certain  que  l'intérêt  qu'avait  le  de- 
mandeur (2) ,  à  n'être  pas  privé  de  sa  chose ,  doit  aussi  entrer 
dans  l'action  ».  /.  3.  ff.  d.  tit. 

Combien  de  tems  dure  cette  action* 

MCCCI.  1.  «  L'exercice  de  cette  action  dure  jusqu'à  ce  que  la 
propriété  de  la  chose  ait  été  rendue  à  celui  à  qui  elle  apparte- 
nait (3)  ».  /.  10.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

2.  «  Il  a  été  répondu  que  la  poursuite  des  choses  volées  ou  ra- 
vies par  violence  (4) ,  restait  encore  entière  ,  quoiqu'elles  eussent 
péri  dans  la  suite  ».   /.  1.  cod.  de  his  auœ  vi  met. 

3.  «  L'action  du  vol  périt  avec  la  chose  ,  mais  non  celle  de  la 
chose  volée  ».  /.  j.Jf.  d.  cond.furt. 

4-  «  Le  voleur  n'est  plus  tenu  de  l'action  de  la  chose  volée  , 
depuis  que  le  propriétaire  en  est  rentré  en  possession  (5)  ».  d. 
I.  10.  pr. 

5.  «  11  est  indifférent  pour  l'action  de  la  chose  volée ,  qu'on 
ait  offert  de  rendre  l'esclave  volé  ou  qu'on  en  ait  converti  te 
prix  en  une  créance  ou  autre  obligation».   /.  ly-ff-  d.  tit. 

§.  VII.  De  l'action  pénale  du  vol. 

«  Le  voleur  est  aussi  passible  de  la  peine  du  quadruple  de  h 
chose ,  si  le  vol  est  manifeste  ,  ou  du  double  s'il  ne  l'est  pas. 

A  qui  appartient  celle  action. 

MCCCIÏ.  «  Cette  action  appartient  à  celui  qui  avait  intérêt  à 
ce  que  la  chose  ne  fût  pas  soustraite  ,  et  on  réputé  tel  ,  celui  qu,i 

■  ■   ■  ■  ■  '  "■* 

(1)  Parce  que  la  chose  est  aux  risques  et  périls  du  débiteur  depuis  qu'il 
est  en  demeure.  v 

(2)  C'est-à-dire  tout  le  profit  qu'il  aurait  pu  retirer  de  la  chose. 

(3)  Parce  que  l'action  étant  donnée  au  seul  propriétaire  {sup.  n.  12.98^ 
reg.) ,  il  ne  doit  plus  l'exercer  dès  qu'il  a  cessé  par  ,  sa  faute,  d'être  proprié- 
taire, comme  s'il  a  légué  la  chose,  ou  l'a  fait  adjuger  à  son  associé  sur  l'ac- 
tion  en  division.  11  en  serait  autrement  si  son  associe  eut  intente  1  action, 
parce  qu'on  doit  le  priver  difficilement  d'une  action  qu'il  a  eue  >  et  qui  a  élé 
sa  chose. 

(4)  C'est  une  conséquence  de  la  première  règle  du  n.  précédent,  et  elle 
a  lieu  tant  qu'on  n'a  pas  purgé  la  demeure  par  l'offre  de  rendre  la  chose 
volée. 

(5)  Parce  que  l'action  se  rattache  au  cas  où  elle  n'aurait  pu  avoir  lieu.. 
"Voyei  ci-dessus  la  règle  quant,  is.  n.  1299. 


(  î5a  ) 
ejus  qui  ïucrum  (i)  tacturus  esset  »ë  /.71.  §.  1.  JJ.  de  fur  lis. 

v  Tune  is  cujus  interest,  furti  habet  actionem;  si  ex  honestâ 
*ausâ  (2)  interdit  ».  /.  11.  Jf.  d.  tit. 

Et  ita  demum  «  is  cujus  interest  non  surrïpi,  furti  actionem 
habet  :  si  rem  tenuit  (3)  domini  voluntate  ».  /.  S^.Jf.  d,  tit. 

«  Non  is  cujuscumqiie  intererit  rem  non  perire ,  habet  furti  (4.) 
actionem;  sed  qui  ob  eam  rein  tenetur  quod  ea  res  culpâ  ejus  pe- 
rierit  ».  I.  î^.^.  10.  ff.  d.  tit. 

Harum  regularum  exempîa  in  regulis  sequentibus. 
«  Si  vendidero  nec  tradidero  servum ,  et  is  sine  culpâ  meâ  sur- 
ripiatur  ;  magis  (5)  est  ut  miiii  furti  competat  actio  ».  /.  80.  ff.  d.  tit, 

«  Creditori  quoque  damus  furti  actionem  ,  quamvis  res  in  bonis 
ejus  non  sit  ;  non  solùm  adversùs  extraneum,  verùm  et  contia  ip- 
kuin  dominum  (6)  ».  /.  12.  Jf.  d.  tit. 

«  Si  servus  fructuarius  (7)  surreptus  est;  uterque ,  et  qui  frue- 
batu'r,  et  dominus,  furti  actionem  $)  habet  ».  I.  46.  §.  \.ff.  d.  tit. 

«  Frugibus  ex  fundo  subreptis  (9) ,  tam  colonus  quàm  dominus 
furti agere  potest;  quia  utriusque  (10)  interest  ».  /. 82.  §.  î.Jf.  d.  tit. 


(1)  Hinc  qui  rem  alienam  quamvis  banâ  fide  possidebat  ;  \t\pro  herede 
vel  pro  donato  ,  non  habet  furti  actionem;  quia  ejus  non  interest,  nisi 
propter  Ïucrum  usucapionis.  Secus  de  bonae  fidei  emptore  ;  ejus  enim  inte- 
rest propter  damnum  pretii  quod  action e  de  evîctione  recepisset. 

(2)  Hinc  hsec  actio  non  datur  malœ  fidei  possessori. 

(3)  Hinc  tutor  ,  negotiorum  gestor,  etc.;  non  habent  banc  actionem  : 
//.  /.  85.  §.  i.  Hinc  emptor  ante  traditionem  ,  non  habet  hanc  ac.ionem: 
sed  venditor  débet  ei  cedere  ;  et  nisi  cedat,  utilis  emptori  datur. 

(4)  Ut  cui  débita  est. 

(5)  Ratio  dubitandi ,  quia  videtur  meâ  non  interesse  ;  cùm ,  etsi  surrep- 
tus non  esset ,  eum  non  posscm  retinere  ;  sed  teneret  emptori  tradere  ,  eut 
hoc  furtum  non  praesto  cùm  sine  culpâ  meâ  accident.  Imô  (inquit  Papi- 
nianus)  meâ  interest:  quia  dominiumapudmefu.it,  vel  quoniam  ad  prœs- 
tandas  actiones  teneur,  d:  l.  80. 

(6)  Quamvis  solvendo  sit,  et  quamvis  aliis  pignoribus  creditori  sit  aliund© 
cautum.  Interest  enim  majorera  cautionem  habeie. 

(7)  Idem  die  de  usurio. 

(8)  Nain  utriusque  interest;  et  utrique  surreptus  videtur,  cùm  fructua- 
rius nudam  rei  detentionem,  dominus  qui  per  fructuarium  possidebat,  pos- 
sesionem  rei  haberet. 

(9)  Dum  penderent.  Alioquin  solius  coloni  erit  dctio/urti. 

'10)  Dumini,  quia  dominas  est  frugum  surrepta-runa  ;  et  coloni ,  qui 


(  a5!  ) 

f  n  doit  éprouver  un  dommage  ;  mais  non  celui  qui  aurait  fait 
un  bénéfice  (i)  ».  /•  71.  §.  i..^  defurt. 

«  Celui  qui  a  éprouvé  la  perte  d'un  objet  quelconque  ,  peut 
exercer  l'action  du  vol ,  s'il  avait  un  intérêt  honnête  à  ce  que  la 
chose  ne  fût  pas  volée  (2)  ».  /.  il/,  d.  lit. 

Et  «  celui  qui  avait  un  pareil  intérêt  à  l'exercice  de  l'action  du 
vol ,  s'il  possédait  la  chose  avec  le  consentement  du  propriétaire  (3) , 
non  autrement  ».  I.  SS.Jf.  d.  lit. 

«  Tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce  que  la  chose  fût  conservée , 
n'ont  pas  l'action  du  vol  (4)  ;  mais  seulement  celui  qui  était  tenu 
de  sa  faute,  si  c'eût  été  par  sa  faute  qu'elle  eût  péri».  /.  i4-§«  IO* 
ff.  d.  lit. 

Les  règles  suivantes  en  offrent  des  exemples. 

«  Si  j'ai  vendu  et  non  livré  un  esclave  qui  a  été  soustrait  sang 
qu'il  y  eût  de  ma  faute ,  je  dois  (5)  avoir  1  action  du  vol  ».  /.  80. 
JJ.  d.  tit. 

«  On  donne  aussi  l'action  du  vol  au  créancier  ,  quoique  la  chose 
ne  fût  pas  dans  ses  biens,  non-seulement  contre  l 'étranger,  mais 
encore  contre  le  propriétaire  (6)  ».  /  ^2-.ff-  d.  lit. 

«  Si  quelqu'un  avait  l'usufruit  de  l'esclave  soustrait  (j) ,  l'usu- 
fruitier et  le  maître  pourront  ensemble  exercer  faction  du  vol  (8)  ». 

l.  46.  §.  y.  ff.  d.  tit. 

«  Si  les  fruits  d'un  fonds  de  terre  ont  été  volés  (9)  ,  le  maître  et 
le  fermier  auront  l'action  du  vol,  parce  qu'ils  avaient  1  un  et  l'autre 
intérêt  à  ce  qu'ils  ne  fussent  point  dérobés  (10)  ».  /.  82.  §.  î.ff.d.  tit, 

(1)  Ainsi,  celui  qui  possédait  la  chose  d'autrui,  même  de  bonne  foi, 
comme  héritier  ou  comme  donataire,  n'a  pas  l'action  du  vol,  parce  qu'il  n'a 
d'autre  intérêt  que  celui  d'en  acquérir  l'usucapion.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de 
ï'acquéreur  de  bonne  foi ,  parce  qu'il  a  intérêt  à  ne  pas  perdre  le  prix,  alors 
restituable,  pour  raison  de  l'éviction  qu'il  a  soufferte. 

(2)  C'est  pourquoi  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'a  pus  cette  action. 

(3)  D'où  suit  que  le  tuteur  ,  l'administrateur,  etc.,  n'ont  point  cette  ac- 
tion, d.l.  85.^  §.  1.;  que  l'acquéreur  ne  l'a  pas  davantage  avant  la  tradition; 
que  le  vendeur  doit  la  lui  céder;  que  si  l'acquéreur  ne  la  lui  cède  pas,  on 
lui  donne  une  action  utile. 

(4)  Comme  celui  à  qui  elle  est  due. 

(5)  La  raison  de  douter  est  que  je  suis  censé  n'avoir  pas  d'intérêt,  parce 
que  quand  la  chose  n'aurait  pas  été  soustraite  ,  je  ne  pourrais  pas  la  retenir, 
et  je  serais  obligé  de  la  livrer  à  l'acquéreur,  à  qui  on  ne  l'aurait  pas  volée 
sur-le  champ,  puisque  cela  n'est  pas  arrivé  par  ma  faute.  Au  contraire  ,  dit 
Papinien,  j'y  ai  intérêt,  puisque  j'en  ai  eu  la  propriété  et  que  je  suis  tenu 
de  céder  mes  actions,  d.  L  80. 

(6)  Quoiqu'il  soit  solvable  ,  et  quoiqu'il  ait  donné  d'autres  gages  au 
créancier;  parce  qu'il  a  intérêt  à  ce  qu'il  ait  une  meilleure  caution. 

(7)  Il  en  de  même  de  celui  dont  l'usage  est  aliéné. 

(8)  Car  l'un  et  l'autre  y  ont  intérêt  par  suite  de  la  perte  qui  résulte  de  la 
.soustraction  de  l'esclave,  puisque  l'usufruitier  en  avait  la  possession,  et  que 
le  propriétaire  le  possédait  par  l'usufruitier. 

(9)  Les  fruits  étant  pendans  ;   autrement  le  fermier  seul  aurait  l'action. 
)  Le  maître,  parce  qu'il  est  propriétaire  des  fruits  volés,  et  le  fermier, 


(252) 

«  Fullo  (i)  qui  poïienda  vestîmenta  accepit,  semper  agît  furti  ; 
si   aùtem  solvcndo  lion  est,  ad  dominum  actio  redit  (2).  /.  12. 
Jfc  d.  tit. 

Qui  actîonièus  furti  teneantur,  et  de  quibus  rébus. 

MCCCI1I.  «  Non  tantùm  qui  furtum  fecerit  ;  sed  etiam  is  eu  jus 
ope  auteonsilio  furtum  factum  fuerit ,  furti  actione  tenetur  ».  Paul. 
sent.  lib.  2.  tit.  10. 

«  Sanè  post  veterum  auctoritatem  eô  perventum  est  ;  ut  nemo 
Ope  videatur  fecisse,  nisi  et  consilium  (3)  malignum  babuerit;  nec 
consilium  habuisse  noceat,  nisi  et  factum  secutum  fuerit  ».  I.  53. 
§.  1.  v.  sanè  ff.  de  verb.  signif. 

«  Consilium  dare  videtur  qui  persuadet,  impellit,  atque  instruit 
consilio  ad  furtum  faciendum  ;  opem  fert,  qui  ministerium  atque 
adjutorium  ad  surripiendas  res  prœbet  ».  /.  5o.  §.  3.  ff.  de  fart, 

«  Multum  interest .,  furem  quis  celet  an  non  indicet  :  qui  novit , 
furti  non  tenetur;  qui  celât,  hoc  ipso  tenetur  ».  /.  4-8-  §•  *  'ff* 
d.  lit. 

«  Qui  ferramenta  sciens  commc/laverit  ad  affrangendum  ostium, 
licèt  nullum  ejus  consilium  principaliter  fuerit  ad  furtum  facien- 
dum, tamen  (4)  furti  tenetur  ».  I.  54«  §•  h-ff-  d.  lit. 

«  À  transeunte  et  ignoto  émisse  te  dicere  non  convenit ,  vOr* 
ienti  eyitare  alienum  bono  viro  suspicionem  ».  /.  5.  cod.  d.  tit. 


«  Placuit  eum  qui  filio  vel  servo  vel  uxori  opem  fert  furtum 
fàcientibus ,  furti  teneri  ;  quamvis  ipsi  (5)  furti  non  conveniantur  », 
/.  36.  §,  1 .  d.  Ut. 

De  quibus  rébus  furli  actio  compclat. 

MCCCIV.  «  Si  libertus  pairono ,  cliens  vel  mercenarius ,  in  r*t 

non  surrepti  fuissent,  colonus  eorum   dominium  adeptus   fuisset  eos  per- 
cipiendo. 

(1)  ïdem  die  de  commodatario  ,  et  cœteris  qui  rei  surreptœ  custodiam 
prœstant ,  ob  quam  videtur  eorum  intéresse. 

(2)  Nec  enini  boc  casu  fuilonis  periculo  res  fuisse  videtur,  qui.  non  lia- 
feebat  quod  perd er et  :  d.  I.  12. 

(3)  Et  quidem  hoe.  consilium,  ut  furtum  fierct  ;  nam  si  quis  injurias  fa- 
ciendae  consilio  fores  effregit,  non  tenetur  furti,  quamvis  fures  introieiint. 

(4)  Voluit  enim  saltem  hypotheticè  ,  cùm  voluit  obsequi  ei  quem  sciebat 
furaturum. 

(5)  Scilicet  filîus  et  servus ,  cùm  nulla  cum  bis  quos  in  potestate  babe- 
mus  actio  nobis  esse  possit  ;  et  uxor,  contra  quam  ob  honorem  matriiaonii 
aclio  furti  dençgatui\ 


(.53) 
>>  Un  foulon  (i)  qui  a  reçu  des  étoffes  pour  les  nétoyer ,  a 
toujours  Faction  du  vol,  et  cette  action  passe  au  propriétaire  des 
étoffes  si  le  foulon  est  insolvable  (2)  ».  /.  iz.jf.d.  tit. 

De  ceux  qui  sont  passibles  de  V action  du  vol  et  des  choses  pour 
lesquelles  ils  en  sont  tenus. 

MCCCIH.  «  Non-seulement  celui  quia  fait  le  vol  est  passible 
de  l'action  du  vol  ;  mais  encore  celui  avec  l'aide  ou  le  conseil  de 
qui  il  l'a  fait  ».  Paul.  sent.  lib.  2.  tit.  10. 

«  Mais  ,  d'après  l'autorité  des  anciens ,  il  a  été  reçu  qu'on  ne 
serait  censé  avoir  donné  aide  qu'autant  qu'on  aurait  donné  le 
conseil  formel  (3)  de  voler ,  et  que  ce  conseil  aurait  été  suivi 
de  l'exécution  ».  I.  53.  §.  1.  v.Jf.  de  verb.  signif. 

«  On  n'est  censé  avoir  donné  ce  conseil  qu'autant  qu'on  a  per- 
suadé le  vol ,  et  qu'on  en  a  pressé  et  sollicité  l'exécution  ;  on  n'a 
donné  aide  qu'autant  qu'on  a  prêté  son  ministère ,  et  coopéré  à 
l'enlèvement  de  l'objet  volé».  /.  5o.  §.  3.ff.  defurt. 

«  11  y  a  de  la  différence  entre  receler  le  voleur ,  et  ne  pas  l'in- 
diquer ;  celui  qui  ne  l'indique  pas  n'est  pas  tenu  de  l'action  du  vol , 
et  celui  qui  le  recèle  en  est  passible  par  le  fait  ».  /.  Ifi.  §.  1.  ff.d.  tit. 

«  Celui  qui  a  sciemment  prêté  des  instrumens  pour  briser  les 
portes  ,  est  tenu  de  l'action  du  vol  (4) ,  quoiqu'il  n'ait  pas  expres- 
sément conseillé  de  voler  ».  /.  54-  §.  h-jf-  d.  tit. 

«  L'allégation  de  l'accusé  ,  qui  soutient  avoir  acheté  la  chose 
volée  d'un  passant  inconnu,  ne  sera  point  admissible,  afin  qu'un 
soupçon  injurieux  ne  puisse  peser  à  tort  sur  un  honnête  homme  ». 
/.  5.  cod.  d.  tit. 

«  11  a  été  décidé  que  celui  qui  avait  aidé  le  fils ,  l'esclave  ou  la 
femme  à  voler,  était  tenu  de  l'action  du  vol ,  quoiqu'on  ne  les 
poursuivît  pas  eux-mêmes  (5)  comme  voleurs  ».  /.  36.  §.  t.ff,  d.  tit. 

Pour  quelles  choses  on  donne  l'action  du  vol, 
MCCCIV.   «  Si  un  affranchi  a  volé  à  son  patron  ,  si  un  client 

f;arce  que  ,  s'ils  n'eussent  pas  été  vole's ,  il  en  serait  devenu  propriétaire  en 
es  recueillant. 

(1)  Il  en  est  de  même  de  l'emprunteur  et  de  tous  ceux  qui  sont  tenus  de 
la  garde  de  la  chose  volée,  par  laquelle  ils  ont  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  le 
soit  pas. 

(a)  Parce  que,  dans  ce  cas  ,  la  chose  n'est  pas  censée  aux  périls  et  ris- 
ques du  foulon  qui  n'avait  rien  à  perdre,  d.  I.  12. 

(3)  Et  même  le  conseil  de  voler;  car  celui  qui  a  brisé  les  portes  dans  le 
dessein  de  nuire ,  n'est  pas  tenu  de  l'action  du  vol,  quoiqu'il  soit  entré  des 

voleurs. 

(4)  Parce  qu'il  a  du  moins  hypothétiquement  voulu  le  vol  en  aidant 
ceux  qu'il  savait  devoir  le  commettre. 

(5)  Le  fds  et  l'esclave,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  exercer  d'actions 
contre  ceux  qui  sont  sous  notre  puissance,  et  la  femme  contre  laquelle 
l'honneur  du  mariage  ne  permet  pas  d'intenter  c^le  du  vol. 


(  SÏ4J 
vili  (i)  furium  fecerît;  furti  actio  non  nascitur  ».  /.  89.^  d.  tit 


De  dupïo  in  ctctione  Jiirlî  non  manifestï ,  et  quadruplo  in  ma- 
nifesta 

MCCCV.  a  In  actïonem  furl i  pœnalem  non  venit  ipsa  res  quae 
subrepta  (2)  est  ».  /.  Ifi.ff.  d.  tit. 

Generaliter  dicendum ,  «  id  quod  interest  duplari».  I.  ^l-ff-  d.  tit» 

Cùm  dominas  agit,  «  în  furti  actione,  non  (3)  quod  interest 
quadruplabitur  vel  duplabitur ,  sed  rei  verum  pretium  ».  /.  5o.  ff. 
d.  tit. 

«  Cùm  jure  dominii  defertur  furti  actio  ;  quamvis  non  aliàs  nisi 
nostrâ  intcrsit  competat;  tamen  ad  aestimationem  (4-)  corporis ,  si 
nihil  ampliùs  (5)  intersit,  utilitas  in  eâ  referenda  est  ».  /.  80.  §.  1. 
ff'.  d.  tit. 

«  Tune  sola  utilitas  sestimationem  facit,  cùm  cessante  dominio  (6) 
furti  actio  competit  ».  d.  §.  1. 

Fur  «  dupli  tenetur ,  quanii  unquam  apud  eum  res  plurimi  fuit  » . 
L  67.  §.  *.ff.  d.  tit. 

Quando  extinguatur  neene  furti  actio. 

MCCCVI.  «  Post  (7)  decisionem ,  furti  leges  agi  prohibent  ». 
/.  i3.  cod.  de  furti  s. 

«  Apparet ,  receptâ  re ,  nibilominus  salvam  esse  furti  actionem  », 
/.  54.  §.  3.#  de  furt. 

«  Inter  omnes  constat ,  etiamsi  extïncta  sit  res  furtiva ,  tamen 
furti  remanere  actionem  ».  /.  4-6.  ff.  d.  tit. 

(1)  Nota,  ex  rei  vililate ,  non  preecisè  ex  personarum  qualitate,  hic  non 
competere  actionem. 

(2)  Sed  mera  pœna. 

(3)  Non  tantùm.  Vide  reg.  seq. 

(4)  Etsi  is  dominas  agat  furti,  cui  in  eventum  alicujus  conditionis  res 
evincenda  erat;  tamen  non  id  quanti  est  jus  quod  habet,  quod  forte  mine- 
ris  aestimaretur ,  sed  quanti  res  est  duplatur  aut  quadruplatur. 

(5)  Nam  et  si  ultra  aliquid  ejus  intersit,  V.  G.  quia  surreptus  servus  hè- 
res institutus  fuit ,  hoc  quoque  duplabitur. 

(6)  Id  est  cùm  alius  quàm  dominus  agit,  putà  créditer,  fructuarius; 
commodatarius,  etc. 

(7)  Sive  dominus  dederit ,  sive  tutor ,  curator;  item  servus  qui  habet  li~ 
beram  administrationein  peculii  ex  quo  res  surrepta  est.  Non  dissiiuili  ra- 
tione,  pluribus  rébus  simul  surreptis  ;  si  unius  rei  nomine  actuin  est,  Caetera  - 
rum  nomine  non  poterit  idem  convenir»  nisi  diverso  nomine  conreniatur. 
tit.  de  furti  s  n.  83. 


(  255  ) 
ou  un  mercenaire  â  volé  à  tout  autre  une  cliose  de  très-peu  d*» 
valeur  ,  l'action  du  vol  n'aura  pas  lieu  contre  eux  (i)  »,  /.  89.  JJ. 
d.  tit. 

Du  double  pour  le  vol  non  manifeste ,  et  du  quadruple  pour  h 
manifeste. 

MCCCV.  «  Ce  n'est  pas  la  chose  volée  (2)  qui  entre  dans  l'action 
pénale  du  vol  ».  /.  /^S.  ff.  d.  tit. 

(c  II  faut  dire  en  général  qu'on  double  l'intérêt  qu'avait  le  pro 
priétaire  de  la  chose  à  n'être  pas  volé  ».  /.  27.  Jf.  d.  tit. 

Quand  c'est  le  propriétaire  qui  agit,  «  ce  n'est  pas  l'intérêt  qu'il 
avait ,  qui  est  doublé  ou  quadruplé  sur  l'action  du  vol  (3) ,  c'est  le 
prix  de  la  chose  volée  ».  /.  §o.Jf.  d.  tit. 

«  Lorsque  l'action  est  déférée  au  droit  de  propriété,  quoiqu'elle 
ne  soit  donnée  qu'à  raison  de  l'intérêt  du  propriétaire ,  cepen 
dant  l'utilité  qu'on  eût  pu  retirer  de  la  chose ,  se  comprend  dan* 
son  estimation  (4) ,  s'il  n'y  entre  pas  d'autres  considérations  (5)  ». 
!.%o.%.i.ff.d.tk. 

u  Lorsque  l'action  n'est  pas  déférée  à  la  propriété  (6) ,  l'utilité 
de  la  chose  est  la  seule  mesure  de  son  estimation  ».  d.  §.  1. 

«  Le  voleur  est  tenu  du  double  du  plus  haut  prix  de  la  chose , 
pendant  tout  le  tems  qu'elle  est  restée  entre  ses  mains  ».  L  67. 
§.  i.jf.d.M. 

Quand  s* éteint  ou  ne  s'éteint  pas  V action  du  vol. 

MCCCVI.  «  L'action  du  vol  une  fois  jugée  (7)  ,  les  lois  dé- 
tendent de  l'intenter  de  nouveau  ».  /.  i3.  cod.  defrrl. 

«  Il  paraît  que,  quoique  la  chose  ait  été  restituée  ,  l'action  du 
vol  n'en  subsiste  pas  moins  ».  I.  54-.  §.  3.  ff.  defurt. 

«  Tout  le  monde  reconnaît  que  ,  quoique  la  chose  volée  ait  péri , 
l'action  du  vol  n'est  pas  périmée  ».  /.  Ifi.ff.  d.  tit. 

(1)  Il  faut  observer  que  c'est  la  valeur  de  la  chose  ,  et  non  la  qualité  àa 
voleur  qui  empêche  de  donner  ou  fait  donner  l'action. 

(2)  Mais  la  peine  seule. 

(3)  Non  pas  seulement.  Voyez  la  règle  suivante. 

(4)  Quoique  ce  soit  le  propriétaire  qui,  par  l'événement  d'une  condi- 
tion ,  devait  être  évincé  ,  ce  n'est  pas  son  droit  qu'on  estime,  mais  le  prix 
réel  de  la  chose  qu'on  double  ou  qu'on  quadruple. 

(5)  Parce  que  s'il  a  un  autre  intérêt;  par  exemple  ,  si  l'esclave  soustrait 
était  institué  héritier,  cet  intérêt  serait  aussi  doublé. 

(6)  C'est-à-dire,  si  c'est  un  autre  que  le  maître  qui  agit,  comme  le  créan- 
cier, l'usufruitier,  l'emprunteur,  etc. 

(7)  Soit  au  nom  du  propriétaire,  du  tuteur,  du  curateur,  ou  même  de 
l'esclave  qui  a  la  libre  administration  de  son  pécule,  dont  la  chose  voler 
faisait  partie  ;  par  la  même  raison,  s'il  y  a  plusieurs  choses  volées,  et  que 
l'action  du  vol  ait  été  intentée  pour  une  ,  on  ne  peut  plus  l'exercer  pour 
les  autres.  ///.  defurt.  n.  33. 


t  256  ) 

àrticulus  m 

De  actione  vi  bonorum  raptorum. 

In  eos  qui  vi ,  aut  etiam  sine  vi  sed  coactis  ad  hoc  hominibus, 
rem  alienam  rapiunt ,  aut  damnum  in  re  aliéna  dant  ;  praeter  ac- 
ïiones  Jiirti  aut  le  gis  Aquiliœ  quibus  sunt  obnoxii,  prœtor  pro- 
priam  actionem  dat;  quae  intra  annum  est  in  quadruplum ,  in  qno 
inest  et  rei  persecutio  ;  post  annum  in  simplum  ;  et  appellari  so- 
let  :  actio  vi  bonorum  raptorum. 

MCCCVII.  «  In  kdc  actione,  non  utique  spectamus  rem  in 
bonis  actoris  esse...  Et  generalitcr  dicendum  est;  ex  quibus  eau- 
sis  (i)  furli  mihi  actio  competit  in  re  clam  factâ,  ex  iisdem  causis 
habere  actionem  ».  /.  2.  §§.  22.  et  28.  ff.  vi  bon.  rapt» 

«  Si  quis  suam  rem  rapuit,  vi  bonorum  raptorum  non  tene- 
bitur  (2)  ,  sed  aliter  mulctabitur  ».  d.  I.  2.  §.  18. 

«  Vi  bonorum  raptorum  actionem ,  potiùs  ad  mobilia  moven- 
tiaque  quàm  ad  (3)  fundos  per  injuriam  occupatos  spectare ,  ex- 
plorati  juris  est  ».  I.  1.  cod.  d.  tit. 

«  Homines  coactos  accipere  debemus  ,  ad  hoc  coactos  ut  dam- 
num daretur  ».  sup.  d.  I.  2.  §.  4« 

«  Etsi  unus  homo  coactus  sit  ^  dicemus  homines  coactos  »  d. 
I  2.  §.  6. 

«  Si  quis  non  homines  ipse  coegerit,  sed  inter  coactos  ipse 
fuerit,  et  rapuerit;  bac  actione  tenetur  ».  d.  I.  12.  §.  12. 

«  ïn  actione  vi  bonorum  raptorum,  intra  annum  utilem,  verum 
pretium  rei  quadruplatur  ;  non  etiam  quod  interesi  ».  d.  I.  2.  §.  i3. 

ARTICULUS    Hï. 

De  damno  injuria  dato ,  quod  per  legem  Aquiliam  vindicatur. 

Lex  Aquilia  primo  capite ,  in  eum  qui  servum  alienum  pecu- 
demve  injuria  occident,  actionem  dat  quanti  in  anno  proximo 
res  plurimi  fuerit  ;  tertio  autem  capite ,  ob  caetera  damna  in  quâ- 

(1)  Non  soîùm  quod  res  mea  fuerit,  sed  et  quod  in  eâ  jus  ususfructùs  aut 
pignons  habuerim,  aut  mihi  commodata  esset,  etc.  d.  I.  1. 

(2)  Nam  nec  hoc  casu  furti  quis  tenetur.  Vide  tamen  exception e$  art. 
pvaeecd.  §.  4- 

(3)  Nam  nec/wrtf  agitur  frindi  nomine. 


(  *57  ) 

ARTICLE  II. 

De  l'action  des  biens  soustraits  par  violence. 

Outre  les  actions  du  voi  et  de  la  loi  Aquiiia  ,  auxquelles  son^ 
soumis  ceux  qui  ravissent  la  chose  d'autrui,  ou  y  causent  quelque 
dommage  par  violence  ou  même  sans  violence ,  mais  par  des 
moyens  coactifs,  le  préteur  donne  une  action  propre,  qui  est  du 
quadruple  pendant  un  an ,  et  qui  est  encore  persécutoire  de  la 
chose.  Cette  action  qui  est  du  simple  après  l'année ,  s'appelle  l'ac- 
tion des  Liens  ravis  par  violence. 

MCCCVII.  «  On  n'examine  pas  sur  cette  action  si  la  chose 
était  dans  les  biens  du  demandeur ,  et  en  général  il  faut  dire  que  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'action  du  vol  commis  furtivement  (i)  , 
on  peut  également  exercer  cette  action  ».  I.  2.  §.  22  et  §.  ^Z.ff. 
vi  bon.  rapt. 

«  Si  quelqu'un  a  ravi  sa  propre  chose ,  il  ne  sera  pas  tenu  de 
cette  action  (2)  ;  mais  il  sera  puni  d'une  autre  manière  ».  d.  I.  2. 
§.  18. 

«  Il  est  constant  en  jurisprudence  que  l'action  des  biens  ravis  a 
lieu  pour  les  choses  mobilières  ou  qui  se  meuvent ,  mais  qu'elle 
n'a  pas  lieu  pour  les  fonds  de  terre  envahis  par  voies  de  fait  (3)  ». 
I.  1.  cod  d.  tit. 

«  On  entend  par  un  homme  forcé ,  celui  qui  a  été  forcé  à  souf- 
frir un  dommage  ».  sup.  d.  I.  2.  §.  4-. 

«  Peu  importe  qu'un  homme  ou  plusieurs  hommes  aient  été 
forcés  ».  d.  I.  2.  §.  6. 

«  Si  celui  qui  n'a  pas  usé  de  violence ,  mais  se  trouvant  parmi 
ceux  contre  lesquels  elle  était  exercée ,  a  ravi  quelque  chose ,  il 
sera  tenu  de  l'action»,  d.  I.  12.  §.  12. 

«  Sur  cette  action ,  le  véritable  prix  de  la  chose  est  quadruplé 
pendant  l'année  utile  ,  mais  non  l'intérêt  du  demandeur»,  d.  I.  2. 

ARTICLE   lit. 

Du  dommage  cause  par  voie  défait  qui  venge  ta  loi  Aquiiia. 

La  loi  Aquiiia ,  chap.  t ,  donne  contre  celui  qui  a  tué  par  voie 
de  fait  l'esclave  ou  Tanimal  d'autrui,  une  action  pour  le  plus  haut 
prix  de  la  chose,  dans  l'année  qui  a  suivi,  et  chap.  3  ,  une  action 

(1)  Non-seulement  si  la  chose  m'appartenait ,  mais  encore  si  j'en  avais 
l'usufruit)  si  je  l'avais  en  gage,  ou  si  je  la  possédais  à  titre  de  prêt,  etc. 
d.  I.  2. 

(a)  Parce  que.  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  tenu  de  l'action  du  vol  ;  mais 
voyez  les  exceptions  ,  art.  pre'cëd.  §.  4« 

(3)  Parce  que  l'action  du  vol  ne  s'exerce  pas  non  plus  pour  la  revendi- 
cation d'un  fonds  de  terre.  , 
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vis  re  data  aclionem  dat,  quanti  res  intra  (lies  triginta  proximos 
plurimi  fuerit. 

.    §.  I.  Quodfacti  genus  lex  Aquilia  ulroque  capite  vindicet. 

Facto  quo  damnum  detur. 

MCCCVITT.  «  Aquilia  eas  dcmum  rapliones  quse  damna  (i) 
clanl,  persequitur  ».  /.  27  §.  ij.jff.  ad  l.  Aq. 

Damnum  in  ipsum  corpus» 

MCCCIX.  «  Alia  species  damni  est,  ipsum  quid  corrumpeir 
et  (2)  mutare  ,  ut  lex  Aquilia  locum  habeat  :  alia,  nullâ  ipsius  niu- 
tatione ,  applieare  aliquid  cujus  (3)  molesta  separatio  sit  ».  d„ 
l  27.  §.  ï4- 

«  Si  quis  alienum  vïnum  aut  frumentum  consurapserit ,  non 
vïdetur  damnum  (4)  injuria  dare;  ideoque  utiiis  danda  est  actio  ». 
I.  3o.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

Damnum  quod  corpore  suo  quis  dederit. 

MCCCX.  «  Damni  injurïce  actio  ob  ea  ipsa  est,  per  quœ  non 
extrinsecus  aliâ  causa  oblatâ  damno  quis  adfectus  est  ».  I.  Sy.  [f. 
iocati. 

«  Multùm  interest,  occident  quis  (cjuodve  alium  damnum  im- 
médiate corpore  suo  dederit)  an  mortis  cujuslihetvc  altérais  damni 
cuusam  prsestiterit;  ut  qui  duntaxat  causam  (5)  praestitit,  non 
Aquilia ,  sed  in factum  actione  teneatur  ».  L  7.  §.  b.Jf'.  ad l.  Aquii. 


(1)  ïffitur  si  quis  servum  ceciderit,  et  tumorem  ei  feceril  ;  si  non  sit  de— 
terior,  non  huic  actioni,  sed  actioni  injuriarum  iocus  est.  Idem  ,  si  eas— 
traverit  ,'etc. 

ta)  Scilicet  ut  Aqnilise  îoeussit;  ea  species  damni  esse  débet  quee  in 
ipsum  corpus  detur,  illudque  interimat  aut  deterius  faciat. 

(3)  Non  igilur  Afjuîliœ ,  sed  actioni  in  factum  locus  est,  si  lolium  in 
segetem  injiciatur. 


s 

um 


(4)  Scilicet  damni  genus  quod  Aquilia  vindicat,  illud  est  quod  in  corpu 
datur  ipsumque  eprrupit.  JNfec  enim  res  videtur  corrumpi,  cùm  ad  eun 
usum  ad  cjuem  illa  parata  est  utimur;  corrumpi  autem  videretur,  si  efïun- 
deretur  vel  vinum  spurcaretur,  etc. 

(5)  Qualis  est  qui  venenum  porrexit ,  animal  inclusum  famé  necavit  , 
concitaverit  cancm  ut  morderet ,  aut  equum  ut  equitem  preecipilaret ,  fia- 
ïiem  quo  navis  rcligata  esset  prœcidcrit,  etc. 


(  25g  ) 
htm*  la  plus  haute  valeur  à  laquelle  l'objet  endommagé  pouvait 
s'élever  pendant  les  trente  jours  qui  auront  sui\i  le  dommage  oc- 
sionné  de  la  même  manière. 

§.  I.   Quel  genre  de  faits  punit  la  loiAquilia  dans  ces  deux 
chapitres. 

Le  fait  qui  a  cause  un  dommage. 

MCCCVI1I.  «  La  loi  Aquilia  ne  punit  que  les  voies  de  fait  qui 
ont  causé  des  dommages  (i)  ».  /.  27.  §.  17.^.  ad  L  Aq. 

Le  dommage  fait  à  la  chose. 

MCCCïX.  «  11  y  a  deux  espèces  de  dommages ,  qui  donnent 
lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia,  savoir  celui  qui  détermine  1  alté- 
ration ou  la  détérioration  de  la  chose  (2) ,  et  celui  qui ,  sans  ap- 
porter quelque  changement  à  sa  substance  ,  y  mêle  des  choses 
qu'il  faut  en  séparer  dispendieuscment  (3)  ».  d.  I.  27.  S.  i£. 

«  Celui  qui  a  consommé  du  vin  ou  du  froment  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas ,  n'est  pas  cen«é  avoir  causé  du  dommage  par  voie 
de  fait  (4) ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  contre  lui  une  action 
utile  seulement».  /.  3o.  §.  2.f.  d.  tit. 

Le  dommage  que  quelqu'un  a  causé  corporellement. 

MCCCX.  «  L'action  de  la  voie  de  fait  qui  a  causé  du  dommage  , 
a  lieu  pour  celui  que  quelqu'un  a  occasionné  par  son  fait ,  sans 
que  d'autres  causes  étrangères  y  aient  concouru  ».  /.  Sj.ff.  locati. 

«  Il  y  a  une  grande  .  ifférence  entre  celui  qui  a  tué  ou  causé  im- 
médiatement quclqu'autre  dommage,  et  celui  qui  a  seulement  par 
son  fait  déterminé  la  cause  de  l'événement  de  la  mort  ou  du  dom- 
mage. Celui-  ci  u'est  pas  tenu  de  la  loi  Aquilia  (5) ,  mais  seule- 
ment de  Faction  en  fait  ».  /.  7.  §.  6.j^  ad  l.  Aq. 

(1)  Ainsi,  l'action  de  la  loi  Aquilia  n'a  pas  lieu  contre  celui  qui  a  frappé 
un  esclave  de  manière  qu'il  en  soit  re'sulle'  une  tumeur, pourvu  que  la  valeur 
de  l'esclave  n'en  ait  en  rien  diminué.  lOn  ne  donne  en  ce  cas  que  l'action 
des  injures,  et  il  en  serait  de  même  s'il  l'avait  fait  eunuque. 

(2)  C'est-à-dire  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  une  espèce  de  dommage  qui  altère  ou  détéi'iore  la  substai.c  •:• 
de  la  chose. 

(3)  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia  ,  mais  seulement  à 
une  action  en  fait  contre  celui  qui  a  jeté  de  l'ivraie  dans  un  champ  de 
froment. 

(4)  C'est-à-dire  que  le  dommage  que  punit  la  loi  Aquilia,  est  propre- 
ment celui  qui  corrompt  la  substance  de  la  chose,  et  que  la  chose  n'est 
pas  censée  altérée  lorsqu'on  n'a  fait  qu'en  de'tourner  l'usac»e  ,  mais  qu'elle  le 
serait  si  l'on  eût  re'pandu  le  vin,  etc. 

(5)  Tel  est  celui  qui  a  pre'sente'  du  poison ,  qui  a  laisse'  mourir  de  faim 
"un  animal  renfermé,  qui  a  excité  un  chien  à  mordre,  qui  a  effrayé  un 
cheval  pour  causer  la  chute  du  cavalicr?qui  a  coupé  le  cable  qui  attachait 
ua  vaisseau  au  rivage,  etc. 
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Damnum  injuria  dalum, 

MCCCXI.  «  Injuriam  accipiemus ,  damnum  culpâ  datum  ».  I.  5. 
§.  i .  ff'.  ad  l.  Aquil. 

«  In  lege  Aquiliâ  et  levissïma  culpa  venit  ».  I.  i-i-ff>  d,  lit. 

«  Culpa  est  quod,cùm  a  diligente  provideripoterit,  non  esset(i) 
provisum  ».  /.  3i.ff.  d.  tit. 

«  Lusus  noxius  (2)  in  culpâ  est  ».  /.  10.^  d.  tit. 

«  Non  videtur  iniquurn ,  si  infirmitas  (3)  culpie  annumeretur  ; 
cùm  affectare  quisque  non  debeat,  in  quo  intelligit  infirmitatem 
suam  alii  periculosam  futuram  ».  /.  8.  §.  i.ff.  ctdl.  Aquil. 

«  Praeceptoris  nimia  sœvitia  eulpse  assignatur  ».  /.  §.ff.  d.  tit, 

Quid  culpâ  vacet  necne. 

MCCCXIÏ.  «  Si  furiosus  (4)  damnum  dederit ,  cessabit  Aquiliae 
sctio  ».  I.  5.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

-  «  Nemo  damnum  facit ,  nisi  qui  id  fecit  quod  facere  jus  non  ha- 
bet  ».  /.  i5i.  Paul.  lib.  64.  ad  éd. 

«  Qui,  cùm  aliter  tueri  (5)  se  non  possunt,  damni  culpam  de- 
derint;  innoxii  sunt  ».  /.  4^-  §•  i-ff-  a<^  l-  Aquil. 

«  Si  metu  quis  mortis  furem  occident,  non  dubitabitur  quin 
lege  Aquiliâ  non  teneatur.  Sin  cùm  posset  apprebendere  maluit 
occidere,  magis  sit  ut  injuria  fecisse  videatur  ».  /.  S.ffl  d.  tit. 


«  Illum  solum  qui  vîm  infert ,  ferire  conceditur  ;  et  boc ,  si 
fcuendi ,  non  etiam  ulciscendi  causa factum  est  ».  /.  45.  §.  4-  ff*  d.  lit. 


(l)  Hinc  Aquiliâ  tenelur,  qui  die  ventoso  ignem  immisit  in  stipulam 
suam  ;  qui  longiùs  progressus  aedes  aliénas  inccndit  :  item  putator  qui  secus 
viam  ramum  dijicens,  non  proclamavit,  et  hominem  occidit  :  si  quis  servos 
noxios  habuit,  etc. 

(a)  TJt  si  quis  occidit  praetereuntem  ,  dum  jaeulatur  alibi  quàm  in  campo 
ad  hune  lusum  destinato. 

(3)  Idem  de  imperitià,  ut  medicus  qui  malè  secuit. 

(4)  Idem  die  de  infante.  In  has  enim  personas  culpa  non  cadit, 

(5)  Nec  solùm  ad  suam  ,  sed  înterdum  ad  rcrum  suarum  tutelam,  magna 
vi  cogente,  damnum  aliquod  in  rébus  alienis  dare  conceditur;  ut  si  qui* 
aliénas  eedes  interciderit ,  dcpclleudi  incendii  causa:  tit.  ad  l.  Aquil.  n,  aS. 


(2Gl    3 

Le  dommage  causé  avec  intention  de  nuire, 

MCCCXI.  «  Par  dommage  causé  avec  intention  de  nuire,  nous 
entendons  celui  qu'on  a  occasionné  par  sa  faute  ».  I.  5.  §.  i.ffl 
ad  l.  Aq. 

«  La  loi  Aquilia  peut  être  applicable  même  à  la  faute  la  plus  lé- 
gère ».  /,  44 -.if-  d.  tit. 

«  C'est  une  faute  que  d'avoir  négligé  de  faire  (i)  ce  qu'un 
homme  soigneux  aurait  pu  faire  ».  I.  io.  ff.  d.  lit. 

«  Tout  jeu  qui  peut  nuire  (2)  est  une  faute  ».  /.  3i.^.  d.  lit. 

«  Il  ne  paraît  pas  même  injuste  de  mettre  l'impuissance  au 
nombre  des  fautes  (3) ,  puisqu'on  ne  doit  pas  se  charger  de  faire 
une  cliose  qu'on  ne  peut  pas  foire  ,  lorsque  cette  impuissance  doit 
causer  quelque  dommage  à  autrui  ».  /.  8.  §.  1.  ff.  ad  L  Aq. 

«  La  trop  grande  sévérité  d'un  précepteur  lui  est  aussi  imputée 
à  faute  ».  /.  §.JJ.  d.  lit. 

De  ce  qui  est  ou  n'est  pas  exempt  de  faute. 

MCCCXI I.  «  L'action  de  la  loi  Aquilia  n'a  pas  lieu  pour  le 
dommage  causé  par  un  fou  (4)  ».  /•  5.  §.  2»  ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  fait  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire  ,  n'est  point 
censé  avoir  causé  du  dommage  ».  /.  i5i.  Paul.  lib.  64«  ad  éd. 

«  On  ne  donne  pas  d'action  contre  celui  qui  a  causé  du  dom- 
mage ,  lorsqu'il  ne  pouvait  pourvoir  autrement  à  la  conservation 
de  sa  vie  (5)  ».  /.  45.  §.  4-Jf-  aàleg.  Aq. 

«  Il  est  hors  de  doute  que  celui  qui  a  tué  un  voleur  ,  fons  la 
crainte  d'en  être  tué  lui-même  ,  n'est  pas  tenu  àt  la  loi  Aquilia  ; 
mais  si  pouvant  arrêter  ce  voleur,  il  a  «nie-.  :  aimé  le  tuer  ,  on 
doit  penser  qu'il  a  ainsi  agi  dans  l'intention  de  nuire  ».  /.  S.Jf. 
d.  tit. 

«  Il  n'est  permis  de  frapper  que  celui  qui  use  de  violence ,  et 
seulement  dans  le  cas  de  défense  légitime  ,  et  non  par  des  motifs 
de  vengeance  ».  /.  4^.  §.  i-.Jf.  d.  lit. 

(1)  C'est  pourquoi  celui  qui  a  mis  le  feu  à  sa  paille,  lorsqu'il  faisait  un. 
vent  qui  en  a  porté  la  flamme  sur  la  maison  de  son  voisin,  est  tenu  de  la  loi 
Aquilia,  aiusi  que  celui  qui,  en  e'iaguant  des  arbres,  n'avertit  pas  lès  pas- 
sons lorsqu'il  en  fait  tomber  les  branches,  ainsi  que  celui  qui  garde  des  es- 
claves capables  de  méfaits,  etc. 

(a)  Celui  qui  a  tué  un  passant  en  lançant  des  traits  dans  un  lieu  autre 
que  celui  qui  est  destiné  à  cet  exercice. 

(3)  Il  en  est  de  même  d'un  chirurgien  qui ,  par  impéritie,  a  mal  cou^é" 
un  bras  ou  une  jambe. 

(4)  H  en  est  de  même  d'un  enfant ,  parce  que  ces  sortes  de  personnes 
sont  incapables  de  fautes. 

(5)  Non-seulement  pour  sa  sûreté  personnelle,  mais  encore  pour  celle  de 
ses  biens,  on  peut  quelquefois  causer  du  dommage  à  autrui  sans  être  sou- 
mis à  cette  action.  Tel  est  le  cas  de  celui  qui  abat  la  maison  de  son  voisin 
^our  empêcher  un  incendie  d'atteindre  la  sienne,  tit    ad  h  Aq.  n.  28. 
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«  Qui  occîcîît  aduîterum  deprehensum  servum  aîïcnum ,  liâc 
lege  non  tenebitur  ».  /.  3o.  ffl  d.  tit. 

«  Si  in  publico  cerlamine  alias  alium  occident,  cessât  Aquilia; 
plané  si  cedentem  vulneraverit ,  er.it  Aquiiiae  locus  ».  I.  7.  §.  h-ff. 
d.  tit. 

§.  II.  Quam  cœdem   spécial; ter  primum  caput  legis  Aquiliœ 

vindicet. 

MCCCXÏII.  «  Lege  Àquil  a  is  demum  teneri  visus  est,  qui 
adhibitâ  vi  et  quasi  manu  causam  mortis  praebuisset  ».  /.  5i.  ff.  d.  tit. 

«  Aquiliâ  lege  teneri  existimati  sunt,  non  solùm  qui  ita  vulne- 
rassent  ut  confestim  vità  privarent;  sed  etiam  hi  quorum  ex  vul~ 
nere  certum  esset  (1)  aiiqueni  vità  excessurum  ».  d.  I.  5i. 


Cùm  a  pluribus  idem  servus  ita  vulneratus  esset,  ut  non  appa- 
rcret  cujus  ictu  periisset  ;  omnes  lege  Aquilia  teneri  ».  d.  I.  5i.  §.  1. 


«  Si  alius  mortifero  vulnere  perçussent ,  alius  postea  exanima- 
verït;  priorem  non  teneri  quasi  occiderit  (2),  sed  quasi  vulnera- 
verit, quia  ex  alio  vulnere  periit  ;  posteriorem  teneri,  quia  occi- 
dit  », A.  11.  §.  Xff.  d.  tit. 


«  Si  vulneratus  servus  non  mortifère  (3),  negligentiâ  perierit 
de  Yulnerato  aclio  erit,  non  de  occiso  ».  /.  3o.  %'fin.ff.  d.  tit. 


§.  II  ï.  Cui  actio  îcgis  Aquiliœ  detur. 

MCCCXIV.  «  Legïs  Aqiiiliae  actio  hero  competit,  hoc  est  do- 
mi  no  (4)  ».  I  11.  §•  6-.#  ad  l  Acpdl. 

«  Dominum  lex  Aquilia  appellat,  non  «tique  eum  (5)  qui  tune 
fuerit  cùm  damnum  daretur  ».  I.  l±à.ff.  d.  tit. 


(1)  Ita  tamen  ,  si  reverâ  ex  eo  vulneie  periit  :  in  ira  inox. 

(a)  Et  haec  sententia  ,  contra  Juliani  sententiam  oblinuit  :  d.  tit.  n.  4. 
(?»)   Cseterùm  etiam  levé  vulnus  œgrolo  inflietum  ,  lethale  rectè  videbitur, 
quamvis  sanu  imlictum ,  non  esset  lethale  :  /.  7.  §.  ^-ff.  d.  tit. 

(4)  Creditori ,  fructuario ,  et  eseteris ,  utilis  tantum  datur. 

(5)  Sufficit  enim  ut  rétro  fuisse  videatur;  qualis  est  captivus  ;  hères  qui 
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«  Celui  qui  a  tué  l'esclave  d'un  autre,  surpris  en  adultère ,  n'est 
pas  tenu  de  la  loi  Aquilia  ».  /.  So.Jf.  d.  tit. 

«  La  loi  Aquilia  n'a  pas  lieu  non  plus  contre  un  athlète  qui  en  a 
tué  un  autre  dans  un  combat  public  ;  mais  elle  est  applicable  à  celui 
qui  a  blessé  son  adversaire  lorsqu'il  avait  cessé  de  combattre». 

/.  7.  §.  i^.jj:  d  ut. 

§.  II.   Quelle  espèce  d'homicide  punit  le  premier  chef  de  la  loi 

Aquilia. 

MCCCXIIT.  «  La  loi  Aquilia  ne  punit  que  celui  qui  par  vio- 
lence ,  et  comme  de  sa  propre  main ,  a  déterminé  la  cause  de  la 
mort  d'autrui  ».  /.  5.1. \ff,  d.  Lit. 

c<  Sont  réputés  passibles  des  peines  prévues  par  la  loi  Aquilia  , 
non-seulement  ceux  qui  par  les  blessures  qu'ils  ont  faites  ,  ont 
causé  la  mort  prompte  d'un  individu  ,  mais  encore  ceux  qui  l'ont 
blessé  de  manière  que  la  mort  dût  nécessairement  s'en  suivre  (i)  ». 
d.  I.  5i. 

«  Si  un  esclave  a  été  blessé  par  plusieurs  individus  ,  sans  que  l'on 
puisse  discerner  duquel  d'enlre  eux  il  a  reçu  une  blessure  mor- 
telle ,  tous  sont  réputés  coupables  en  vertu  de  cette  loi  ».  d. 
h.  5i.§.  i. 

«  Si  l'un  a  porté  un  coup  mortel  et  que  l'autre  ait  achevé  de 
tuer  ,  celui  qui  le  premier  a  porté  ce  coup  mortel ,  n'est  pas\,  par 
la  loi  Aquilia  ,  réputé  avoir  consommé  le  meurtre  (2) ,  mais  seule- 
ment avoir  blessé  ,  puisqu'en  effet  l'individu  a  expiré  sous  la  main 
du  second,  qui  seul  sera  puni  comme  meurtrier».  /.  11.  §.  3. 
ff.  d.  Lit.  ., 

«  Si  l'esclave  blessé  de  manière  qu'il  n'en  dût  pas  mourir ,  a 
succombé  par  suite  du  peu  de  soin  apporté  à  sa  blessure  (3)  , 
l'auteur  de  l'attentat  ne  sera  puni  que  comme  ayant  blessé,  mais 
non  pas  comme  meurtrier  ».  /.  3o.  §.  fin.  ff.  d.  tit. 

§.  III.  A  qui  l'action  de  la  loi  Aquilia  est  donnée. 

MCCCXIV.  «  L'action  de  la  loi  Aquilia  est  donnée  au  maître 
seulement  (4)  ».  /•  1 1.  §.  6.  ad  l.  Aq. 

«  La  loi  Aquilia  n'entend  pas  seulement  appeler  maître  ,  celui 
qui  ne  l'était  qu'au  moment  où  le  dommage  a  été  causé  (5)  ». 
Lfi.jf.  d.  tit. 

(1)  Il  n'en  est  cependant  ainsi  que  clans  le  cas  où  il  est  mort  de  sa  bles- 
sure, comme  on  va  le  voir. 

(2)  Cette  opinion  a  prévalu  sur  celle  de  Julien,  d.  tit.  n.  4- 

(3)  Mais  une  blessure,  même  légère,  faite  à  un  homme  déjà  malade,  sera 
Justement  réputée  mortelle,  quoiqu'elle  ne  l'eût  pas  c'te'  si  elle  eût  été  laite  à 
un  homme  qui  n'eût  pas  déjà  e'té  malade.  /.  7.  §.  o.Jf-  d.  tit. 

(4)  On  ne  donne  qu'une  action  utile  aucre'ancier ,  à  l'usufruitier  et  autres 
semblables. 

(5)  Parce  qu'il  suffit  qu'il  soit  censé  l'avoir  été  auparavant,  tel  que  se- 


(  M) 

«  Liber  homo  (ï)  suo  nominc  utîlem  Aquilue  liabet  actionem  ; 
direclam  non  (2),  quoniam  dominus  membrorum  suorum  neroo 
videtur  ».  /.  î3.J/.'  cl.  tit. 

§.  IV.  Adversiis  quos  detur. 

MCCCXV.  «  Actio  legis  Aquilise  cum  eo  est  qui  jussit,  sî 
modo  jus  imperandi  habuit  (3)  ;  si  non  habuit ,  cum  eo  agendum 
est  qui  fecît.  ».  l.  3j.  ff.  ad  l.  Acjidl. 

Etiam  «  magistratus  municipales,  si  damnum  injuria  (4)  dede- 
rint,  nossunt  Aquilià  te  ne  ri.  Si  quid  tamen  adversùs  resistentein 
fecerit,  non  tenebitur  ».  L  29.  §.  J.ff-  d.  tit. 

«  Si  dominus  proprietatis  vulnerav  it  servum  vel  occident,  in 
quo  ususfructus  meus  est  (5)  ;  danda  r$t  mihi  ad  exemphim  Aqui- 
liœ  actio  in  eum,  pro  portione  ususfructus  ».  I.  J2.jJT.  d.  tit 

§.  V.   Quid  vcrriat  m  hoc  judicio. 

MCCCXVI.  «  ^stimatio  hominis  occisi  ad  id  tempus  refcr- 
tur,  quo  plurimi  (6)  in  eo  anno  (7)  fuit  »,  l.  23.  §.  3.  JJ.  d.  lit. 

«  Annus  retrorsus  computatur,  ex  quo  quis  occisus  est  :  quod 
si  mortifère  fuerit  vulneratus  ,  ex  quo  vulneratus  est  ».  /.  21.  §.  1. 
ff.  d.  tit.  b 

«  Omnia  commoda  (8)  quœ  intra  annum  (0)  quo  interfectus  est 
pretiosiorem  servum  facerent ,  hœc  accedere  ad  aestimationem  ejus 
dicendum  est  ».  /.  23.  §.  6.  ff.  d.  tit. 

«  Non  affectiones  sestimandas  esse  puto  ».  /.  33- ff.  d.  tit. 


adiit  hereditatem  ex  quâ  servus  hereditarius  ,  dum  hereditas  jaceret,  occisus 
est,  etc.  Si  ille  servus  ante  aditam  hereditatem  occ.-i.sus ,  crat  legatus  ;  rc- 
manet  actio  apud  hcredem  :  si  vulneratus  duntaxat  fuisset ,  cedere  eam  de- 
beret  legatario  :  d.  tit.  n.  3.2. 

(i)  Si  mutilatus  sît. 

(2)  Hinc  si  servus  cujus  nomine  dominus  ob  ipsum  vulneratum  hanc 
îegis  Aquiliae  actionem  habebat ,  domino  hères  existât  ex  asse  ;  extinguitur 
lictio  ,  cùm  deveniat  in  eum  casum  a  quo  non  potuit  incipere  :  d.  tit.  n.  36s 

(3)  \ide  supra  n.  1283.  reg.  1. 

(4)  Putà  ,  in  pignoribus  quœ  capiunt. 

(5)  Idem  die  de  creditore,bonae  fidei  emptore  ,  etc.  Socius  autem,  etiam 
directam  habet. 

(6)  Igitur  V.  G.  si  peritus  pictor  fuit,  tanti  aestimatur  ;  licèt  antequam 
occideretur,  pollicem  amisisset. 

(7)  Et  pariter  in  caeteris  rébus ,  quanti  plurimi  fuerunt  intra  triginta  dies^ 

(8)  Non  tamen  incerta. 

(g)  A.ut  triginta  die*  ,  si  de  tertio  capite  agatur. 


(  265  ) 
«  Un  homme  libre  (i)  obtient  en  son  nom  une  action  utile , 
mais  non  directe ,  parce  que  nul  homme  n'est  censé  être  le  maître 
de  ses  membres  (2)  ».  I.  &.jf-  d.  tit. 

§.  IV.   Contre  qui  cette  action  a  lieu. 

MCCCXV.  «  L'action  de  la  loi  Aquilia  s'exerce  contre  celui 
qui  a  donné  l'ordre  s'il  en  avait  le  droit  (3)  ,  et  s'il  ne  l'avait 
pas  ,  contre  celui  qui  a  commis  le  délit».  /•  3j.ff.  ad  l.  Aq. 

«  Les  magistrats  municipaux  peuvent  être  passibles  de  l'action 
de  cette  loi ,  s'ils  ont  causé  du  dommage  par  voie  de  fait  (4)  ; 
cependant  si  un  cas  de  résistance  l'a  provoqué  ,  ils  cessent  d'en 
être  tenus  ».   /.  29.  §.  n.ff.  d.  tit. 

«  Si  le  propriétaire  d'un  esclave  dont  j'ai  l'usufruit  (5)  ,  l'a 
blessé  ,  il  faut  me  donner  une  action  à  l'instar  de  la  loi  Aquilia , 
en  raison  de  mon  usufruit  ».  I.  12.  ff.  lit. 

§.  V.  De  ce  qui  entre  dans  cette  action. 

MCCCXVI.  «  L'estimation  d'un  esclave  tué  se  reporte  au  tems 
de  sa  plus  grande  valeur  (6)  dans  Tannée  qui  a  précédé  (7)  ».  /.  2 3. 

«  L'année  qui  a  précédé  se  compte  du  jour  où  l'esclave  a  été 
tué  ,  ou  du  jour  où  il  a  été  blessé  mortellement  ».  /.  ai.  §.  1.  ff. 
d.  tit. 

«  Il  faut  dire  que  toutes  les  considérations  d'intérêt  (8)  qui  en 
auraient  augmenté  le  prix  pendant  l'année  ,  doivent  entrer  dans 
son  estimation  (g)  ».  /.  23.  §.  6.  //.  d.  iit. 

«  Je  ne  pense  pas  que  les  considérations  de  l'affection  du  maître 
envers  l'esclave  puissent  être  susceptibles  d'estimation».  /.  33.J?! 
d.  tit. 

rait  un  captif;  l'héritier  qui  a  accepté  la  succession  dont  l'esclave  tué  faisait 
partie  pendant  qu'elle  était  vacante  ,  etc.;  si  cet  esclave  tué  avant  l'adition 
d'hérédité  avait  été  légué ,  l'action  reste  à  l'héritier.  S'il  n'avait  été  que 
blessé,  il  serait  tenu  de  la  céder  au  légataire,  d.  tit.  n.  32. 

(1)   S'il  a  été  mutilé. 

(•2)  C'est  pourquoi  si  l'esclave  blessé  au  nom  duquel  son  maître  a  l'action 
de  la  loi  Aquilia,  a  été  héritier  de  son  maître,  l'action  est  éteinte  parce 
qu'elle  est  tombée  dans  un  cas  où  elle  n'aurait  pas  pu  avoir  lieu.  d.  tit  n.  36. 

(3)  Voyez  ci-dessus  n.  1283.  reg.  1. 

(4)  Par  exemple  ,  à  l'égard  des  gages  qu'ils  reçoivent. 

(5)  Il  en  est  de  même  d'un  créancier,  d'un  acquéreur  de  bonne  foi ,  etc.  ; 
mais  l'associé  a  aussi  une  action  directe. 

(6)  D'où  suit  que  s'il  était  un  bon  peintre,  on  l'estimera  en  raison  de 
,son  talent,  quoiqu'il  eût  perdu  un  pouce  avant  sa  mort. 

(7)  Il  en  est  de  même  des  autres  choses  pendaut  trente  jours. 

(8)  Non  pas  cependant  des  considérations  incertaines. 

(9)  Ou  pendant  trente  jours  ,  si  l'on  «  invoqué  la  troisième  et  principale 
disposition  de  la  loi  Aquilia. 


(  *66  ) 

MCCCXVII.  «  Iltec  aclio  adversùs  GOnlîtenteia  compatit  in 

simpium,  adversùs  negantem  in  duplum  ».  /.  23.  §.  10.  ff.  d.  tit. 

ARTICULUS    IV. 

De  ahis  damni  speciebus ,  ac  prœcipuh  de  servo  corrapto. 

MCCCXVilI.  Prœtor  actionem  dat  in  duplum,  auversùs  eos 
qui  dolo  seryum  aiieuiim  receperint  aut  corruperint. 

«  Ad  oranes  corruptelas  actio  de  scrvo  corrupto  periinet  ».  1.  g. 
§.  i./a  de  serv.  corr. 

«  Sive  bonum  servnm  focerit  malum ,  sive  malum  fecerit  de- 
teriorem;  corrupisse  (i)  videtur  ».  L  i.  §.  l^.ff.  d.  tit. 

k  In  hdc  aotionc ,  non  extra  rem  duplum  est  :  id  enim  quod 
damni  daturn  (2)  est,  duplalur  ».  L  14.  §•  5-J?'-  d.  tit. 

Servus  corruptus  «  etsi  decesserit  vel  aîienatus  sit  vel  manu- 
missus,  nihiloniinus  locum  habebit  actio  ».  /.  5.  §.  I*.  ff.  d.  tit. 

«  Qui  bonâ  fide  servum  émit,  hoc  edicto  non  tenebitur  (3), 
nec  poterit  servi  corrupli  agere  ;  quîa  nihil  cjus  interest»,  /.  1. 
§.   \.  ff.  d.  tit. 

De  servo  corrupto  «  utilis  actio  fructuario  comuetit  ».  /.  g. 

§.  t.ff.'éLtiu 

«  De  filio  filiàve  familiâs  corrupto  ;  utilis  competit  actio  »  /.  i4» 
§.  \.  J)\  d.  lit. 

MGCCXIX.  Alias  damni  dati  species  vindicant;  actio  quœ  da- 
tur  adversùs  agri  mensorem  qui  dolo  aut  latà  culpâ  falsum  mo- 
dum  rcnunciando  fefellit  aliquein  ,  de  quà  lib.  11.  tit.  4.;  item 
aclio  arborumfurtim  cœsarum,  et  actio  de  tigno  juncto ,  de  qui- 
bus  lib,  4j. 

ARTÏCULUS    V. 

De  injuriis  seu  contumeliis. 

§.  I.    Quando  injuria  facta  videalur. 

MCCCXX.  1.  «  Injuria  ex  affeclu  facientis  consîstit  ».  /.  3. 
§,  1.  ff.  de  injur. 

(1)  Nec  refert  quod  eum  crediderit  liberum  ;  imo  inagis  hoc  casa  de— 
linqnit. 

{■1)  Scilicet ,  tum  quod  servus  vilîor  faetus  est  ;  ium  furia  et  damna  quôe 
persuasus  est  faccre,  non  solùm  domino,  sed  et  extraneis  quatenus  do  m  in  us 
de  his  tenetur,  non  tamen  ea  furta  et  damna  quue  postea  fecerit. 

(3)  Nec  enim  dolo  fecit  corrumpendo  se/vum 

: 


(  »G7  ) 

MCCCXVIÏ.  «  Cette  action  n'a  lieu  qu'au  simple  contre  celui 
qui  avoue  son  délit ,  et  au  double  contre  celui  qui  le  nie  ».  /.  20. 
§.  10.  ff  d.  tit. 

ARTICLE    IV. 

Des  autres  espèces  de  dommages ,  et  surtout  de  l'esclave  corrompu . 

MCCCXYIII.  Le  préteur  donne  une  action  au  double  contre 
ceux  qui ,  par  mauvaise  foi ,  ont  accueilli  un  esclave  étranger ,  ou 
l'ont  corrompu. 

«  Cette  action  de  l'esclave  corrompu  s'applique  à  toutes  les  es- 
pèces de  corruption  ».  /.  9.  §.  i.ff.  de  serv.  corrupt. 

«  Soit  qu'on  ait  rendu  un  bon  esclave  mauvais  ,  ou  un  mau- 
vais plus  mauvais  encore ,  on  est  toujours  censé  l'avoir  cor- 
rompu (1)  ».  /.  1.  §.  4..  ff-  d.  tit. 

«  Il  ne  peut  entrer  que  le  double  du  prix  de  la  chose  dans  cette 
action  ;  car  on  ne  double  que  le  dommage  causé  (2)  ».  /.  i^.  §•  5' 
ff.  d.  tit. 

«  Quoique  l'esclave  corrompu  soit  mort  aliéné  ou  affranchi , 
il  n'y  a  pas  moins  lieu  à  l'exercice  de  celle  action  ».  /.  5.  §.  4« 
ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  acheté  un  esclave  de  bonne  foi ,  n'est  pas  soumis 
à  la  peine  de  cet  édit  (3) ,  et  n'a  point  d'action  contre  celui  qui 
la  corrompu  ,  parce  qu'il  n'en  éprouve  aucun  dommage  ».  /.  1. 
§.  i.ff.  d.  tit. 

«  L'usufruitier  a  l'action  utile  de  l'esclave  corrompu  ».  /.  9.  §.  1. 
ff.  d.  tit. 

«  On  ne  peut  exercer  que  l'action  utile  en  ce  qui  concerne 
la  corruption  d'un  fils  ou  d  une  fille  de  famille  ».  /.  i4-  §•  *>Jf-  d.  tit. 

MCCCXIX.  «  Les  autres  espèces  de  dommages  sont  punies  par 
l'action  accordée  contre  l'arpenteur  qui  a  trompé  quelqu'un  en 
donnant  par  fraude  ou  par  faute  grave  une  fausse  mesure.  Voyez 
lib.  1 1 ,  /.  4-  ;  par  l'action  des  arbres  furtivement  coupés  ,  et  par 
celle  de  la  poutre  d'autrui  qu'on  a  joint  à  son  édifice.  Voy.  lib.  Ifl. 

ARTICLE  V. 

Des  injures  qui  résultent  de  l'insulte ,  de  ï 'outrage  et  du  me'pris. 

§.  I.    Quand  on  est  censé  avoir  fait  injure. 

MCCCXX.  1.  «  L'injure  résulte  de  l'intention  de  celui  qui  l'a 
faite».  /.  3.  §.  1.  ff.  de  inj. 

(1)  Et  il  est  indiffèrent  que  le  corrupteur  l'ait  cru  libre;  il  aurait  même, 
dans  ce  cas,  commis  un  plus  grand  délit. 

(2)  C'est-à-dire  lorsque  le  prix  de  l'esclave  en  a  diminue',  le  vol  et  le  dom- 
mage qu'il  a  cru  Taire,  non  seulement  au  maure,  mais  encore  aux  étran- 
gers envers  qui  le  maître  e'tait  tenu ,  non  pas  cependant  le  vol  et  le  dom- 
mage qu'il  fera  dans  la  suite. 

(3)  Parce  qu'il  n'a  pas  commis  de  fraude  en  corrompant  l'esclave  qu'il 
croyait  lui  appartenir,  puisque  chacun  :\  le  droit  d'abuser  da  sa  chose. 


(  268  ) 

2.  «  Pati  qnïs  injuriam,  si  non  sentiat,  poiest,  facere  ncmo  . 
Tîîsi  qui  scit  se  injuriam  facere  ,  etiamsi  nesciat  eui  faciat  ».  d.  I.  S. 

§.    2. 

Declaralur  exemplis  prima  pars  regulœ. 

«  Si  quis  per  jocum  percutiat,  aut  dum  certat ,  injurïarum  (i) 
non  tenetur  ».  d.  I.  3.  §.  3. 

«  Si  quis  hominem  liberum  ceciderit ,  dum  putat  servum  suum  ; 
in  eâ  causa  est  ne  injuriarum  teneatur  ».  d,  L  3.  §.  4» 

Declaratur  secunda  pars  regulœ. 

«  Si  injuria  mihi  fiât. . . .  licèt  ille  qui  facit  putat  me  alium 
esse  quàm  sum ,  injuriarum  habeo  ».  /.  18.  §.  3.^  d.  tit. 

«  Sive  sciât  quis  filium  meum  esse ,  vel  uxorem  meam ,  sive 
ignoraverit  (2) ,  habeo  meo  nomine  actionem  ».  /.  1.  §.  S.ff.  d.  tit. 

At  «  cùm  aliquis  filiumfamilias  ,  palremfamilias  putat;  non  po- 
test  videri  injuriam  patri  (3)  facere  :  non  magis  quàm  viro  7  sî 
mulierem  vîduam  esse  credat  ».  /.  18.  §.  l^-J).  d.  tit. 

MCCCXXI.  «  Is  qui  jure  publïco  (.{)  utîtur ,  non  videtur  in  ; 
jurise  faciendœ  causa  facere  ».  /.  i3.  §.  \.  ff.  d.  tit. 

«  Quœ  jure  potestatis  a  magistratu  fiunt ,  ad  injuriarum  ac- 
tionem non  pertinent  ».  d.  I.  i3.  §.  6. 

«  Eum  qui  nocentem  infainavit,  non  est  bonum  aequum  ob  earo 
yem  condemnari  :  peccata  enim  nocentium  nota  esse ,  et  oportere 
€t  expedire  ».  /.  18.  ff.  d.  tit. 

Aliad  (5)  laborem  injungere ,  aliud  injuriam  facere  ».  sup.  d. 
I.  i3.  §.  5. 

«  Multîim  interest  contumeîise  causa  quid  fiât ,  an  fieri  quid  in 
honorent  alicujus  quis  non  patiatur  ».  d.  I.  i3.  §.  4« 

«  Nulla  est  injuria,  quœ  in  volentem  fiât  ».  /.  1.  §.  5.  ff.  d.  tit. 


(1)  Idem  die  de  magistro  qui  eastigat  discipulum  ;  quamvis  plus  aequo 
•seviat  ;  /.  5.  §.  3.  ff  ad  l.  Aquil.  De  astrologo  qui  consultus  aJ'tirftiat  aii- 
quem  auclarem  esse  furti  qui  non  sit  auctor. 

(1)  Voluit  enim  aticui  patrifamilias  aut  alicui  maxito  injuriam  facere  : 
quod  sufncit. 

(3)  Non  enim  potest  videri  voluisse  injuriam  facere  alii  quàm  ipsi  filio 
meo  ;  adeoque  non  meo,  sed  filii  mei  duntaxat  nomine  habeo  actionem. 

(4)  Ut  si  resistentem  trahat  in  jus ,  postquam  fuerit  contestatus. 

(5)  Ut  si  vexandi  causa  ,  munus  aut  honor  tibi  decernatur. 
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2.  «  On  peut  recevoir  une  injure  sans  la  senlîr;  maïs  on  ne 
peut  faire  injure  qu'autant  que  Ton  sait  réellement  la  faire  ,  quoi- 
qu'on puisse  ignorer  d'ailleurs  vers  qui  on  la  dirige.  ».  d.  L  3.  §.  2, 

Exemples  de  la  première  partie  de  cette  règle. 

«  Si  quelqu'un  frappe  par  plaisanterie  ou  dans  un  combat ,  il 
n'est  pas  passible  de  l'action  en  injures  (1)  ».  d.  I.  3.  §.  3. 

«  L'action  en  injures  n'aura  pas  lieu  contre  l'individu  qui  a 
blessé  un  homme  libre  qu'il  croyait  être  son  esclave  ».  d.  I.  3.  §.  4- 

Exemple  de  la  seconde  partie. 

«  Bien  que  l'injure  que  j'ai  reçue ,  procède  de  Terreur  de  celui 
qui  m'a  pris  pour  un  autre  ,  je  n'ai  pas  moins  l'action  en  injures  ». 
/.  18.  §.  3.ff.  d.  tU. 

«  Soit  que  celui  qui  a  fait  une  injure  à  mon  fils  ou  à  ma  femme  , 
ait  su  ou  ignoré  qui  ils  étaient  (2)  ,  j'ai  contre  lui  l'action  dont 
il  s'agit  en  mon  nom  ».  I.  1.  §.  S.Jf.  d.  tit. 

«  Mais  celui  qui , par  méprise ,  s'adresse  au  fils  au  lieu  du  père, 
n'est  pas  réputé  faire  injure  au  père  (3),  et  de  même  celui  qui 
insulte  une  femme  qu'il  croyait  veuve ,  n'est  pas  censé  faire  in- 
jure à  son  mari  ».  L  18.  §.  h-JT-  d.  tit. 

MCCCXXI.  «  Celui  qui  use  du  droit  public  (4.)  ,  n'est  pas  censé 
avoir  intention  de  faire  injure  ».  I.  i3.  §.  i.Jf'.  d.  tit. 

<>  Ce  que  fait  un  magistrat  en  exerçant  l'autorité  de  sa  magis- 
trature est  étranger  à  l'action  en  injures  ».  d.  I.  i3.  §.  6. 

«  Celui  qui  diffame  un  coupable  ,  ne  peut  pas  être  condamné 
pour  cause  de  cette  diffamation ,  parce  qu'il  est  utile  et  expédient 
que  les  crimes  soient  connus  ».  /.  18.  ff.  d.  lit. 

«  Autre  chose  est  d'imposer  un  travail  (5)  ou  de  faire  une 
injure  ».  sup.  d.  I.  i3.  §.  5. 

«  Il  est  fort  différent  de  faire  quelque  chose  contre  l'honneur  de 
quelqu'un  ,  ou  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  quelque  chose  en  son 
honneur  ».  d.  I.  i3.  §.  4-« 

«  L'injure  faite  à  un  individu  cesse  d'être  telle  dès  qu'il  consent 
à  la  recevoir  ».  /.  1.  §.  S.ff.  d.  tit. 

(1)  Il  en  est  de  même  du  maître  qui  châtie  son  disciple,  quoique  trop 
durement.  /.  5.  §.  3.  ff.  adl.  aq. ,  et  de  l'astrologue  qui  affirme  qu'un  tel  Cit 
l'auteur  d'un  vol  fait  par  un  autre. 

(2)  Car  il  a  voulu  faire  injure  à  un  père  de  famille  et  à  un  mari ,  ce 
qui  suffit. 

(3)  Parce  qu'il  ne  peut  pas  être  censé'  avoir  voulu  faire  injure  à  un 
autre  que  mon  fils  ;  c'est  pourquoi  j'ai  l'action ,  non  pas  en  mon  nom,  mais 
au  nom  de  mon  fils. 

(4)  Comme  celui  qui  force  son  débiteur  re'calcitrant  à  comparaître  de- 
vant le  juge  après  la  contestation  en  cause. 

(5)  Comme  quand  on  fait  imposer  *  quelqu'un  une  charge  onéreuse 
pour  lui  nuire. 
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§.  11.  De  variis  modis  quibus  fil  injuria. 

De  injuria  quœ  in  corpus  fit. 

MCCCXXII.  «  Injuria  in  corpus  fit,  cùm  quis  pulsatur  ».  /.  i. 
§.  2.  ff.  cl.  tit. 

«  Si  quis  pulsatas  quidem  non  est,  verùm  manus  adversùs  eum 
levatœ;  uliii  injuriarum  actione  tenetur  ».  /.  i5.  §.  ï.  ff.  d.  tit. 

«  Si  quis  mentem  alicujus  mcdicamento  alienaverit,  injuriarum 
adversùs  eum  agi  polest  (ï)  ».  d.  L  i5.  pr. 

De  injuria  quce  ad  dignitatem  pertinet. 

MCCCXXIII.  «  Injuria  pertinet  ad  dignitatem,  cùm  cornes  ma- 
tronœ  abducitur  (2).  /.  1.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

De  injuria  quœ  ad  infamiam  pertinet. 

MCCCXX1V.  i°.  Pertinet  «  ad  infamiam  ;  puû,  cùm  pudiciiîa 
attentatur  (3).  /.  1.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

20.  «  Qui  liberos  infamandi  gratià  dixerit  servos ,  injuriarum 
actione  conveuiri  posse  non  ambigitur  ».  /.  g.  cod.  h.  tit. 

3°.  «  Si  quis  non  debitorem  quasi  debitorem  appellaverit,  in- 
jurûe  faciendce  causa,  injuriarum  (4)  tenetur  ».  /.  5.  §.  33.^  d.  tit. 

«  Qui  evidentissimè  locupletem  fidejussorem  judicio  sistendi 
causa  non  acceperit;  injuriarum  actio  adversùs  eum  esse  (5)  po- 
test  ».  /.  5.  §.  i.ff.  quisatisd.  cog. 

«  Si  injurise  faciendse  gratià  quis  domum  abscntis  débitons  si^- 
nasset ,  sine  auctoritate  ejus  qui  concedendi  jus  liabuit  ;  injuriarum 
actio  intendi  potest  ».  /.  20.  ff.  de  injur. 

4°.  «  Qui  evcatum  sententise,  velut  daturus  pccunîam,  vends- 
dit  ;  apparet  hune  injuriam  fecisse  ei  cujus  sententiam  venditavit  ». 
/.  i5.  §.  3o.  ff.  d.  tit. 

5°.  «  Ad  statuas  confugere ,  vei  imagines  prïncipum  prreferre 
in  injuriam  alterius  (6)  ,  prohibitum  est  ».  /.  28.  §.  7.  ff,  de 
pœnis. 

(1)  Fit  hsec  injuria  in  corpus ,  cùm  nonnisi  vitiato  corporis  organo  hoc 
fiât. 

(2)  Nec  refert  per  vim  abduxeris,  an  persuaseris  ei  ut  desereret. 

(3)  Ut  cùm  honestam  i'eminam  quis  appellat ,  aut  assectatur. 

(4)  Idem  si  pignus  proscripserit ,  quasi  a  nie  acceperit ,  cùm  non  acce- 
pisset  ;  vel  fidejussorem  interpellaverit,  cùm  paratus  essem  ei  solvere. 

(5)  Tarn  ei  qui ,  cùm  hune  fidejussorem  offerret,  in  jus  ductus  estfqa&ni 
huic  fjdejusson  reprobato. 

(6)  Ad  oonPuudam  ipsi  invidiam;  velut  liominis  terribili*. 
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S.  II.  Des  différentes  manières  défaire  injure. 

Des  injures  faites  au  corps. 

MCCCXX1Ï.  «  On  fait  injure  au  corps  de  quelqu'un  en  le  pous- 
sant ».  /.  1.  §•  2.ff'.  cl.  tit. 

«  Celui  qui  a  levé  la  maifi  sur  quelqu'un  sans  le  pousser,  est 
passible  d'une  action  utile  pour  fait  d'injures  ».  I.  i5.  §.  i.ff  d.  tit. 

Quiconque  est  parvenu  par  l'emploi  du  poison  ,  à  aliéner 
l'esprit  d'un  autre ,  est  passible  de  l'action  en  injures  (1)  ».  ci. 
/.  i5.  prop. 

De  V  injure  faite  a  la  dignité. 

MCCCXXIII.  «  C'est  faire  injure  à  la  dignité  que  d'enlever  à 
une  femme  de  distinction  celle  qui  fait  près  d'elle  le  service  de 
clame  d'honneur  (2)  ». 

De  l'injure  qui  attaque  la  réputation. 

MCCCXXIV.  1.  «  Attenter  à  la  pudeur  d'une  personne  ,  est  un 
attentat  contre  la  réputation  (3)  ».  /.  1.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

2.  «  Celui-là  est  indubitablement  soumis  à  l'action  en  injures  i 
qui  traite  d'esclave  l'homme  libre  qu'il  veut  diffamer  ».  I.  9, 
cod.  h.  tit. 

3.  «  Celui  qui,  dans  l'intention  de  nuire,  a  cité  en  jugement 
comme  débiteur  celui  qui  ne  lui  devait  rien ,  est  tenu  de  L'action 
en  injures  (/f)  ».  I.  i5.  §.  33.  ff.  h.  tit. 

«  Celui  qui  a  refusé  de  recevoir  pour  caution  un  homme 
évidemment  solvabie  ,  est  soumis  à  Faction  en  injures  (5)  ».  /.  5. 
§.  i.ff.  qui  satiscl.  cog. 

«  On  peut  intenter  l'action  en  injures  contre  celui  qui  a  fait 
sceller  avec  dessein  de  nuire  ,  la  porte  de  son  débiteur  absent  , 
sans  s'y  faire  autoriser  ».  /.  20.  ff.  de  injur. 

4-   «  Celui  qui  a  vendu  l'événement  d'une  sentence  ,  en  la  0 
nant  en  paiement ,  parait  avoir  fait  injure  au  juge  qui  devait  U 
rendre  ».  /.  i5.  §.  So.ff.  d.  tit. 

5.  «  Il  est  défendu  de  se  réfugier  auprès  des  statues  ou  des 
images  des  princes  ,  quand  cette  démarche  a  pour  but  de  préju- 
dicier  à  autrui  (6)  ».  /.  28.  §.  j.ff.  de  pœnis. 

(1)  Cette  injure  est  faite  au  corps,  puisqu'on  l'a  faite  en  déterminai!!  Ja 
lésion  des  organes. 

(2)  Et  il  est  indifférent  que  ce  soit  par  violence  ou  par  séduction. 

(3)  Par  exenip'o,  à  l'égard  d'une  femme  honnête ,  que  l'on  se  permet 
d'appeler  ou  de  regarder  avec  affectation. 

(4)  H  en  est  de  même  de  celui  qui  affiche   un  gage  comme  reçu  de  celui 
qui  ne  l'a  pas  donné  ,  ou  lorsqu'on  demande  une  caution  à  celui   q 
prêt  à  payer. 

(5)  Tant  envers  celui  qui  offrait  une  caution  quand  on  Fa  condiûl 
devant  le  juge  ,  qu'envers  cette  caution  refusée. 

(6)  Pour  ie  faire  passer  pour  uu  homme  à  craindre. 
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6°.  «  Vestem  sordidam  reî  nomitie  in  publîcobabere ,  capillumve 
summittere  nuili  licet,  nîsi  conjunctus  est  affinitate  ».  /.  3q.  ff. 
d.  tit. 

De  injuria  quœ  ad  rem  familiarem  pertinet. 

«  MCCCXV.  Si  quis  domum  alienam  invito  domino  inlroïret 
quamvis  in  jus  vocati,  actionem  injuriarum  in  eum  competere  ». 
/.  zZ.ff.  d.  lit. 

«  Si  quis  bona  alicujus  vel  rem  imam  per  injuriant  occupaverît  (1), 
injuriarum  tenetur  ».  /.  i5.  §.  3i.  ff.  d.  tit. 

«  Injuria  est;  si  inferiorum  dominus  sedium,  superioris  vicini 
fumigandi  causa,  fumum  faceret ,  aut  superior  in  inferiores  pro- 
jecerit  :  si  tamen  injuria?  faciendse  causa immitiitur  ».  /.  l+hff,  d.  lit. 

De  injuria  quœ  pertinet  ad  libertatem  qud  quisque  gaudere 

débet. 

MCCCXXVI.  «  Si  quis  re  (2)  meâ  uti  me  non  permittat,  in- 
juriarum tenetur  ».  /.  i3.  §.  j.ff.  de  injur. 

§.  III.  In  quibus  personis  quis  injuriant  pati  videatur  ;  ubî 
de  singuîari  Ma  specie  injuria? ,  quam  per  servum  nostrum 
palimur. 

MCCCXXVII.  «  Spectat  ad  nos  injuria  quee  in  bis  fit  qui  vel 
potestati  nostrœ  (3)  vel  affectui  (4)  subjecti  sint  ».  /.  1.  §.  ?>.Jf. 
d.  lit. 

«  Spectat  ad  contumeîiam  ejus  injuria,  quœcumque  sponsae  ejus 
fit  ».  /.  i5.  §.  24.  ff.  d.  tit. 

«  Defendi  uxores  a  viris ,  non  viros  ab  uxore  (5)  œquum  est  ». 
/.  2.ff.  d.  tit. 

«  Si  quis  servum  meum  vel  (ilium  ludibrio  habcat,  licèt  con- 
sentientem  (6)  ;  tamen  injuriam  videor  accipere  ».  /.  26.  ff',  d.  ta. 

MCCCXXVIII.  <(  Pater  cujus  filio  facta  est  injuria,  non  est 
ïmpediendus  quominus  duobus  judiciis  et  suam  injuriam  perse- 
quatur  et  fîlii  ».  /.  l+i.ff.d.  tit. 

(1)  Vel  etiam  in  f'undu m  alicujus  eo  probante  ingressus  fueril;  putà  ad 
venantlum,  aucupiuin  faciendum,  etc. 

(2)  Aut  eâ  re  cujus  usus  omnibus  patet;  ut  si  quis  me  jarohibeat  in 
mari  ante  prœtorium  suum  piscari. 

(3)  Liberis  vel  servis. 

(4)  Ut  uxori,  sponsae,  nurui.  \idereg.  seq. 

(5)  Non  habet  igilur  uxor  injuriarum  actionem ,  ob  injuriam  facta m 
viro. 

(6)  Consensus  ejus  facit  ne  ipsi  injuria  facta  videatur  rtH  fit  nnî»i. 
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6.  «  Il  n'est  permis  qu'aux  parens  d'un  coupable  <3e  porter  en 
public  au  nom  de  celui-ci ,  un  babit  sale ,  et  de  se  présenter  les 
cheveux  épars  ».  /.  3g.  j).  d.  tu. 

De  l'injure  ou  tort  fait  à  quelqu'un  en  ses  biens. 

MCCCXXV.  «  Quiconque  s'obstine  à  entrer  dans  une  maison 
malgré  le  maître  du  logis ,  bien  qu'il  ait  appelé  celui-ci  en  juge- 
ment ,  se  rend  passible  de  l'action  en  injures  ».  /.  23.  ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  s'emparr  des  biens  ou  d'une  des  propriétés  d'autrui , 
par  voie  de  fait  (i) ,  est  tenu  de  l'action  en  injures  ».  /.  i5.  §.  3i. 
ff.d.tit.       _  ^ 

«  Celui  qui  fait  de  la  fumée  à  l'étage  inférieur  d'une  maison  , 
avec  Tintention  de  nuire  aux  babitans  des  étages  supérieurs  ,  ou 
réciproquement ,  est  coupable  d'injure  ».  /.  44*  ff'  d-  4dt. 

De  l'injure  faite  à  quelqu'un  en  ce  qui  concerne  la  liberté'  dont 
chacun  doit  jouir. 

MCCCXXVI.  <(  Si  quelqu'un  m'empêche  d'userdema  chose(2)> 
il  est  tenu  de  l'action  en  injures  ».  /.  i3.  §.  j.ff.  de  inj. 

§.  III.  En  quelle  personne  quelqu'un  est  censé'  recevoir  injure  t 
et  de  chaque  espèce  d'injure  que  nous  pouvons  souffrir  dans 
nos  esclaves. 

MCCCXXVII.  <(  C'est  à  nous  que  se  rapporte  l'injure  qu'on 
fait  à  ceux  qui  sont  soumis  à  notre  puissance  (3) ,  ou  que  nous 
devons  protéger  (4)  ».  /.  i.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  C'est  outrager  l'honneur  d'un  individu  de  quelque  manière 
qu'on  fasse  injure  à  sa  femme  ».  I.  i5.  §.  zh.fj.  d.  tit. 

«  Il  est  juste  qu'un  mari  défende  sa  femme  ;  mais  une  femme 
ne  doit  pas  défendre  son  mari  (5)  ».  /.  i.ff.  d.  tit. 

«  Si  quelqu'un  se  moque  de  mon  esclave  ou  de  mon  fils  ,  même 
sans  qu'ils  s'en  plaignent  (6)  ,  il  est  cependant  censé  me  faire  une 
injure  ».  /.  26.  ff.  a.  tit. 

MCCCXXVII I.  «  Le  père  de  celui  à  qui  l'on  a  fait  injure ,  a 
deux  actions  en  injures ,  l'une  au  nom  de  son  fils ,  l'autre  en  son 
propre  nom  ».  /.  L\.ff.  d.  tit. 

(1)  Même  en  enirant  dans  le  fonds  de  terre  d'autrui  sans  son  consente- 
ment ,  pour  chasser,  etc. 

(2)  Ou  de  la  chose  dont  tout  le  monde  peut  user  ;  par  exemple ,  si  quel- 
qu'un m  empêche  de  pêcher  dans  la  mer  devant  sa  maison. 

(3)  Comme  nos  enfans  ou  nos  esclaves. 

(4)  Par  exemple ,  une  e'pousc ,  une  fiancée  ,  une  belle-fille.  Voyez  reg.  seç. 

(5)  Une  femme  n'a  donc  pas  l'action  en  injures  pour  celles  qu'on  a  faites 


son  mari. 


(6)  Leur  consentement  fait  cesser  l'injure  en  ce  qui  les  concerne;  mais 
il  en  est  autrement  à  mon   égard  ,  dès-lors  que  je  n'y  consens  pas. 

De  reg.  jur.  Pars  II.  18 


(  SjO 

«  Ex  unâ  înjurîâ,  ïnterdum  tribus  injurîarum  oritur  actîo  ».  /.  ti 
§.  q.ff.  d.tit. 

Putà  «  si  nupta  filiafamilias  injuriam  accepit,  et  vir  et  pater 
agant:  . . .  sua  cujusque  injuria  propriam  (i)  habeteestimationem». 
/.  18.  g.  i.ff.d.tit. 

MCCCXXIX.  «  Quotïes  funerî  teslatoris  vel  cadaveri  (2)  fit 
injuria;  si  quidem  post  aditam  hereditatem ,  dicendum  est  heredi 
quodammodo  factam;  quoties  autem  aute  aditam  hcreditatem  ,  ma- 
gis  hereditati  et  per  hereditatem  heredi acquiri  ».  /.  1 .  §.  b.ff.  d.  tit. 

MCCCXXX.  «  Si  verberatus  sit  servus,  vel  tormentis  de  eo 
habita  quyestio  ;  sine  causce  cognîtione  judieium  competit.  Si  aliatn 
injuriam  passus  sit,  non  aliter  quàm  causa  cognitâ  ».  I.  i5.  8.  4-3. 
J):  d.  tit. 

«  Servus  si  leviter  percussus  sit,  vel  malè  dictum  ei  leviter; 
praetor  non  dabit  actionem.  At  si  infamatus  sit,  vel  facto  aliquo , 
vel  carminé  scripto  ;  puto  causse  cognitionem  prœtoris  porrigendaru 
et  ad  servi  qualitatem  (3)  ».  d.  I.  i5.  §.  44* 

«  Si  commune  m  servum  quis  verberaverit  (4),  bâc  actione  non 
icnebitur;  jure  enim  domini  fecit  ».  d.  I.  i5.  §.  36. 


«  Si  pro  libero  se  gerentem ,  aut  cùm  eum  alterius  existimat , 
non  csesursis  si  meum  scisset,  verberaverit  ;  non  posse  eum  quasi 
mibi  injuriam  fecerit  conveniri ,  Mêla  scribit  ».  d.  I.  i5.  §.  45. 

«  Si  servum  complurium  cecidero,  competere  injurîarum  ac- 
tionem omnibus,  manifestum  est;  sed  non  esse  cequum  pro  ma- 
jore parte  quà  dominus  est,  damnationem  fieri  ».  d.  I.  i5.  §.jin. 
et  l.  16.  jf.  d.  lit. 

«  Si  unius  permissu  id  fecero  ;  si  quidem  solius  ejus  esse  pu- 
tavi,  nulli  competit  actio  injuriarum;  si  scivi  plurium;  ei  qui  per- 
miserit  non  competit,  caeteris  competit  ».  /.  17.  ff.  d.  tit. 


MCCCXXXI.  «  Si  usumfructum  (5)  in  servo  habeam,  isque 

(1)  Pro  eu  jusque  personse  dignitate. 

(2)  Vel  ejus  slatuae. 

(?>)  Dabit  enim,  si  dispensâtes  fuit,  si  bon»  frugi  servu*  :  non  si  fuit 
servus  notse  extremœ. 

(4)  I;lem  die  d»  fructuano. 

)  Idem  die  de  bonee  ûdei  possessore. 


(  *f  ) 

«  Quelquefois  même  cette  action  est  donnée  à  trois  personnes 
pour  la  même  injure  ».  /.  i.  §.  y.  fl  d.  tit. 

Par  exemple,  «  si  une  fille  de  famille,  mariée,  a  reçu  une  in- 
jure ,  et  que  son  père  et  son  mari  agissent  chacun  en  son  nom , 
i  injure  est  susceptible  de  trois  estimations  (i)  ».  I.  18  §.  2.  J/m 
d.  tit. 

MCCCXXIX.  «  L'outrage  et  l'insulte  faites  au  cadavre  (2)  ou 
aux  funérailles  du  testateur  ,  fait  aussi ,  comme  on  le  pense  ,  injure 
à  1  héritier  qui  a  accepté  la  succession  ;  mais  avant  l'adition  d'hé- 
rédité ,  c'est  à  la  succession  que  cette  injure  est  faite  ,  laquelle 
se  transmet  à  l'héritier  avec  la  succession  ».  /.  1.  §.  Q.ff.  d.  tit. 

MCCCXXX.  «  Si  un  esclave  a  été  frappé  de  verges  ou  a  été 
mis  à  la  question  ,  il  y  a  lieu  à  l'action  sans  connaissance  de  cause  ; 
s'il  a  reçu  une  autre  espèce  d  injure  ,  l'action  n'aura  lieu  qu'en 
connaissance  de  cause  ».  I.  i5.  §.  £3.  §•  d.  lit. 

«  Si  un  esclave  a  été  légèrement  frappé  ou  légèrement  offensé 
par  paroles ,  le  préteur  ne  donnera  point  d'action  ;  mais  s'il  a 
été  diffamé  par  un  fait  ou  par  un  écrit ,  je  pense  que  la  jurisdic- 
tion  du  préteur  doit  s'étendre  jusqu'à  son  honneur  outragé  (3)  », 
d.  I.  i5.§.  44. 

«  Celui  qui  a  frappé  un  esclave  qui  lui  appartenait  en  commun 
avec  un  autre  (4)  ,  ne  sera  point  tenu  de  cette  action  ,  parce 
qu'il  a  en  cela  usé  du  droit  qu'il  avait  comme  maître  ».  d.  I.  i5. 
§•  36. 

«  Mêla  pense  que  si  une  personne  a  frappé  un  esclave  qui  se  di- 
sait libre ,  ou  qu'elle  croyait  appartenir  à  un  autre  ,  lequel  esclave 
elle  n'aurait  pas  frappé  si  elle  eût  su  qu'il  m'appartenait ,  je  ne 
pourrai  pas  l'actionner  comme  m'ayant  fait  injure  ».  d.  L  i5.  §.  4^. 

«  Il  est  évident  que  si  j'ai  frappé  l'esclave  de  plusieurs  ,  tous 
auront  l'action  contre  moi  ;  mais  alors  il  est  juste  de  n'accorder 
à  chacun  que  des  condamnations  relatives  à  sa  portion  de  pro- 
priété ».  d.  h  i5.  %.fin.  et  /.  i$-ff.  d.  tit. 

«  Si  ayant  la  permission  de  l'un  d'eux  ,  je  croyais  que  l'esclave 
n'avait  point  d'autre  maître ,  personne  n'aura  d'action  contre  moi  ; 
mais  si  je  n'ai  point  ignoré  qu'il  en  eut  plusieurs  ,  tous  auront 
cettte  action  ,  excepté  celui  avec  la  permission  duquel  j'ai  frappé 
l'esclave  ».  /.  17.  ff.  d.  tit. 

MCCCXXXI.   «  Si  j'ai  l'usufruit  d'un  esclave  (5)  ,  et  qu'il  ait 

(1)  En  raison  de  la  dignité  de  chacun  des  trois. 

(2)  Ou  à  sa  statue. 

(3)  Car  il  donnera  l'action,  si  cet  esclave  e'tait  un  homme  d'une  bonne 
conduite  et  revêtu  d'une  fonction  de  confiance  ;  mais  il  la  refusera  si  cet 
esclave  est  mal  famé'. 

(4)  H  en  est  de  même  d'un  usufruitier. 

(5)  Il  faut  dire  la  même  chose  du  possesseur  de  bonne  foi. 
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verberatus  sit;  injuriarum  actio  magîs  proprietario  quàm  mihi  (i) 
compctit  ».  d.  I.  i5.  §.  47. 

«  Si  servum  cujus  nomine  injuriarum  actio  tibi  competit,  ma- 
numiserîs  aut  alienaveris  ;  superest  (2)  tibi  injuriarum  actio  ».  I.  29. 
ff.  d  tit. 

§.  IV.   Quœ  ad  atrocitatem  înjuriœ  conducant. 

MCCCXXXII.  «  Crescit  contumelia ,  ex  personâ  (3)  ejus  qui 
contumeliam  fecit  ».  /.  17.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Ex  personâ  atrocior  injuria  fit;  cùm  magistratui  (4),  cùm  pa- 
renti,  patrono  ».  /.  7.  §.  ff.  d.  tit. 

«  Prsetoris  (5)  in  conspectu ,  an  in  solitudine  injuria  facta  sit , 
multùm  interest  ».  d.  I.  7.  §.  8. 

«  Vuîneris  magnitudo  atrocitatem  facit,  et  nonnunquam  locus 
vulneris  ».  d.  §.  8. 

§.  V.   Quibus  et  adversùs  quos  detur  actio  injuriarum  ;  quo- 
modo  instituenda ,  quid  in  illd  veniat,  et  quando  ejctinguatur. 

MCCCXXXIII.  «  Nec  magistratibus  licet  aliquid  injuriosè  fa- 
cere  ».  /.  32.  ff.  d.  tit. 

«  Liberto  (6)  adversùs  patronnai ,  non  quidem  semper ,  verùm 
interdum  injuriarum  datur  judicium  ;  si  atrox  sit  injuria ,  si  sua  (7) , 
si  servilis  (8)  ».  /.  7.  §.  2.JJ'.  d.  tit. 

«  Quanquam  adversùs  patronnm  liberto  actio  non  detur,  ve- 
rùm  marito(9)  libertae  nomine(io)  cum  patrono  actio  competit». 
/.  11.  §.  7.  Jf.d.  tit. 

MCCCXXXIV.  «  Qui  famosam  actionem  întendit ,  non  débet 
vagari  cum  discrimine  alienae  existimationis;  sed  desiguare  et  spe- 
cialiter  dicere  quam  se  injuriam  passum  contendat  ».  /.  j.ff.  d.  tit. 


(1)  Nec  enim  servi  nomine  milii  datur.  Sed  si  in  meam  contumeliam  , 
animo  injurise  mihi  faciendae  hoc  factum  sit,habeo  meo  nomine  actionem. 

(2)  Ipsi  autem  manumisso  ,  de  se  non  competit. 

(3)  Ut  si  servus  aut  vilis  persona  injuriam  faciat. 

(4)  Item  si  sacerdoti  dignitatis  habitum  prseferenti  :  /.  4-  cod.  h.  tit. 

(5)  Cujacius  legit  populi. 

(6)  Trahe  hoc  ad  parentes  qui  filiis  emancipatis  injuriam  fecerunl. 

(7)  Libertus  in  sud  personâ  eam  passus  sit. 

(8)  Si  patronus  libertum  tractavit  ut  servum,  verberando  cum  flâgïïs 

(9)  Nisi  ipse  sit  conlibertus. 

(10)  Non  tamen  ob  alhpiod  convicium  non  impudicum  dari  débet. 
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été  frappé,  on  donnera  Faction  en  injure  au  propriétaire  plutôt 
qu'à  moi  (i)  ».  d.  I.  i5.  §.  4.7. 

«  Si  vous  avez  affranchi  ou  aliéné  l'esclave  pour  lequel  vous 
aviez  l'action  en  injures  ,  cette  action  vous  sera  conservée  (2)  ». 
/.  29.jf.  d.  tit. 

§.  IV.  Des  causes  qui  concourent  h  aggraver  l'injure. 

MCCCXXXII.  «  La  gravité  d'une  injure  s'accroît  par  la  qualité 
de  celui  qui  l'a  faite  (3)  ».  /.  7.  §.  3.  ff.  cl  tit. 

«  L'injure  devient  atroce  si  elle  a  été  faite  à  un  magistrat  (4-)  , 
par  un  fils  à  son  père  ,  ou  par  un  affranchi  à  son  patron  ».  /.  7. 
\.ff.  cl.  tit. 

«  L'injure  faite  au  préteur  (5)  en  public ,  diffère  beaucoup  de 
celle  qui  lui  serait  faite  isolément  et  sans  témoins  ».  d.l.  7.  §.  8. 

«  La  gravité  de  la  blessure ,  et  quelquefois  le  lieu  où  elle  a  été 
faite ,  ajoutent  à  celle  de  l'injure  ».  d.  §.  8. 

§.  V.  A  qui  et  contre  qui  est  donnée  l'action  des  injures ,  de 
la  manière  de  l'intenter }  de  ce  qui  y  entre ,  et  de  sa  durée. 

MCCCXXXIII.  «  Il  n'est  pas  même  permis  aux  magistrats  de 
faire  injure  ».  /.  3a.  ff.  d,  tit. 

«  On  ne  donne  pas  toujours ,  mais  quelquefois ,  l'action  en 
injures  à  l'affranchi  contre  son  patron  (6)  ,  lorsque  l'injure  est 
grave  ,  s'il  la  reçue  comme  affranchi  (7)  ou  comme  esclave  (8)  ». 
/.  7.  §.  i.ff.d.tit. 

«  Quoiqu'on  ne  donne  pas  l'action  en  injures ,  à  l'affranchi 
contre  son  patron  ,  on  la  donne  cependant  au  mari  de  l'affran- 
chie (9)  ,  au  nom  de  sa  femme  (10)  ».  /,  11.  §.  j-ff.  d.  tit, 

MC CC XXXIV.  «  Celui  qui  intente  une  action  infamante ,  ne 
doit  pas  se  permettre  des  inculpations  étrangères  à  la  cause,  mais 
se  renfermer  spécialement  dans  l'injure  qu'il  prétend  avoir  reçue  », 
/.  j.ff.d.  tit. 

(1)  Parce  qu'elle  ne  m'est  pas  donnée  au  nom  de  l'esclave;  mais  si  en  lui 
faisant  injure  ,  on  a%u  dessein  de  m'offenser,  j'aurai  l'action  en  mon  nom, 

(2)  Car  il  ne  l'aura  pas  lui— même  comme  affranchi. 

(3)  Comme  si  c'est  un  esclave  ou  autre  personne  vile, 

(4)  Ou  à  un  prêtre  portant  l'habit  de  son  e'tat.  /.  4-  c°d.  h.  tit, 

(5)  Cujas  lit  populi. 

(G)  Cette  règle  s'étend  aux  parens  qui  ont  fait  injure  à  leurs  enfant 
émancipés. 

(7)  S'il  a  reçu  l'injure  en  sa  qualité'  d'affranchi. 

(8)  Si  le  patron  a  traité  son  affranchi  comme  esclave  en  ls  frappant  de 
verges. 

(9)  A  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  son  co-affranchi. 

(10)  Elle  n'a  cependant  pas  lieu  pour  des  injures  verbales  qui  n'attaqueufc 
point  sa  pudeur. 


(   S;8  ) 

«  Cogendus  quis  Injurias  quas  simul  passus  est ,  conjungere  »* 

d.  I.  7.  §.  5. 

MGGCXXXV.  «  Injuriarum  actio  ex  bono  et  aequo  (i)  est  », 
/.  ii.  §.  t.ff.  d.  tit. 

«  Injuriarum  cestimatïo ,  non  ad  tempus  quo  judicatur ,  sed  ad 
id  quo  facla  est,  referri  débet  »,  /.  21.  ff.  d.  tit. 

MCCCXXXVI.  «  Injuriarum  actio  nec  heredi  nec  in  heredem  (2.) 
datur  ».  /.  i3.  ff.  d.  tit;. 


«  Injuria  dissimulatione  aboîetur  ».  /,  n.  §.  i*ff*  d.  tit. 

«  Qui  accîpit  satisfactionem ,  injuriam  remisit  ».  /.  17.  §.  G^ff. 
d.  tit. 

«  Injuriarum  actio  annuo  tempore  praescripta  est  ».  L  5.  cod> 
h.  tit. 

§.  VI.  De  singularibus  quibusdam  speciebus  injuria?* 
De  convie  io. 

MCCCXXXVII.  Convicium  seu  illa  species  maledicti  quod  ira 
ccetu  aut  cum  vociferatione  dicitur,  speciali  praetoris  edicto  viit 
dicatur. 

«  Convicium  non  tantùm  praeseuti ,  verùm  absenti  (3)  quoque 
fieri  posse  ».-  /.  i5.  §.  7.  ff.  d.  tit. 

«  Fecisse  convicium  non  tantùm  is  videtur  qui  vociferatus  est , 
verùm  is  quoque  qui  concitavit  alios  ad  vociferationem  ».  d.  I.  i5. 

§•8- 

«  Si  curaverit  quis  convicium  alicuî  fieri ,  non  tamen  factum  sit , 
non  tenebitur  ».  d,  l.  i5.  §.  io. 

De  injuriis  quas  lex  Corne  lia  vindicat. 

MCCCXXXVIII.  «  Lex  Cornelia  ex  tribut causis  dédit  aclio- 
«em  ;  quod  quis  pulsatus  (4)  ,  verberatusve  ,  tromusve  ejus  vi  in- 
troita  sit  ».  /.  5.  ff.  d.  tit. 

«  Puto  ad  omnem  habitationem  in  qua  paterfàmilias  (5)  habitai , 
pertinere  liane  legem  ;  Ucèt  ibi  domicilium  non  habeat  ».  d.  i.  5, 
§■5. _ 

(1)  Id  est,  ex  bono  et  aequo  aestimatur  a  judice. 

(2)  Nisi  fuerit  contestata. 

(3)  Ut  cùui  ante  sedes  veitabernam  alicujus  eo  absente  convicium  sit. 

(4)  Pulsatio  differt  a  verberatione,  quod  sine  dolorc  fiât. 

(5)  Putà  ibi  ubi  rusticatur  vel  studiorum  causa  agit.  Ad  diversoria  autem 
non  perlinct. 
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«  Celui  qui  a  reçu  plusieurs  injures  à  la  fois  est  forcé  de  les 
cumuler  dans  une  seule  action.  ».  d.  I.  7.  §.  5. 

MCCCXXXV.  «  L'action  en  injures  doit  être  jugée  d'après 
l'équité  (1)  ».  /.  11.  §.  î.ff.  d.  tit. 

«  L'estimation  de  l'action  en  injures  doit  se  reporter  au  tems 
de  l'injure ,  et  non  à  celui  du  jugement  ».  /.  21.  j).  d.  tit. 

MCCCXXXVI.  «  L'action  en  injures  ne  se  donne  ni  à  l'héri- 
tier ,  ni  contre  l'héritier  de  celui  qui  a  fait  ou  éprouvé  l'injure  (2)  ». 
/.  i3.,/7.'  d.  tit. 

«  L'injure  s'éteint  par  le  silence  de  celui  qui  l'a  reçue  ».  /.  11. 
§.  1.  ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  reçu  satisfaction  pour  une  injure,  ne  peut  plus 
en  intenter  l'action  ».  /.  17.  §.  6.  ff.  d.  lit. 

«  L'action  en  injure  se  prescrit  par  le  laps  d'une  année  ».  /.  5. 
cod.  d.  tit. 

§.  VI.  De  quelques  espèces  particulières  d  injures. 

Des  injures  verbales. 

MCCCXXXVII.  «  Les  injures  verbales  ou  cette  espèce  de 
propos  injurieux  mêlés  de  vociférations  au  milieu  d'une  assemblée, 
sont  punis  en  vertu  d'un  édit  particulier  du  préteur. 

«  Les  injures  verbales  peuvent  être  proférées  en  présence  de 
la  personnes  qu'elles  attaquent  ou  en  son  absence  (3)  ».  /.  i5.  §.  7. 
ff.  d.  lit. 

«  Il  y  a  injure  non-seulement  lorsque  celui  qui  a  tenu  des 
discours  injurieux  s'est  porté  à  des  vociférations  ,  mais  encore 
lorsqu'il  a  excité  la  personne  attaquée  ».  d.  I.    i5.  §.  8. 

«  Celui  qui  a  fait  tenir  des  discours  injurieux  sans  néanmoins 
les  avoir  tenus  lui-même,  n'est  pas  passible  de  l'action  en  injures  ». 
d.  L  i5.  §.  10. 

Des  injures  que  punit  la  loi  Comélia. 

MCCCXXXVIII.  «  La  loi  Cornélia  donne  action  dans  trois 
cas  ;  lorsque  quelqu'un  a  été  poussé  (4.)  ;  lorsqu'il  a  été  frappé , 
et  lorsqu'on  est  entré  dans  sa  maison  malgré  lui  ».  /.  S.ffi  d.  tit. 

«  Je  pense  que  cette  loi  s'étend  à  tous  les  lieux  (5)  qu'habite 
un  père  de  famille ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  son  domicile  ».  d. 
I.  5.  §.5. 

(1)  C'est-à-dire  estimée  par  le  juge  suivant  l'équité. 

(2)  A  moins  que  l'action  n'ait  été  intentée. 

(3)  Comme  quand  on  a  tenu  des  discours  injurieux  devant  la  maison  o» 
la  boutique  de  quelqu'un  en  son  absence. 

(4)  On  distingue  celui  qui  a  été  poussé  de  celui  qui  a  été  frappé,  par  la 
douleur  que  l'un  a  et  que  l'autre  n'a  pas  éprouvée. 

(5)  Par  exemple  ,  aux  lieux  où  il  s'occupe  d'agriculture,  et  où  il  se  livre 
habituellement  à  l'étude,  mais  non  pas  aux  lieux  où  il  ne  tait  que  séjourner. 
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«  Apparet  omnem  mjuriam  qu^je  manu  fiât ,  lege  Corneliâ  con- 
tineri  ».  d.  I.  5. 

«  Filiof'amilias  injuriam  passo  ;  patri  praetoria  injuriarum  ao 
tio  (i)  competit,  filio  legis  (2)  Cornelice.  d.  I.  5.  §.  6. 

De  famosis  libellis. 

MCCCXXXIX.  «  Si  quis  librum  ad  alicujns  înfamiam  perti- 
nentem  scripserit ,  ediderit  ;  etiamsi  alterius  nomine  ediderit  vel 
sine  nomine,  si  condemnatus  sit ,  intestabilis  esse  (3)  jubetur  ». 

<U.5.§.i 


ARTICULUS    VI. 

De  quasi-malejîciis. 

MCCCXL.  Si  quis  «  peccâsse  aliquid  intelligitur  Kcèt  per  im- 
prudentiam  (4),  videtur  quasi  (5)  ex  maleficio  teneri  ».  /.  5.  §.  4« 
ff.  de  obl/g.  et  act. 

MCCCXLI.  «  Non  propriè  ex  maleficio  obligatus  intelligitur, 
ejuibus  casibus  (6)  quis  ob  alterius  culpam  tenetur.  d.  I.  5.  §.  5. 

ARTICULUS   VII. 

De  aclionibus  quœ  in  aliquem  ex  alieno  delicto  dantur. 


§.  I.  De  actionibus  noxalibus  quœ  ex  servi  delicto  }  in  ejus 
dominum  dantur  servi  nomine. 

Advershs  quos  detur  noxalis  actio. 

MCCCXLII.  «  Caput  noxa  sequitur  ».  I.  4-  cod.  an.  serv. 
pro  suojact. 

(1)  Non  actio  legis  Corneliœ ,  quse  ipsi  duntaxat  qui  in  suà  pcrsonâ  passus 
est  datur. 

(2)  Quam,  ut  caetera,  adquirit  palri. 

(3)  Solebat  quoque  hoc  crimen  relegatione  puniri. 

(4)  Ut  cùm  judexper  imprudentiam  inique  judicavit  :  lib.  So.jfjf.  tit.  de 
extr.  cognit.  Item  is  qui  in  suggrundà  protectove  quïa  positurn  habucrit 
cujus  casus  nocere  possit;  adversus  quem  popularis  actio  in  decem  solidos 
datur  :  lib.  9.  tit.  de  his  qui  ejfud.  art.  2. 

(5)  Propriè  enim  mnlefichim  non  est,  nisi  quod  per  malitiam  peccatur  , 
prupositumque  nocendi  continet.  Née  obstat  quod  actio  legis  Aquilia-  iqter 
eas  refertur  quae  ex  delicto  seu  maleficio  nascunlur,  quamyis  ex  simpitei 
•culpâ  comoeiat  :  ideo  enim  inter  illas  refertur,  quod  non  quidem  semper, 
•icd  soepius  ex  delicto  nascatur  ;  cùm  scilicet  dolo  damnum  datuni  est. 

(6)  Ut  is  ex  cujus  cœnaculo  quid  cffusum  aut  dejectum  est  ;  de  quâ  re 
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«  Il  paraît  que  la  loi  Comélia  comprend  toute  injure  qui  ré- 
sulte des  voies  de  fait  et  de  violence  ».  d.  I.  5. 

«  Lorsqu'un  fils  de  famille  a  reçu  une  injure ,  l'action  préto- 
rienne en  injure  est  donnée  au  père  (i) ,  et  l'action  de  la  loi  Cor-, 
nélia  au  fils  (2)  ».  cl.  I.  5.  §.  6. 

Des  libelles  diffamatoires. 

MCCCXXXIX.  «  Si  Ton  a  composé  et  mis  au  jour  un  livre 
où  la  réputation  d'un  autre  soit  attaquée ,  bien  qu'il  ait  paru  sous 
un  nom  étranger  ,  et  même  sans  nom ,  dès  qu'on  est  convaincu 
en  être  réellement  l'auteur,  on  sera  jugé  comme  tel ,  incapable  de 
tester  (3)  ».  d.  I.  5.  §.  9. 

ARTICLE   VI. 

Des  quasi- délits. 

MCCCXL.  «  Celui  qui  est  censé  avoir  fait  une  faute ,  quoique 
par  imprudence  (4),  est  aussi  censé  tenu  d'un  quasi-délit  (5)  ». 
/.  5.  §.  t^.Jf.  de  oblig.  act. 

MCCCXLI.  «  Celui  qui  est  tenu  de  la  faute  d'un  autre  (6), 
n'est  pas  censé  proprement  obligé  en  vertu  d'un  délit  ».  d.  I.  5.  §.  5. 

ARTICLE   VII. 

Des  actions  qui  sont  données  contre  quelqu'un  pour  le  délit 

d'un  autre. 

§.  1,  Des  actions  noxales  qui  sont  données  pour  les  délits  des 
esclaves ,  et  en  leur  nom ,  contre  leurs  maîtres. 

Contre  qui  l'action  noxale  est  donnée. 

MCCCXLII.  «  La  faute  suit  celui  qui  l'a  commise».  /.  4«  C0(%* 
an.  serv.  pro  suofact. 

(1)  Non  l'action  de  la  loi  Cornélia  qui  n'est  donne'e  qu'à  celui  qui  a 
reçu  l'injure  en  sa  personne. 

(2)  Qu'il  acquiert  pour  son  père  comme  toute  autre  chose, 
(o)   Ce  crime  e'tait  aussi  puni  de  la  rele'gation. 

(4)  Comme  lorsqu'un  juge  a,  par  imprudence,  rendu  un  jugement  ini- 
que. Ub.  00.  ff.  lit.  de  e.xt.  cog.  ou  celui  qui  a  pose'  sur  son  avant-; oit 
quelque  chose  dont  la  chute  a  pu  nuire,  et  contre  lequel  on  donnait  l'ac- 
tion populaire  par  laquelle  on  encourait  une  amende  de  dix  sols.  Ub.  9. 
///.  de  his  qui  effud.  art.  i. 

(5)  Parce  que,  proprement  parlant,  il  n'y  a  point  de  délit  sans  malice 
ouTsans  dessein  de  nuire,  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'action  de  la  loi  Aqui- 
lia  ne  soit  comptée  parmi  celles  qui  naissent  d'un  délit,  quoiqu'on  la  donne 
pour  une  simple  faute  ;  parce  qu  on  la  met  au  nombre  des  actions  qui  nais- 
sent, non  pas  toujours,  mais  le  plus  souvent  d'un  délit;  c'est-à-dire  lors- 
qu'il y  a  eu  un  dommage  causé  par  la  mauvaise  foi. 

(6)  Comme  celui  de  la  chambre  duquel  il  a  été   jeté  ou  verse'  quelque 
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«  Noxaîis  non  allas  datur,  nîsi  apud  me  (1)  sît  servus.  Et ,  si 
apud  me  sît,  licèt  eo  tempore  non  fuit  quo  delinquebat,teneor  ». 
L  7-ff.  de  noxal.  act. 

Domini,  «  quamvis  ariferrî  eîs  dominum  possit,  intérim  tamen 
conveniendi  sunt  ».  /.  36.  ff.  d.  lit. 

«  Etiam  adversùs  eos  qui  malâ  fide  possident,  noxalis  actio  da- 
tur  ».  /.  \?t.  J).  d.  tit. 

«  Qui  pignon  (2)  accepit,  vel  qui  precariô  rogavit,  non  te- 
nctur  noxalî  actione  ».  /.  22.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

Adversùs  eum  qui  dolo  desiit  possïdere ,  «  bcec  actio  in  locum 
directae  actionis  (3)  succedit  ».  /.  26.  §.  Ifff-  d-  &• 

«  Electio  est  actoris ,  utrùm  directo  judicio  agere  velit  cum 
eo  qui  possidet,  an  praetorià  actione  cum  eo  qui  desiit  possi- 
dere  ».  d.  I.  26.  §.  2. 

Cui  detur. 

MCCCXLIII.  «  Hujus  bominis  gratià ,  pro  quo  noxalem  furti  (4) 
actionem  suscipere  quis  compellitur  ;  adversùs  (5)  alium  furti  ac- 
tionem  non  habet  ».  /.  21.  cod.  de  fart. 

«  Etiamsi  partis  dominum  nauciscar  in  servo  qui  mihi  ante 
furtum  fecerat,  magis  est  ut  extinguatur  (6)  actio;  quia  etsi  ab 


est  actio  de  dejectis   sup.  d.  tit.  de  his  qui  effad.  Item  exercitor  qui  ex  de- 
lictis  eorum  quorum  opéra  utitur,  tenetur. 

(1)  Àut  sciam  apud  quem  sit,  facultatemque  babeam  eum  repetendi. 

(2)  Idem  die  de  fructuario  :  ratio  est  quia  non  possunt  videri  servum 
babere  in  sua  potestate,  cùm  eum  tanquam  alienum  possideant.  Cseterùm 
denegatur  ipsis  persecutio  sui  ususfructùs  aut  pignoris;  si  cùm  servus  ne— 
mine  ipsum  defendente  ducitur,  eum  defendere  nolint;  aut  si  cùm  domi— 
nus  qui  eum  défendit  condernnatus  est ,  nolint  conferre  ad  litis  sestimationem. 
/.  27.  §.  i-  et  /.  17.  §.  i-jf  de  noxal  act. 


(3)  Hinc  si  directa  extinguatur  morte  servi,  et  haec  quoque  extînguitur. 
lline  cessât  si  novus  possessor,  aut  manumissus,  parati  sint  suscipere  di- 
rectam. 

(4)  Exempli  gratiâ  dicitur.  Idem  die  de  quovis  alio  debeto. 

(5)  Hinc  quî  vpI  pro  parte  dominus  est ,  non  potest  noxaliter  agere,  ne 
quidem  posteaquam  «Wicrit  esse  dominus.  Quod  si  dum  servus  meus  in 
î'ugâ  esset  ,  furtum  mihi  fecerit;  et  nriusquam  eum  receperim,  meus  esse 
desierit;  noxaliter  agere  potero  :  quia  cùm  in  fugâ  esset,  non  îs  erat  pro 
quo  potuissem  cogi  suscipere  judicium. 

(6)  Et  quidem  non  ressuscitatur ,  si  alienavero.  Caeterùm  ita  sxtinguitur, 
<i  nowdum  crafc  cou  tes  ta  ta  lis  :  d.  tit.  n.  S. 


(  283  ) 

«  L'action  noxale  n'est  donnée  contre  moï  qu'autant  qne  l'es- 
clave se  trouve  être  chez  moi  (i) ,  et  s'il  y  est  en  effet,  j'en  serai 
tenu,  quoiqu'il  ne  s'y  trouvait  pas  quand  il  a  commis  la  faute.  ». 
/.  J.fî.  de  nox.  act. 

«  Quoique  les  maîtres  puissent  être  évincés  de  la  propriété  d'ui| 
esclave ,  ils  peuvent  être  actionnés  taiit  qu'ils  en  sont  possesseurs  ». 
/.  36.  ff.  cl.  tit. 

«  L'action  noxale  est  même  donnée  contre  celui  qui  possède 
l'esclave  de  mauvaise  foi  ».  I.  i3-Jf-  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  reçu  un  esclave  en  gage  (2)  ou  qui  l'a  précai- 
rement emprunté,  n'est  pas  tenu  de  l'action  noxale  »,  /.  22.  §.  1. 

ff.d.tit.  m    . 

«  Cette  action  est  donnée  en  remplacement  de  l'action  directe  (3) 
contre  celui  qui  par  fraude  a  cessé  de  posséder  ».  /.  26.  §.  4« 
jj:  d.  lit. 

«  Le  demandeur  a  le  choix  d'intenter  Faction  directe  contre 
celui  qui  possède ,  ou  Faction  prétorienne  contre  celui  qui  a  cessé 
de  posséder  ».  d.  I.  26.  §.  2. 

A  qui  celte  action  est  donnée. 

MCCCXLIII.  «  Celui  qui  est  forcé  de  défendre  sur  l'action 
noxale  du  vol  (4)  intentée  contre  cet  esclave  ,  ne  peut  exercer 
l'action  du  vol  contre  tel  autre  (5)  ».  /.  21.  cod.  de  fart. 

«  Quoique  j'aie  acquis  la  propriété  d'une  partie  de  cet  esclave , 
qui  m'avait  fait  un  vol  auparavant ,  le  mieux  est  de  dire  que 
l'action  est  éteinte  (6) ,  parce    que  quoiqu'un  autre  en  possédât 

chose;  cas  auquel  on  donne  l'action  des  choses  jetées,  sub.  d.  tit.  de  fus 
quœ  effud.;  ou  comme  le  propriétaire  d'un  vaisseau  qui  est  tenu  des  délits 
de  ceux  qu'il  emploie  pour  le  conduire. 

(1)  Ou  que  je  sache  chez  qui  il  est  et  que  j'aie  la  faculté'  de  le  réclamer. 

(2)  Il  en  est  de  même  de  l'usufruitier.  La  raison  en  est  qu'ils  ne  peuvent 
pas  être  cense's  avoir  cet  esclave,  sous  leur  puissance  puisqu'ils  le  possèdent 
comme  détenteurs  de  la  chose  d'autrui  ;  mais  on  leur  refuse  la  faculté  do 
Poursuivre  le  droit  de  gage  et  d'usufruit  qu'ils  pourraient  y  avoir,  lorsque 
l'esclave  est  emmené ,  sans  que  personne  ait  pris  sa  défense  ,  et  qu'ils  ont 
refusé  de  l'entreprendre;  ou  si  le  maître  qui  le  défendait,  a  succombé  et 
qu'il  refuse  de  contribuer  aux  condamnations  prononcées.  /.27.  §.  1.  et  /. 
*7  §•  1-ff-  de  rioac.  act. 

(3)  D'où  suit  que  si  l'action  directe  est  éteinte  par  la  mort  de  l'esclave, 
celle-ci  l'est  aussi  lorsque  le  nouveau  possesseur  ou  l'affranchi  sont  prêts  à 
défendre  sur  l'action  directe. 

(4-)  Cette  espèce  est  citée  pour  exemple.  Le  même  principe  est  applicable 
à  tout  autre  délit. 

(5))  C'est  pourquoi  celui  qui  n'est  propriétaire  qu'on  partie,  d'un  esclave, 
ne  peut  pas  exercer  l'action  noxale ,  même  après  avoir  cessé  d'être  son 
maître.  Mais  si  mon  esclave  étant  en  fuite,  m'a  fait  un  vol  et  qu'il  ait  cessé 
de  m'appartenir  avant  que  je  l'eusse  retrouvé,  je  pourrai  exercer  cette  action 
parce  que,  pendant  le  cours  de  sa  désertion,  il  n'y  avait  personne  pour  qui 
je  pusse  l'exercer. 

(6)  A  la  vérité  elle  ne  revit  pas  si  je  l'ai  aliénée  ;  et  enfin  ,  elle  ne  sVtcm 
qu'après  a*oir  été  intentée,  d.  tit.  n.  5. 
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initio  quîs  partem  in  servo  habebat ,  furti agere  non  poterat  ».  /.  4-3. 
§.  22.  Jf.  de  furt. 

At  «  si  servus  in  quo  ususfructus  meus  est,  injuriam  (i)  mihi 
fecerit;  adversùs  dominum  noxali  judicio  experiri  (2)  potero  ». 
i.  ij.  §.  §>ff.  de  injur. 

Quœ  sit  potestas  noxalis  judicii. 

MCCCXLIV.  «  Noxali  judicio  invitus  nemo  cogitur  alium  de- 
fendere;  sed  carere  débet  eo  quem  non  défendit,  si  servus  est  ». 
/.  33.  ff]  de  noxal.  act. 

«  Si  servus  pnesens  est,  dominus  abest,  nec  quisquam  servum 
défendit;  ducendus  (3)  erit  jussu  prœtoris.  Sed  causa  cognîtâ , 
domino  postea  dabitur  defensio  «.  /.  2.  §.  î.Jf.  si  ex  noxal.  caus.  a°. 


«  In  noxaîibus  actionibus;  eorum  (4)  qui  bonâ  fide  absunt,  jus 
non  corrumpitur;  sed  reversis  defendendi  potestas  datur  ».  /.  3o. 
Jf.  de  noxal.  act. 

«  Eos  quorum  noxali  judicio  agitur,  etiam(5)  absentes  defendi 
posse  placuit  ».  /.  21.  §.   1.  Jf.  de  noxal.  act, 

«  Servi  ibi  defendendi  sunt,  ubi  deliquisse  arguentur  ».  /.  4-3- 
Jf.d.tit. 

«  Noxce  deditio  in  solutione  (6)  est  ».  /.  27.  §.  î.Jf.  de  rejudw. 

«  Servus  dedetur  ei  non  qui  prior  egit,  sed  qui  prior  ad  sen- 
tentiam  pervenit  ;  et  ideo  ei  qui  postea  vicerit  >  actio  denegatur  ju- 
dicati  ».  /.  14.  Jf.  de  noxal.  act. 

»  Si  servus  communis  furtum  (7)  fecerit,  quivis  ex  domïnis  in 
solidum  noxali  judicio  tenetur;  sed  non  aliàs  poterit  is  qui  con- 
ventus  est  evadere  litis  aestimationem,  nisi  in  solidum  noxse  de- 

(1)  Idem  die  de  quovis  alio  delicto. 

(2)  Nam  ipse  noxali  judicio  non  teneor  :  supra  n.  praeced.  cum  nota  2. 

(3)  Id  est,  abducendus.  On  permet  au  demandeur  de  s'emparer  de  l'es- 
clave dont  il  se  plaint,  et  de  l'emmener.  Quandocumque  autem  damnum 
resarcierit  actor ,  cogetur  extra  ordinem  eum  manumittere  :  inst.  tit.de 
noxal.  act. 

(4)  Sive  domini,  quod  absente  servus  ductus  est  ;  sive  eorum  qui  quod- 
vis  jus  (putà,  ususfructus  aut  pi^noris)  habebant  in  servo ,  quem  dominus 
dura  illi  abessent  noxae  dedidit  :  ipsis  enim  reversis  permittitur  servum  de- 
fendere  ,  ut  jus  suum  recipiant. 

(5)  Sed  hoc  soli  domino  aut  bonse  fidei  possessori  permittitur,  ut  absea- 
tem  servum  defendat. 

(6)  Non  in  obligatione. 

(7)  Aliudve  delictum. 
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une  partie  clés  l'origine ,  il  ne  pouvait  pas  intenter  l'action  du 
vol  ».  I.  4-3.  §.  22.  Jf.  de  furl. 

«  Mais  si  l'esclave  dont  j'avais  l'usufruit,  m'a  fait  une  injure  (i) , 
j'aurai  l'action  noxale  contre  celui  qui  en  est  propriétaire  (2)  ». 

^  »7-  §•  9-jff:  de  inJ' 

Quelle  est  l'efficacité  de  l'action  noxale. 

MCCCXLIV.  «  Nul  n'est  forcé  d'en  défendre  un  individu 
étranger  ;  mais  l'esclave  resté  sans  défense ,  est  perdu  pour  le 
maître  qui  la  négligé  ».  »   l.  33.  ff.  de  nox.  act. 

«  Si  l'esclave  est  présent ,  et  qu'en  l'absence  du  maître ,  per- 
sonne ne  défende  cet  esclave ,  le  demandeur  l'emmènera  par  ordre 
du  préteur  (3)  ;  mais  le  maître  se  représentant  dans  la  suite ,  obtien- 
dra en  connaissance  de  cause  la  faculté  de  le  défendre  ».  I.  2.  §.  1. 
Jf.  si  ex  nox.  caus.  ag. 

«  Sur  les  actions  noxales ,  le  droit  de  ceux  (4-)  qui  sont  absens 
de  bonne  foi,  ne  se  périme  pas,,  et  ils  peuvent  se  défendre  quand 
ils  sont  de   retour  ».   I.  3o.  Jf.  de  nox.  act. 

«  Il  a  été  décidé  qu'il  était  permis  de  défendre  même  les 
absens  (5)  sur  une  action  noxale  ».  /.  21.  §.  1.  Jf.  de  nox.  act. 

«  Les  esclaves  doivent  être  défendus  dans  le  lieu  où  ils  ont 
commis  le  délit  ».  I.  43.  Jf.  d.  lit. 

«  L'abandon  de  l'esclave  pour  le  dommage  qu'il  a  commis,  est 
dans  le  paiement  (6)  ».  /.  27.  §.  1.  ff.  de  re.  fuel. 

«  L'esclave  sera  abandonné  ,  non  pas  à  celui  qui  le  premier  a 
intenté  l'action ,  mais  à  celui  qui  le  premier  a  obtenu  jugement, 
et  par  conséquent ,  celui  qui  aura  triomphé  dans  la  suite,  n'aura 
pas  l'action  de  la  chose  jugée  ».  /.  îh'.ff-  de  nox.  act. 

«  Si  un  esclave  commun  à  plusieurs ,  commet  un  vol  (7) ,  tous 
ses  maîtres  seront  tenus  solidairement  de  l'action  noxale  ;  mais 
le  maître  actionné  ne  pourra  éviter  de  payer  le  dommage  et  les  frais 

(1)  Il  en  est  de  même  de  tout  autre  de'lit. 

(•2)  Car  je  ne  suis  pas  tenu  moi-même  de  l'action  noxale.  Voyez  cod. 
d.  n.  précéd.  et  la  n.  1. 

(3)  C'est-à-dire  l'emmènera;  mais  quand  il  sera  couveit  du  dommage 
qu'il  a  éprouvé ,  il  sera  extraordinairement  forcé  de  l'affranchir,  inst.  tit. 
de  noac.  act. 

(4)  C'est-à-dire  du  maître  dont  l'esclave  a  été  emmené  en  son  absence, 
ou  de  ceux  qui  avaient  quelque  droit  ,  comme  d'usufruit  ,  ou  de  gage  sur 
l'esclave  que  son  maître  a  abandonné  pour  le  dommage  pendre  leur  ab- 
sence ,  parce  qu'à  leur  retour  ils  peuvent  se  défendre  pour  recouvrer  leurs 
droits. 

(5)  Mais  il  n'est  permis  qu'au  maître  et  au  possesseur  de  bonne  foi  de 
défendre  un  esclave  absent. 

(6)  Non  dans  l'obligation. 
(7   O  uun  autre  délit. 
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tlerît  (x)  servum. . .   Ànte  noxale  sanè  judicium  acceptum  ,  po- 
lerit  suà  parte  cedendo   securitatem  consequi  ».  /.  S.Jf'.  d.  lit. 

«  Si  quis  falsô  flegét  (2)  in  potostate  suâ  esse;  suscepturum  ju- 
dicium  sine  noxae  deditione,  Juliaiius  scribit  ».  I.  2.  S.  î.Jjf.  si  ex 
noxal.  cents. 


§.  II.  De  actionibus  quœ  ex  deliclo  familice  dantw\ 

MCCCXLV.  <r  Cùm  plures  servi  ejusdem  do mini ,  furtum  ad- 
mittunt  (aliudve  delictuni) ;  datur  arbitrium  domino,  ut  possit 
quideni  omnes  dedere  :  enimvero ,  si  maluerit  sestimationem  of- 
ferre,  tantum  offerat  quantum  si  unus  liber  fecisset  ».  /.  i-jj-  si 
Jamil.  furt. 

«  Hsec  facilitas  domino  trîbuîtur,  quoties  ignorante  (3)  eo  fur- 
tum  factum  est  ».  d.  I.   1.  §.  1. 

«  Quoties  prsestat  dominus  quantum  prsestaretur  si  unus  liber 
fecisset,  cœterorum  nomine  cessât  actio  ;  non  tantum  adyersùs  ip- 
sum  (4)  ».  /.  3.  ff.  d.  tit. 

§.  III.  De  actionc  cjuœ  de  pauperie  dicitur. 

Ut  ex  damno  quod  injuria  servi  nostri  dederunt,  noxalis  actio 
in  nos  datur;  ita  ad  hujus  instar,  actio  datur  ex  illo  damno  quod 
animalia  nostra  dederunt  :  quèd,  etsi  propriè  injuria  dici  non  pos- 
sit ,  tamen  speciem  quarndam  habeat  injurise.  Ex  hâc  notione  fluunt 
regulae  sequentes. 

MCCCXLVI.  1.  «  Generaliter  actîo  {de  pauperie*)  locum  ha- 

(1)  Et  quidem  liberum  ab  omni  jure,  pignoris  et  ususfructûs  ;  et  de  evie- 
tione  quse  ob  suum  factum  contingeret,  cavere  débet.  Cseterùm  etiam  sta— 
iuliberum  dedendo  liberatur  :  d.  tit.  n.  27.  et  28. 

(2)  Et  in  mendacio  usque  ad  litls  contestationem  perseverct. 

(3)  Aut  cùm  saltem  non  potuit  probibere.  Item  ita  demum  si  unum  de- 
lîctum  factum  sit  plurium  servorum  ,  putà  unum  fur  tu  m  :  secus  si  plura 
facta,  uirùm  plures  injuriam  fecerunt ,  albumve  praetoris  corruperunt  :  vide 
tit.  de  j uns.  "%-Jirt.  et  ibi  notas. 

(4)  Sed  putà,  si  unus  ex  his  servis  alienalus  manumissusve  sit;  cessât 
adversùs  novum  ejus  dominum  ipsumve  manumissum.  Contra,  vice  versa, 
si  adversùs  unum  ex  his  manumissum  ejusvc  legatarium  actum  sit:  cœte— 
rorum  nomine  cum  domino  agi  potest  :  secus,  si  adversùs  emptorem,  quta 
'renditor  propter  regressum  ipse  videtur  praestitisse. 
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qu'autant  qu'il  fera  aussi  solidairement  abandon  de  l'esclave  (i)  ; 
il  pourra  néanmoins  se  libérer  par  la  cession  de  sa  portion  ,  avant 
d'avoir  accepté  le  jugement  ».  /.  S.ff»  d.  lit. 

«  Julien  dit  que  celui  qui  a  faussement  nié  que  l'esclave  fût  en 
son  pouvoir  (2) ,  sera  obligé  de  supporter  les  condamnations  à 
intervenir  sans  pouvoir  abandonner  cet  esclave  pour  le  dommage  »» 
/.  2.  §.  1.  ff.  si  ex  nox.  caus. 

§.  IL  Des  actions  oui  naissent  d'un  délit  commis  par  plusieurs 

esclaves. 

MCCCXLV.  «  Lorsque  plusieurs  esclaves  du  même  maître  ont 
commis  un  vol  ou  autre  délit ,  le  maître  a  toujours  le  droit  de  les 
abandonner  tous  pour  le  dommage ,  lequel ,  si  mieux  il  aime  le 
payer  ,  s'estimera  comme  s'il  eût  été  causé  par  un  homme  libre  ». 
/.  i,ff»  sifam.furt. 

«  Cette  faculté  est  accordée  au  maître  quand  le  délit  a  été  com- 
mis à  son  insu  (3)  ».  d.Li.§.i, 

«  Toutes  les  fois  que  le  maître  offre  de  payer  ce  qu'aurait  du 
payer  un  homme  libre  qui  aurait  causé  le  dommage  ,  l'action  cesse 
non-seulement  contre  lui ,  mais  encore  contre  tout  autre  (4)  »* 
/.  Z.ff.  d.  tit. 

§.  III.  De  V action  appelée  de  pauperie ,  ou  du  dommage  causé 
par  des  animaux. 

«  Comme  on  donne  l'action  noxale  pour  le  dommage  occasionné 
par  des  esclaves ,  de  même  on  accorde  une  action  à  l'instar  de 
celle-là  ,  pour  le  dommage  causé  par  les  animaux  ;  puisqu'en 
effet  n'étant  pas  moralement  capables  d'actes  injurieux  propre- 
ment dits  ,  ils  causent  néanmoins  une  espèce  d'injure.  De  cette 
notion  découlent  les  règles  suivantes. 

MCCCXLVI.  1.  «  En  général  cette  action  a  lieu  toutes  les  fois 

(1)  Et  même  libre  de  tous  droits  de  gages  ou  d'usufruits  ;  et  il  doit 
donner  caution  de  l'éviction  qui  proviendrait  de  son  fait  ;  mais  il  est  libéré 
en  l'abandonnant  pour  le  dommage  ,  quand  même  la  liberté  lui  aurait  été 
piomise.  d.  tit.  n.  27.  et  28. 

(2)  Jusqu'à  la  contestation  en  cause. 

(3)  Ou  quand  il  n'a  pas  pu  l'empêcher  ;  mais  il  n'en  est  ainsi  que  pour 
an  délit  ou  un  vol  commis  par  plusieurs  esclaves  ;  car  il  en  est  autrement 
lorsque  plusieurs  délits  ont  été  commis  ,  ou  lorsque  plusieurs  esclaves  ont 
concouru  à  la  même  injure,  ou  porté  atteinte  au  décret  du  prêteur.  Voyes 
tit.  de  /uns.  %-fin.  et  les  notes. 

(4)  Mais ,  par  exemple  ,  si  un  de  ces  esclaves  a  été  aliéné  ou  affranchi , 
l'action  cesse  contre  son  nouveau  maître  ou  contre  lui;  mais  au  contraire, 
si  l'action  a  été  intentée  contre  cet  affranchi,  ou  contre  le  légataire,  on  peut 
actionner  le  maître  des  autres.  Il  en  serait  autrement  de  l'acheteur,  parc» 
que  le  vendeur  est  censé  avoir  pourvu  au  cas  du  recours. 
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bel,  quotîts  contra  naturam  (1)  fera  (2)  "mota  panperîem  (3)  dédit  ». 
/.  1.  §.  7.  ff.  si  quadr.  paup. 

«  In  (4)  best  is  ,  propter  naluralem  feritatem  ,  actio  hcec  locum 
non  babet  ».  d.  I.  1.  §.  10. 

2.  «  Etiam  in  quadrupedibus,  noxa  caput(5)  sequitur  ».  d.  I.  1. 
§12. 

3.  «  Hsec  actio  non  solùm  domino ,  sed  etiam  ei  cujus interest  (6) 
competit  ».  /.  2.ff.  d.  lit. 

4..  «  Ex  hàc  lege  jam  non  dubitatur,  etiam  liberarum  (7)  per- 
sonarum  nomine  agi  posse  ».  /.  3.  ff.  d.  lit. 

§.  IV.  De  aliis  actionibus  quibus  qids  ex  alieno  delicto  tenetur , 
et  quidem  suo  nomine. 

MCCCXLVII.  Species  prima.  Cùm  delictnm  servi,  domino 
sciente  factum  est. 

1.  «  Qui  scit ,  in  solidum  (8)  tenelur  ».  I.  5.  §.  i.Jf.  de  noxal. 
act. 

«  In  omnibus  noxaîibus  actionibus  ,  ubicumque  scientia  exigitur 
domini ,  sic  accipienda  est,  si  cùm  proiiibere  posset  non  prohi- 
buit  ».  /.  3.  ff.  d.  tit. 

1.  «  Is  qui  non  prohibuit  ;  sive  domiuus  manet,  sive  desiit  esse 
dominus  (g)  tenetur  ».  /.  2.  §.  1.  ff".  d.  til. 

3.  «  Si  cum  eo  qui  scit,  cùm  noxse  deditione  actum  sit(io)  ; 


(1)  Nam  quemadmodum  injuria  est  quod  homo  contra  prœrepta  ra- 
tionis  quâ  régi  débet ,  agit  ;  ita  quod  bellua  facit  contra  instinctum  su» 
mansuetse  naturse ,  injuriée  speciem  habet  :secus,  si  commola  ab  aliquo 
damnum  dederit. 

(2)  Lex  locuta  est  de  quadrupedibus  ;  ex  sentent  iâ  autem  legis  ,  etsi  non 
quadrupes  ,  sed  aliud  animalibus  mansuetœ  nâturse  pauperiem  facit ,  actio 
ut  il i s  datur. 

(3)  Ita  vocatur  damnum  ab  animalibus  datum.  Nec  refert  corpore  suo 
dederit ,  an  per  aliam  rem.  n.  6  d.  tit. 

(4)  Sequitur  haec  régula  ex  eodem  principio.  Umbram  delicti  non  babet, 
nisi  quod  contra  instinctum  suum  agit  bellua;  damnum  autem  quod  dant 
illse  belluee  quae  sunt  nocivœ,  non  contra  sed  secundùm  instinctum  ipsa- 
rum  datur. 

(5)  Scilicet  ut  detur  actio  in  eum  qui,  tempore  quo  agitur,  est  possessor 
ammalis. 

(6)  Putà,  commodatario  ;  cujus  argui  potest  culpa ,  quod  rem  in  quâ 
damnum  datu^n  est  non  custodierit.  Hàc  in  re  hac  actio  differt  ab  actione 
legis  Aquiliae. 

(7)  Quse  a  bellua  vulneiatee  fuerint. 

(8)  Id  est,  non  usque  ad  pretium  servi  qui  nocuit  ;  cujus  deditione  non 
potest  vitare  condemnationem. 

(9)  Et  quidem  etiam  servo  moituo,  alienato ,  vel  manumwso. 
{10)  Et  lis  fm ita. 
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qu'un  animal  non  féroce  de  sa  nature  (i)  ,  a  été  excité  (2)  à  faire 
un  dommage  (3)  ».  /.  1.  §.  7.  siquad.  paup. 

«  Cette  action  n'a  pas  lieu  pour  les  bêtes  naturellement  fé- 
roces (4.)  ».  ci .  I.  1.  §.  10. 

2.  «  Le  délit  suit  aussi  le  délinquant,  même  par  rapport  aux 
quadrupèdes  (5)  ».  d.  I.  1.  §.  12. 

3.  «  Cette  action  est  donnée  non-seulement  au  propriétaire  , 
mais  encore  à  celui  que  le  dommage  intéresse  (6)  ».   /.2.  ff.  d.  tit. 

4..  «  On  ne  doute  plus  qu'on  ne  puisse  intenter  cette  action  au 
nom  des  personnes  libres  (7)  ». 

§.  IV.  Des  autres  actions  en  vertu  desquelles  nous  sommes 
tenus  du  délit  d' autrui ,  et  même  en  son  nom. 

MCCCXLVII.  Première  espèce.  «  Lorsque  le  maître  a  eu 
connaissance  du  délit  commis  par  son  esclave. 

1.  «  Le  maître  qui  a  su  que  son  esclave  commettait  un  délit  , 
en  est  tenu  en  entier  (8)».  /.  5.  §.  \.ff.  de  nox.  act. 

«  Dans  toutes  les  actions  noxales  où  la  connaissance  du  maître 
est  requise ,  la  loi  entend  par  là  qu'ayant  pu  empêcher  le  dom- 
mage ,  il  ne  s'y  est  cependant  point  opposé  ».  /.  %'ff.  d.  tit. 

2.  «  Il  est  tenu  du  dommage  qu'il  n'a  point  empêché  ,  soit 
qu'il  ait  cessé  ou  non  d'être  le  maître  de  l'esclave  qui  l'a  com- 
mis (9)  ».  /.  2.  §.  \.ff.  d.  tit. 

3.  «  Si  le  maître  qui  n'ignorait  pas  que  son  esclave  commettait 
un  délit, a  été  actionné  à  ce  qu'il  soit  contraint  d'abandonner  (10) 

(1)  Parce  que,  comme  on  appelle  injure  le  dommage  qu'a  causé  un 
homme  en  agissant  contre  les  règles  de  la  raison  qui  doit  le  diriger  ;  de 
même  on  regarde  comme  une  espèce  d'injure  ce  que  fait  un  animal  contre 
son  instinct  naturellement  doux.  Il  en  est  autrement  lorsque  cet  animal  a 
été  excité  à  causer  le  dommage. 

(2)  La  loi  ne  parle  que  des  quadrupèdes  ;  mais,  d'après  son  esprit ,  on 
donne  une  action  utile  pour  le  dommage  causé  par  tout  autre  animal  natu- 
rellement doux. 

(3)  On  appelle  ainsi  le  dommage  causé  par  un  animal,  peu  importe 
d'ailleurs  qu'il  felt  été  occasionné  par  lui-même  ou  autrement,  n  6.  d.  tit. 

(4)  Cette  règle  découle  du  même  principe  :  le  dommage  que  fait  l'animal 
contre  son  instinct  est  appelé  délit  ;  car  ce  que  font  les  bêtes  naturellement 
nuisibles ,  n'est  pas  contre  leur  instinct. 

(5)  C'est-à-dire  pour  donner  action  contre  celui  qui  possède  l'animal  à 
l'époque  de  l'action. 

(6)  Par  exemple ,  à  l'emprunteur  à  qui  on  peut  imputer  de  n'avoir  pas 
veillé  à  ce  que  la  chose  ne  fût  pas  endommagée.  Cette  action  diffèrç  en 
cela  de  C!:lle  de  la  loi  Aquilia. 

(7)  Qui  ont  été  blessés  par  la  bête. 

(8)  C'est-à-dire  ,  non  pas  jusqu'à  la  valeur  de  l'esclave  coupable  qu'il 
ne  lui  suffira  pas  d'abandonner  pour  éviter  la  condamnation. 

(9)  Même  après  la  mort,  l'aliénation  ou  l'ajffrancb.issement  de  l'esclave. 

(10)  Après  le  jugement  du  procès. 
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âmpliùs  detracta  noxae  deditione  danda  aclio  non  est  (i).  în  ipsd 
autem  jûdicio,  scientîam  domini  arguere  non  est  prohibendus  »< 

/.  4..  §.  3.  ff.  cl  tit. 

Pariter  dicendum,  «  si  emptor  servi  noxali  conventns  sit;  ven- 
dîtorem  quo  sciante  faclum  est,  conveniri  jam  (2)  non  posse  ». 

i.1.%.i:ff.d.tit.       _     _ 

4-.  «  Si  plurinm  servus  deiiquerit.  .  .  omnibus  scientibus;  qnivis 
eorum  tenebitur,  detracta  noxre  deditione  :  hec  aliero  convenlo 
aller  liberabitur  ».  /.  S.  ff.  d.  tit. 


«  Si  ex  duobas  dominis  uno  sciente ,  aîtero  ignorante  servus 
cîeliquit;  si  antè  cum  altero  qui  nesciebat  actum  sit,  ïniquum  est 
vilissimi  borninis  deditione  alterum  (3)  quoque  liberari  ».  /.  17. 

S  d.  nt. 

MCCCXLVIII.  Species  secunda.  Scilicet  de  actione  in  duphim 
quae  in  exercilores  îiavis ,  caupome  aut  stabuli  datur,  ex  deliclis 
eorum  quorum  operà  utuntur  in  nave ,  caupona  vel  stabulo. 

«  Débet  exercitor  omnium  nautarum  (4)  suorum ,  sive  libori 
sive  servi  sint,  factum  prsestare  (5).  .  .  si  in  ipsâ  nave  dam  nu  m 
datum  sit  ».  /.  J.Jf-  naui.  caup. 

«  Suo  uomîne  exercitor  tenetur. .  .  et  ideo  si  decesserïnt,  non 
relevabitur  ».  d.  I.  7.  §.  4- 

«  Haec  actio ,  etiam  servi  mei  nomîne  (eujus  operâ  in  nave  tuâ 
aut  cauponâ  utebaris  ,  mibi  vectori  aut  viatori)  adversùs  te  corn- 
petit  ».  /.  6.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

«  In  servo  suo  ignoscendum  (6)  exercitori ,  si  noxse  dedere 
paratus  sit  ».  /.  1.  §.  S.J/.Jltrt.  adv.  naut. 


(1)  Et  vice  versa,  si  dominas  quasi  con>cius  proprio  nominc  conventus 
bit  ;  poterit  quidem  dum  lis  perulet,  actor  ad  noxalem  caui.m  transire  :  fi- 
nito  autem  judicio  non  poterit  \d.  l.£.  Haec  autem  electio  locum  babet  in 
his  delictis  ,  cùm  servus  sciente  domino  fecit  :  quôd  si  eo  jubente,  noxalis 
actio  cessât  ;  cùm  soins  dominus  deliquisse  videatur ,  non  servus  qui  pa~ 
rendi  necessitatem  habuit. 

(2)  Nam  propter  regressum  quem  emptor  adversùs  ipsum  habet,  pcrimle 
est  ac  si  ipse  conventus  esset. 

(3)  Convenietur  igitur,  deducto  eo  quod  priorc  judicio  consecutus  est 
actor ,  et  pretio  borninis  noxœ  dediti  computato. 

(4)  Hoc  trabc  ad  eos  quorum  operâ  exercitor  cauponse  aut  stabuli  utilur 
in  stabulo. 

(5)  Vectoribus  et  viatoribus,  quibus  datur  eâ  de  re  actio  in  dupium. 

(6)  Quia  hune  non  elegif. 
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tel  esclave  ,  on  ne  peut  plus  donner  d'action  qui  le  prive  de  cet 
avantage  (i)  ;  mais  il  est  permis  au  demandeur  pendant  toute  l'ins- 
tance d'imputer  cette  connaissance  au  défendeur».  /.  /t.  §.  Z.ff. 
d.  tit. 

<c  11  faut  dire  également  que  si  l'action  noxale  a  été  intentée 
contre  l'acheteur  de  l'esclave,  on  ne  peut  plus  l'intenter  (2) 
contre  le  vendeur  qui  a  eu  connaissance  du  délit  ».  I.  7.  §.  1  .ff.  d.  tit. 

4..  «  Si  l'esclave  de  plusieurs  a  commis  un  délit  à  la  connais- 
sance de  tous  ,  chacun  d'eux  sera  tenu  solidairement  de  l'action , 
sauf  cependant  l'abandon  de  l'esclave  pour  le  dommage;  et  l'action 
intentée  contre  un  d'entre  eux  ne  libérera  pas  les  autres  ».  I.  5. 
ff.  d.  tit. 

«  Si  de  deux  maîtres ,  l'un  sait  et  l'autre  ignore  que  leur  es- 
clave commet  un  délit ,  l'action  intentée  contre  celui  qui  l'igno- 
rait ne  libérera  pas  l'autre  s'il  a  auparavant  donné  l'esclave  pour 
le  dommage  (3)  ».  /.  17.  ff.  d.  tit. 

MCCCXLVIII.  Seconde  espèce  ;  savoir  :  de  l'action  au  double  , 
qui  est  donnée  contre  les  propriétaires  de  vaisseaux  ,  «les  maîtres 
d'auberge  et  hs  loueurs  d'écuries  pour  les  délits  de  leurs  employés 
et  domestiques. 

«  Le  propriétaire  (4)  du  vaisseau  est  passible  des  faits  de  tous 
ses  matelots ,  soit  libres  ou  esclaves  (5)  ,  si  le  dommage  a  été 
causé  à  bord  du  vaisseau  ».  /.  J.ff.  naut.  caup. 

(c  II  en  est  tenu  en  son  propre  nom  ,  et  parconséquent  n'est 
pas  libéré  de  l'action  par  leur  mort  ».  d.  I.  7.  §.  4« 

«  Cette  action  a  lieu  contre  lui-même  ,  au  nom  d'un  esclave 
étranger  employé  sur  son  vaisseau  ou  dans  son  auberge  ,  pour  le 
dommage  causé  à  un  voyageur  ou  autre  ».  /.  6.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  Par  rapport  à  son  propre  esclave  (6) ,  il  peut  se  libérer  aisé- 
ment de  cette  action  ,  en  l'abandonnant  pour  te  dommage  ».  I.  1. 
§.  S.ff.Jitrt.  adv.  naut, 

(1)  Et  réciproquement,  si  le  maître  a  été  actionné  en  son  propre  nom, 
comme  complice,  le  demandeur  pourra,  pendant  l'instance  ,  faire  convertir 
l'action  en  action  noxale  ;  mais  après  le  jugement ,  il  ne  le  pourra  plus.  d. 
L  4..  Ce  choix  n'a  lieu  dans  ces  délits  que  lorsque  l'esclave  a  agi  à  la  connais- 
sance de  son  maître,  et  si  c'était  par  son  ordre,  l'action  noxale  n'est  plus 
susceptible  d'être  exercée,  parce  que  le  maître  est  réputé  seul  coupable,  et 
que  1  esclave  a  dû  lui  obéir. 

(2)  Car,  en  raison  du  recours  que  l'acheteur  a  contre  lui ,  c'est  comme 
«'il  eût  été  actionné  lui-même. 

(3)  il  sera  donc  actionné,  à  la  charge  de  déduire  ce  que  le  demandeur  a 
obtenu  par  le  premier  jugement,  plus  la  valeur  de  1  esclave  abandonné 
pour  le  dommage. 

(4)  Cette  règle  est  applicable  aux  employés  du  maître  d'auberge  ou  du 
Joueur  d'écuries. 

(5)  Envers  les  voyageurs  et  passagers  auxquels  on  donne  l'action  d;j 
double. 

(6)  Parce  qu'il  ne  l'a  pas  choisi. 
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'    «  Si  serras  nantre ,  non  îpse  nauta ,  damnum  dcderit;  aequis*- 
sî.natTi  erit,  actionem  utiieni  dare  ».  /.  7.  §.  3.$;  nauiœ t  caupon. 

«  In  navi ,  vectorum  (1)  faclum  non  prsestatur  ».  /.  1.  §■  fin. 
ff.  fart.  adv.  naut. 

«  Si  quid  nautae  ïnter  se  damni  dederint ,  hoc  ad  exercitorem 
non  (2)  pertinet  ».  /.  7.  §.  2.  Jf.  naut  caup. 

«  Si  prjedixerit  exercitor  ut  umisquisque  res  suas  servct,  et 
consenserint  vectores  praedictioni ;  non  convenitur  ».  d.  I.  7. 

«  Si  plures  navem  exerceant,  imusquisqnc  pro  parte  sua  con- 
venitur ».  d.  I.  7.  §.  5. 

MCCCXLIX.  Species  tertîa.  De  actione  in  duplum  quâ  tenentur 
publicani  ex  delictis  farnilûe  suce. 

Non  solùm  in  vectigalibus  populi  romani;  sed  «  et  si  quîs  vec- 
tigal  conductam  a  republicà  cujusdam  municipii  habet,  hoc  edic- 
tuna  locum  habet  ».  /.  i3.  §.  *»ff.  de  publican. 

«  Sive  liberi  sint,  sive  alieni  qui  publicanis  in  vectigali  minis- 
tarant,  ^dieto  conlinebuntur  ».  /.  i..§.  5.  ff.  d.  tit. 

«  Si  serras  publicani  rapuit,  non  tamen  in  eâ  familià  consti- 
tutus  quse  vectigali  ministrat;  edictum  ccssabit  ».  d.  §.  5, 

t<  Proprium  est  hujus  edicti;  quod ,  si  non  exhibeantur  servi 
noxii ,  compelit  judicium  sine  noxœ  (3)  deditione  :  sive  habeant 
in  potestate.,  sive  non;  sive  possint  exhibere ,  sive  non  (4)  pos- 
ant; cùm,  si  exhibuissent,  noxali  judicio  convenîrentur  ».  /.  1. 
§.  6.  et/.  o.J?:  d.tit. 

*c  Si  servus  decesserit,  puto  publicanum  debere  (5)  liberari  ». 
/.  i3.  §.  3.#  d  tit. 

«  Absolvendus  estetiam,  qui  postacceptum  judicium  restituere 
paratus  est;  si  non  (G)  restituât,  in  duplum  erit  condemnatio  ». 
/.  S.ff.d.  tit, 

(1)  Nec  in  cauponà  viatorum. 

(1)  Tenctur  enim  nâc  actione  solis  vectoribus ,  ut  caupo  solis  viatoribus» 
Si  (piis  tamen  nautà  sit  simul  et  vector,  rcnmm  pro  naulo  pendens,  liane 
actionem  habet. 

(3)  Adeoque  jam  suo  nomine  tenerltur  publicani. 

(4)  Quod  spéciale  est  contra  publicanos  :  regulariter  enim  dominus  f[u« 
servum  in  sua  potestate  non  habet,  nec  eura  potest  exhibere  ;  ejus  nomino 
uon  tenetur.  tit.  Je  noxalib.  act.  n.  10. 

(fi)  Quia  jam  per  rerum  naturam  impossibilis  est  cjus  exhibitio. 

(*î)  Spéciale  in  hoc  edicto ,  ut  clupîi  nœna  demum  locum  babeat  si  ve*. 
mliluta  nou  fuerit. 
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«  Si  l'esclave  d'un  des  matelots  a  causé  un  dommage  ,  îî  èera 
juste  d'accorder  une  action  utile  contre  lui  »i  /.  7.  §.  3.  ff.  naut. 
eaup. 

«  Il  n'est  pas  tenu  de  ce  que  font  les  passagers  (1)  sur  son 
vaisseau  ».  L  1.  §.Jin.ff.furt.  adv.  naut, 

«  Si  les  matelots  se  font  entre  eux  quelque  tort  ou  préjudice  , 
le  propriétaire  du  vaisseau  n'en  est  pas  responsable  (2)  ».  /.  7.  §.  2% 
ff.  naut.  coup. 

«  Si  le  propriétaire  du  vaisseau  a  prévenu  les  voyageurs  et  pas- 
sagers de  garder  chacun  leurs  effets  ,  et  qu'ils  y  aient  consenti , 
ils  n'auront  point  d'action  contre  lui  ».  d.  I.  7. 

«  S'il  y  a  plusieurs  propriétaires  du  vaisseau  ,  chacun  d'eux 
pourra  être  actionné  en  raison  de  sa  portion  ».  d.  I.  7.  §.  5. 

MCCCXL1X.  Troisième  espèce.  De  l'action  du  double ,  dont 
les  fermiers  du  fisc  sont  tenus  pour  les  délits  de  leurs  employés. 

«  Non-seulement  contre  les  fermiers  des  impôts  de  l'état , 
«  mais  encore  contre  les  fermiers  d'un  corps  de  ville  ,  il  y  a  lieu 
d'invoquer  les  dispositions  de  cet  édit».  /.  i3.  §.  1.  ff.de pub. 

«  Cet  édit  comprend  aussi  les  employés  des  fermiers  du  fisc , 
libres  ou  étrangers  ».  /.  1.  §.  S.ff.  d.  tit. 

«  L'éditne  sera  point  applicable  à  l'esclave  d'un  fermier  du  fisc  7 
qui  a  fait  un  vol ,  pourvu  qu'il  ne  fasse  pas  partie  des  employés  de 
la  ferme  ».  d.  §.  5. 

<f  Ce  qui  est  propre  à  cet  édit ,  c'est  que  si  l'esclave  coupable 
n'e*t  pas  représenté  ,  l'action  aura  lieu  sans  qu'il  puisse  être  ce- 
pendant abandonné  pour  le  dommage  (3) ,  soit  que  son  maître  Tait 
ou  ne  l'ait  pas  en  son  pouvoir.,  soit  qu'il  puisse  ou  ne  puisse  pas 
le  représenter  (£) ,  quoique  l'action  noxale  eût  eu  lieu  si  l'esclave 
eut  été  représenté  ».  /.  1.  §.,6.  et  L  3.ffd.  tit. 

«  Si  l'es'cîave  est  mort ,  je  pense  que  le  fermier  du  fisc  est  li- 
béré(5)».  /.  i3.  §.3.#  d.tit. 

«  Il  faut  aussi  acquitter  celui  qui  après  avoir  accepté  le  juge- 
ment ,  est  prêt  à  restituer  ;  mais  dans  le  cas  contraire  (6) ,  il  doit 
*:tre  condamné  au  double  ».  Lh.ff.  d.  tit. 

(t)  Ni  le  maître  d'auberge,  tle  ce  que  font  les  voyageurs  dam  son 
auberge.  to  *'  J  b 

^    (i)   Parce  qu'il  n'est  tenu  de  cette  action  qu'envers  les  passagers  >  corom^ 
te  maître  d'auberge  n'en  est  passible  qu'envers  les  voyageurs  ;  cepcrjclan 
celui   qui  est  tout  à  la  fois  matelot  et  passager,  peut  être  soumis  à  ceU* 

^3)  Et  par  conse'quent  ils  en  sont  de'jà  tenus  en  leur  nom. 
c\4)   Ceci  est  propre  aux  fermiers  du  fisc;  car  en  ge'neral  le  maître  nre.;t 
pas  tenu  des  faits  de  l'esclave  qu'il  n'a  pas  en  son  pouvoir  et  qu'il  ne  peut 
pas  représenter,  tit.  dertojc.  act.  11. 

(5.)  Parce  que  la  représentation  eu  est  devenue  impossible  pa*  l'effet  des 
évèiiemens. 

^  (6)  Une  disposition  particulière  à  cet  e'dit,  veut  que  la  peini  du  doub;* 
ft'ait  lieu  que  dans  le  cas  cù  la  diom  n'est  pas  restituée. 


MCCCL.  Species  quarta.  De  dejectis  et  efîusis. 

«  Unde  (i)  in  eum  locum  quô  (2)  vulgô  iter  sit ,  vel  în  quo 
consistetur,  dejectum  vel  effusum  erit  (3);  in  quantum  ex  eâ  re 
damnum  datum  erit ,  in  eum  qui  ibi  inhabitaverit  (£)  ,  judicium 
dabo  ».  /.  1.  fj.  de  his  quieffud. 

«  Et  si  quid  pendens  effusum  sit,  quamvis  nemo  effuderit ,  edic  * 
tum  habere  locum  dicemus  ».  d.  I.  1.  §.  3. 

Hoc  edicto  «  hospcs  (5)  non  tenebitur  ».  d.  I.  1.  §.  9. 

«  Si  plures  in  eodem  cœnaculo  non  divisim  habitent ,  unde  de- 
jectum est;  in  quemvis  (6)  actio  dabitur  in  solidum.  . .  (7)  si  verô 
plures  diviso  inter  se  cœnaculo  habitent,  actio  in  eum  solum  da- 
bitur qui  inhabitabat  in  eam  partcm  unde  effusum  est  ».  d.  I.  i„ 
§.  fin.  I.  Z.Jjf.  et  /.  5.  d.  lit. 

«  Cùm  liberi  hominis  corpus  ex  eo  quod  dejectum  erit ,  lsesum 
erit;  impendiorum  quœ  in  curatione  facla  sunt,  operarum  quibus 
caruit  aut  cariturus  est,  (cicatricum  autem  et  deformitatis  nulla) 
fit  sestimatio  ».  /.  7.Jf.  d.  lit. 

SECTIO   Vï. 

De  reis  prlncipalibus ,  de  his  qui  alienœ  obligationiaccedutit> 
et  de  heredibus  creditorum  aut  debilorum* 


articulus  1. 

De  pluribus  ejusdem  obligationis  reis  principalibus  seu  correis , 
tam  credendi  quàm  debendi. 

§.  I.    Quomodo  et  in  quibus  contractibus  fiant  correi. 

MCCCLI.  Non  sunt  correi ,  nïsi  cùm  hoc  actum  est.  Hinc  «  cùm 
tabulis  esset  comprehensum  illum  et  illum  centum  stipulatos  ,  nec 
adjectum  ut  duo  rei  stipulandi  essent;  virilem  partem  singuîi  sti- 

(1)  Sive  ex  domo ,  sive  ex  horreo. 

(2)  Sive  in  publico  ,  sive  in  privato. 

(3)  Etiamsi  nocte,  si  eo  nocte  iter  esse  solet. 

(4)  Licèt  alius  effuderit,  dejecerit;  adeoque  ex  alîcno  delicto  tencturr> 

(5)  Nec  enim  is  dicitur  inhabitare  >  sed  is  qui  domicilium  habet. 

(fi)  Si  tamen  unus  maximam  partem  habitabat,  modita  loca  creteris  laca- 
bat;  is  solus  tenebitur. 

(7)  Ita  ut  si  unus  solrcrh,  rsclcri  libcfeûtuJ 
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MCCCL.   Quatrième  espèce.  Des  choses  jetées  ou  versées. 

«  S'il  a  été  (i)  jeté  ou  versé  quelque  chose  dans  un  lieu  (2)  qui 
sert  de  passage  (3) ,  ou  bien  dans  lequel  on  se  rassemble  ,  et  quil 
en  soit  résulté  un  dommage  ,  je  donnerai  Faction  contre  celui  qui 
habite  la  maison  (4-)  ».  /•  î.ff.  de  his  qui  ejfud. 

«  Et  si  quelque  chose  est  tombé ,  quoique  personne  n'en  ait 
occasionné  la  chiite,  c'est  le  cas  ,  à  mon  avis  ,  d'invoquer  l'édit  ». 
d.l.  i.§.  3. 

«  Cet  édit  n'est  point  applicable  à  l'hôte  qui  se  trouve  (5)  dans 
cette  maison  ».  d.  I.  1.  §.  g. 

«  Si  plusieurs  personnes  habitent  ensemble  dans  la  chambre 
d'où  il  a  élé  jeté  quelque  chose  ,  l'action  sera  donnée  solidairement 
contre  chacune  d'elles  (6)  ;  mais  (7)  si  elles  habitent  chacune  une 
partie  de  cette  chambre  séparément ,  l'action  sera  donnée  contre 
celle  qui  en  occupait  la  partie  d'où  l'objet  nuisible  a  été  jeté  ». 
d.  I.  1.  §.^fi.  /.  Z.ff.  et  /.  5.  d.  lit. 

«  Si  la  chose  jetée  a  blessé  un  homme  libre  ,  on  estimera  dans 
le  dommage  les  dépenses  faites  pour  sa  guérison  et  la  valeur  du 
produit  qu'il  a  cessé  de  retirer  de  l'ouvrage  qu'il  n'a  point  fait 
et  qu'il  aurait  pu  faire  ».  /.  7.^.  d.  lit. 

SECTION   VI. 

Des  débiteurs  principaux  ;  de  ceux  qui  s'obligent  conjoin- 
tement avec  autrui  ;  et  des  héritiers  des  créanciers  ou 
des  débiteurs. 

ARTICLE  I. 

De  plusieurs  principaux  débiteurs  ou  associés ,  comme  débiteurs 
ou  comme  créanciers. 

Ç.  I.  Comment  et  par  quel  contrat  deux  personnes  deviennent  associées  de 
la  même  dette  ou  de  la  même  créance. 

MCCCLI.  Ce  n'est  que  par  des  actes  que  deux  personnes 
deviennent  associées  de  la  même  dette  ou  de  la  même  créance.  C'est 
pourquoi  «  un  acte  portant  que  tel  et  tel  avaient  stipulé  cent 

(1)  D'une  maison  ou  d'un  grenier. 

(2)  Soit  public  ou  privé. 

(3)  Même  pendant  la  nuit,  si  1* usage  est  d'y  passer  pendant  la  nuit. 

(4)  Quoique  la  chose  ait  été  jetée  ou  versée  par  un  autre,  d'où  suit  qu'il 
»st  tenu  du  délit  d'autrui. 

(5)  Parée  qu'on  appelle  habitant,  celui  qui  a  son  domicile. 

(6)  Si  cependant  l'une  des  deux  personnes  en  habitait  la  plus  grande 
partie,  et  en  avait  loué  une  petite  partie  à  l'autre  ,  elle  serait  tenue  *e»lc 
«ic  l'action. 

(7)  De  manière  que  le  paiement  de  l'u»  libère  les  autres 
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puîati  videntur  :  et  «  contrario  viriles  deberi ,  cùm  non  fuerat  ad- 
jectum  singulos  spopondisse  ».  /.  n.  §.  \.ff*  de  duob.  reis. 


Cœterùm  «  parvî  refert,  simul  spondeant  an  separatïm  (i)  pro- 
mettant ;  cùm  hoc  actum  sit  ut  duo  rei  constituantur  :  neque  «lia 
novatio  net  (2)  ».  /.  3.^  d.  tit. 

MCCCL.II.  «  Fiunt  duo  rei  promittendi ,  non  tantùm  verbîs 
stipulationis ,  sed  et  cœteris  contractibus  (3)  ;  item  testameuto  (4)  »« 
l^ff.d.tit. 

§,  II.  De  naturâ  correorum. 

MCCCLIII.  Prima  régula.  «  Cùm  duo  eamdem  pecuniam  aut 
promiserunt  aut  stipulati  sunt;  ipso  jure  ,  et  sînguHs  in  solidum 
debetur,  et  singuli  debent  »  /.  2.  //'.  d.  tit. 

Corollarium primum.  «  ïdeo  petitione(5),  acceptilationeunius , 
tota  solvitur  obligatio  ».  d.  L  2. 

At  «  cùm  persona  liberatur  (6)  manente  obligatione,  al  ter  durât 
obligatus  ».  I.  ïo,  ff.  d.  tit. 

Corollarium  secundum.  «  Ubi  duo  rei  debendi  facti  sunt ,  po- 
test  vel  ab  uno  solidum  peti  ».  /.  3.  §.  i.ff.  d.  tit. 

Et  vice  versa,  vel  alterutri  ex  correis  credendi  potest  solidum 
solvi  ;  scilicet  priusquam  neuter  praevenerit. 

At  «  ex  duobus  reis  stipulandi  si  semel  unus  egerit ,  alterî  pro- 
mlssor  offerendo  nihil  (7)  agit  ».  /.  ib.ff.  d.  tit. 

Corollarium  tertium.  «  Interpellatio  facta  ab  uno  ex  correis 
credendi ,  et  agnitio  debiti  facta  ab  uno  ex  reis  debendi ,  cseteris 
prodest  et  nocet  ad  ijptterpellandam  preescriptionem  ».  I.  fin.  cod* 
</.  tit. 

Secunda  régula.  Correorum  debendi  «  una  obligatio  (8) ,  una 
et  summa  est  ».  /.  3.  §.  1.  ff.  d.  tit. 


(1)  Id  est ,  per  unam ,  an  per  separatas  stipulationcs. 
(a)  Non  transfundetur  obligatio  ejus  qui  prior  promisit,  in  obligationem 
«jus  qui  posterior  promisit  ;  sed  ambo  eamdem  contrahent  obligationem. 

(3)  Ut  si  duo  in  solidum  vendant ,  emant ,  tocent,  conducant ,  etc. 

(4)  Ut  cùm  duo  heredes  in  solidum  damnantur  dare. 

(5)  Eâ  quam  solutio  sequitur.  Sensus  est;  si  vel  unus  ex  correis  debendi 
solverit,  eive  acceptilatum  sit;  vel  si  unus  ex  correis  credendi  exegent  j  aut 
•icceptum  habuerit. 

(6)  Putà,  capitis  diminutione,  confusione. 

(7)  Is  enim  qui  egit,  oceupavit  quod  antè  alterutri  debebatur. 

(8)  Qaoad  subrectum,  id  est  quoari  hoc  quod  cîebctur  :  at  quoad  per^- 
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pièces  de  monnaie  sans  énoncer  qu'ils  faisaient  cette  stipulation 
comme  associés  ,  ils  sont  censés  avoir  stipulé  par  portions  viriles , 
et  qu'ainsi  les  portions  viriles  semblent  être  dues,  puisque  l'acte 
ne  dit  pas  qu'ils  les  eussent  promises  ».  /.  n.  §;  i-ff-  deduob.  reis. 
Au  reste,  «  il  est  indifférent  qu'ils  aient  promis  ensemble  ou  sé- 
parément (i),  puisque  l'acte  est  fait  pour  constituer  deux  débi- 
teurs (2) ,  et  il  n'y  aura  pas  de  novation  ».  /.  3.  ff.  d.  tit. 

MCCGLII.  «  Deux  personnes  s'obligent  par  stipulation ,  non- 
seulement  par  les  paroles  de  la  stipulation  ,  mais  par  toutes  espèces 
de  contrats  (3),  et  même  par  testament  (4)  ».  l>  9-  ff*  d.  tit. 

§.  II.  De  la  nature  des  cooblige's. 

MCCCLIII.  Première  règle.  «  Lorsque  deux  personnes  ont 
stipulé  ou  promis  la  même  somme  ,  on  la  leur  doit  ou  ils  la 
doivent   de  plein  droit  et  solidairement  ».  /.  2.  ff.  d.  tit. 

Premier  corollaire,  «  C'est  pourquoi  l'obligation  s'éteint  (5) 
par  la  demande  ou  acceptiiation  d'un  seul  ».  d.  L  2. 

Mais  «  quand  la  personne  de  l'un  est  libérée  (6)  sans  que  l'obli- 
gation ait  cessé  d'exister,  l'autre  reste  obligé  ».  /.   19.  ff.  d.  tit. 

Deuxième  corollaire.  «  Quand  il  y  a  deux  codébiteurs  ,  on 
peut  demander  toute  la  somme  à  l'un  des  deux  ».  I.  3.  §.  î.ffd.  tit. 

Et  réciproquement ,  lorsque  la  somme  est  due  à  deux  créanciers , 
on  peut  la  payer  à  l'un  des  deux,  et  avant  que  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  la  demandent. 

Mais  «  s'il  était  actionné  par  l'une  des  deux  personnes  qui 
ont  stipulé  ensemble  la  somme,  les  offres  faites  à  l'autre  seront 
nulles  (7)  ».  I.  16.  ff.  d.  tit. 

Troisième  corollaire.  «  La  demande  de  l'un  des  deux  co- 
créanciers  et  la  reconnaissance  de  l'un  des  deux  codébiteurs  pro- 
fite aux  autres,  et  empêche  la  prescription  ».  I. fin.  cod.  d.  tit. 

Deuxième  règle.  «  Plusieurs  codébiteurs  ne  contractant  qu'une 
seule  et  même  obligation ,  ne  devront  alors  qu'une  seule  et  même 
somme  (8)  ».  /.  3.  §.  i.ff.  d.  tit. 

(1)   C'est-à-dire  par  une  seule  stipulation  ou  par    foux  stipulations. 
^    (2)  L  obligation   de  celui  qui  a  promis   le  premier  ne  sera  pas  e'tendue 
a  celle  de  celui  qui  a  promis  le  dernier;  mais  ils  contracteront  la  même 
obligation. 

(3)  Comme  si  deux  personnes  vendent,  achètent  ou  louent  solidai- 
rement. 

(4)  Comme  quand  deux  héritiers  sont  solidairement  chargés  de  donner 
quelque  chose. 

(5)  Qu'a  suivi  le  paiement.  Le  sens  est,  que  si  l'un  des  deux  codébiteurs 
a  payé  ou  reçu  une  quittance,  ou  si  l'un  des  créanciers  a  été  payé  ou  a 
donné  quittance ,  etc. 

(6)  Par  son  changement  d'état,  ou  par  confusion. 

(7)  Parce  que  celui  qui  a  actionné  l'a  fait  pour  la  créance  de  l'autre. 

(8)  Quant  à  ce  qui  est  dû;  mais  il  y    en  a  autant   que  de   personne*  , 
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Coroîlarium.  «  Vérins  est  non  esse  duos  reos  a  quîbus  impar  (i) 
suscepta  est  obligatio  »•  /.  9.  §.  i»ff*  d.  tit. 

Verùm  «  posterior  (2)  conventio  quae  in  alterîus  personâ  in- 
tercessit,  statum  et  naturam  obligations ,  quse  duos  initio  reos 
ixicit ,  mutare  non  potest  ».  d.  §.  1. 

Tcrtia  régula.  l\ci  debendi  «  etsi  maxime  parem  causam  susci- 
piunt,  nibilominus  in  cujusque  personà  propria  (3)  consistit  obli- 
gatio ».  d.  I.  9.  §.  2. 

Coroîlarium.  «  Ex  duobus  reis  promittendi,  alter  in  diem  vel 
sub  conditione  obligari  potest;  nec  impedimento  erit  dies  aut  con- 
ditio  quominus  ab  eo  qui  pure  obligatus  est  petatur  ».  /.  J'Jf.  d.  tit. 

MCCCLIV.  a  Reos  promiltendi ,  vice  mutuâ  fidejussores  non  (4) 
îautiliter  accipi  convenir.  ».  /.  11.  ff.  d.  tit. 

ARTICULUS    II. 

De  his  qui  alience  obligationi  accédant. 

Obligationi  accedunt  mandatores  qui  mandant  ut  alteri  cre- 
datur,  et  fidejussores  qui  creditori  stipulanti,  quod  debitor  ipsi 
débet  debiturusve  est,  promittunt. 


sonas  debitorum ,  multiplex  ;  cùm    unusquisque  propriâ   sua  obligation^ 
teneatur  :  infra  reg.  tertiâ. 

(1)  Impar  re  aut  causa  scilicet.  Hinc  V.  G.  duo  depositarii  non  erunti 
correi,  si  alter  bonam  fidem  duntaxat,  alter  etiam  diligentiam  praestiterit. 
ISam  diversa  debent ,  quod  est  contra  essentiam  obligation'^  correorum  ; 
quae  in  eo  consistit  ut  idem  debeant.  Yerùm  impar  die  aut  loco  esse  potest 
eorum  obligatio  (infra);  nam  modo  idem  debeant,  possunt  diversnnodo 
illud  debere. 

(2)  Ut  si  ex  duobus  correis  qui  ambo  de  culpâ  repromiserint ,  alteri  culpa 
remittatur.  Hsec  posterior  pactio,  cùm  sit  nuda  pactio,  non  potest  tollere 
obligationcin;  adeo  «<•  nibilominus  manent  ambo  correi  debendi  :  sed  hape 
pactio  pariet  excepti  »1,  m  ei  qui  pactus  est,  si  de  culpâ  conveniatux;  et  qui— 
dem  ei  soli,  si  non  socii  sint  ;  si  socii  sint ,   utrique. 


(3)  Est  eadem  obligatio  quoad  subjectum,  ut  diximus.  At  nihdomi- 
nus  propria  cujusque  personne  est  obligatio  ;  unde  diversimode  possunt  ea 
*eneri. 

(4)  Ut  is  qui  sol  vit,  etiam  non  cessis  actionibus,  habeat  actionem  adver- 
sus  alium  licèt  non  socium;  item  ut  quod  alteri  detur ,  alter  compense*. 
Habent  etiam  taies  correi  ex  novcllà  XCIX.  beneficiura  divistonis. 
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Corollaire.  «  Le  plus  probable  est  qu'il  n'y  a  pas  deux  codébi- 
teurs, lorsqu'il  y  a  obligation  pour  deux  sommes  inégales  (i)  ». 
I  9.  §.  ff  d.  lit. 

Mais  «  la  convention  postérieurement  survenue  par  rapport  à 
l'un  des  codébiteurs,  ne  change  ni  l'état  ni  la  nature  de  leur  pire-' 
mière  obligation  (2)  ».  cl.  §.  1. 

Troisième  règle.  «  Quoique  deux  codébiteurs  soient  égale- 
ment obligés ,  néanmoins  chacun  d  eux  a  contracté  une  obliga- 
personneile  (3)  ».   d.  I.  9.  §.   2. 

Corollaire.  «  De  deux  codébiteurs  par  stipulation,  l'un  peut 
être  obligé  sous  condition  et  à  terme  ;  ce  terme  et  cette  condi- 
tion néanmoins  n'empêchent  pas  qu'on  ne  demande  à  celui  qui 
fcesi  obligé  purement  et  simplement  ».  /.   7.  ff'.  d.   lit. 

MCCCLIV.  «  Il  a  été  utile  de  décider  que  deux  codébiteurs 
étaient  respectivement  garans  l'un  de  l'autre  (4)  ».  /.11.  ff.  d.  th. 

ARTICLE  il. 

De  ceux  qui  interviennent  dans  l'obligation  d' autrui. 

«  Celui  qui  me  donne  un  mandat  pour  faire  prêter  à  un  autre  , 
intervient  dans  l'obligation  de  celui  qui  emprunte  ,  comme  les  cau- 
tions qui  promettent  au  créancier  stipulant  ce  que  lui  doit  ou  lui 
devra  le  débiteur.   » 

quant  au  débiteurs  ,  puisque  chacun    d'eus  en  a   contracte'  une  dont  il  est 
tenu.  Voyez  ci-après  reg.  3. 

(1)  Inégales,  quant  à  la  chose  ou  à  sa  cause.  C'est  pourquoi,  par  exem- 
ple ,  deux  dépositaires  ne  sont  pas  codébiteurs  si  l'un  n'a  garanti  que  sa 
bonne  foi;  et  que  l'autre  se  soit  obligé  à  des  soins  ;  parce  qu'ils  doivent  des 
choses  différentes,  ce  qui  est  contre  le  caractère  de  1  obligation  des  codébi- 
teurs qui  doivent  essentiellement  devoir  la  même  chose,  inégales  encore  par 
rapport  autems  et  aux  lieux,  comme  on  le  verra  ci-après  ,  parce  que,  quoi- 
qu'ils doivent  la  même  chose,  ils  peuvent  la  devoir  de  manières  différentes. 

(2)  Comme  si  deux  débiteurs  ont  garanti  de  leurs  fautes,  et  qu'on  ait 
relevé  un  des  deux  de  son  obligation  à  cet  égard.  Celte  dernière  convention 
étant  un  pacte  nu,  ne  peut  pas  détruire  l'obligation,  et  par  conséquent  ils 
n  en  restent  pas  moins  codébiteurs  ;  cependant  il  résulte  de  ce  pacte  une 
exception  dans  le  cas  où  celui  qui  l'a  fait  serait  actionné  pour  quelques 
fautes;  mais  cette  exception  ne  servira  à  l'autre  qu'autant  qu'ils  seraient 
associés. 

(3)  C'est  la  même  obligation  ,  quant  à  la  dette  ,  comme  nous  l'avons  dit  ; 
mais  chacun  n'en  est  pas  moins  tenu  de  son  obligation  personnelle  ;  d'où 
suit  qu'ils  peuvent  y  être  diversement  obligés. 

(4)  Afin  que  celui  quia  payé  ait  action  contre  l'autre  ,  sans  se  faire  céder 
ses  actions,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  associés,  et  pour  que  la  chose  qui  a  été 
acquittée  par  l'un  soit  compensée  par  l'autre.  De  pareils  codébiteurs  oni 
iuissi  le  bénéfice  de  la  division  en  vertu  de  la  noveUe  xcix. 


(  Zoo  ) 
§.  I.  Cui  obliganoni  possint  mandatores  et  fidejussores  accedcre. 

MCCCLV.  u  Omni  (i)  obligation!  fulejussor  aceedere  potest  ». 
/.  i.JJ.  de  Jidejussor. 

«  Adhiberi  fidejussor  tam  futurae  quàm  prœcedenti  obligation* 
potest  ;  dummodo  sit  aliqua  vel  naturalis  (2)  futura  (3)  obligatio  ». 

/.  6.  §.  a.ff.  d.  m. 

«  Etsi  ex  deîicto  oriat-ur  aclio,  magis  putamus  tenerï  fïdejusso- 
rem  ».  /.  8.  §.  S.ff.  d.  tit. 

«  Etiam  pro  fidejussore  ndejussorem  accipi ,  nequaquam  dubium 
est  ».  d.  I.  8.  §.  12. 

Etiam  «  pro  liber to  jurante  (4) ,  fidejubere  quemvis  posse  pla- 
eet  ».  /.  8.  §.  i.jff.  de  oper.  libert. 

MCCCLVI.  «  Erroris  fidejussio  (5)  nulla  est  ».  I  fy.fl.  de 
Jldejuss. 

Constat  «  malcficiorumf(6)  fidejussores  accipi  nonposse  ».  /.  70. 
§.  S.Jfl  d.  tit. 

§.   II.   Pro  cjuo  obligatio  contrahi  possit. 

MCCCLVII.  «  Non  intelligi  potest,  ut  quis  pro  se  fidejubenda 
obligetur  ».  /.  21.  §.  **jf.  dejidejuss. 

MCCCLVIII.  Pater  pro  filio,  et  «  filiusfamilias  pro  pâtre  po- 
terit  fidejubere  ».  /.  10.  §•  2.  ff.  d.  ta. 

(1)  Régula  unam  exceptionem  patitur  in  mulicre,  quae  fidejussorem  pro 
restitutionc  dotis  a  viro  accipere  proliibetur. 

(2)  Non  solùm  si  ex  civili  aut  praetorio  jure,  sec!  et  si  solo  jure  naturall 
tcneat  obligatio,  fulejussor  rectè  accipitur  :  non  tamensi  solà  subtilitate  juris 
oiviiis  tcneal,  et  exceptione  excluJatur. 

(3)  Non  solùm  contractas,  sed  etiam  contrahendae  obligation!  fulejussor 
accipitur  :  ita  tam-cn  ut  non  ante  debeat  fidejussor,  quàm  cùm  principalis 
obligatio  erit  contracta. 

(4)  Id  est,  qui  per  jusjurandum  se  obligavit  ad  exbibendas  opéras  pa- 
irono.  Quamvis  enim  quod  in  obligationem  decluctum  est,  id  factum  sit 
quod  personae  prineipaîis  rei  cohsereat  ;  tamen  fulejussor  accipi  potest  , 
quia  ,  si  non  fiât ,  resolvitur  obligatio  in  id  quanti  interest ,  quotl  a  ejlâovis 
exigi  potest. 

(5)  Qualis  est  ejas  qui  pro  eo  qui  non  fuit  aut  desiit  esse  obligatus  ,  fi- 
dejuberet. 

(6)  Id  est ,  cjus  quod  întèr  se  socii  maîefiriorum  paciscuntur,  quia  es. 
t'iiù  yacto ,  nulla  nec  nakuralis  obligatro  nascilur. 


(30!    ) 

§.  I.  Dans  quelles  obligations  la  caution  et  celui  qui  donne  un 
mandat  peuvent  intervenir, 

MCCCLV.  «  La  caution  peut  intervenir  dans  toute  espèce 
d'obligations  (ï)  ».  /.  i.  ff.  de  fidejussor. 

«  Une  caution  peut  intervenir  tant  dans  une  obligation  déjà 
contractée  que  dans  une  obligation  à  contracter  ,  pourvu  que 
l'obligation  soit  au  moins  naturelle  (2) ,  et  que  son  engagement 
soit  futur  comme  l'obligation  (3)  ».  /.  6.  §.  2.  ff'.  d.  tit. 

«  Lors  même  que  l'obligation  naîtrait  d'un  délit ,  nous  pensons 
encore  que  la  caution  en  serait  tenue  ».  /.  8.  §.  5-ff.  d.  tit. 

«  Il  est  bors  de  doute  qu'on  peut  recevoir  une  caution  pour 
assurer  une  autre  caution  ».  d.  L  8.  §.  12. 

«  Il  est  décidé  que  toute  personne  peut  être  caution  d'un  af- 
franchi obligé  par  serment  (45  *•  £  8.  §.  \.ff.  de  oper.  UberL 

MCCCLVi.  «  Le  cautionnement  donné  pour  une  erreur  (5)  est 
nul  ».  /.  37. ff.  de  fidej, 

«  Il  est  constant  que  l'on  ne  peut  pas  admettre  une  caution 
pour  assurer  l'obligation  de  commettre  un  crime  (6)  ».  L  70.  §.  5. 
ff.  d.  tit. 

§.  IL  Pour  qui  on  peut  contracter  obligation. 

MCCCLVII.  «  On  ne  peut  pas  concevoir  que  quelqu'un  s'o- 
blige en  se  donnant  lui-même  pour  caution  de  sa  propre  per- 
sonne ».  /.  21.  §.  2.ff.  defidej. 

MCCCLVIIL  «  Un  père  peut  être  caution  de  son  fils  ,  et  un 
fils  être  également  caution  de  son  père  ».  /.  10.  §.  2.  ff.  d.  tit. 


(1)  Cette  règle  souffre  exception  par  rapport  à  une  femme  qui  ne  peut 
pas  accepter  de  son  mari  la  caution  qu'il  offre  pour  la  restitution  de  la  dot. 

(2)  C'est-à-dire  soit  quelle  naisse  du  droit  civil ,  du  droit  pre'toricn  ou 
du  droit  naturel  ;  cependant  on  n'admet  point  la  caution  qui  s'offre  pour 
assurer  une  obligation  qui  résulte  de  la  subtilité  du  droit  civil  et  à  laquelle 
on  peut  opposer  une  exception. 

(3)  On  xeçoit  une  caution  pour  une  obligation  à  contracter  comme  pour 
une  obligation  contractée;  mais  cependant  de  manière  que  la  caution  ne 
soit  obligée  que  quand  cette  obligation  sera  contractée. 

(4)  C'est-à-dire  qui  s'est  obligé  par  serment  à  rendre  des  services  à  so* 
patron;  parce  que,  quoique  l'obligation  ne  contienne  en  soi  que  des  faits 
du  débiteur  principal ,  on  peut  cependant  accepter  une  caution ,  par  la  rai- 
son que  si  le  principal  débiteur  ne  remplit  pas  son  obligation  ,  elle  se  ré- 
sout en  intérêt  que  toute  personne  peut  acquitter. 

(5)  Tel  que  celui  qui  aurait  été  donné  pour  une  personne  qui  n'était 
point  ou  qui  avait  cessé  d'être  obligée. 

(G)  C'est-à-dire  pour  le  pacte  que  des  malfaiteurs  auraient  fait  entre 
eux,  parce  que  de  pareils  pactes  ne  produisent  point  d'obligations  même 
naturelle». 
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Pro  (i)  «  scrvo  et  ipse  quoque  dominus,  in  id  quod  sibi  debe* 
fur,  fidejussorem  rectè  accipit  ».  I.  70.  §.  Z.Jf.  cl.  tit. 

MCCCLIX.  «  Mortuo  reo  promittendi ,  et  ante  aditam  (2)  lie- 
Feditatem,  fidejussor  accipi  poterit  ».  /.  22.  ff.  cl.  tit. 

«  Creditor  filîifamiliâs,  mortuo  eo  (3)1  fidejussorem  accîpere  non 
potest  ».  /.  i&'ff-  cid  senalum-consultum  Maced. 

«  Si  debitori  (4)  deportatio  irrogata  est ,  non  potest  pro  eo  fide* 
jussor  accipi  »  /.  4-7«  ff*  de  fidejuss . 

§.  III.  Cui fidejussor  aut  mandator  obligari  possit  necne. 

MCCCLX.  Régula  prima.  «  Fdejussor  (5)  obligari  non  po- 
test, ei  apud  quein  reus  promittendi  obligatus  non  est  ».  /.  16. 
ff  de  fidejuss. 

Régula  secunda.  «  Non  (6)  potest  quïs  pro  eodem  eidem  esse 
obligatus  ».  /.  56.  §.  i.jf.  cl.  tit. 

§.  IV.  Quomodo  mandatoriœ  anl  fil  ejus  soriœ  obligationes  con- 
traliantur ,  et  cujus  rei. 

MCCCLXI.  Mandatum  credendae  pecuniee  solâ  yoluntate ,  fide- 
jussio  demum  per  stipulationem  contrabitur. 

«  Fidejubere  pro  alio  potest  quisque,  etiamsi  promïssor  igno~ 
ret  ».  /.  Zo.ff.  d.  tit. 

«  Parvi  refert  utrùm  pure  fidejussorem  obligem ,  an  ex  die  an 
sub  conditione  ».  /.  6.  §.  l.ff.  d.  tit. 

MCCCLXII.  «  In  aliam  rem  quàm  quse  crédita  est,  fidejussor 
obligari  non  potest  ».  /.  4-2.  ff.  cl.  tit. 

Hinc  i°.  «  pro  eo  qui  decem  promisit ,  non  potest  fidejussor 

(1)  Obligatur  enim  naturaliter,  et  quidem  etiam  domino. 

(2)  Hereditas  enim  nondum  adita,  personse  vicem  sustinet,  pro  quâ  fi- 
dejussor potest  intervenire. 

(3)  Quia  cùm  filiusfamilias,  sicut  et  servus,  hereditatem  non  relinquat  : 
nullus  superest  debitor,  pro  quo  obligari  possit  fidejussor.  Caeterùm  accipi 
poterit  fidejussor  ejus  obligationis  quà  pater  de  peculio  intra  annum  te- 
netur. 

(4)  Eadem  ratio  ;  nullus  superest  debitor,  cùm  deportatus  pro  mortuo 
habeatur ,  nec  ulla  sit  ejus  hereditas. 

(5)  Hinc  frustra  accipit  fidejussorem  ,  qui  adjectus  est  duntaxat  solutio- 
ns gratiâ. 

(6)  Hinc  filius  vel  servus  non  possunt  accipere  fidejussorem,  pro  eo  quod 
pater  doininusve  ipsis  debent. 


(  3o3  ) 

«  Un  maître  peut  lui-même  accepter  la  caution  qui  s'oblîge  at* 
paiement  de  ce  qui  lui  est  du  par  son  esclave  (i)  ».  /.  70.  §.  3, 
ff.  d.  tit. 

MCCCL1X,  «  On  peut ,  avant  l'adition  d'hérédité  (2) ,  ad- 
mettre la  caution  qui  s'oblige  pour  ce  que  devait  le  débiteur 
défunt  ».  /.  22.  ff.  d.  tit. 

«  Le  créancier  d'un  fils  de  famille  ne  peut  pas  accepter  la  caution 
qui  ne  serait  offerte  qu'après  la  mort  de  son  débiteur  (3)  ».  /.  18, 
jj.  ad  senatuscons.  maced. 

«  On  ne  peut  pas  admettre  la  caution  qui  s'oblige  pour  un  débi- 
teur déporté  (4)»-  l-  i-J-ff  dejidej. 

§.  III.  Envers  qui  une  caution  ,  ou  celui  qui  donne  un  mandat , 
peut  ou  ne  peut  pas  s'obliger. 

MCCCLX.  Première  règle.  «  La  caution  (5)  ne  peut  pas  s'o- 
bliger envers  celui  à  qui  le  débiteur  ne  doit  rien  ».  /.  ifcjff»  de 
fidej. 

Seconde  règle.  «  On  ne  peut  pas  être  caution  pour  quelqu'un 
envers  lui-même  (6)  ».  /.  56.  §.  i*ff.  d.  tit. 

§»  IV.  Comment ,   et  pour  quelles  choses  celui  qui  donne  un 
mandai  et  une  caution  contracte  des  obligations. 

MCCCLXI.  «  Celui  qui  donne  un  mandat  pour  faire  prêter 
de  l'argent ,  contracte  par  sa  seule  volonté ,  et  la  caution  par  le 
fait  seul  de  la  stipulation. 

«  On  peut  se  rendre  caution  de  quelqu'un  ,  même  à  son  insu  ». 
7.  7>o.ff.d.tit. 

«  Il  est  indifférent  qu'on  oblige  la  caution  purement  et  sim~  ' 
plement,  ou  à  terme  et  sous  condition  ».  /.  6.  §.  i-ff  d.  tit. 

MCCCLXII.  «  La  caution  ne  peut  être  obligée  que  pour  la 
tomme  dont  elle  s'est  rendue  caution  ».  /.  4-2.  ff.  d.  tit. 

C'est  pourquoi ,  i°.  «  la  caution  de  celui  qui  doit  une  somme 

(1)  Parce  qu'un  esclave  peut  s'obliger  naturellement,  même  envers  son 
maitre.  • 

(2)  Parce  qu'une  succession  non  accepte'e  représente  une  personne  pour 
laquelle  on  peut  se  porter  caution. 

(3)  Parce  que,  comme  un  fils  de  famille  et  un  esclave  ne  laissent  point 
de  succession,  il  ne  reste  plus  de  débiteur  pour  qui  la  caution  puisse  s'o- 
bliger; mais  on  peut  admettre  une  caution  pour  l'obligation  annuelle  du 
père,  jusqu'à  concurrence  du  pécule. 

(4)  Par  la  même  raison  ,  il  ne  reste  point  de  débiteur,  un  déporté  étant 
réputé  mort  et  ne  laissant  poin*  de  succession. 

(5)  Or  donc,  et  de  même,  celui  qui  n'a  été  adjoint  que  pour  le  paiement, 
se  fait  inutilement  donner  caution. 

(6)  C'est  pourquoi  un  fils  ou  un  esclave  ne  peut  pas  accepter  de  caution 
cour  ca  que  lui  doit  son  père  ou  sou  maître. 


(  3o4  ) 

aceipi  ut  decem  aut  Stichum  promittat. . .  quîa  in  aiiam  obîîga- 
tionem  (i)  acceptus  est  ».  /.  8.  §.  S.Jf.  d.  ta. 

Hinc  2°.  «  Stichum  aut  Pamphilum  stïpulatus  ,  utrum  promissor 
voluisset;  non  possum  (2)  fidejussorem  ita  accipere,  Stichum  aut 
Pamphilum  utrum  fidejussor  vetlet  ».  L  fâ.Jf'.d.  tit. 

«  Fidejussores  et  in  partem  pecunise  et  rei  rectèjiccipi  possunt  ». 
/.9/7*.  d.  tit. 

«  Si  reo  in  fundum  obligato ,  fidejussor  in  usumfructum  aeci- 
piatur....  cùm  ususfructus  fundi  jus  (3;  est,  incivile  est  fidejussorem 
ex  sua  promissione  non  teneri  ».  /.  70.  §.  2.Jf.  d.  tit. 


§.  V.  Qualis  esse  debeat  fidejussorum  ac  mandatorum  obligatio  , 
et  ad  quœ  porrigi  intelligatur. 

MCCCLXIII.  «  Qui  pro  aliis  obligantur ,  si  fuerint  in  duriorem 
causam  adhibiti,  placuit  eos  omnino  non  obligari.  In  leviorem 
plané  causam  accïpi  possunt  ».  /.  8.  §.  j.ff.  d,  tit. 


Hinc  i°.  si  reus  sub  conditione  sit  acceptus ,  fidejussor  pure 
non  (4)  obligabitur  ».  d.  I.  7. 

Hinc  20.  «  sub  diversis  conditionibus  si  fuerint  interrogati  reus 
et [fidejussor ;  si  fidejussoris  conditio  prior  extiterit,  non  tenetur  ». 
/.  70.  §.  i.Jf.d.tit. 

Hinc  3°.  «  si  reum  pure  interrogavero ,  et  fidejussorem  cum 
adjectione  loci  accepero;  non  obligabitur  (5)  fidejussor  ».  /.  16. 

S.iff.d.tu. 

«  Si  a  reo  mihi  aut  Titio  stïpulatus ,  a  fidejussore  mihi  tantùm 
interrogem  ;  in  deteriorem  causam  acceptum  fidejussorem  Julianus 
ait  (6)»./.  H.ff.d.tit. 

At  «  si  a  reo  Stichum  aut  Pamphilum ,  a  fidejussore  Stichum  in- 

(1)  In  aliam  rem  ;  si  enim  (quod  potest)  eligat  debere  Stichum ,  aliud 
deberet  quàm  reus  qui  decem  débet  :  quod  fieri  non  potest. 

(a)  Eadem  ratie. 

(3)  Adeoque  quodammodo  pars  rei. 

(4)  Contra ,  vice  versa. 

(5)  Durior  enim  obligatio  ejus  qui  non  potest  nisi  certo  loco  solvere. 

(G)  Utpote  adcmpta  ei  facultate  quam  r«us  babek,  solvendi  adje«to. 


(  3o5  ) 

comme  dix  ne  peut  pas  promettre  Je  payer  dix  ,  ou  de  fournir  tin 
esclave  ,  parce  qu'il  s'est  porté  caution  pour  une  autre  obliga- 
tion (i)».  /.  8.  §.  %.ff.  d.  tit. 

«  C'est  pourquoi ,  20.  «  si  quelqu'un  a  promis  de  fournir  Stl— 
chus  ou  Pamphile  à  son  choix  ,  je  ne  peux  pas  me  rendre  caution 
pour  lui  de  fournir  Stichus  ou  Pamphile  à  son  choix  (2)  ».  /.  38. 
JJ.dMi. 

«  On  peut  recevoir  des  cautions  pour  une  partie  d'une  somme 
d'argent  ou  d'une  chose  ».  I.  9.  ff.  d.  tit. 

«  S'il  a  été  donné  caution  pour  l'usufruit  du  fonds  de  terre  pour 
lequel  le  débiteur  était  obligé ,  l'usufruit  étant  un  droit  inhérent 
au  fonds  de  terre  (3)  ,  celui  qui  penserait  que  cette  caution  ne  se- 
rait pas  tenue  de  la  promesse  ,  serait  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes ».  I.  70.  §.  i.JJ'.  d.  tit. 

§.  V.   Quelle  doit  être  V obligation  de  celai  qui  se  rend  caution  ? 
et  de  celui  qui  donne  un  mandat,  et  à  quoi  elle  s'étend. 

MCCCLXIIÎ.  «  Il  a  été  décidé  que  si  ceux  qui  se  sont  obligé* 
pour  les  autres ,  se  sont  soumis  à  des  conditions  plus  dures  que  les 
débiteurs ,  leur  obligation  est  nulle  ;  mais  que  cependant  ils  pou- 
vaient s'obliger  moins  que  ne  l'étaient  ceux  pour  qui  ils  s'obli- 
geaient ».  /.  8.  §.  j.Jf.  d.  tit. 

C'est  pourquoi ,  i°.  «  si  le  débiteur  est  obligé  sous  condition ,  sa 
caution  ne  peut  pas  l'être  purement  et  simplement  (4-)  n»  d.  I.  7. 

C'est  pourquoi ,  20.  «  si  on  a  stipulé  sous  diverses  conditions 
avec  le  débiteur  et  avec  sa  caution  ,  et  que  la  condition  de  cette 
caution  ait  été  remplie  la  première,  elle  n'en  sera  pas  tenue»;  /.  70. 

C'est  pourquoi,  3°.  «  si  dans  la  stipulation  pure  et  simple 
que  j'ai  faite  avec  le  débiteur ,  j'ai  de  plus  stipulé  avec  la  cau- 
tion ,  un  lieu  désigné  pour  le  paiement ,  cette  caution  ne  sera  point 
obligée  (5)  ».  /.  16.  §.  i.Jf.  d.  tit. 

«  Si  j'ai  stipulé  pour  moi  ou  pour  Titïus  avec  le  débiteur  ,  et 
pour  moi  seulement  avec  la  caution ,  Julien  dit  que  la  caution 
a  été  reçue  sous  une  condition  plus  dure  (6)  ».  I.  ?>\.ff.  d.  tit. 

Mais ,  «  si  j'ai  demandé  Stichus  ou  Pamphile  au  débiteur ,   et 

(1)  Pour  une  autre  chose;  parce  que  s'il  préfère,  comme  il  le  peut  devoir, 
Stichus  ,  il  devrait  autre  chose  que  le  débiteur  qui  doit  dix  ,  ce  qui  n'est 
point  admissible.  •■ 

(2)  Même  raison. 

(3)  Et  par  conséquent  en  quelque  sorte  une  partie  de  la  chose. 

(4)  Au  contraire  dans  le  cas  inverse. 

(5)  Car  l'obligation  de  celui  qui  ne  peut  payer  que  dans  un  lieu  déter- 
miné ,  est  plus  onéreuse. 

(6)  Parce  qu'elle  n'a  pas,  comme  le  débiteur,  la  faculté  de  payer  à  celui 
qui  est  intervenu  pour  le  paiement. 

De  reg.  fur.  Pars  IL  20 
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terrogem  *,  .  .  .  in  meliorem  causam  acceptus  videtur ,  quia  mor- 
tuo  eo  liberari  (i)  potest  ».  d.  I.  34- 

MCCCLXIV.  Obligatio  ejus  qui  generalitcr  fidejubct  pro  eo 
qui  ex  aliquo  contraclu  obligatus  est;  ad  omnem  (2)  obligationem 
quse  ex  illo  contractu  descendit ,  non  verô  ad  ea  de  quibus  reus 
aliunde  (3)  tenetur,  porrigitur.  ex  l.  52.  §.  2.  et  l.  54-  ff d.  lit. 

Hinc  «  qui  fidejusserint  pro  conductore  in  nniversam  conduc- 
tionern,  in  usuras  quoque  jure  conveniuntur  ».  I.  2.  §.  12.  ff.  de 
adrn.  rcr.  ad.  civit.  pertin. 

At  verô  «  fidejussores  qui  determinatè  in  centum  annua  se 
obligaverunt  (qiue  fuerat  pacta  conductionis  merces  )  ,  non  in 
omnem  conductionem  ;  decrevit  imperator ,  in  usuras  non  teneri  ». 
I.  68.  §.  i..//.  de fidejuss. 

Multo  magis  «  non  débet  imputari  fidejussoribus ,  quod  reus 
propter  suam  pœnam  (4)  praestitit.  »  l.  j3-ff.  de  fidejuss. 

§.  VI.  Quando  conveniri  po >s suit  fidejussores  et  mandalores . 

MCCCLXV.  «  Fidejussor,  anteqnam  reus  debeat  (5),  con- 
veniri non  potest  ».  /.  Sj.  ff.  de  fidejuss. 

«  Placet  fidejussoriani  obligationem,  conditionem  taciti  tem- 
poris  ex  titnusqde  personà  recïpere;  tam  rei7  quàm  ipsius  fide- 
jussoris  ».  /.  ^9-  §•  2'Jf'  d-  td. 

MCGGLXVÏ.  Debito  autem  existente  ;  «  jure  nostro  est  potes- 
tas  creditori ,  relie  to  reo  eligendi  fidejussores  ».  /.  5.  cod de fidejuss. 

«  Omissis  quoque  pignoribus ,  fidejussorern  a  creditoribus  uti- 
liter  conveniri,  explorati  jurîs  est  ».  /.  17.  cod.  d.  tit. 

«  Qui  mutuam  pecuniam  dari  mandavit,  omisso  reo  promit- 
tendi  7  et  pignoribus  non  distraciis,  eiigi  potest  ».  /.  SG.ff'.  man- 
dati. 

Jure  novellarum  datur  fidejussoribus  et  mandatoribus  beneficium 
ordinis.  novell.  IV.  cap.  1. 

(1)  Cùm  contra  reus  maneat  superstitis  debitor  ,  mortuo  Sticho.  Hœc 
utilitas  prseponderat  utilitati  electionis  quam  habet  reus;  si  servi  sint  f'erè 
sequalis  pretii. 

(2)  Excmplum  in  fidejussore  coloni.  Is  non  solùm  pro  pensionibus,  sed 
et  pro  restitutioue  instrumentorum  lundi,  et  generalitcr  pro  omni  conduc— 
tiouis  causa  fidejussisse  videtur. 

(3)  Putà,  de  dolo  quem  reus  admisit  circa  pignora  quee  dédit. 

(4)  Ut  si  propter  ejws  contumaciam  aucta  est  condemnatio  ;  putà  con- 
demnalus  est,  quanti  aclor  in  litem  juiaverit. 

(5)  Id  est ,  ab  eo  exigi  posait. 
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Stichus  seulement  à  la  caution ,  le  sort  de  celle-ci  sera  meilleur  , 
puisque  le  décès  de  Stichus  doit  la  libérer  (i)  ».  d.  I.  3/J.. 

MCÇCLX1V.  L'obligation  de  l'individu  qui  généralement  se 
rend  caution  de  celui  qui  est  obligé  en  vertu  d'un  contrat, s'étend  à 
toute  l'obligation  (2)  du  contrat ,  mais  non  à  toutes  celles  d'ailleurs 
contractées  par  le  débiteur  (3).  ex  l.  52.  §.  2  et  /.  S.{.  ff.  d.  til. 

C'est  pourquoi ,  «  ceux  qui  se  sont  rendus  caution  pour  toute 
une  location  ,  sont  de  droit  passibles  des  intérêts  des  loyers  ». 
/.  2.  §.  12..  ff.  de  adm.  ter.  ad  civit.  pertinent. 

Mais  «  s'ils  se  sont  obligés  pour  centécus  par  an  expressément, 
prix  convenu  de  la  location  ,  et  non  pour  toute  la  location  ,  un 
décret  impérial  dit  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  des  intérêts  ».  /.  68.  §.  3. 
ff  de  fidejuss. 

A  plus  forte  raison  «  les  cautions  ne  sont  pas  passibles  des 
peines  prononcées  contre  le  débiteur  (4)  ».  /•  jS.ff.  dejïdej. 

§.  VI.   Quand  peuvent  être  actionnés  les  cautions  et  ceux  qui 
ont  donné  mandat. 

MCCCLXV.  «  La  caution  ne  peut  pas  être  actionnée  avant  le 
terme  où  la  dette  est  exigible  (5)  ».  /.  5j  .ff.  de  fidejuss. 

«  11  est  décidé  que  l'obligation  de  la  caution  renferme  la  condi- 
tion tacite  d'un  délai  moral  en  faveur  du  débiteur  et  de  la  caution  ». 

/.  4g.  §.  2.ff  d.  lit. 

MCCCLXVI.  La  dette  existant ,  «  notre  droit  donne  au  créan- 
cier la  faculté  d'exiger  sa  créance  des  cautions  ou  du  débiteur  à 
son  choix  ».  /.  5.  cod.  de  fidejuss. 

«  La  jurisprudence  autorise  aussi  à  actionner  les  cautions  au 
lieu  de  faire  vendre  les  gages  ».  /.  17.  cod.  d.  lit. 

«  Celui  qui  a  donné  un  mandat  pour  prêter  une  somme  d'ar- 
gent ,  peut  aussi  être  actionné  avant  le  débiteur  et  avant  la  vente 
des  gages  ».  /.  56.  ff.  mand. 

«  Le  droit  des  novelles  donne  le  bénéfice  d'ordre  à  la  caution 
et  aux  mandataires  ».  nov.  4-  cap.  1. 

(1)  Puisqu'au  contraire  le  débiteur,  après  la  mort  de  ce  Stichus,  doit 
encore  l'esclave  survivant ,  avantage  qui  surpasse  celui  dh  choix  qu'avait 
îe  débiteur,  si  ces  deux  esclaves  sont  à  peu  près  de  la  même  valeur. 

(2)  On  en  a  un  exemple  dans  la  caution  d'un  fermier  qui  est  censé'  non 
seulement  se  porter  caution  des  loyers,  mais  encore  des  instrumens  aratoires 
et  en  général  de  tout  ce  qui  fait  partie  du  prix  de  la  location. 

(3)  Par  exemple,  de  la  fraude  commise  par  le  débiteur  par  rapport  au 
gage  qu'il  avait  donné. 

(4)  Comme  s'il  a  éprouve  de  plus  grandes  condamnations  à  cause  du 
défaut  de  comparution;  par  exemple  ,  s'il  a  été  condamné  à  la  somme  que 
le  demandeur  avait  affirmée  par  serment. 

C'est-à-dire  où  la  dette  peut  être  exigée  du  débiteur. 


(  3o8  ) 

§.  VII.  De  bencjlcio  divisionis  quodhabent plures  coiifîdejussores  : 
ex  conslitulione  Hadriani. 

MCGCLXVII.  «  Inter  fidejussores ,  non  ipso  jure  dividitur  (i) 
cbligatio  ».  /.  26.  ff.  d.  tit. 

Verùm  ex  Hadriani  constitutione  ;  a  ut  dividatur  aciîo  inter  eos 
qui  solvendo  sunt,  ante  condemnationem  postulari  solet  ».  /.  10. 
j^.  i.  cod.  dejidejuss. 

«  Si  quseratur  solvendo  sit  princîpalis  fidejussor,  etinm  vires 
sequentis  (2)  fidejussoris  adgregandse  sunt  ».  /.  27.  §.  2.  JJ.  de 
Jîdejuss. 

«  Si  plures  sînt  fidejussores ,  unns  pure ,  alius  in  diem  vel  sub 
conditione  acceptns  ;  succurri  oportet  ei  qui  pure  acceptus  est, 
dum  existere  conditio  potest  :  ut  intérim  (3)  in  Yirilem  convenîa- 
tur  ».  d.  /.27. 

«  Sicutipsifidejussori,itaheredibusquoquc(4.)siiccurrendum». 
d.  L  27.  §.  3. 

MCCCLXVIII.  «  Non  potest  reus  desiderare,  ut  inter  se  et 
fidejussorem  dividatur  (5)  obligatio  ».  d.  L  17.  §.  4- 

«  Duo  rei  promittendi  separatim  fidejussores  dederunt;  ereditor 
actiones  dividere  cogitur ,  inter  eos  duntaxat  qui  pro  singulis  in- 
tervencrunt  ».  /.  5i.  §.  z.Jf-  d.  tit. 

«  lnnciantîbus  (G),  auxilium  divisionis  non  est  indulgendum  ». 
/.  10.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

MCCCLXIX.  «  Cùm  inter  fidejussores  actione  divisa,  quidam 
post  litem  contestatam  solvendo  esse  desierunt;  ea  res  ad  onii!» 
ejus  qui  solvendo  est,  non  pertinet  ».  /.  5i.  §.  l^.JJ.  d.  tit. 

«  Humanius  est,  si  alter  solvendo  sit  litis  contestatîonis  tem- 
pore,  per  exceptionem  ei  qui  parlem  suam  solvit  (7)  succurri  ». 
d.  L  5i.  §.  1. 

(1)  Adeoque,  si  solidum  solvit,  non  indebitum  solvit. 

(2}  Qui  pro  eo  fidejussore  ndejussit. 

(3)  Déficiente  autem  conditione,  aut  confidejussofe  antequam  existât  fa- 
cultatibus  lapso ,  tenebitur  in  soliduin. 

(4)  Item  et  fidejussoribus  fidejussoris  ;  ut  inter  se,  et  confidejussores  cjus 
pro  quo  fidejusserunt ,  actio  dividatur. 

(5)  Née  vire  versa  fidejussor  inter  se  et  tenta  ,  nec  fidejussor  inter  se  ci 
secundum  fidejussorem  qui  pro  ipso  fidejussit. 

(G)   Qui  se  fidejussisse  inficiantur. 

(7)  Ut  residuum  ab  altcro  exigatur;  non  verù  duntaxat  inter  ipsos  dîvîstft 
residui  fia». 


(3o9) 

§.  VII.  Du  bénéfice  de  division  donné  à  plusieurs  cautions  co- 
solidaires  entre  elles ,  par  la  constitution  de  l' empereur  Adrien. 

MCCCLXVII.  h  L'obligation  ne  se  divise  pas  de  plein  droit 
entre  les  cautions  (i)  ».  /.  26.  ff.  d.  tit. 

Mais ,  d'après  la  constitution  de  l'empereur  Adrien ,  «  l'usage 
est  d'accorder  ,  avant  la  condamnation ,  la  division  de  l'action 
entre  les  cautions  cosolidaires  entre  elles  et  solvables  ».  /.  10.  §.  1. 
au  cod.  dejidej. 

«  S'il  n'est  pas  certain  que  la  principale  caution  soit  solvable , 
'  on  peut  aussi  actionner  en  même  tems  la  seconde  (2)  ».  /.  27.  §.  2. 
JJ.  de  fidejuss. 

«  S'il  y  a  plusieurs  cautions  dont  une  se  soit  obligée  purement 
et  simplement ,  et  les  autres  à  terme  ou  sous  condition  ,  il  faut 
venir  au  secours  de  celle  qui  s'est  obligée  d'une  manière  pure  et 
simple ,  afin  qu'elle  ne  soit  actionnée  que  pour  sa  portion  ,  tant 
que  la  condition  ne  sera  point  remplie  (3)  ».  /.  d.  27. 

«  On  accorde  ce  secours  à  ses  héritiers  comme  à  elle-même  (4-)  »• 
d,  l.  27.  §.  3. 

MCCCLXVIII.  «  Le  débiteur  ne  peut  pas  demander  que  l'ac- 
tion soit  divisée  entre  lui  et  sa  caution  (5)  ».  d.  I.  27.  §.  I. 

«  Si  deux  débiteurs  ont  donné  séparément  des  cautions  ,  le 
créancier  n'est  tenu  que  de  diviser  les  actions  entre  ceux  qui  sont 
intervenus  pour  chacun  d'eux».  /.  5i.  §.  2.Jf.  d.  tit. 

«  On  n'accorde  pas  le  bénéfice  de  la  division  à  ceux  qui  re- 
fusent leur  intervention  (6)  ».  /.  10.  §.  î.Jf.  d.  tit. 

MCCCLXIX.  «  Lorsque  les  répondans  ont  divisé  l'action ,  et 
que  quelqu'un  d'entre  eux  est  devenu  insolvable  depuis  la  contes- 
tation en  cause  ,  les  autres  ne  se  rendent  point  caution  pour  lui». 
i  Bi.^^.Jf.d.tiL 

«  L'équité  veut  que  s'il  était  solvable  au  tems  de  la  contestation 
en  cause  ,  on  vienne  au  secours  de  celui  qui  a  payé  pour  lui  par 
une  exception  (7)  ».  d.  L  5i.  §.  1. 

(1)  C'est  pourquoi,  si  elles  ont  paye' toute  la  dette,  ce  paiement  n'est  point 
r  'pulé  induement  fait. 

(2)  Qui  s'est  fait  caution  de  la  caution. 

(3)  Mais  la  condition  n'ayant  pas  e'te'  remplie ,  ou  la  caution  cosolidaire 
riant  devenue  insolvable  avant  qu'elle  soit  remplie,  la  caution  purement 
obligée  sera  tenue  de  la  totalité  de  la  dette. 

(4)  Et  à  la  caution  de  la  caution,  afin  nue  l'action  soit  divisée  entre  eux 
et  la  caution  de  celui  pour  qui  elles  sont  obligées  comme  telles. 

(5)  Ni  réciproquement  la  caution  entre  elle  et  le  débiteur,  ou  celui  qui 
a  répondu  pour  le  débiteur  même. 

(G)   Qui  nient  de  s'être  rendu  caution. 

(7)  Pour  qu'il  puisse  exiger  le  reste  d«  l'autre  et  non  pas  pour  que  Yw- 
tiou  soit  divisée  entre  eux. 


(  3io  ) 
§.  VI lï.  De  beneficio  cedendarum  actionum.    x 

MCCCLXX.  «  Fidejussorîbus  succurrl  solet  ;  ut  stîpulator  com- 
pelialur  ei  qui  solidurn  solvere  paratus  est,  vendere  cicterorum  (i) 
iiomina  ».  /.  ij-ffi-  d,  tâ> 

«  Intercessorcm  posiulantem  ccdî  sibi  hypothecœ  sîve  pignoris 
oblîgata  jure  ,  non  prîùs  ad  solutionem  (nisi  mandata  super  bac  re 
fuerit  persecuiio)  convenit  urgeri  ».  /.  21.  cod.  de  fidejuss. 

Quatenus  cedere  tenealur  credilor. 

MCCCLXXI.  «  Si  creditor  a  debitore  culpâ  (2)  sua  cecidcrit, 
propè  est  ut  nihil  a  rnandatore  consequî  debeat  ;  cùm  ipsius  vitio 
accident  ne  mandatori  possit  actionîbus  cedere  ».  /.  g5.  §.  w»ff* 
de  solution. 

Suh  quâ  lege  teneatur  creditor  actiones  cedere. 

MCCCLXXII.  «  Cùm  in  aliâ  quoque  causa  credilor  hypothecas 
liabet  obligatas;  non  priùs  compellendus  est  transferre  pignora, 
quàm  oiniie  debitum  exsolvatur  ».  /.  2.  cod.  de  fidejuss. 

Quando  hœc  cessio  peti  et  fie  ri  possit. 

MCCCLXXI II.  «  Etiamsi  jam  condemnatus  (3)  est  unus  ex 
mandatoribus  ;  cùm  judicati  conveniri  cœperit,  pot  est  desiderare 
ut  actiones  sibi  mandentur  ».  /.  4.1.  §•  *«jjft  d.  lit. 

«  Si  post  solutum  sine  ullo  pacto  omne  quod  debettir,  actiones 
post  aliquod  intervallum  cessée  sint;  nihil  eâ  cessione  aclnm,  cùm 
nulla  actio  superfucrit  »'.  /.  jG.ff'.  de  solut. 

De  effectu  hujus  cessionis. 

MCCCLXXIV.  «  Credilor  qui  solventi  actiones  suas  cedit,  non 
in  solutum  accipit,  sed  quodammodo  nomen  débitons  vendidit  >>. 
I  3G.fi.  d.  ùt. 

Paulus  respondit  :  «  fidejussorem  in  quem  pignora  translata 

(1)  le!  est,  cedere  suas  actiones  adversùs  cseteros  ejus  obligatîonis  debi— 
tores;  reum  sciiicet  principalem  ,  et  confidejussores. 

(2)  Putà  ,  si  plus  petendo  credilum  aroisit.  Àt,  quamvis  paciscendo  cura 
utïo  ex  fidejussorîbus  ne  ab  ipso  peteret,  eftecerit  ut  non  possit  adversùs 
eiim  alteri  fideiussori  actiones  suas  cedere;  tamen  nullù  exception e  sum- 
rnovebitur  ab  iilo  altero  fidejussore.  /.  5.  §.  i-ff'  de  fidejuss. 

(3)  Singulare  est  exception!  cedendarum  actionum  ,  ut  etiam  post  cou - 
demnalionem  opponatur. 
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§.  VIII.  Du  bénéfice  décéder  les  actions. 

MCCCLXX.  «  On  a  coutume  de  venir  au  secours  des  cau- 
tions ,  en  forçant  le  stipulant  de  vendre  ses  actions  contre  les 
autres  (i)  ,  à  celui  qui  est  prêt  à  payer  la  detle  en  entier  ».  /.  17. 
ff.  d.tit.  _ 

«  Celui  qui  forme  la  demande  en  cession  de  l'hypothèque  ou  du 
gage ,   ne  peut  être  convenablement  contraint   à  payer  la  dette 
qu'après  qu'il  y  a  mandat  pour  le  poursuivre  ».  /.   21.    cod.  de 
jidejuss. 

Jusqu'à  quel  point  le  créancier  est  tenu  de  céder  ses  actions. 

MCCCLXXI.  «  Si  le  créancier  est  déchu  de  sa  créance  par  sa 
faute  (2) ,  il  n'a  plus  d'action  contre  celui  qui  l'avait  constitué 
mandataire ,  parce  que  c'est  par  sa  faute  qu'il  ne  peut  plus  lui  céder 
d'actions  ».   /.  g5.  §.  11.  f).  de  solut. 

Sous  quelle  condition  le  créancier  est  obligé  de  céder  ses  actions. 

MCCCLXXII.  «Lorsque  le  créancier  a  plusieurs  hypothèques, 
il  ne  peut  pas  être  forcé  à  transmettre  ses  gages  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  entièrement  payé  ».  /.  2.  cod.  dejidej. 

Quand  cette  cession  peut  être  demandée  et  exécutée. 

MCCCLXXIII.  «  Lorsqu'un  de  ceux  qui  ont  donné  des  man- 
dats, a  été  condamné,  et  dès-lors  actionné  en  vertu  de  la  chose 
jugée  ,  il  peut  encore  demander  aux  autres  de  lui  céder  leurs  ac- 
tions (3)  ».  /.  4.1.  §.  i.ff'.d.  lit 

«  Mais  après  avoir  payé  toute  la  dette  sans  aucune  convention 
ultérieure  ,  toute  cession  d'action  serait  nulle  puisqu'il  n'en  existe 
plus  ».  /.  76.^.  de  solut. 

De  V effet  de  cette  cession. 

MCCCLXXIV.  «  Le  créancier  qui  cède  ses  actions  à  celui  qui 
l'a  payé  ,  ne  reçoit  pas  réellement  paiement  du  cessionnaire  ;  mais 
il  ne  fait  en  quelque  sorte  que  vendre  sa  créance  sur  le  débiteur  ». 

I.  36.  ff:  d.  tit. 

«  Paul  a  répondu  que  îa  caution  à  qui  les  gages  ont  été  transmis  , 

(1)  C'est-à-dire  de  céder  ses  actions  contre  les  autres  débiteurs  de  Ja 
même  obligation  ,  tels  que  le  débiteur  principal  et  les  cautions  cosolidaires 
entre  elles. 

(1)  Par  exemple,  s'il  a  perdu  sa  créance  pour  avoir  demandé  plus  qu'il 
ne  lui  était  dû  ;  mais  quoiqu'il  soit  convenu  avec  une  des  cautions  de  n'en 
rien  exiger ,  et  qu'il  ne  puisse  pius  céder  ses  actions  à  une  autre  ;  cependant 
cette  caution  ne  pourra  le  repousser  par  aucune  exception.  /.  5.  §.  1.  jf.  de 
jidejus. 

(3)  Il  est  propre  à  l'exception  dont  il  s'agit,  de  pouvoir  être  opposée  r 
même  après  la  condamnation.. 
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sunt,  non  emptoris  (i)  loeo  substitutum  viderï,  sed  ejus  qui  pîg- 
nora  (2)  accepit  ».  /.  5g.  ff.  defidcjuss. 

§.  IX.  De  action?,  mandat!  quant  fidejussor  mandatorve  qui  sol- 
vit ,  habet  contra  rewn  principalem  ;  et  an  habeat  aclionem 
contra  conjidejussores. 

MCCCLXXV.  «  Fidejussores  et  mandatores ,  etsî  sine  judi- 
cio  (3)  solverint,  habent  actionem  mandati  ».  /.  10.  §.  w.  ff. 
inand. 

«  Si  cùm  debitor  solvisset,  ignarus  fidejnssor  solverit;  puto 
eum  babere  mandati  (4)  actionem  ».  /.  29.  §.  2.ff.  d.  lit. 

«  Si  cùm  solvisset,  non  cerlioravit  reum;  sic  deinde  reus  sol- 
vit;  oportet  mandati  agentem  fulejussorem  repelli  ».  /.  29.  §.  3. 
ff.  d.tit. 

«  Fidejnssor  qui  solvit,  non  cum  sacco  (5)  adiré  débet»  /.  io5. 
ff.  de  solut. 

«  Si  fidejussor  ante  diem  creditori  solverît,  expectare  debebit 
diem  quo  eum  solvere  oportuit  ».  /.  3i.  ff.  defidcjuss. 

«  Si  fidejussor  pro  aliquo  intercessisti;  et  neque  condemnatns 
es ,  neque  eum  dilapidare  comprobare  possis ,  neque  Ita  te  obli- 
gationem  suscepisse  ut  eum  possis  ante  solutionem  convenue  ; 
nulià  ratione  ,  antequam  satis  pro  eo  creditori  feceris ,  eum  ad  so- 
lutionem urgeri  certum  est  ».  /.  10.  cod.  mandati. 

MGCCLXXVI.  «  Ut  fidejussor  qui  solvit,  adversùs  confide- 
jussorem  suum  agat,  danda  actio  non  est  ».  /.  o^.ff.  defidcjuss. 

§.  X.  De  duabus  singula/ ibus  fidejussionis  speciebus. 

MCCCLXXVII.  1.  «  Si  fidejussores  in  id  accepti  sunt  quod a 
reo  servari  non  possit;  et  cessante  creditore,  solvendo  esse  de- 
siit  ;  non  temerè  (6)  danda  in  fidejussores  actio  ».  /.  41»  ff'  de 
jidejuss. 

2.  «  Cùm  fidejussor  boc  modo  acceptus  esset,  si  reus  non  sot-* 

(1)  Cui  ex  lege  pignoris  distracta  essent. 

(2)  Adeoque  lui  ab  ipso  possunt. 

(3)  Idem  ,  si  légitime  adsignavcrint  peeuniam,  si  debitorcm  suum  dcîe— 
gavcrint.  Item  nec  refert  suo  nomine,  an  nomme  rei  principales. 

(4)  Propter  bonam  fidem,  quamvis  non  fuerit  vera  solutio. 

(5)  Sed  modicum  tempus  dare  débet  reo  ut  fjuserat  peeuniam. 

(6)  Nonnisi  causa  cognitA,  an   culpa  in  cessatione  creditori  imputarî 
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n'est  pas  assimilée  à  un  acheteur  (i)  ;  mais  à  celui  qui  aurait  reçu 
dégages  (2)  ».  /.  5q.  ff.  defidej. 

§.  IX.  De  V action  du  mandat  donnée  à  la  caution  ou  à  celui  qui 
donne  le  mandat  contre  le  principal  obligé  ,  et  si  la  caution  a 
action  contre  ceux  qui  sont  cautions  cosolidaires  avec  elle. 

MCCCLXXV.  «  Les  cautions,  et  ceux  qui  ont  donné  le 
mandat ,  ont  1  action  du  mandat  quand  ils  ont  payé ,  quoique  sans 
jugement  (3)  ».  /.  10.  §.  n-JT>  niand. 

«  Si  le  débiteur  ayant  payé ,  la  caution  a  aussi  payé  comme 
ignorant  le  paiement  "fait  par  le  débiteur  ,  je  pense  qu'elle  aura  l'ac- 
tion du  mandat  (4)  ».  l>  29.  §.  2.  ff.  d.  tit 

«  Si  la  caution  qui  a  payé  n'en  a  pas  instruit  le  débiteur ,  et  que 
celui-ci  ait  ensuite  payé  lui-même,  je  pense  que  la  caution  sera 
repoussée  sur  l'action  du  mandat  ».  /   29.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  La  caution  qui  paie  ,  n'est  point  tenue  rigoureusement  d'ef- 
fectuer le  paiement  avant  l'échéance  (5)  ».  /.  îoS.Jf.  de  solut. 

«  Si  la  caution  a  payé  le  créancier  avant  l'échéance,  elle  doit 
attendre  le  terme  où  elle  devait  y  être  forcée  ».  /.  3i .  ff.  defidejuss. 

«  Si  vous  êtes  intervenu  comme  caution  de  quelqu'un  ,  il  est 
certain  que  vous  n'avez  aucun  droit  de  le  forcer  à  payer  avant  d'a- 
voir en  son  acquit  satisfait  son  créancier  ,  à  moins  que  vous  n'y 
ayez  été  condamné,  que  vous  ne  prouviez  qu'il  a  dilapidé  sa  for- 
tune ,  ou  qu'il  n'ait  été  convenu  que  vous  pourriez  l'actionner  avant 
de  payer  vous-même  pour  lui».  /.  10.  cod.  mandati. 

MCCCLXXVI.   «  La  caution  qui  a  payé ,  n'a  point  d'action 
contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  cosolidaire  a\ec  elle  ».   /.  39. 
ff.  dejidejuss. 

§.  X.  De  deux  espèces  particulières  de  caution. 

MCCCLXXVII.  1.  «  On  ne  doit  pas  se  déterminer  inconsidéré- 
ment à  donner  contre  les  cautions  reçues ,  le  droit  de  les  action- 
ner (6)  en  paiement  dune  chose  qu'on  ne  pouvait  pas  exiger  du 
débiteur  qui  serait  insolvable  avant  la  demande  du  créancier  qui  a 
accepté  le  cautionnement».  /.  4.1.  ff*  defidej. 

2.   «  Lorsque  la  caution  a  été  acceptée  pour  sûreté  du  paiement 

(1)  A  qui  ces  gages  auraient  été  vendus  en  vertu  du  droit  de  gage. 

(2)  Qui,  par  conse'quent,  peuvent  être  libérés. 

(3)  Il  en  sera  de  même  s'ils  ont  délégué  en  paiement  un  débiteur,  ou 
assigné  légitimement  une  somme  d'argent,  et  il  est  indifférent  qu'ils  l'aient 
fait  en  leur  nom  ou  au  nom  du  débiteur  principal. 

(4)  A  cause  de  sa  lionne  foi ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  véritable  paiement. 

(5)  Mais  elle  doit  accorder  au  débiteur  le  terns  suffisant  pour  se  procurer 
de  l'argent. 

(6)  Et  sans  connaissance  de  cause  ,  et  .sans  savoir  si  on  ne  pouvait  pas 
imputer  au  créancier  le  défaut  de  demande. 
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vrrit;  yerîslmîte  est  m  actum  ut,  cùm  appcllatus  rcus  non  Suivis- 
se t,teneretûr;  item  si,antequarnappeliaretur,deeessisset  ».  /.  16. 
§.  6.  ff.  d.  M. 

ARTICULUS    IH. 

De  heredibus  creditorum  et  debitorum. 

MCCCLXXVIÏI.  «  In  executione  obligations,  sciendum  est 
quatuor  causas  esse.  Nam  interdum  est  aliquid,  quod  a  singulis 
i.vic'dibus  divisurn  consequi  possumus;  aliud  quod  totum  peti  ne- 
cesse  est ,  nec  divisurn  pnestari  potest  ;  aliud  quod  pro  parte  pe- 
tilur,  sed  solvi  nisi  totum  non  potest;  aliud  quod  soiidum  peten- 
ilum  est,  licèt  in  solutione  admittat  sectionem.  ».  /.  &$.  Jf.  de 
verb.  oblig. 

Prima  classis.  Obligationum  quœ  surit  dividuœ ,  tam  quoad  ipsam 
obligadonem  quàm  quoad  solutionem. 

MCCCLXXÏX.  «  Cùm  species  stipulamur;  necesse  est  inter 
heredes  ita  dividi  stipulationem  ,  ut  partes  corporum  (i)  cuique 
debeantur.  Quoties  autem  gênera  (2)  stipulamur ,  numéro  (3)  fit 
inter  eos  divisio  ».  /.  5b.  Jf.  d.  tit. 

«  Divisio  stipulationis  operarum,  non  in  paries,  sed  in  nume- 
rurn  eedit  ».  d.  I.  5/J..  §.  1. 

Secunda  classis.  De  obligations  bu  s  individuis  quoad  obligationcin 
et  quoad  solutionem. 

MCCCLXXX.  «  Ea  quœ  in  partes  dividi  non  (4.)  possunt,  so- 
Uda  a  singulis  heredibus  debentur  (5)  ».  /.  192.  Marceil.  lib.  29» 
digeslor. 

«  Operis  (6)  elïectus,  in  parles  scindi  non  potest  ».  /.  85.  §.  2. 
ff.  de  verb.  oblig. 

(1)  Putà,  si  Dama  et  Stichus  in  obligationem  deducti  sunt,  cl  orediior 
duos  heredes  reliquit  ;  singulis  dimidià  pars  lam  Sticlii  quàm  Daraae  de- 
hentur  :  idem  die  de  débitons  heredibus. 

(2)  Putà  duos  homines  in  génère. 

(3)  Scilicet  singulis,  non  dimidia  duorum  hominum,  sed  singulus  liomo 
debebitur. 

(4)  Ne  quidem  inteïleclu  ,  ut  iler,  via,  opus.  Àt  res  qùse  ,  licèt  naturâv 
partes  non  recipiant,  intellectu  tamen  recipiunt  ,  et  pro  partibus  induisis 
possidentur,  ut  Stichus,  etc.  ad  banc  regulam  non  pertinent. 

(5)  Hoc  sensu;  ut  et  soiidum  a  singulis  beredibus  pelipossit,  necli- 
beretur  unusquisque  nisi  soiidum  praesletur.  Caeterùm  re  non  pieestità  , 
resolvetur  condemnatio  in  pecuniam  quanti  interesl  a  singulis  pro  parte 
prseslandam. 

(6)  Ut  putà,  eedincatio  domôs.  A   singulis  en'un  promissoris   heredibus 
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que  n'aurait  pas  effectué  le  débiteur  ,  il  est  vraisemblable  que  le 
motif  et  ait  qu'elle  fut  tenue  de  payer,  sur  le  refus  qu'en  aurait 
fait  le  débiteur ,  et  en  cas  de  décès  de  celui-ci ,  avant  qu'on  pût 
former  la  demande  contre  lui  ».  /.  16.  §.  &-,ff-  "•  Ut. 

ARTIGLE    III. 

Des  héritiers  des  créanciers  et  des  débiteurs. 

MCCCLXXVIÏI.  «  Par  rapport  à  l'exécution  des  obligations , 
il  faut  observer  quatre  choses  ;  c'est-à-dire  il  y  a  des  choses  quW 
peut  recevoir  de  chacun  des  héritiers  par  portion  ;  d'au  1res  qu'on 
ne  peut  demander  qu'en  entier ,  et  qui  ne  peuvent  pas  être  di- 
visées ,  d'autres  qu'on  demande  par  portion ,  mais  qui  ne  peuvent 
être  payées  qu'en  entier;  et  d'autres  qu'on  demande  en  entier, 
quoiqu'elles  soient  susceptibles  de  division  ».  /.  85.  j^*.  de  verb. 
oblig. 

Première  classe.  Des  obligations  divisibles ,  tant  en  ce  gui  concerne 
l'obligation  elle-même,  que  le  paiement  de  la  chose. 

MCCCLXXÏX.  «  Lorsque  nous  stipulons  des  espèces  ,  M  faut 
nécessairement  diviser  la  stipulation  entre  les  héritiers  ,  de  manière 
que  chacun  d'eux  en  doive  une  partie  (i)  ;  mais  toutes  les  fois 
qu'on  stipule  des  genres  (2)  ,  il  faut  qu'ils  en  doivent  chacun  un 
nombre  (3)».  l.^.ff.d.  lit. 

«  La  stipulation  de  travaux  ne  se  divise  pas  en  parties,  mais  en 
nombres  ».  d.  I.  54-  §.  1. 

Seconde  classe.  Des  obligations  indivisibles  en  elles-mêmes  et 
par  rapport  ait  paiement. 

MCCCLXXX.  «  Il  va  des  choses  qui  ne  peuvent  pas  être 
divisées  (4)  ,  et  qui  sont  dues  toutes  entières  par  chacun  des  héri- 
tiers (5)  ».  /.  192.  Marcel,  lib.  29.  dig. 

«  L'effet  résultant  d'un  trayait  (G)  ,  ne  peut  pas  être  suscep- 
tible d'une  division  partielle  ».  /.  85.  §.  2.//.  de  verb.  oblig. 

(1)  Par  exempte,  si  l'obligation  est  de  donner  Damas- et  Stichus,  et  que 
3e  créancier  ait  laisse'  deux  héritiers  ,  il  faudra  leur  livrer  à  chacun  une 
moitié  de  Damas  et  une  moitié'  de  Stichus.  Il  en  est  de  même  entre  les  hé- 
ritiers  du  débiteur. 

(2)  Comme  par  exemple,  deux  esclaves  en  général. 

(3)  C'est-à-dire  à  chacun  ,  non  la  moitié  de  chacun  <\cs  esclaves,  mais 
un  esclave. 

(4)  Même  mentalement  comme  un  chemin,  une  voie,  un  ouvrage; 
mais  les  choses  qui  sont  indivisibles  de  leur  nature  ,  dont  on  conçoit 
cependant  la  division,  quoique  susceptibles  d'être  partiellement  possédées, 
comme  un  esclave,  etc.   n'appartiennent  pas  à  cette  règle. 

(5)  En  ce  sens  ,  qu'on  peut  demander  la  totalité  à  chacun  des  héritiers  , 
et  qu'aucun  d'eux  n'est  libéré  que  par  le  paiement  de  la  totalité;  mais  si 
la  chose  n'est  pas  délivrée,  le  juge  la  réduit  en  intérêts  à  payer  par  portions 
entre  les  héritiers. 

(6)  Comme  par   exemple,  la  construction  d'une  maison.  On  peut  de- 
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Tcrtîa  classis.  Obligationum  quœ  dividuœ  quoad  obligationem  ? 
indwiduœ  surit  quoad  solutionem. 
MCCCLXXXI.  «  Cùm  stipulatus  sum  rem  incertain,  pulà}\o~ 
muiem  incertum,  petitîo  ejus  scinditur  (i);  solvi  verô  nisi  solidus 
non  (2)  potcst  ».  L  85.  §.  /t.jf.  d.  tit. 


«  Ex  sti'pulationiims  rei  incerlœ ,  nec  heredes  quidcm  pro  parle 
1  (3)  pos: 


solvendo  liberari  (3)  possimt;  quandiu  non  eamdein  rem  0  ornes  (4) 
dederint  ».l.  z.k.  2.  fî.  d.  tit. 


Quarta  cïassis.  Obligationum  indwiduarum  quoad  obligationem  , 
dividuarum  quoad  solutionem. 

MCCCLXXXI I.  «  Adversùs  singulos  debitoris  heredes  ,  ex 
quibusdam  causis  in  solidum  agi  oportet ,  et  partis  solutio  aftert 
liberationem  (5);  ut  cùm  ex  causa  eyietionis  intendimus  (6)  »* 
l  85.  §.  S.j:  d.  tit. 

SECTIO     VIL 

De  morâ  ,  per  quam  perpetuantur  obligationes  ;  et  d& 
modis  quibus  extinguuntur, 

ARTICULUS    I. 

Ouando  exigi  possit  quod  ex  quâvis  obligatione  debetur  ;  et  de 

morâ. 
MCCCLXXXI1I.  «  In  omnibus  obligationibus  in  quibus  dies 
non  (7)  punitur,  prijesenti  die  debetur  ».  /.  i/j..  Pompon,  lib.  5.  ad 
Sabin. 

petitur  ut  tota  domus  œdificetur  ;  nec  nisi  absolut»  totius  domûs  aedifica- 
tione ,  unusquisque  heredum  solvisse  quod  débet,  intelligi  potcst. 

(1)  Nec  enim  petere  possum  a  singulis  heredibus  hominem  ,  sed  partent 
hominis,  et  sic  clividua  est  obligatio. 

(2)  Vide  reg.  seq. 

(3)  Nam  si  alter  partem  aîterius  rei  solvat,  neuter  liberatus  erit  ;  quia 
nna  res  solvi  débet. 

(4)  Adde,aut  reliquam  partem  debere  desierint  ;  putà  ,  acceptilationc  , 
pacto,  aliove  modo. 

(5)  Adeoque  hse  obligationes  sunt  dividuse  quoad  solutionem. 

(6)  Agit  enim  emptor  adversùs  singulos  venditoris  heredes,  ut  defen- 
«latur  in  solidum. 

(7)  Vel  expresse,  vel  qui  tacite  insit  ;  ut  V.  G.  cùm  certo  loco  res  dan  d'à 
rst ,  tacite  inest  tenions  intra  quod  eo  loci  periVrri  qtï  a*. 


C  3i7  ) 

Troisième  classe.  Des  obligations  divisibles  en  elles-mêmes ,  et 
indivisibles  quant  à  leur  exécution. 

MCCCLXXXI.  «  Si  j'ai  stipulé  une  chose  incertaine  ,  et  dans 
un  sens  général ,  comme  ,  par  exemple  ,  un  esclave  ,  la  demande  en 
peut  êlre  divisée  (i)  ;  mais  la  délivrance  de  l'objet  n'est  praticable 
que  dans  son  entier  (2)  ».  /.  85.  §.  4-  ff-  d.  tit. 

«  En  vertu  des  stipulations  d'une  chose  incertaine  ,  les  héri- 
tiers du  débiteur  ne  peuvent  pas  se  libérer  en  payant  chacun  sa 
portion  (3)  ;  leur  libération  résultera  de  la  délivrance  simultanée 
de  la  chose  (4)  »•  l-  2.  §.  2.  Jf.  d.  tit. 

Quatrième  classe.  Des  obligations  indivisibles  en  elles-mêmes , 
et  divisibles  quant  à  leur  exécution. 

MCCCL^XXII.  «  Il  est  des  cas  où  il  faut  agir  pour  le  tout 
contre  chacun  des  héritiers  du  débiteur ,  et  où  le  paiement  dune 
partie  détermine  (5)  la  libération  pour  totalité  ;  tel  est  le  cas  d'é- 
viction (6)  ».   /.  85.  §.  S.J/.  d.  tit. 

SECTION     VIL 

De  la  demeurée  ou  retard  de  payer \,par  lequel  les  obligations 
se  perpétuent  >  et  des  différentes  manières  dont  elles 
s'éteignent, 

ARTICLE   I. 

Quand  on  peut  exiger  ce  qui  est  dû  en  vertu  de  toutes  obligations 
et  du  retard  dans  le  paiement. 

MCCCLXXXIII.  «  Ce  qui  est  du  en  vertu  d'une  obligation 
sans  terme  (7)  ,  est  dû  et  exigible  ,  quel  que  soit  le  jour  de  la  de- 
mande ».  /.  i4.  Pompon,  lib.  5.  ad  Sab. 

mander  a  chacun  des  héritiers  de  celui  qui  s'est  oblige'  à  la  bâtir,  qu'elle  soit 
totalement  bâtie  ,  et  on  ne  peut  pas  concevoir  que  chacun  d'eux  puisse  être 
libe'ré  de  son  obligation  jusqu'à  la  construction  entièrement  parfaite. 

(1)  Car  je  ne  peux  pas  demander  un  esclave  à  chacun  des  héritiers, 
mais  seulement  une  partie  de  cet  esclave,  et  c'est  ainsi  que  l'obligation  est 
divisible. 

(2)  Voyez  la  règle  suivante. 

(3)  Parce  que  si  chacun  me  donne  une  partie  d'une  chose  différente  f 
aucun   d'eux  ne  sera  libéré ,  parce  qu'ils  me  doivent  une  chose  entière. 

(4)  Ajoutez  ou  de  ce  qu'ils  auraient  cessé  de  devoir  l'autre  partie  ;  par 
exemple,  en  vertu  d'une  quittance,  d'un  pacte,  ou  de  toute  autre  mode 
«l'acquit. 

(5)  Et  par  conséquent ,  ces  obligations  sont  indivisibles ,  quant  à  leur 
exécution. 

(6)  Parce  que  l'acheteur  agit  contre  chacun  des  héritiers  du  vendeur, 
lolidairement. 

(7)  Exprimée  ou  tacite;  comme  par  exemple,  s'il  est  dit  que  la  ehoss 
sera  payée  dans  tel  lieu,  il  est  censé  tacitement  convenu  du  de'lai  nécessaire 
pour  l'y  transporter. 


(  3.3  ) 
«  Nibil  peti  potest  ante  id  tempus  quo  per  rernm  naturam  per- 
soîvi  possit.  Et  cùm  solvendi  tempus  obligationi  additur,  nîsi  co 
prœterito  peti  non  potest  ».  /.  18G.  Celsus  lib.  12.  digest. 

§.   T.   Quart  do  mora  alicui  jieri  videatur. 

MCCC.LXXXIV.  «  An  mora  facta  iotelîigatur,  neque  consti- 
tione  ullà  neque  juris  auctoruni  quo&stione  decidi  potest;  cùm  sit 
magis  facti  quàm  juris  ».  I.  Zi.ff'.  de  usur. 


«  Mora  fieri  intelligitur  non  ex  (1)  re ,  sed  ex  personâ;  là  est , 
si  inlerpellatus  opportuno  loco  non  soivent».  d.  L  32. 


«  Mora  vîdetur  creditofi  fieri  ;  sîve  ipsî ,  sive  ei  qui  negoiia 
ejus  gerebat  mora  facta  sit  ».  /.  24..  §•  3.  Jjf.  d.  lit. 

«  Non  videbitur  per  pupillwn  mora  fieri...  nîsi  tutore  auctore, 
aut  solus  tutor  interpelletur  ».  I.  2^.  ff.  de  verb.  oblig. 

«  Si  denunciatum  est ,  cœterùm  postca  omissa  esset  repetendi 
debiti  instantia;  non  (2)  protinus  per  debitorem  mora  facta  iutel- 
iigitur  ».  sup.  d.  I.  32.  §.  1. 

Sciendum;  «  non  omne  quod  differendi  causa  optimâ  ralione  (3) 
ilat,  morse  adnumerandum  ».  L  23.  ff.  de  usur. 

«  Qui  sine  (4)  dolo  malo  ad  judicium  provocat,  non  vîdetur 
moram  facere  ».  /.  73.  Julian.  lib.  17.  digest. 

Nam  «  non  potest  improbus  videri ,  qui  ignorât  quantum  sol- 
vere  debeat  ».  /.  99.  Venuleius.  lib.  12.  stipulât. 

«  Nulla  intelligitur  mora  ibi  fieri,  ubi  nulla  (5)  petitio  est». 
/.  88    Scéevola.  lib.  5.  quœstion. 

MCCCLXXXV.  «  Àliquando  etiam  in  re  moram  esse  decernt 

(1)   ld  est,  non  ex  eo  solo  quod  non  solutum  sit. 

(1)   Seilicet  si  aliquo  argumento  appareat ,  creditorem  destiU.sse  ab  insLtu- 
tîâ  pelendi  debiti. 

(3)  Ut  si  debitor  non  fraudandi  causa  amicos  adhibcndos  requirat,  abesse 
reipublicae  causa  subito  coactus  sit ,  etc.  d.  I.  et  seq. 

(4)  Scilicet  ignarus  an  et  quantum  debeat,  cùm  hoc  ex  cotnptrtationë 
faciendà  pendeat.  Secus,  si  liquidée  pecunise  debitor  ad  judsctuta  pfovocet. 


(  3-9  ) 

«  On  ne  peut  jamais  demander  une  chose  avant  le  tems  où  elle 
peut  devenir  ,  par  sa  nature  ,  susceptible  de  délivrance  ,  et  lorsque 
l'obligation  contient  un  terme  de  paiement ,  on  ne  peut  demander 
la  chose  due  qu'à  l'expiration  de  ce  terme  ».  /.  186.  Cels.  lib.  12. 
dig. 
§.  I .   Quand  on  est  réputé  être  en  retard  de  payer  envers  autrui. 

MCCCLXXXIV.  «  Aucunes  constitutions  de  loi ,  édits  ou 
décrets  ayant  force  de  loi ,  ne  peuvent  décider  d'une  manière  dé- 
terminée, quand  il  y  a  demeure  ou  retard  de  payer  ou  de  livrer , 
attendu  que  cette  question  est  plutôt  une  question  de  fait  qu'une 
question  de  droit  ».  /.  32.  ff.  de  usur. 

«  La  demeure  ne  consiste  pas  dans  le  non  paiement  de  la 
chose  (1) ,  mais  dans  la  négligence  de  la  personne  ,  c'est-à-dire 
en  ce  que  le  débiteur  interpellé  de  remplir  ses  engagemens  -  a  omis , 
ou  refusé  d'y  satisfaire  ».  d.  I.  02. 

<c  Le  débiteur  est  censé  en  demeure  de  satisfaire  à  son  créan- 
cier ,  soit  par  son  retard  envers  celui-ci ,  ou  envers  son  manda- 
taire». /.  24..  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Un  pupille  ne  sera  pas  censé  en  demeure ,  à  moins  que  lui- 
même  sous  l'autorisation  de  son  tuteur ,  ou  son  tuteur  isolément , 
n'ait  été  interpellé  de  payer  ».  /.  ^.ff.  de  verb.  oblig. 

«  Si  le  créancier  a  demandé  sa  créance ,  mais  n'a  fait  aucune 
instance  pour  l'obtenir,  le  débiteur  ne  sera  pas  censé  sur-le- 
champ  être  en  demeure  (2)  ».  sup.  d.  I.  32.  §.  1. 

«  11  faut  savoir  qu'un  débiteur  n'est  pas  en  demeure  ,  quand 
il  a  eu  des  motifs  plausibles  de  différer  son  paiement  (3)  ».  /.  23. 
ff.  de  usur. 

«  Le  débiteur  qui ,  sans  mauvaise  foi  (4)  ,  demande  à  soumettre 
sa  dette  à  la  décision  du  juge ,  ne  peut  être  préalablement  cons- 
titué en  demeure».  /.  70.  Jul.  lib.  17.  dig. 

Car  «  on  ne  peut  pas  faire  un  crime  à  un  débiteur  d'ignorer  ce 
qu'il  doit  ».  /.  99.  Venul.  lib.  12.  stipul. 

«  On  ne  conçoit  pas  qu'il  y  ait  demeure  dans  le  débiteur ,  sans 
demande  préalable  du  créancier  (5)  ».  /.  88.  Scsev.  lib.  5.  quœst. 

MCCCLXXXV.  «  Quelquefois  aussi  on  décide  qu'il  y  a  de- 

(1)  C'est-à-dire  ne  résulte  pas  seulement  du  non  paiement. 

(2)  C'est-à-dire  ,  s'il  y  a  quelqu'apparence  que  le  cre'ancicr  se  soit  désiste 
de  sa  demande. 

(3)  Comme  si  le  débiteur,  après  avoir  demandé,  sans  mauvaise  intea- 
tion  ,  le  tems  de  s'assister  des  secours  officieux  de  ses  amis,  a  été  subitc- 
tement  forcé  de  s'absenter  pour  le  service   de  la  république,  etc.  d.  I.  et  set/. 

(4)  C'est-à-dire  d'ignorer  s'il  doit,  et  combien  il  doit,  ce  qui  dépend  au 
moins  d'un  compte  à  régler.  Il  en  serait  autrement  s'il  voulait  plaider  pour 
retarder  le  paement  d'une  dette  liquide. 

(5)  Lorsque  la  dette  n'est  pas  échue. 


(    320) 

soîet,  si  forte  non  sit  (i)  qui  conveniatur  ».  /.  23.  §.  i.  ff.  de 
usur. 

«  In  minorum  (2)  personâ ,  re  ipsâ  (3)  et  ex  solo  tempore  tardée 
prelii  solutionis,  recepto  jure  moram  (4.  fieri  creditum  est;  in,his 
videlicet  quae  rnoram  desiderant ,  id  est  in  honte  fidei  contractibus  , 
et  fideicommissis  et  legatis  ».  /.5.  cod.  in  quib.  caus.  in  int.  rest. 


§.  II.  De  effeclibus  morœ  ex  parte  débitons,  et  quando 
illa  purgetur. 

Duo  sunt  morœ  effeclus.  Primtis  :  ut  pariât  usuras  pecuniae  quœ 
ex  contractu  bonœ  fidei  debetur,  de  quo  infrà  pari.  seq.  Secundus  : 
ut  periculum  cirea  rem  debitam  transférât  in  debitorem ,  de  quo 
mox  iofra. 

MCCCLXXXVI.  «  Verum  est  eum  qui  interpellatus  dare 
noluit,  offerentem  postea,  periculo  liberari».  /.  72.  §.  i*ff»  de 
solut. 

«  Si. . .  cùm  in  morâ  promissor  esset.  . .  rarsiis  eamdem  rem 
stipulatus  (5)fuero;  desinit  periculum  ad  promissorem  pertinere, 
quasi  morâ  purgatâ».  /.  S.ff.  de  novat. 


§.  III.  De  morâ  créditons. 

MCCCLXXXVII.  «  Pro  soluto  7id  in  quo  creditor  accipiendô 
moram  fecit,  oportet(6)  esse».  /.  72.^.  de  solut. 


(1)  Et  hoc  testatione  complexus  sit  creditor  :  argumento  legis  2.  ff.  de 
naut.  fœn. 

(2)  Id  est,  quando  minores  creditores  sunt. 

(3)  Id  est,  citra  interpellationem ,  quia  contra  interpellationis  omission 
nem  restituuntur.  Oportet  tamen  ut  per  debitorem  non  steterit. 

(4)  Differt  autem  hœcmora  a  mora  propriè  dicta,  quse  ex  interpellationc 
contrahitur  ;  quo<l  illa  mora  valeat  duntaxat  ad  paiiendas  usuras  ex  his  causis 
ex  quibus  usurse  ex  morâ  debentur ,  et  quod  cesset  statim  atque  minores 
annum  vigesimum  quintum  cornplcverunt.  Hoc  minorum  privilegiumpor- 
vexit  Justinianus  ad  ea  quee  ecclesiis  piè  relicta  sunt. 

(5)  Sive  ab  ipso  promissore ,  sive  ab  alio  ;  et  quidem  etiam  si  sub  con- 
ditione  stipulatus  fuero  quae  postea  defecerit  ;  hoc  ipso  enim  quod  res  prae- 
sens  mihi  stipulanti  promittitur ,  perinde  est  ac  si  of'ferretur  ;  et  mora  pur~ 
gatur.  Secus  esset,  si  res  absens  foret,  lit.  de  usur.  ri.  65. 

(6)  Quand iu  scilicet  moram  creditor  non  purgat ,  priusquam  res  ei  oblata 
extare  cksierit. 


t?M  ) 

teieure  ,  lorsqu'il  n'y  a  personne  contre  qui  on  puisse  former  sa 
demande  (i)  ».  /.  23.  §.  i.  ffl  de  usur. 

«  A  Tégard  des  mineurs  (2)  ,  le  non  paiement  (3)  et  l'échéance 
du  jour  où  il  devait  être  Tait ,  constituent  la  demeure  suivant  ia 
jurisprudence  reçue  (4)  ,  du  moins  par  rapport  aux  créances  dont 
le  terme  de  paiement  n  est  pas  fatal ,  comme  ,  par  exemple  ,  en 
ce  qui  concerne  les  contrats  de  bonne  foi ,  des  compromis  et  des 
legs  ».  I.  5.  cod.  in  quih.  caus.  in  int.  resU 

§.  II.  Des  effets  de  la  demeure  de  la  part  du  débiteur ,  et 
quand  elle  est  purgée. 

La  demeure  produit  deux  effets  ;  i°.  elle  fait  porter  intérêt 
aux  sommes  dues  ,  en  vertu  du  contrat  de  bonne  foi ,  dont  nous 
parlerons  dans  la  partie  suivante  ;  20.  elle  transfère  les  périls  de 
la  chose  au  débiteur ,  comme  nous  allons  le  voir. 

MCCCLXXXVI.  «  Mais  il  est  vrai  que  celui  qui ,  nonobstant 
toute  interpellation ,  a  refusé  d'y  satisfaire ,  se  libère  néanmoins 
des  périls  de  la  chose  ,  par  l'offre  qu'il  fait  de  payer  ».  /.  72.  §.  1. 
ff.  de  solut. 

«  Si ,  quoique  mon  débiteur  soit  en  demeure ,  j'ai  renouvelé 
ia  stipulation  de  sa  dette  (5) ,  les  périls  de  la  chose  due  ne  le  re- 
gardent plus ,  parce  que  le  vice  de  son  retard ,  ou  de  sa  demeure  , 
se  trouve  alors  purgé».  /.  S.Jf.  de  novat. 

§.  III.  De  la  demeure  du  créancier. 

MCCCLXXXVII.  «  On  doit  réputer  avoir  (6)  été  payée,  la 
chose  que  le  créancier  a  été  en  demeure  de  recevoir  ».  /.  72.^ 
de  solut.  ,. 

(1)  Et  que  le  créancier  le  prouve  par  témoins,  d'après  le  titre  de  la  /.  2, 
ff.  de  naut.  fin. 

(■2)  Qui  sont  cre'anciers. 

(3)  C'est-à-dire  sans  interpellation ,  parce  qu'ils  se  font  restituer  contre 
l'omission  de  cette  formalité.  Il  faut  cependant  qu'on  ne  puisse  l'imputer  à 
la  faute  du  débiteur. 

(4)  Cette  demeure  ou  retard  de  la  part  du  débiteur  diffère  pourtant  de  la 
demeure  proprement  dite  qui  se  constate  par  l'interpellation ,  en  ce  que  cette 
demeure  ne  sert  qu'à  produire  des  intérêts  dans  les  cas  où  ils  ont  heu  pen- 
dant la  demeure,  et  en  ce  qu'elle  cesse  dès  que  le  mineur  a  atteint  sa  vingt- 
cinquième  année.  Ce  privilège  des  mineurs  fut  étendu  par  Justinien  ,  aux 
legs  faits  aux  églises. 

(5)  Soit  de  lui-même  ou  d'un  autre,  quand  ce  serait  sous  une  condition 
qui  n'a  pas  été  remplie  ;  parce  que  sa  nouvelle  promesse  équivaut  à  une  offre 
et  purge  la  demeure.  Il  n'en  serait  cependant  pas  ainsi  si  la  chose  n'eut 
pas  été  présente.  Ut.  de  usur.  n.  65. 

(6)  C'est-à-dire  durant  le  tems  que  le  créancier  n'a  pas  purgé  sa  demeure 
et  jusqu'à  ce  que  la  chose  qui  lui  était  offerte  ait  péri. 

De  reg.  jur.  Fars  If.  aj 
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AimCULUS   II. 


Régulas  générales  circa  distrahendas  obligationes ,  sive  ipso  jure  ? 
sive  per  exceptionem. 

MCCCLXXXVIII.  «Nibiltam  naturale  est,  quàm  eo  génère 
quidque  dissolvere  quo  colligatuni  est:  ideo  verborum  oblîgatio, 
verbis  (i)  tollitur;  nudi  consensus  oblîgatio,  contrario  consensu 
dissolyitur  ».  I.  35.  Ulp.  lib.  4.8.  ad  Sabin. 


«  Prout  quidque  contractum  est ,  ita  et  solvi  débet  ;  ut  cùm  re 
contraxerirnus,  re  (2)  solvi  débet».  /.  80.  ff.  de  solut. 

«  Omnïa  quse  jure  contrahuntur,  contrario  jure  pereunt».  /.  100. 
Gaius.  lib.  1.  regular. 

«  Naturalis  oblîgatio,  ut  pecuniae  numeratione,  ita  justo  (3) 
pacto,  vel  jurejurando,  ipso  jure  tollitur  :  quod  vinculum  sequi- 
tafcis,  quo  solo  sustinebatur ,  conventionis  aequitate  dissolvitur  ». 
/.  95.  §.  l^ff.  de  solut. 

«  In  omnibus  specîebus  lîberationum ,  etiam  accessiones  libe- 
rantur;  putà,  adpromissores,  hypotbecae,  pignora  :  prceterquam 
quôd,  inter  creditorem  et  adpromissores  confusione  lactâ,  reus 
non  (4)  liberatur».  I  ft.ff-  **<  lit. 

Et  haec  quidem  de  modis  quibus  ipso  jure  liberatio  contingit. 

MCCCLXXXIX.  «  Sedet(inquït  Marcellus)desinîtdebitoresse, 
qui  nactus  est  exceptionem  justam  (5)  nec  ab  aequitate  naturali  (6) 
abhorrentem  ».  /.  6ô.  Julian.  lib.  60.  digest. 

Quocirca  nota.  «  Sicut  initio  libéra  potestas  unicuique  est, 
habendi  vel  nonhabendi  conlractus;  ita  renunciare  semel  consti- 

(1)  Contraria  stipulatione,  quee  acceptilaiio  dicitur  :  de  quà  infra. 

(2)  Non  verb  solvi  potest  per  acceptilattonem  ;  sed  potest  haec  oMigatio 
in  obligationem  verboruiu.  novari,  et  hàc  novatione  t'actà  jam  potest  per 
acceptilationem  tolli. 

(3)  Id  est ,  quod  non  sit  contra  leges  aut  bonos  mores. 

(4)  Ratio  est  quia  confusio  per  se  inagis  personam  eximit  ab  obligatione , 
quàm  tollit  obligationem;  et  potest  reus  obligari ,  quamvis  adpromissor 
oMigatus  esse  desierit  :  contra  vice  versa. 

(5)  Et  perpetuam ,  qualis  est  exceptio  pacti. 

(6)  Ut  si  quis  iniquà  judicis  sentcntiâ  absolutus  est.  Hîc  nactus  est  ex- 
ceptionem rei  judkatœ  :  se d  cùm  ab  «cquitate  abhorrcai,  naturâ  dcbitor 
«îanet. 
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ARTICLE  IL 


Règle  générale  sur  V extinction  des  obligations ,  soit  de  droit  ou 
par  exception. 

MCCCLXXXVIII.  «  Il  n'y  a  rien  de  sï  naturel  que  de  dis- 
soudre les  obligations  de  la  manière  dont  elles  ont  été  contractées; 
ainsi  les  obligations  verbales  s'éteignent  par  des  conventions  (i) 
verbales ,  et  celles  qui  naissent  d'un  consentement  ,  cessent 
d'exister  par  l'expression  d'un  consentement  contraire  ».  I.  35. 
Ulp.  lib.  /,S.  ad  Sab. 

«  Toute  acte  doit  se  résoudre  de  la  même  manière  qu'il  a  été 
Fait ,  c'est-à-dire  que  ce  qui  a  été  fait  par  écrit  doit  être  aussi  ré- 
silié par  écrit  (2)  ».  I.  So.JJ'.  de  solut. 

«  Tous  les  contrats  faits  en  vertu  d'un  droit  légal ,  sont  ré- 
solus par  une  loi  contraire  ».  /.  100.  Gains,  lîb.  1.  regul. 

«  L'obligation  naturelle  s'éteint  de  droit  par  la  simple  numéra- 
tion de  la  somme  promise ,  par  un  pacte  légitime  (3)  ou  par  un 
serment;  mais  le  lien  d'équité  par  lequel  elle  subsistait,  est  rompu 
par  le  mode  légal  d'équité  qui  résulte  de  la  convention  ».  L  g5. 
§,  !+.ff.  de  solut. 

«  Toutes  les  espèces  de  libéral  ions  intégrales  emportent  celle 
des  accessoires  comme  celle  du  principal  ,  ainsi  qu'il  résulte  des 
libérations  de  cautions  pour  hypothèque  et  pour  gage  ;  mais  le 
débiteur  n'est  pas  libéré  par  la  confusion  qui  s'opère  entre  les 
cautions  et  le  créancier  (4)  ».  L  4-3.  /f.  d.  Ut. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  concerne  les  différentes  manières 
don!  les  obligations  s'éteignent  de  plein  droit. 

MCCCLXXX1X.  u  Et  même  ,  dit  Marcel'ns ,  le  débiteur  cesse 
de  l'être  en  acquérant  une  exception  légitime  (5) ,  c'est-à-dire 
qui  ne  soit  pas  contraire  à  l'équit# naturel ie  (G)  ».  L  66.  Jul. 
lib.  60.  dig. 

«  Remarquez  à  cet  égard  que  comme  chacune  des  parties  sti- 
pulantes était  libre  ^  dans  l'origine ,   de  s'engager  ou  non  ,  dé 

(1)  Par  une  stipulation  contraire  appelée  acceptilation  ,  dont  on  parlera 
dans  la  suite. 

(2)  Mais  on  ne  peut  pas  payer  par  une  acceptilation.  Cette  obligation 
peut  seulement  se  convertir  en  obligation  verbale  et  cette  novation  peut 
s'éteindre  par  une  acceptilation. 

(3)  C'est-à-dire  qui  ne  soit  ni  contre  les  lois  ni  contre  les  bonnes 
mœurs. 

(4)  La  raison  en  est  que  la  confusion  libère  plutôt  la  personne  qu'elle 
n'éteint  l'obligation,  et  que  le  débiteur  peut  rester  oblige  ,  quoique  ses 
caution?  cessent  de  l'être.  Le  contraire  a  lieu  dans  le  cas  inverse. 

(5)  Et  perpétuelle  comme  celle  du  pacte. 

(6)  Comme  si  quelqu'un  a  été'  libéré  pour  une  sentence  injuste.  Il  a 
l'exception  de  la  chose  jugée;  mais  cette  libération  étant  contre  l'équité, 
il  reste  naturellement  débiteur. 


(  SaJ  ) 

lui»  obligation! ,  adversùs  non  consentîentes  nemo  potest».  /.  5\ 

«rot/,  t/e  obi.  et  act. 


ARTICULUS   III. 

§.  I .  De  solutione  seu  prœstatione  naturali  ejus  quod  debetur  $ 
necnon  de  obsignalione. 

§.  I.   Quis  solvere  passif,  et  cujus  nomine  solutio fieri  debeat. 

MCCCXC.  «  Pupillnm  (1)  sine  tutoris  auctoritate  nec  solvere 
posse  palam  est  ».  /.  14.  $*fin»ff'  de  solut. 

MCCCXCI.  «  Cuique  solvere,  pro  ignorante  et  invito  licet». 
L  M.ffi  d.  tit. 

«  Etenim  solutione,  vel  judicium  accipiendo  sunt,  et  iiiYÎtï  et 
ignorantes  liberarî  possumus  ».  h  23.  ff.  d.  tit. 

Excipe.  «  Si  navem  (2)  a  se  fabricandam  quis  promïserit,  vel 
insulam  œdificandam  ;  fidejussor  ipse  œdificans  non  consentiente 
stipuiatore ,  non  liberabit  reum  ».  UZ\.Jf.d.  tit. 


Creditor  (3)  interdirai  ipse  sibi  solvisse  intelligitur. 

MCCCXCII.  «  Cassius  ait;  si  cui  pecuniam  dedi  ut  eam  cre- 
ditori  meo  solveret ,  si  suo  nomine  dederit ,  neutrum  liberari;  me  , 
quia  non  meo  nomine  data  sitj  illum,  quia  alienam  (4)  dederit, 
/.  17.^,  d.  tit. 

I 

§.  II.  Cui  solvipossit. 

MCCCXCIII.  Ei  solvi potest,  quisuseesttutelseetctirse.  «Hinc 
pupillo  solvi  sine  tutoris  auctoritate  non  potest.  Si  tamen  solverit 
ei  debitor ,  et  nummi  (5)  salvi  sint  ;  petentem  pupilium  doli  mali 
exceptione  (6)  summovebit  »,  /.  iS.J)'.  de  solution. 


(1)   Idem  die  de  cœteris  qui  alienare  non  possunt. 

(a)  Huic  prsecedentis  regulse  exceptioni  locus  est,  quoties  id  debetur  in 
quo  spectata  sit  personalis  induslria  promitlentis. 

(3)  Exempta  in  creditore  pignevatitio,  qui  quantum  sibi  debebatur  ex 
fructibus  rei  sibi  obligatae  percepit ,  in  creditore.  débitons  sui  negotia  ad- 
ministrante. 

(4)  Pecunià  tamen  bonâ  fide  consumptâ  a  creditore ,  convalescit  solutio  ; 
&l  liberabitur  qui  eam  aîienam  suo  nomine  dédit. 

(5)  Aut  ex  bis  factus  sit  locupletior  :  quod  inspicitur  tempore  quo  peti~ 
tur  :  /.  l\-  ff-  de  ex  cep  t. 

(G)  Qusg  fluit  ex  generali  régula  supra  n.  26. 


(  3^5  ) 
même  l'une  d'elles  ne  peut  pas  se  désister  d'une  obligation  con- 
tractée sans  le  consentement  de  l'autre  ».  t.  5.  cod.  de  oblig* 
at  act, 

ARTICLE   III. 

Du  paiement  ou  prestation  naturelle  de  la  chose  due  ;  et  de  ta 
consignation. 

$.  I.   Qui  peut  payer,  et  au  nom  de  qui  le  paiement  doit  être  fait. 

MCCCXC.  «  Il  est  évident  qu'un  pupille  ne  peut  pas  payer 
sans  l'autorisation  de  son  tuteur  (1)  ».  /.  i4-  §•,/?«•  ff-  de  solut. 

MCCCXCT.  «  Toute  personne  peut  payer  pour  autrui ,  à  linsu 
et  sans  le  consentement  du  débiteur».  /.  53. ff  d.  tit. 

«  Car  nous  pouvons  libérer  quelqu'un  à  son  insu  et  sans  son 
adhésion  ,  en  satisfaisant  le  créancier  ou  en  acceptant  jugement 
pour  lui  ».  /.  23.  ff.  d.  tit. 

Exception.  «  Si  quelqu'un  s'est  obligé  à  construire  lui-même 
un  vaisseau  (2)  ou  une  maison  ,  sa  caution  ne  le  libérera  point  en 
construisant  pour  lui  l'un  ou  l'autre  objet ,  sans  son  consente- 
ment et  sans  celui  de  la  personne  envers  qui  il  s'est  obligé  ».  /.  3i. 
ff.  d.  tit. 

«  Le  créancier  (3)  est  quelquefois  censé  s'être  payé  lui-même  », 

MCCCXCII.  «  Cassius  dit  que  si  un  individu  a  reçu  de  moi 
pour  satisfaire  mon  créancier ,  une  somme  d'argent  que  cependant 
il  a  donnée  en  son  nom ,  il  n'a  libéré  ni  lui  ni  moi  -,  moi ,  parce 
qu'on  n'a  rien  payé  en  mon  nom  ;  lui ,  parce  qu'il  a  donné  une 
chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  (4)  ».  /•  17.  ff.  d.  tit» 

§.  II.  A  qui  on  peut  payer. 

MCCCXCIII.  «  Celui  qui  n'a  ni  tuteur,  ni  curateur,  est  ca- 
pable de  recevoir  le  paiement  de  la  chose  due.  «  C'est  pourquoi  on 
ne  peut  pas  payer  à  un  pupille  sans  l'autorisation  de  son  tuteur. 
Si  cependant  le  débiteur  a  payé  au  pupille  même ,  lequel  est  en- 
core (5)  détenteur  de  la  somme,  il  pourra  sur  la  demande  que  pour- 
rait en  faire  celui-ci ,  le  repousser  par  l'exception  de  la  mauvaise 
foi  (6)  ».  /.  îS.ff.  (Je  solut. 


(1)  Il  en  est  de  même  de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  alie'ner. 

(2)  Il  y  a  lieu  à  cette  exception  de  la  règle  préce'deute  toutes  les  fois  que 
le  talent  du  débiteur  peut  être  pris  en-  considération. 

(3)  On  en  voit  l'exemple  dans  le  cre'ancier  qui,  détenteur  d'un  gage, 
a  reçu  tout  ce  qui  lui  était  dû,  en  percevant  les  fruits  de  la  chose  qui  lui  a 
été  engagée,  comme  dans  celui  qui  a  géré  les  affaires  de  son  débiteur. 

(4)  Le  paiement  sera  cependant  confirmé  si  le  créancier  a  dépensé  l'a 
somme  de  bonne  foi,  et  celui  qui  a  donné  cet  ax-gent  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  en  son  nom,  sera  libéré. 

(5)  Ou  s'il  en  est  devenu  plus  riche  ;  ce  qu'on  examine  à  l'e'poque  de  sa 
demande.  /  4-  ff  de  excep. 

(6)  Conséquence  de  la  règle  générale  ci-dessus  ,  n  26. 


(326) 
«Reo  crimïnîs  postulato,  intérim  nïbil  (i)  prohiLet  rectè  a 
dehitoribus  pecuniam  soLi  ».  I.  1^.1.  ff.  d.  lit. 

MCCCXCIV.  «  Quod  alieui  debetur,  alius  sine  voluntate  (2) 
ejus  non  polest  jure  (3)exigere  ».  I.  Styff*  de  negot.  gest. 

«  Quod  jussu  alterius  solvîtur,  pro  eo  est  quasi  ipsi  (4)  solu- 
tum  esset  ».  /.  180.  Paul.  lib.  17.  ad  P faut. 

«  liinc  vero  (5)  procuratori  rectè  solvîtur  ».  I.  12.  ff,  de  solut, 

«  Namhïs  qui  omnibus  suis  negotiis  aliquem  prseponit,  intelii- 
gitur  eliam  debitoribus  mandare  ut  procuratori  solvant».  /.  34-. 

%:Z.ff,d.tit. 

«  Hoc  jure  utimur,  ut  procuratori  litïs  (6)  non  reclè  solvatur  ». 
/.  Sb.J.  d.  lit. 

«  Dispensatori  qui  ignorante  debitore  remotus  est  ab  actu  (7) 
rectè  solvitur».  /.  01,  ff.  d.  lit. 

«  Dico  ;  cuicunque  ex  tutoribus  fuit  sol utum  ,  et  si  bonorariis(8) 
rectè  solvi;  nisi  interdicta  eis  fuerit  a  proetore  (g)  adminislratio  ». 
/.  14..  §.  \.ff.  d.  tit. 

MCCCXCV.  a  Filïiisfamîlias  (10)  pâtre  invito  debitorem  ejus 
liberâre  non  potest».  /.  22.  ff.  d.  tit. 

«  Servus  meus  quod  peculiari  nomïne  crediderit,  exigendo 
libcrabit  (1 1)  debitorem  ».  /.  iq.ff.  d.  tit. 

(1)  INÎon  ei  enim  simpliciter  proiiibetur  alienare  ,  sed  duntaxatprohibetur 
in  fraudem  fisci  alienare. 

(2)  Vel  prseviâ  ;  vel  quse  subsecuta  fit,  licèt  ex  intervallo. 

(3)  Si  tamen  pecunia  soluta  cessit  in  rem  créditons,  aut  creditor  ei  cui 
solutum  est  hères  postea  extitil;  tutus  erit  debitor  per  exceptionein. 

(4)  Etiamsî  creditor  ei  jusserit  solvi ,  cui  illicite  donabat  :  /.  26.  ff.  de 
don.  tut.  vir.  et  uxor. 

(5)  Id  est,  ei  qui  spéciale  aut  saltem  générale  mandatum  habct.  Secus 
de  eo  qui  se  ultro  negotiis  gerendis  obtulit,  etiamsi  debitor  crediderit  eut» 
habeie  mandatum. 

(6)  Ncque  enim  hoc  ei  mandatur  ut  accipiat  a  debitore. 

(7)  Idem  die  de  procuratore  cujus  ignoratur  revocatum  esse  mandatum- 
Kiîiil  enim  ei  imputari  potest,  qui  semel  certior  factus  de  mandalo  divi- 
nare  non  potuit  illud  esse  revocatum. 

(8)  Aut  notitiae  causa  datis. 

(9)  Aut  suspecli  fueiint  postulat!  :  aut  cùm  adminislratio  fuisset  divisa, 
acceperit  ex  bis  causis  quœ  ad  partem  administralionis  quae  ci  obtigit  non 
periineant.  d.  tit.  n   24. 

(10)  Idem  die  de  servo.  Vide  exceptiones  in  rég.  seq.  Pariter  debitorem 
uxoris  mari  tus  citra  uxoris  consensum  non  libérai. 

(1  r)  "Nisi  ademplum  ei  peculium  debitor  sciret,  aut  mortuum  dominam. 


(3*7) 

«  Rien  n'empêche  que  les  débiteurs  d'un  homme  accusé  d'uH 
crime  ne  lui  paient  ce  qu'ils  lui  doivent  (i)  ».  /.  i-i.ff.  d.  tit. 

MCCCXCIV.  «  Ce  qui  nous  est  dû  ne  peut  pas  sans  (2)  notre 
consentement  préalable ,  être  exigé  de  droit  par  un  antre  (3)  ». 
/.  3g.  Jf.  de  ncgol.  gest. 

«  Ce  qui  nous  est  payé  par  l'ordre  d'un  autre ,  est  censé  être 
payé  à  (4)  nous-mêmes  ».  /.  180.  Paul.  lib.  17.  ad  Plant. 

C'est  pourquoi  «  le  paiement  fait  au  (5)  véritable  mandataire  , 
est  régulier  ».  /.  12.JF.  de  solut. 

Parceque  «  quand  on  charge  quelqu'un  de  la  gestion  de  toutes 
ses  affaires ,  on  est  censé  autoriser  ses  débiteurs  à  payer  entre  ses 
mains  ».  I.  34-  §.3.  ff.  d.  til. 

»  Dans  notre  jurisprudence  ,  la  procuration  pour  suivre  des 
procès  ne  suffit  pas  pour  contraindre  des  débiteurs  au  paie- 
ment (6)  ».  /.  %Ç>.ff.d.  tit. 

«  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  un  agent  d'afffaires ,  dont  il 
ignore  (7)  la  révocation  des  pouvoirs ,  est  régulier  ».  /.  5 1 .  //.  d.  tit. 

«  Je  dis  qu'on  a  régulièrement  payé  entre  les  mains  d'un  des 
tuteurs ,  et  même  à  un  tuteur  honoraire  (8) ,  à  moins  que  le  pré- 
teur ne  lui  ait  interdit  l'administration  des  affaires  du  pupille  (9)  ». 
/.  14..  §   i.ff.  d.tit. 

MCCCXCV.  «  Uu  fils  de  famille  (10)  ne  peut  pas  libérer  un 
débiteur  de  son  père  sans  son  consentement  ».  /.  22.  ff.  d.  til, 

«  Mou  esclave,  en  se  faisant  rendre  ce  qu'il  a  prêté  de  son  pé- 
cule ,  libérera  le  débiteur  (1 1)  ».  /.  i$Jf.  d.  tit. 

(1)  Parce  qu'il  lui  est  défendu,  non  pas  précisément  d'aliéner,  mais  seu- 
lement d'aliéner  en  fraude  du  fisc. 

(2)  Donné  avant  ou  après,  quoique  après  un  intervalle  de  tems. 

(3)  Si  cependant  l'argent  payé  a  été  employé  dans  les  affaires  du  créan- 
cier,  ou  s'il  a  été  héritier  de  celui  qui  l'a  reçu,  le  débiteur  aura  une  ex- 
ception contre  lui. 

(4)  Quoique  le  créancier  eût  ordonné  de  payer  à  celui  à  qui  il  le  don- 
nait illicitement.  /.  26  ff.  de  don.  int.  vir.  et  ux. 

(5)  C'est-à-dire  à  celui  qui  a  un  mandat  spécial ,  ou  du  moins  un. 
teiandat  général.  Il  en  est  autrement  de  eelui  qui  agissait  sans  mandat, 
quoique  le  débiteur  crût  qu'il  en  avait  un. 

(6)  Parce  qu'il  n'y  est  pas  autorisé  par  ce  mandat. 

(7)  Il  en  est  de  même  de  tout  procureur  dont  on  ignore  la  révocation  dti- 
mandat,  parce  qu'on  ne  peut  pas  imputer  à  celui  qui  a  connu  le  p  ocureur 
comme  mandataire,  de  n'avoir  point  deviné  la  révocation  du  mandat. 

(8)  Ou  donnés  pour  éclairer  les  autres. 

(9)  Comme  suspecte ,  ou  en  restreignant  leur  administration  lorsqu'il  a 
divisé  celle  de  la  tutelle,  d.  tit.  n.  24. 

(10)  Il  en  est  de  même  d'un  esclave.  Voyez,  les  exceptions  dans  les  règles 
suivantes.  Un  mari  ne  libère  pas  non  plus  le  débiteur  de  sa  femme  sans  son 
aveu. 

(11)  A  moins  que  le  débiteur  ne  Sache  que  son  pécule  lui  a  été  ôté ,  ot& 
que  son  maître  est  décédé. 


(  328  ) 

Sî  quïs  serve  pécuniis  exîgendis  praeposito  posi  manumissioncm 
solvisset;  si  quidem  ex  contractu  domini,  sufâeiet  quôd  ignora - 
yerit  manumissum  :  quôd  si  ex  causa  peculiari;  quamvis  scierit 
manumissum ,  tamen  ignoraverit  ademptum  eipeculium;  liberalus 
erit»,  /.  i8.jp.  d.  tit. 


§.  III.  De  adjectis  solutionis  gratid. 

MCCCXCVI.  «  Nisi  quod  ad  me  vim  acceperit  obligatio,  ad* 
Jeclio  nil  potest  (i)  valere  ».  /.  i/j.i.  §.  7.  de  verb.  oblig. 

«  Apparet,  Hcèt  alterius  persona  non  rectè  adjiciatur  (2) ,  non 
îdeo  minus  in  nostrà  persona  uti'iter  proceelere  stipulationem  ». 
d.  I.  i4i.  §.9. 

«Filio  stipulante,  patris  tune  adjicitur  persona  cùm  stipulatia 
ei  acquiri  non  (3)  possît  ».  I.  g5.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

«  Nihil  probibet  paire  stipulante  filîi  personam  adjici  ;  cùna 
loties  quod  pater  fiiio  stipulaiur,  sibi  stîpuiatus  intelligitur  ,  cùiii 
îpse  sibi  stipulatus  non  est»,  d.  §.  5. 

MCCCXCVII.  «  Cùm  mibi  aut  Titïo  stipulor;  dieitur  aliara 
quidem  rem  in  personam  meam ,  aliam  in  Titii  desiguari  non  posse, 
Sed  si  Titio  ea  res  solutasit,  quee  in  ejus  persona  designata  fuerit, 
licèt  ipso  jure  non  liberetur  promissor;  per  exceptionem  tamen 
defendi  possit  ».  I.  \l±\.  §.  5.  de  verb.  oblig. 

In  créditons  et  adjeeti  personis  receptum  est ,  «  tempora  (4) 
diversa  designari  posse  ».  d.  I.  1^1,  §.  6. 

Adjectus  «  nec  petere  ,  nec  novare,  nec  acceptum  facere  potest  $ 
tautùmque  ei  solvi  potest  ».  I.  10.  ff.de  solution. 

«  Dum  adjecto  solvitur,  mibi  solvi  videtur  »,  /.  5g .ff.  d.  tit. 
«  Si  stipulatus  fuero  mihï  aut  pupillo  dari  :  promissor  sine  tu- 

(1)  Hinc  si  mihi  aut  T:iio  sub  diversis  conditionibus  sim  stipulatus  :  si 
illasub  quâ  mihi  stipulatus  sum,  defecerit ,  frustra  existet  illa  sub  quâTitio 
dari  stipulatus  eram. 

(2)  Putà ,  vel  quia  jam  mortuus  erat  ;  vel  conditio  sub  quâ  ei  dari  po5s,e 
couvenit ,  defeeil. 

(3)  Scilicet  cùm  fdius  ex  causa  peculii  castrensis  stipulatur. 

(4)  Item  diversa  loca,  diversas  conditiones  ;  sic  tamen  ut  illa  sub.  qu^ 
mibi  stipulatus  sum,  existere  debeat. 


(  **■■) 

«  Si  un  de  mes  débiteurs  a  payé  à  l'esclave  chargé  du  recoa* 
vrement  de  mes  créances ,  depuis  que  je  l'ai  affranchi  ,  mais  en 
vertu  de  mon  gpiitrat,  il  suffira  que  ce  débiteur  ait  ignoré  son  af- 
franchissement ;  et  s'il  ne  s'est  proposé  que  d'effectuer  la  rentrée 
d'une  somme  prêtée  de  son  pécule,  de  même  la  libération  du  dé- 
biteur  étranger  aux  causes  qui  ont  privé  l'esclave  de  son  pécule  , 
sera  suffisamment  établie  ,  lors  même  qu'il  aurait  eu  connaissante 
de  l'obtention  de  la  liberté  ».  /.  î&.ff.  d.  tit. 

§.  III.  De  ceux  qui  sont  intervenus  pour  le  paiement. 

MCCCXCVI.  «  Les  obligations  de  ceux  qui  interviennent ,  ne 
peuvent  rien  changer  à  celles  du  principal  obligé  (i)  ».  /.  li^i,  §.  7. 
f)\  de  verb.  oblig. 

«  Il  paraîtque  quoique  l'intervention  d'un  tiers  soitirrégulière(2\ 
la  stipulation  du  principal  obligé  n'en  doit  pas  moins  avoir,  sou 
effet»,  d.l  14.1.  §.  9. 

«  Un  père  peut  intervenir  dans  la  stipulation  de  son  fils  ,  parce 
qu'il  n'en  acquiert  pas  l'effet  (3)  ».  /.  Cj5.  §.  S.jf.  d.  ta. 

«  Rien  n  empêche  non  plus  qu'un  fils  n'intervienne  -dans  la  sti- 
pulation de  son  père  ,  puisque  quand  le  père  stipule  pour  son  fils , 
il  est  censé  stipuler  pour  lui-même  ,  s'il  n'a  pas  spécialement  sti- 
pulé en  son  nom  ».  d.  §.  5. 

MCCCXCVII.  «  Lorsque  je  stipule  pour  moi  ou  pour  Titius  , 
il  est  décidé  que  je  ne  puis  pas  désigner  une  chose  pour  moi  et 
une  autre  pour  Titius  ;  mais  que  si  la  chose  affectée  par  désignation 
à  Titius  ,  lui  a  été  payée  ,  le  débiteur  pourra  à  la  demande  opposer 
une  exception  ,  quoiqu  il  ne  soit  pas  libéré  de  plein  droit  ».  /.  i4-i» 
§.  5-Jf-  de  verb.  oblig. 

l\  est  reçu  par  rapport  au  créancier  et  à  l'intervenant ,  que 
«  l'on  peut  déterminer  des  époques  diverses  (4-)  »•  d.  I.  il^i.  §.  6. 

L'intervenant  «  ne  peut  ni  demander,  ni  faire  novation  ,  ni 
donner  quittance  ;  on  peut  seulement  payer  entre  ses  mains  ». 
L  10.  Jf.  d:  solut, 

«  Quand  ou  paie  à  l'intervenant ,  on  est  censé  payer  au  créan- 
cier ».  /.  ty-Jf.  d.  tit. 

«  Si  j'ai  stipulé  qu'on  paierait  à  moi  ou  au  pupille  ,  le  débi- 

(1)  C'e;l  pourquoi  si  j'ai  stipule  pour  moi  ou  pour  Titius  ,  sous  diverses 
conditions,  celle  sous  laquelle  j'ai  .stipule'  pour  moi  n'étant  pas  remplie, 
celle  sous  laquelle  j'ai  stipule  pour  Titius  le  serait  inutilement. 

(2)  Par  exemple,  parce  qu'il  était  déjà  décédé,  ou  parce  que  la  condition 
sous  laquelle  il  était  convenu  qu'on  pourrait  lui  donner  la  chose,  n'a  point 
eu  son  accomplissement. 

(3)  C'est-à-dire  lorsque  le   fils  a  stipulé  sur  son  pécule  castrensc. 

(4)  Et  même  divers  lieux  et  diverses  conditions;  de  manière  cependant 
que  celle  sous  laquelle  j'ai  stipulé  pour  moi,  doive  avoir  son  accomplis- 
sement. 
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torîs  auctorîtate  solvendo  pnpillo,  liberatura  me  ».  I.  g5.  Ç.  6. 
ff.  d.  tit. 

«  Cùm  quîs  sîhï  aut  Titio  dari  stipulatus  est;  soli  Titio,  non 
etiam  successoribus  (i)  ejus  rectè  solvitur  ».  /.  $5,jf.  de  verb. 
oblig. 

«  Magîs  est  ut  ïta  dernum  rectè  adjecto  solvi  dicendum  sit,  si 
in  eodem  statu  maneat  quo  fuit  cùm  stipulatio  interponeretur  ». 
/.  38.  Jf.  de  soluL 

MCCCXCV1II.  «  Cui  jure  stipulationïs  solvitur,  ei  etiam  pro- 
Inbente  me  rectè  solvi  potest.  Cui  vero  alias  permisero  solvi;  ei 
non  rectè  solvitur ,  si  denunciaverim  promissori  ne  solveretur  ». 
I.  106.  jf  d.  tit. 

«  Etsi  debitor  constituent  se  miiii  soluturum  ;  potest  adhuc  (2) 
adjecto  solvere  ».  I.  5g.  ff.  d.  tit. 

«  Si  petam ,  ampliùs  adjecto  solvi  non  potest  ;  quamvis  ante  litem 
contestatam  posset».  /.  57.  §.  i.tff  d.  tit. 

§.  IV.  Quid,ubi,  et  cjuando  solvi  debeat. 
MCCCXCIX.  Aliud  pro  alio ,  invito  creditore  solvi  non  potest. 

«  Manifesti  juris  est  rébus  pro  numerata  pecunia  corisentiente 
creditore  datis,  toili  obligationem  (3)  ».  /.  17.  cod.  de  solution. 

«  Creditor  non  est  cogendus  in  aliam  formam  numéros  accipere  ; 
si  ex  eâ  re  damnum  passurus  sit  ».  /.  99.^.  de  solution. 

«Reproba  pecunia  non  libérât  solventem».  /.  2^..  §.  1.  Jf.de 
pignor.  acl. 

MCD.  «  Solutio  et  exactio  partium ,  non  minima  (4)  incommoda 
habet  ».  /.  3.  ff.fam  ercisc. 

«  Qui  decem  débet,  partem  solvendo  (5),  in  parte  obligationis 
Hberatur  ».  /.  g.  §.  \.ff.  de  solut. 

(1)  Nec  domino  adjecti ,  nisi  ex  adjecti  voluntate.  /.  95.  §§.  7  et  q.Jf.  de 
solution. 

(2)  Obstat  lex  2.  ff.  de  constit.  pec.  Vide  solutionem  n.  52.  m  notis. 
d.  tit. 

(3)  Restituetur  tamen  minor ,  si  Kâc  in  re  captus  ;  et  major  ,  si  hâc  in  re 
dolo  debitoris  circumscriptus  est. 

(4)  Hinc  invito  creditori  pars  ejus  quod  debetur,  solvi  non  potest;  nisi 
lis  sit  de  residuâ  parte. 

(5)  Volenti  creditori.  Régula  faillit  in  obligaûonibus  generis,  et  alter- 
*ativis. 
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leur  est  libéré  envers  moi  en  payant  an  pupille,  sans  l'autorisation 
de  son  tuteur  ».  /.  g5.  §.  6.  //.  d.  til. 

«  Lorsque  quelqu'un  a  stipulé  qu'on  paierait  à  lui  ou  à  Titius  , 
on  peut  payer  à  Titius ,  mais  non  à  ses  successeurs  (i)  ».  I.  55. 
ff.  de  verb.  oblig. 

«  Le  mieux  est  de  dire  qu'on  ne  peut  pas  payer  à  la  personne 
adjointe  pour  le  paiement ,  qu'autant  qu'elle  a  conservé  l'état 
dans  lequel  elle  était  à  l'époque  de  son  intervention  ».  /.  38,  ff. 
de  solut. 

MCCCXCVIII.  «  On  peut,  malgré  ma  défense  ,  payer  à  celui 
qui ,  en  vertu  de  ma  stipulation ,  a  été  adjoint  pour  le  paiement  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  celui  à  qui  j'ai  seulement  permis  de  payer, 
lorsque  je  l'ai  ensuite  défendu  au  débiteur  ».  /.  106.  ff.  d.  lit, 

«  Quoique  le  débiteur  se  soit  constitué  pour  payer  à  moi- 
même  ,  il  peut  encore  payer  à  mon  adjoint  (2)  ».  /.  5g.  ff.  d.  lit. 

«  Quand  j'ai  formé  la  demande,  ou  ne  peut  plus  payer  à  mon 
adjoint ,  bien  qu'un  tel  paiement  eût  été  valable  ,  avant  la  con- 
testation en  cause».  /.  57.  §.  i.ffi  d.  til. 

§.  IV.  De  la  chose  à  payer  ?  du  lieu  et  du  terme  du  paiement. 

MCCCXCIX.  On  ne  peut  pas  payer  une  chose  pour  une 
autre  sans  le  consentement  du  créancier. 

«  Il  est  constant  en  droit  qu'on  peut  au  lieu  d'argent  donner 
d'autres  choses  au  créancier  ,  avec  son  consentement  (3)  ».  /.  17. 
cod.  de  solut. 

«  Le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  à  recevoir  autre  chose 
que  son  argent ,  s'il  doit  en  éprouver  quelque  préjudice  ».  /.  99. 
ff.  de.  solut. 

«  Le  paiement  fait  en  espèces  monnoyées  qui  n'ont  point  cours,, 
ne  libère  pas  le  débiteur  ».  I.  i[±.  §.  \.ff.  de pig.  act. 

MCD.  «  Il  y  a  beaucoup  d'inconvénient  (4)  à  payer  comme 
à  recevoir  partiellement».  /.  Z.ff.Jam.  ercisc. 

«  Celui  qui  doit  une  somme  connue  dix  ,  se  libère  partiellement 
par  le  paiement  d'une  partie  (5)  ».  /.  g.  §.  1.  ff.  de  solut. 

(1)  Ni  au  maître  de  celui  qui  s'est  adjoint  pour  le  paiement  sans  son 
consentement.  /.  o5.  §§.  7  et  qjf.  de  solut. 

(2)  La  loi  2.  ff.  de  const.  pcc.  dit  le  contraire.  Voyez  la  solutions.  52. 
dans  les  notes  d.  fit. 

(3)  Cependant  le  mineur  se  fera  restituer,  s'il  a  été  circonvenu  par  un 
paiement  de  cette  nature,  ainsi  que  le  majeur,  s'il  y  a  fraude  de  la  part 
du  débiteur. 

(4)  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  payer  une  partie  de  ce  qu'on  doit 
sans  le  consentement  du  créancier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  litige  sur  le 
surplus. 

(5)  Si  le  créancier  y  consent.  Cette  règle  cesse  d'être  applicable  aux 
obligations  alteruatircs  ,  ou  dont  l'objet  fomne  un  genre. 
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M  CD  î.  «  Quod  certâ  die  promissum  est,  vel  statim  dari  potest  »1 
/.  70.  ff.  d.  tit. 

Corpus  «quod  legatur  alîàve  ex  causa  debctur,  ibi  dari  débet 
ubi  est  :  quod  pondère,  numéro  aut  mensurâ  continetur,  ibi  dari 
débet  ubi  petitur  ».  /.  iS.ff.  de  judic. 

«  Is  qui  certo  loco  dare  promittit ,  nullo  alio  loco  quàm  in  quo 
promittit,  solvere  invito  stipulatore  potest».  /.  Q-ff>  de  eo  quod 
cert.  loc. 

Cùm  illo  aut  ilio  îoeo  dari  promissum  est  ;  «  définit  Scaevola 
petitorem  electionem  babere  ubi  petat ,  reum  ubi  solyat  ;  scilicet 
antepetitionem».  /.  2.  §.  3.^7.  d.  tit. 

«  Mixta  (1)  rerum  aîternatio  locorum  alternationi ,  ex  neces- 
sitate  facit  actoris  electionem  et  in  rem  propter  locum  ».  d.  §.  3, 

«  Si  quis  stipulatur  Epîiesi  et  Capuœ ,  hoc  ait  ut  Epbesi  par- 
tem  petat  ».  /.  2.  §.  4-  ff  d.  tit. 

§.  V.   Quomodo  solvi  debeat. 

MCDIT.  <(  Unusquisque  quod  spopondit,  suo  impendio  dare 
débet,  quandiu  id  quod  débet,  in  rerum  naturâ  est  ».  t.  zo.j)\ 
ele  oper.  libert. 

MCD1II.  «  Non  videntur  data,  qiue  eo  tempore  quo  dantur 
aecipientis  non  fiunt  ».  /.   167.  Paul.  lib.  4-9-  ad  edict. 

«  Qaoties  suos  nummos  accipit  creditor ,  non  contingit  libe- 
ratïo  debitorî  ».  I.  22.  §.  8.  ff.  maiidati. 

In  perpetuum;  «  quoties  id  quod  tibi  debebam  ad  te  pervenît 
ut  tibi  nibil  (2)  absit,  nec  quod  solutum  est  repeti  possit  (3) , 
competit  liberatio  ».  I.  bo.  ff.  de  solut. 

«  Is  qui  aîienum  in  solutum  dédit ,  usucapto  (4)  liberatur  ».  I.  60. 
ff.  d.  tit. 

<;  Si  res  tradita  fuerit  quœ  debebatur ,  quandiu  aliquid  juri  (5) 
rei  deest,  adhuc  tamen  ipsa  res  petenda  est  ».  /.  ^j.ff.  d.  tit. 


(1)  Ut  cùm  stipulatus  sum  cadum  vini  Piomse,  vel  cadum  olei  Capuas 
imhi  dari  ;  electionem  liabebo  utram  rem  petam  ,  propter  locorum  alterna- 
lionem  :  cùm  aliorjuin  electio  sît  promissoris. 

(2)  Nihil  ex  jure  hujus  rei  tibi  desit. 

(3)  Adeoque  solutio  non  vaîet,  si  res  ,  cùm  soîuta  est,  in  ea  causa  crat 
ut  evinci  posset  ei  rai  soluta  est.  Sccus ,  si  ex  nova  causa  evictio  contingat: 
d.  lit.  n.  7  5 ,  76,  77  ,  78.  Fallit  régula  in  statu  libero  debito.  d.  tit.  /t.  79. 

(4)  Idem  operatur  consumptio  bonâ  fide  facta  ;  fluît  ex  tëf*.  preve.  Valet 
çnim  solutio  ,  cùm  id  quod  solutum  alicui  est,  non  potest  ei  auforri. 

*T>)  Putà,  ]us  csutiouis  crédit  ovi  de  eâ  \:c  cxbibeml». 
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MCDI.  «  Ce  qui  a  été  promis  à  terme  ,  peut  être  payé  avant  le 
terme  ».  /.  70.  ff.  d.  tit. 

«  Il  faut  payer  dans  le  lieu  où  se  trouve  la  chose  corporelle 
qui  a  été  léguée  ,  ou  qui  est  due  de  toute  autre  manière  ;  mais 
ce  qui  consiste  en  poids ,  nombre  ou  mesure  ,  sera  payé  partout 
où  la  demande  en  serait  formée  ».  /.  38.  ff.  de  judic. 

«  Celui  qui  a  promis  de  payer  dans  un  lieu  ,  ne  peut  payer  dans 
aucun  autre  sans  le  consentement  du  créancier».  /.  9. ff.  de  co 
cjuodcert.  loc. 

Si  le  débiteur  a  promis  de  payer  dans  tel  ou  tel  lieu ,  «  Scsevoîa 
dit  que  jusqu'à  la  demande  inclusivement ,  le  demandeur  et  le 
débiteur  ont  le  choix  du  lieu  où  l'un  se  propose  de  demander , 
et  où  l'autre  veut  payer  ».  /.  2.  §.  3.  ff.  d.  Ut. 

«  Lorsqu'il  y  a  alternative  de  lieux  et  de  choses  (1)  ,  il  est  né- 
cessaire que  le  demandeur  ait  le  choix  du  lieu  et  de  la  chose  ». 
d.  §.3. 

'<  Celui  qui  a  stipulé  qu'on  le  paierait  à  Ephèse  et  à  Capoue  ,  a 
voulu  dire  qu'une  partie  de  la  chose  due  lui  serait  payée  à  Ca- 
poue et  l'autre  à  Ephèse  ».  /.  2.  §.  4«  ff-  d.  *& 

§.  V.  Comment  le  paiement  doit  être  fait. 

MCDII.  «  Celui  qui  a  promis  est  tenu  de  fournir  à  ses  frais  la 
chose  payée  ,  tant  qu'elle  existe  ».  /.  20.  ff.  de  oper.  libert. 

MCDIII.  «  Le  paiement  n'est  censé  fait  que  quand  celui  qui  l'a 
reçu, est  propriétaire  de  la  chose  payée  ».  /.  107.  Paul.  lib.  4g.  ad  éd. 

«  Tant  que  le  créancier  n'a  pas  encore  reçu  son  argent ,  le 
débiteur  n'est  pas  encore  libéré  ».  /.  22.  §.  S.ff.  mand. 

«  J'ai  le  droit  d'exiger  ma  libération  du  jour  où  la  chose  due 
vous  a  été  remise  en  entier  (2) ,  et  que  vous  n'avez  plus  rien 
à  me  demander  (3)  ».  /.  60.  ff.  de  solut. 

«  Celui  quia  donné  en  paiement  la  chose  d'autrui ,  est  libéré  par 
l'usucapion  de  la  chose  (4)  «.  l.  ^o.ff'.  d.  tit. 

«  Nonobstant  la  livraison  de  la  chose  due ,  s'il  manque  encore 
quelque  chose  qui  forme  un  attribut  constitutif  de  propriété  (5)  , 
ie  droit  de  la  demander  n'est  pas  encore  éteint».  /.  27 .ff'.  d.  tit. 

(1)  Comme  si  j'ai  stipulé  une  mesure  de  vin  payable  à  Rome,  ou  une 
mesure  d'huile  payable  à  Capoue,  j'aurai  le  choix  de  la  chose,  à  cause  de 
l'alternative  des  lieux,  quoique  sans  cela  ce  choix  eût  appartenu  au  débiteur, 

(1)  Et  qu'il  ne  vous  en  manque  rien. 

(3)  Et  par  conséquent  ,  le  paiement  est  nul  lorsque  celui  qui  a  reçu  la 
chose  peut  en  être  évincé.  Il  en  est  autrement  si  l'éviction  procède  d'une 
autre  cause,  d.  tit.  n.  75.  76.  77.  78.  Cette  règle  faillit  dans  le  cas  où  un  es- 
clave, sur  le  point  d'être  affranchi ,  fait  la  matière  de  la  dette,  d  tit.  n.  79. 

(4)  Il  en  est  de  même,  si  la  chose  a  été  consommée  de  bonne  foi ,  d'a- 

firès  la  règle  précédente ,  parce  que  le   paiement  est  bien  et    duement  fait, 
orsque  la  chose  ne  peut  pas  être  ôtée  à  celui  qui  l'a  reçue. 

Par  exemple  ,le  droit  de  caution  a  donner  au  créancier  pour  la  chose. 
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«  Proprîè  dicitur  res  non  reddita,  quse  deterior  redditur  ». 
I.  3.  §.  i.  ff.  comm.  divid. 

Etsi  inutiliter  res  soluta  sit;  creditor  debitum  petens,  si  eam 
retineat,  exceptione  repelletur.  ex  l.  g4«  ff*  de  solut. 

§.  VI.  De  solutionis  effeetu ,  et  regulœ  cire  a  imputationem 
solutionum. 

MCDIV.  «  Aliquando  evenit  ut  unâ  numeratione  du»  obli- 
gationes  tollantur  uno  (i)  momento  ».  /.  44«. ff»  de  solution. 

MCDV.  i.  «  Quotîes  quîs  debïtor  ex  pluribus  causis  unum  de- 
bitum solvit;  est  in  arbitrio  solventis,  dicere  quod  potiùs  debitum 
voluerit  solutum;  et  quod  dixerit  (2),  id  erit  solutum.  /.  i*  Jf» 
d.  tit. 

2.  «  Quoties  non  dicimus  in  quod  solutum  sit;  in  arbitrio  est 
accipientis ,  cui  potiùs  debito  aeoeptum  ferat  ;  dummodo  in  re 
preesenti  :  caeterùm  postea  non  permittitur  ».  d.  I.  1.  §.  1.  et  /.  3. 

jf.  d.  tit.  <    < 

«  Permittitur  (3)  creditori  constituere  in  quod  velit  solutum  ; 
dummodo  si  constituât,  ut  in  re  sua  constitueret  ».  d.  L  1.  §,  1. 

3.  «  Si  a  neutro  dictum  sit  ;  in  bis  quse  diem  vel  conditionem 
habuerunt,  id  yidetur  solutum  cujus  dies  venit».  /.  3.  §.  î.ff.  d.  tit. 


4.  «  In  bis  quse  prsesenti  die  debentur;  constat,  quoties  in- 
distincte quid  solvitur,  in  graviorem  causarn  videri  solutum  :  si 
autem  nulla  prcegravet,  in  antiquiorem  (4)  ».  /.  $-Jf-  d.  tit. 

Hinc  «  cum  ex  pluribus  causis  debitor  pecuniam  solvit  :  utrîus- 
que  demonstratione  cessante  ,  potior  habebitur  causa  ejus  pecunise 
quee  sub  infamià  debetur;  mox  ejus  quee  pœnam  continet  :  tertio 
quœ  sub  hypotbecà  vel  pignore  contracta  est;  post  hune  ordinern  , 
potior  babebitur  propria  quàm  aliéna  causa  ».  /.  97.^  d.  tit. 


«  Gravior  causa  videtur  quee  sub  satisdatione ,  quàm  quee  pura 
est  ».  /.  5.  ff.  d.  tit. 

5.  Non  ineleganter  scriptum  ;  «  si  par  et  dierum  et  contractuuiii 

(1)  Ut  si  jussu  meo  debilor  meus  solvat  creditori  meo. 

(2)  Si  plus  solverit  quàm  quotl  ex  hâc  causa  debebat,  superfluum  in 
rcliquas  cedet  :  d.  tit.  n.  98. 

(3)  Limitatio  est  prsecedentis  regulse. 

(4)  Si  concurrant  duo  contractus  ;  antiquius  debitum  est  cujus  dies  pnùs 
venit  :  ici.  ta.  n.  o3. 
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«  La  chose  est  proprement  non  rendue  ,  quand  elle  a  été 
jendue  détériorée».  /.  3*  §.  i.  Jf.comm.  divid. 

Quoique  la  chose  ait  été  inutilement  payée  ,  si  le  créancier , 
bien  qu'il  ne  Tait  pas  rendue ,  la  demandait  encore  ,  il  sera 
repoussé  par  une  exception  ,  suivant  la  /.  94\/7«  de  solut. 

§.  VI.  De  V effet  du  paiement  ^  et  de  la  règle  relative  à  l'impu- 
tation des  paiemens. 

MCDIV.  u  11  arrive  quelquefois  que  deux  obligations  sont 
éteintes  en  un  moment,  et  par  un  môme  paiement  (i).  /.  ^.Jf. 
de  solut. 

MCDV.  i.  «  Celui  qui  devant  plusieurs  sommes  ,  en  paie  une  , 
a  le  choix  d'imputer  son  paiement  sur  celle  qu'il  voudra  éteindre 
la  première  ,  et  celle  qu'il  aura  voulu  éteindre  sera  éteinte  (2)  ». 
I.  i.J/.d.tit. 

2.  «  Si  le  débiteur  de  plusieurs  sommes  ne  dit  pas  celle  qu'il 
veut  payer  ,  le  créancier  peut  imputer  le  paiement  sur  l'une  d'entre 
elles  à  son  gré  ,  mais  seulement  du  jour  de  la  quittance  ;  plus  tard 
il  n'aurait  plus  cette  faculté  ».  d.  I.  1.  §.  1.  et  /.  3.J/.  d.  lit. 

«  Le  créancier  peut  en  contractant  (3)  imputer  le  paiement  sur 
la  créance  qu'il  veut ,  pourvu  qu'il  n'agisse  en  ce  cas  que  comme 
il  aurait  agi  en  qualité  de  débiteur  ».  d.  I.  1.  §.  1. 

3.  «  Si  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  déterminé  celle  des  sommes 
dues  ,  qui  doit  être  la  première  acquittée  ,  et  qu'elles  soient 
payables  à  difierens  termes  ,  ce  sera  la  première  échue  ».  /.  3.  §.  1. 

ff.d.iiL 

4-.  «  Si  les  sommes  venaient  à  échoir  au  jour  du  paiement ,  il 
est  constant  que  le  paiement  indistinctement  fait ,  s'impute  sur  la 
plus  considérable  ;  mais  si  elles  sont  toutes  égales  ,  l'imputation 
portera  sur  la  plus  anciennement  due  (4)  »•  l.b.ff.  d.  tit. 

C'est  pourquoi ,  «  lorsqu'un  débiteur  paie  une  somme  qu'il 
devait  pour  plusieurs  causes  ,  sans  énoncer  laquelle  il  entend  ac- 
quitter, le  paiement  doit  être  imputé  d'abord  sur  la  cause  portant 
infamie,  puis  sur  la  cause  qui  faisait  encourir  une  peine ,  et  encore 
sur  celle  d'une  hypothèque  ou  d'un  gage  qu'il  avait  donné  ,  et 
enfin  sur  celle  qui  le  regardait  personnellement ,  et  non  un  tiers  ». 
I  gj.ffi  d.  tit. 

«  Une  dette  pour  laquelle  on  a  donné  caution  ,  s'acquitte 
aussi  avant  une  dette  pure  et  simple  ».  /.  S.ff.  d.  tit. 

5.   «  On  a  dit  avec  raison  que ,  quand  toutes  les  dettes  avaient  des 

(1)  Comme  si  mon  débiteur  paie  à  mon  créancier  par  mon  ordre. 

(2)  S'il  a  payé  plus  qu'il  ne  devait  pour  celte  cause  ^le  surplus  s'impute 
sur  les  autres,  d.  tit.  ri.  98. 

(3)  Restriction  à  la  règle  précédente. 

(4)  Si  deux  causes  concourent,  on  impute  sur  la  dette  la  plus  ancienne  , 
.si  elle  est  échue  la  première,  d.  tit.  n.  ç5. 
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tausâ  srt,  ex  omnibus  stimmis  pro  porlione  vîderi  solutum  ».  t.  8. 
Jff.  d.  th. 

6.  «  Prias  in  usuras  (i)  id  quod  solvitur,  deinde  in  sortem  ac- 
cepte» feretur  ».  /.  i.  cod.  de  solution. 

7.  «  Quoties  lirfus  ex  fidejussoribus  suam  partem  solvisset  tan- 
quam  negotinm  reo  gessisset,  perinde  halendnm  ac  si  reus  ipse 
uuius  fnlejussoris  partem  solvisset  :  sed  tamen  ut  non  ex  sorte 
decedat,  sed  is  lidejussor  solus  liberatur  ».  /.  ^.ff*  de  solution» 

§.  VII.  De  obsignatione. 

MCDVI.  «  Obsignatione  totius  débitée  pecunise  solemniter  (2) 
factà,  liberationem  contingere  manifestum  est  ».  /.  9.  cod.  de  solut. 

ARTICULUS    III. 

De  liberalione  quee  conlingit  ex  interitu  rei  debitœ ,  aut  ex 
eo  quod  in  eum  casum  devenerit  quo  non  posset  in  obliga- 
tionem deduci. 

MCDVII.  «  Si  bominem  certum  (3)  mihi  debeas;  non  aliter 
post  niortem  ejus  teneris  mihi,  quàm  si  per  te  steterit  vivo  eo  ut 
eum  mini  dares  ».  /.  23.  ff.  de  solut. 

<(  Placet  (4-)  extingui  obligationem  ,  si  in  eum  casum  incident 
a  quo  ïnciperc  non  potest  ;  non  tamen  in  omnibus  verum  est  ». 
/.  14.0.  §.  2.J/.  de  verb.  oblig. 

MCDVIII.  Vetcres  constituerunt;  «  quoties  culpa  intervenit 
débitons,  perpetuari  obligationem  (5)  ».  /.  91.  §.  3.  ff.  d.  th. 

<c  Cùm  facto  suo  reus  principalis  obligationem  perpétuât ,  etiam 
fidejussoris  durât  obligatio  ».  /.  58.  §.  1.  ff.  de  Jidejuss. 

«  Morarei  ,fidejussori  quoque  nocet  ».  /.  88. Jf'.  de  verb.  oblig. 

At  «  si  fidejussor  solus  moram  fecerit,  reus  non  tenetur  ».  /.  32. 
§.  5.  ff.  de  usur. 

Pariter  «  si  fidejussor  hominem  (6)  occident;  reus  liberabitur ; 
fidejussor  autem  convenir!  potest  ».  /.  88.  ff.  de  verb.  oblig, 

«  Ex  duobus  reis  promïttcndi ,  alterius  factum  alteri  quoque 
nocet  ».  I.  18.  ff.  de  duobus  reis. 

(1)  Si  civîliter  debebantur,  aut  sub  pignorc. 

(2)  Prœviâ  oblatione  debiti,  loco  congruo  factâ. 

(3)  Idem  die  de  cujusvis  alterius  rei  interitu. 

(/,)  Vide  de  hâc  régula  et  ejus  exceptionibus ,  supra  part.  1.  cap.  1. 
sect.  3. 

(5)  Vel  mora,  d.  fit.  n.  no  et  m  J  vel  factum ,  etiamsi  nondum  sciret 
se  debere.  d.  tit.  n.  108. 

(6)  Débitera. 
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causes  et  des  échéances  légales ,  le  paiement  s'imputait  sur  toutes 
par  portions  ».  /  8.  ff.  ci.  tit. 

6.  «  On  donnera  d'abord  quittance  des  intérêts  (') ,  et  ensuite 
du  principal  ».  /.  i.  cod.  de  solut. 

j,  «  Quand  une  des  cautions  a  payé  sa  portion,  il  a  fait  l'affaire 
du  débiteur  principal  ,  et  c'est  comme  si  ce  dernier  eût  payé  lui- 
même  la  portion  d  une  de  ses  cautions;  mais  néanmoins  il  n'y  a 
que  la  caution  qui  soit  libérée  du  capital  ».  /.  3<j.t/J.  de  solut, 

§.  Vlï.   De  la  consignation. 

MCDVI.  «  Il  est  constant  que  la  somme  due  étant  solennelle- 
ment consignée  (2) ,  le  débiteur  en  est  libéré  ».  /.  9.  cod.  de  solut, 

ARTICLE   III. 

De  la  libération  qui  résulte  de  la  destruction  de  la  chose  due , 
ou  du  changement  tel  quelle  ne  puisse  plus  être  la  matière 
d'une  obligation. 

MCDVII.  «  Si  vous  devez  un  esclave  désigné  (3) ,  lequel  est 
ensuite  décédé  ,  vous  n'êtes  tenu  envers  moi  qu'autant  que ,  peii/- 
dant  sa  vie  ,  vous  auriez  pu  et  n'auriez  pas  voulu  me  le  livrer  », 
/.  23.  ff.  de.  solut. 

«  Il  est  décidé  (£)  que  l'obligation  cesse ,  quand  la  chose  a 
éprouvé  un  changement  tel  qu'elle  n'ait  pu  ,  dans  l'origine ,  faire 
la  matière  d'une  obligation  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  dans  tous  les 
cas  ».   /.  i£o.  §•  2.  ]).  de  verb.  oblig. 

MCDVIII.  «  Les  anciens  ont  décidé  que  l'obligation  se  per- 
pétuait par  la  faute  du  débiteur  (5)  ».  /.  gi.  §»  3.  ff.  d.  tit. 

»  Lorsque  le  débiteur  principal  a  perpétué  l'obligation  par  son 
fait,  il  a  aussi  perpétué  celle  de  la  caution  ».  /.  58.  §.  i*ff.  de 
fidejuss. 

'«  La  demeure  du  débiteur  nuit  aussi  à  la  caution  ».  /.  88.  ff. 
de  verb.  eblig. 

«  Si  la  caution  est  seule  en  demeure, le  débiteur  principal  n'en 
est  pas  tenu  ».  /.  32.  §.  5.  ff.  de  usur. 

De  même  «  si  la  caution  a  tué  l'esclave  dû.  (6),  le  principal  dé~ 
biteur  est  libéré  ,  mais  la  caution  ne  l'est  pas  ».  /.  88.  ff.  de 
verb.  oblig. 

«  Le  fait  de  l'un  de  deux  débiteurs  nuit  aussi  à  l'autre  ».  I.  18. 
ff.   de  duobus  rcis . 

— .  .    '  '  '  '  '  '    '.         1     ■   ■        1     ■       .  ■  y 

(1)  S'ils  sont  dus  civilement,  ou  s'il  y  a  un  gage. 

(2)  Après  des  offres  faites  en  lieu  convenable. 

(3)  Il  en  est  de  nen-me  de  la  destruction  de  toute  autre  chose. 

(4)  Sur  cette  règle  et  ses  exceptions,  voyez  ci-dessus  ,  part.  1.  cap.  1, 
sec  t.  3. 

(5)  Par  sa  demeure  ,  d.  tit.  n.  1 10.  et  m.,  ou  son  fait ,  quand  même  ii 
aurait  ignor"'  cette  obligation,   d.  tit.  n.   108. 

(6)  Qui  ('tait  dâ. 

De  reg.  jttr.  Pars  II%  12, 
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Scilicet  cùm  de  perpetuandâ  duntaxat  oblîgatïone  agitur.  Cùm 
verè  de  eâ  augendà  ac  pariendis  usuris,  haec  contraria  reguia  te- 
nenda  est  :  «  unicuique  sua  mora  nocet.  Qaod  et  in  duobus  reis 
promittendi  observatur  ».  /.  173.  §.  2.  Paul.  lib.  6.  ad  Plautium. 

MCDIX.  «  Omnes  debitores  qui  speciem  ex  causa  lucrativâ*  de- 
bent ,  liberantur  ;  cùm  ea  species  ex  causa  lucrativâ  ad  creditores  (1) 
pervenisset  ».  I.  17.  ff.  de  oblig.  et  act. 

«  Si  StichumautPampbilummihi  debeas ,  et  al  ter  exeis  meus  (2) 
factus  sit;  reliquus  mihi  debetur  a  te  ».  /.  10.  ff.  d.  tit. 

ARTICULUS  IV. 

De  novationibus. 

§.  I.    Quœ  obligatio  novari ,  et  in  quam  obligationem  prior  transmitti 

possit. 

MCDX.  «  Qualiscumque  obligatio  (3)  sit  quse  praecessit,  no- 
vari verbis  polest;  dummodo  sequens  civiliter  teneat  aut  natura- 
liter  ».  I.  1.  §.  1.  ff.  de  novat. 

«  Sive  verbis  contractum  est ,  sive  non  verbis  ;  novari  (4)  potest, 
et  transire  in  verborum  obligationem  ».  /.  2.ff.  d.  tit. 

«  In  diem  obligatio  novari  potest,  et  priusquam  advenerit  ». 
/.  5.  ff.  d.  tit. 

«  Si  quod  sub  conditione  debetur ,  pure  quis  novandi  causa  sti- 
puletur;  ne  tune  quidem  novat,  sed  tune  novabit  cùm  extiterit 
conditio  ».  /.  j4-  §•   *•  ff  4m  &• 

MCDXI.  «  Novatio  non  potest  contingere  ,  eâ  stipulatione 
quse  non  (5)  committitur  ».  /.  2/+.  ff.  d.  tit. 

<c  Qui  in  diem  stipulatur,  statïm  (6)  novat.  At  qui  sub  condi- 
tione stipulatur,  non  statim  novat;  nisi  conditio  extiterit  ».  /.  8. 
§.  ï.jf.  d.  tit. 

«  Si  rem  (7)  dari  stipuîatus  sum,  deinde  eamdem  sub  condi- 
tione novandi  animo ,  manere  oportet  rem  in  rébus  humanis ,  ut 
novatioiii  locus  sit  ».  /.  3i.  ff.  d.  tit. 


(1)  Ita  ut  eis  auferri  non  possit,  et  perfectè  ipsoruvn  sit. 

(2)  Aut  mortuus  ,  aut  manumissus. 

(3)  Naturalis  ,  civilis  ,  honoraria  ;  nil  refert  :  d.  I.  1. 

(4)  Putà,  si  quis  novandi  animo  a  pupillo  sine  tutoris  auctoritate  stipu- 
le tur  :  d.  1. 1. 

(5)  Haec  et  sequentes  fluunt  ex  posteriori  parte  regulae  priiuae  n.prœced. 

(6)  Dies  enim  exactionem,  non  obligationem  differt. 

(7)  Piegula  fallit,  si  in  morà  erat  débit  or,  quse  per  eam  stipulationcm 
purgata  non  fiierît  ;  pùtà  quia  procul  erat.  Aliàs  ewim  stipujàtio  novandi 
causa  l'acte 
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«  C'est-à-dire  seulement  pour  perpétuer  leur  obligation  ;  car 
s'il  s'agit  de  savoir  si  elle  augmente ,  ou  si  elle  produit  àçs  inté- 
rêts ,  il  faut  se  déterminer  sur  la  règle  qui  suit  :  «  chacun  doit 
être  passible  des  suites  de  son  retard ,  et  cela  a  lieu  même  entre 
deux  codébiteurs  ».  /.  173.  §.  2.  Paul.  lib.  2.  «rfPlaut. 

MCDIX.  «  Les  débiteurs  d'espèces  pour  cause  lucrative ,  ne 
sont  libérés  que  quand  l'espèce  due  est  irrévocablement  transmise 
au  créancier  (1)  ».  /.  17. /F.  de  oblig.  et  act. 

«  Si  vous  me  deviez  Stichus  ou  Pamphile ,  et  que  je  sois  pro- 
priétaire de  l'un  des  deux  (2)  ,  vous  m'êtes  encore  redevable  de 
l'autre  ».  L   10.  ff.  d,  tit. 

ARTICLE   IV. 

Des  novations. 

5.   I.   Quelles  obligations  sont  susceptibles  de  novation  ,  et  en  quelles 
obligations  elles  sont  transformées. 

MCDX.  «  Toute  obligation  (3)  peut  être  convertie  en  une 
autre  par  convention  verbale ,  pourvu  que  l'obligation  primitive 
soit  civile  ou  naturelle  ».   I.  1.  §.  i.ff.  de  novat. 

«  Une  obligation  contractée  par  ou  sans  le  secours  des  pa- 
roles ,  peut  donner  lieu  (4)  à  une  novation ,  et  peut  se  convertir  en 
une  obligation  verbale  »  /.  2  ff.  d.  tit. 

«  Une  obligation  à  terme,  peut  être  convertie  en  une  autre, 
tant  que  le  terme  n'est  pas  échu   ».  /.  5.  ff.  d.  tit. 

«  Une  obligation  conditionnelle  n'est  convertie  en  obligation 
pure  et  simple  qu'à  l'époque  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ».   I.  14..  §.  1.  ff.  d.  tit. 

MCDXI.  «  La  novation  n'existe  que  quand  la  stipulation  en 
a  été  (5)  remplie  ».   /.  il+.  ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  stipule  pour  un  terme ,  opère  dès-lors  une  nova- 
tion (6)  ;  mais  celui  qui  stipule  sous  condition,  ne  l'opère  qu'à 
l'époque  de  l'accomplissement  de  la  condition  ».  /.  8.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  Si  j'ai  promis  de  donner  une  chose  (7)  ,  et  qu'ensuite  on 
Tait  stipulée  sous  condition,  dans  l'intention  d'opérer  une  no- 
vation ,  il  faut  que  la  chose  ne  cesse  pas  d  exister  ?  pour  que  la 
novation  ait  lieu  ».   /.  3i.  ff'.  d.  lit. 

(1)  Parfaitement ,  de  manière  qu'on  ne  puisse  pas  le  lui  ôler. 

(2)  Ou  qu'il  soit  mort  ou  qu'il  ait  été  affranchi. 

(3)  Naturelle,  civile,  ou  honoraire,  n'importe,  d.  I.  1. 

(4)  Par  exemple,  si  quelqu'un  stipule  d'un  pupille  sans  l'autorisation  du 
tuteur  de  ce  pupille,  dans  l'intention  de  faire  une  novation. 

(5)  Cette  règle  et  les  suivantes  découlent  de  la  seconde  partie  de  la  pre- 
mière du  n.  précédent. 

(6)  Parce  que  le  terme  ne  diffère  que  l'exécution  de  l'obligation. 

(7)  Cette  règle  faillit  si  le  débiteur  est  en  demeure  et  que  cette  demeure 
»e  soit  pas  purgée  par  la  stipulation  ;  par  exemple  ,  parce  que  le  terme  était 
éloigné  ;  car  autrement  la  stipulation  avec  intention  de  faire  novation , 
purge  la  demeure. 


§.  II.  Quis  novare  possit. 

MCDXII.  «  Cui  rectè  solvitur,  Is  etiam  (i)  novare  potest  », 
I.  10.  ff.  d.  tit. 

«  Non  ideo  novare  veterem  obligationem  quîsquam  rectè  po- 
test ,  quôd  interdum  (2)  rectè  ei  solvitur  ».  I.  25.  ff,  d.  tit. 

«  Servus  (3)  nec  peculiarem  obligationem ,  citra  voluntatem 
domini  novare  potest  ».  /.  16.^!  d*  tit, 

«  Dubitarî  non  débet  quîn  filius  serviisve  cuî  adminïstratîo  pe- 
culii  permissa  est  (4)  1  novandi  peculiaria  débita  jus  habeat  ».  /.  34« 

S  d-  **■ 

«  Novare  (5)  tutor  potest,  sî  pupillo  expédiât  ».  /.  20.  §.  i*ff, 
d.  tit. 

«  Si  duo  rei  stipulandi  sïnt...  si  reus  ab  aliquo  stipuletur,  no- 
valione  quoque  liberare  eum  (6)  poterit  ».  /.  3i.  §.  i.ff.  d.  tit, 

§.  III.  De  forma  novationis ,  et  anima  novandi;  item,  an  et 
quando  per  novam  débitons  creditorisve  personam  novaiio 
Jieri  possit. 

MCDXI1I.  Ad  novationem  hoc  maxime  requiritur,  ut  hoc 
ipsum  quod  priori  obligatione  continebatur,  deducatur  in  poste- 
riorem.  ex  tit.  de  novat,  n.  ig. 

Novatio  autem  fit  vel  interventa  novse  personce  débitons  aut 
créditons;  ve'  absque  interventu  novœ  personse,  si  quid  immu- 
tetur  circa  accidentalia  prioris  obligationis. 

«  Quod  ego  debeo  si  alius  promittat,  liberare  (7)  me  potest, 
si  novationis  causa  hoc  fiât.  Non  (8)  tamen  si  quis  stipuletur  quod 
milii  debetur ,  aufert  mihi  actîonem ,  nisi  ex  voluutate  meâ  stipu- 
letur >».  /.  8.  §.  S.ff.  de  novat. 

Régula  est  «  novationem  ita  demum  fieri ,  si  hoc  agatur  ut 
novetur  obligatio  ».  I.  2.jff.  d.  tit. 

(1)  Ergo  nec  pupillus  ,  nec  is  cul  bonis  interdictum  est,  etc. 

(2)  Exemplum  habes  in  adiecto;  item  in  filio  et  servo  ,  quibus  rectè  sol-^ 
▼itur  quod  ipsi  crediderunt  :  item  exigendis  pecuniis  praepositus. 

(3)  îdem  de  filio. 

(4)  Noq  tamen  doaationis  causa  dele^are  potest. 

(ô)  Iùem  dlc  ds  curatore  ,  et  procuratore  omnium  bonorum. 

(b)   Obstat  Jex  27.  ff.  de  pact.  ad  quam  vide  notas  d.  tit.  de  pact.  n.  ^.j. 

(7)  Et  quidcm  invitum.  d.  I.  8. 

(8)  Pete  rauouem  discrimiuis  ex  régula  gênerai»  supra  n.  23.  corolL  «■ 


(S4i  ) 

§.  II.  Qui  peut  faire  novation» 

MCDXII.  «  Celui  qui  est  capable  de  recevoir  le  paiement, 
peut  aussi  (i)  faire  novation  ».  /.  lo.Jfl  d.  tit. 

«  Celui  à  qui  on  peut  quelquefois  (2)  payer  ,  ne  peut  pas  pour 
cela  faire  la  novation  d'une  ancienne  obligation  ».  I.  2$.Jf.  d.  tit. 

«  Un  esclave  (3)  ,  sans  la  permission  de  son  maître ,  n'a  pas 
capacité  requise  pour  faire  novation  d'une  créance  de  son  pécule  ». 
I.  16. ,ff.  d.  tit. 

«  Il  est  bien  certain  qu'un  fils  de  famille  et  un  esclave  qui 
ont  la  libre  administration  de  leur  pécule  (4) ,  peuvent  faire  no- 
vation de  la  créance  de  leur  pécule  ».   /.  3{.ff.  d.   tit. 

«  Un  tuteur  peut  faire  novation  (5)  de  celles  de  son  pupille , 
pour  l'avantage  de  ce  dernier».  /.  20.  §.   1.  Jf.  d.  lit. 

«  Si  le  débiteur  de  deux  créanciers  acquiert  une  créance ,  l'un 
ou  l'autre  peut  le  libérer  par  novation  (6)  ».  /.  3i.  §.  i-Jf-  d.  tit. 

§.  III.  De  Informe  de  la  novation  ;  de  V intention  requise  pour 
V opérer ,  si  et  quand  elle  peut  avoir  lieu  par  le  changement 
de  débiteur  ou  de  créancier. 

MCDXIII.  Pour  qu'il  y  ait  novation  ,  il  feut  surtout  que  ce 
qui  était  dû  par  le  premier  débiteur  ,  ou  dû  au  premier  créancier, 
soit  dû  par  le  second  débiteur ,  ou  au  second  créancier,  tit.  de 
novat.  n.  ig. 

La  novation  s'opère  par  l'intervention  d'un  nouveau  débiteur 
ou  d'un  nouveau  créancier  ;  ou  bien  par  un  changement  dans  les 
accessoires  de  l'obligation  7  sans  intervention  d'une  nouvelle  per- 
sonne. 

«  Si  un  autre  s'oblige  à  payer  ce  que  je  dois  ,  il  peut  me  libé- 
rer (7) ,  en  consentant  à  la  novation  ;  mais  celui  qui  s'oblige  à 
me  payer  ce  qui  m'est  du  (8) ,  ne  me  prive  de  l'exercice  de  mon 
action  qu'autant  que  j'y  ai  consenti  ».  /.  8.  §.  5.  f).  de  novat. 

C'est  une  règle  que  «  la  novation  ne  s'opère  que  par  l'intention 
de  l'opérer  ».  /.  z.ff.  d.  tit. 

(1)  Un  pupille  ou  ua  interdit  ne  le  peut  donc  pas  ,  non  plus 
que  ,  etc. 

(a)  L'adjoint ,  pour  le  paiement,  en  offre  l'exemple ,  ainsi  qu'un  fils  de 
famille  et  un  esclave  à  qui  on  peut  payer  ce  qu'on  leur  doit ,  comme  à  ce- 
lai que  l'on  a  pre'pose'  au  recouvrement  de  cre'ances  exigibles. 

(3)  Il  en  est  de  même  d'un  fils  de  famille. 

(4)  Us  ne  peuvent  cependant  pas  le  déléguer  à  titre  de  donation. 

(5)  lien  est  de  même  d'un  curateur  et  d'un  fondé  de  pouvoirs  ge'ne'raus. 

(6)  La  loi  o.'j.ff.  de  pact.  dit  le  contraire.  Voyez,  cette  loi  et  les  notes 
d.  tit.  de  pact.  n.  45. 

(7)  Et  même  sans  que  j'y  consente,  d.  I.  8. 

(8)  Voyez  la  raison  de  cette  différence  dans  la  rèçle  ci-dessus,  n.  a3. 
t&rolL  a. 


(  34.2  ) 
k  Nïhîl  vetat  unâ  slipulatione  plures  obligaliones  novaii  ».  /.  3, 

%:*.ff.d.tà. 

§.  IV.  De  delegatione. 

MCDXIV.  »  Delegare  est  vice  sua  alium  reum  dare  creditori , 
vel  cui  jusserit  ».  /.  n.  ff.  d.  tit. 

«  Delegare  vel  nutu debitorem suum  quispotest  ».  l.ij.ff.d.  tit. 

«  Delegatio  debiti  nisi  consentiente ,  et  stipulanti  promïttente 
debitore  ,  jure  perfici  non  potest.  Noininis  autem  venditio  ,  et  igno- 
rante vel  invito  eo  adversùs  quem  actiones  mandantur ,  contrahî 
soîet  ».  /.  i.  cod.  d%  tit. 

MGDXV.  Delegalio  très  parit  effectus  :  i°.  delegans  a  creditore 
suo  liberatur;  2°.  is  qui  delegatus  est,  si  fuit  debitor  delegantis , 
ab  eo  quoque  liberatur;  3°.  is  qui  delegatus  est,  creditori  obli- 
gatur. 

«  Si  non  debitorem  quasi  debitorem  delegavero  creditori  meo  , 
exceptio  locmn  non  (i)  habebit  ;  sed  condictio  (2)  adversùs  eum 
qui  delegavit,  competit  ».  /.  *?>.  ff.  cL  tit. 

ARTICULUS   V. 

De  acceptilatione. 

Circa  formam  acceptilationis ,  répète  régulas  suprà  circa  formam 
stipulationis. 

§.  I.  De  naturd  acceptilationis. 

MCDXVI.  «  Velut  solvïsse  videtur,  is  qui  acceptilatione  so- 
lutus  est.  ».  /.  16.  ff.  de  acceptil. 

«  In  diem  (3)  acceplilatio  facta,  nullius   est  momenti  ».  /.  5. 

■ff-d-tiu 

«  Acceptilatio  sub  conditione  fieri  non  potest.  ».  /.  4-  ff-  à.  lit. 

«  Inter  acccptilationem  et  apocliam  hoc  interest,  quôd  accep- 
tilatione omniniodo  liberalio  contingit ,  lîcèt  pecunia  soîuta  non 
sit;  apocba  non  aliàs  quàm  si  pecunia  soluta  sit».  /.  19.  §.  1. 
ff  d.  tit. 

MCDXVII.  In  contractibus  synallagmaticis  ;  «  si  ego  tibi  accep- 
tum  feci ,  nihilomagis  ego  a  te  liberatus  sum.  ».  /.  23.  ff.  d.  tit. 


(1)  Adversùs  creditorem  meum,  qui  ab  ipso  stipuîatus  est.  Secus,  si  de- 
legâssem  ci  cui  donare  volebam. 

(2)  Conditio  indebiti  ci  competit,  adversùs  me  qui  eum  dcie°a\!. 
{.'»)   FJuit  ex picecedenti ,  quemadmodum  et  omîtes  seqûentes 


(  343  ) 

«  Rien  n'empêche  qu'on  ne  fasse  novation  de  plusieurs  obliga- 
tions par  la  même  stipulation  ».  I.  3.  §.  2.ff.  d.  tit. 

§.  IV.  De  la  délégation. 

MCDXIV.  «  Déléguer ,  c'est  donner  un  autre  débiteur  à  son 
créancier  ,  ou  à  celui  qu'il  se  sera  substitué  ».  /.  n.^/7-  d.  tit. 

«  On  peut  déléguer  son  débiteur  par  le  moindre  signe  de  con- 
sentement ».  /.  17.  ff.  d.  tit. 

«  La  délégation  d'une  créance  ne  peut  de  droit  avoir  lieu  que 
par  le  consentement  et  l'obligation  du  débiteur  ;  mais  on  peut  la 
vendre  à  son  insu  et  malgré  celui  contre  lequel  on  cède  ou  l'on 
transporte  des  actions  ».  /.  1.  cod.  d.  tit. 

MCDXV.  La  délégation  produit  trois  effets  ;  i°.  elle  libère  le 
débiteur  qui  la  fait  envers  son  créancier;  20.  elle  libère  aussi  le  dé- 
biteur délégué,  envers  le  créancier  qui  le  délègue  ;  3°.  elle  oblige 
le  débiteur  délégué  envers  celui  à  qui  il  est  délégué. 

»  Si  je  délègue  à  mon  créancier  un  individu ,  comme  débiteur 
envers  moi ,  quoique  cependant  il  ne  me  doive  rien ,  l'exception 
n'aura  pas  lieu  (1)  ;  mais  on  pourra  seulement  exercer  une  ac- 
tion (2)  contre  moi  ».  I.  i^.Jf.  d.  tit. 

ARTICLE  V. 

De  V accentuation. 

Sur  la  forme  de  l'acceptilation ,  voy.  les  règles  relatives  à  celles 
de  la  stipulation. 

§.  I.  De  la  nature  de  V  acceptilation. 

M  CD  XVI.  «  Celui  qui  a  été  acquitté  par  une  acceptilation ,  est 
réputé  comme  ayant  payé  ».  /.  16.  ff'.  de  acceptil. 

«  Une  acceptilation  à  terme  est  nulle  (3)  ».  /.  S.ff.  d.  tit. 

«  Une  acceptilation  sous  condition  est  également  nulle  ».  /.  4. 
ff  d.  tit. 

«  Entre  l'acceptilation  et  la  quittance ,  il  y  a  cette  différence,  que 
1  acceptilation  libère  entièrement,  quoique  sans  paiement ,  et  que 
la  quittance  ne  libère  qu'après  le  paiement  ».  /.  19.  §•  i*ff>  d.  tit, 

M  CD  XVII.  Dans  les  contrats  synallagmatiques  ,  «  quoique  je 
vous  aie  fait  faire  un  reçu ,  je  n'en  suis  pas  plus  libéré  envers  vous  » . 
L-iZ.J}'.  d.  lit. 

(1)  Contre  le  créancier  stipulant.  Il  en  serait  autrement  si  je  l'avais  drf' 
légué  à  quelqu'un  pour  lui  faire  une  donation. 

(2)  Celle  du  paiement  induement  fait  contre  moi  qui  l'ai  délègue'. 

(3)  Cette  règle  est  «ne  conséquence  de  la  précédent  c  ,  comme  toutes 
suivantes. 


(3U) 

Ita  Labeo  ex  strîcta  juris  ralione.  Contre  Paulus  ,  ex  cequitatîs 
normâ  et  preesump'â  coutrahentium  voluutale  :  «  cùm  nondura 
res  intercessit,  u trinque ,  per  acceptilationem ,  tametsi  ab  alteru- 
trâ  parte  duntaxat  intercessit,  liberantur  obligatione  ».  d.  h  23, 

g,  II.   Quœ  obl/gatiortes  per   sïmplîcem    acceptilationem    tollî 
possint  y  et  quœ  per  aquilianam. 

MCDXVIII.  «  Acceptum  fieri  non  potest,  nisi  quod  verbis(i) 
colligatitm  est  ».  /.  8.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Hoc  jure  ntimur;  ut ,  licèt  reus  non  sit  verbis  obligalus ,  ta- 
meii  acceptilatione  per  fidejussorem  (2)  libère tur  ».  /.  i3.  §.  7. 
JJ.  d.  tit. 

MCBXIX.  «  Aquiliana  stipulatio  omnes  omnino  obligationes 
précédentes  novat  et  perimit  (3)  ,  ipsaque  perimitur  per  accepti- 
lationem ».  /.  4-  .ff   de  transact. 

«  Quod  in  diem  vel  sub  conditione  debetur  ,  acceptilatione  tollï 
potest.  Sed  ita  id  factum  tolïi  potest,  si  conditio  stipulationis 
extiterit  ».  /.  12.  ff'.  de  acceptil. 

«  Sub  conditione  debitori  si  acceptum  feratur;  posteà  condi- 
tione exisiente,  iutelligitur  jam  olim  liberatus.  ».  /.  16.  ff.  de 
solution. 

§.  III.   Quid  accepto  fieri  possit. 

MCBXX.  «  Nisi  conseutiat  acceptilatio  cum  obligatione,  imper- 
fecta  est  liberatio  ».   /.   i^.  JjF.  de  acceptil. 

Hinc  «  qui  accepto  facit;  vel  totum  ,  vel  (4)  partem  ejus  quod 
stipuiatus  est ,  débet  accepto  ferre  ».  /.  i3.  §.  2..JJ.  d.  tit. 

«  Si  id  quod  in  stipulationem  deductum  est,  divisionem  (5) 
non  recipiat;  acceptilatio  in  partem,  nullius  erit  momenti  ».  d. 
I.  i3.  §.  1. 

«  Quod  (6)  invito  stipulatori  promissor  solvere  potest,  id  et 
acceptum  latum  liberationem  parit  ».  d.  h  i3.  §.  4- 


(1)  Ut  stipulatio  ,  obligatio  operarum  liberli,  dos  dicta. 

(■2)  Fidejussor  cùm  ipse  sit  verbis  obligatus  ,  per  acceptilationem  libéra» 
tur  ;  et  cùm  illa  vice  soluùonis  sit  (sup.  /t.  i^io.  reg.  prima)  libéral  reurn  ; 
sicut  eum  liberaret  si  solvisset. 

(3)  Et  in  verborum  obligationr.m  transfundi. 

(4)  Frustra  ergo  qui  stipuiatus  est  domum,  accepto  feret  ejus  usumfruc- 
tum  aut  ejus  panetem. 

(i>)  Id  est  taie  sit  quod  pro  parte  deberi  non  possit  ;  ut  servitus. 

(G)  Limilalio  est  regulse  secundo  mox  supra.  Iîinc  specics  in  gencre  de- 


(345) 
Telle  est  l'opinion  de  Labc  o  ,  conformément  à  la  rigueur  du 
droit  strict;  mais  Paul  adopte  le  sentiment  contraire  sur  des  mo- 
tifs d'équité,  «  lorsque  le  paiement  n'est  pas  encore  intervenu,  si 
les  parties  se  sont  fait  tour-à-tour  acceptilation ,  il  en  résulte  entre 
elles  une  libération  réciproque  ».  d.  I.  23. 

§.  II.  Quelles  obligations  s9  éteignent  par  la  simple  acceptilcâion , 
et  quelles  sont  celles  qu'éteint  V acceptilation  aquilienne. 

MCDXV1II.  «  L'acceptilation  ne  peut  éteindre  que  les  obliga- 
tions verbales  (i)  »   /.  8.  §.  3.  [f.  d.  lit. 

«  Dans  notre  droit ,  quoiqu'un  débiteur  ne  soit  pas  obligé  verba- 
lement ,  il  est  libéré  par  une  caution  qui  reçoit  une  acceptila- 
tion (2)  ».  I.  i3.  §.  y.jff.  d.  tit. 

MCDXIX.  «  La  stipulation  aquilienne  fait  novation  de  toutes 
les  obligations  précédentes  qu'elle  éteint  (3) ,  en  s'éteignant  elle- 
même  par  l'acceptilation  ».  /.  l±..ff.  de  transact. 

«  L  obligation  à  terme  ,  ou  sous  condition  ,  peut  s'éteindre 
par  acceptilation  ;  mais  ce  n'est  que  quand  la  condition  de  la  sti- 
pulation est  remplie  ».  I.  12.  jf.  de  accept. 

«  Si  on  a  fait  une  acceptilation  conditionnelle  à  un  débiteur  ,  il 
sera,  dans  la  suite,  censé  avoir  été  dès-lors  libéré  du  jour  de  l'ac- 
complissement de  la  condition  ».  I.  ib.Jf-  de  solut. 

§.  III.  De  l'objet  de  l'acceptilation. 

MCDXX.  «  La  libération  est  imparfaite  quand  l'acceptilatioa 
ne  s'accorde  pas  avec  l'obligation  ».  I.  il+.ffl>  de  accept. 

C'est  pourquoi ,  «  celui  qui  fait  une  acceptilation  ,  doit  la  faire 
pour  la  totalité  ou  pour  une  partie  de  ce  quia  été  stipulé  (4)  »• 
/.  i3.§.  i.ff.d.tit. 

«  Si  la  chose  stipulée  est  indivisible  (5) ,  l'acceptilation  qui  n'en- 
visagerait qu  une  partie  distincte ,  sera  nulle  et  sans  effet  ».  d.  1. 13. 

«  Si  l'on  fait  acceptilation  de  ce  que  le  débiteur  peut  payer  à 
son  créancier  malgré  ce  dernier  (6)  ,  le  débiteur  sera  libéré». 
d.  I.  i3.  §.  4. 

(1)  Comme  la  stipulation  ,  l'obligation  de  rendre  des  services  consentie 
par  un  affranchi,  une  dot  promise. 

(2)  La  caution  verbalement  oblige'e,  est  libe're'e  par  une  acceptilation  , 
et  comme  elle  tient  lieu  de  paiement  {sup.  n  i^iG.  rcg.  i.^elle  libère 
le  de'biteur  comme  le  paiement  qu'il  aurait  fait. 

(3)  Et  se  change  en  obligation  verbale. 

(4)  Celui  qui  a  stipule  une  maison,  donnera  donc  inutilement  une  ac- 
ceptilation  qui    n'aurait    rapport  qu'à   l'usufruit    ou    qu'au  mur  de   cette 


maison. 


(5)  C'est-à-dire  est  telle  qu'elle  ne  puisse  être  due  en  partie,  conforma 
ment  aux  règles  des  servitudes. 

(6)  Restriction  à  la  deuxième  règle  ci-dessus.  C'est  pourquoi  on  fuit  le' 


(3*6) 

§.  IV.   Quis  accepto  ferre ,  et  quis  accepte*  rogare  possit. 

MCDXXI.  Accepto  rogare  nonnisi  îpse  debitor,  et  aceepto 
ferre  nonnisi  ipse  creditor  (i) ,  et  quidem  is  qui  alienandi  jus 
habeat,  potest. 

ïii  per  quos  jure  nobis  acquiritur  (2) ,  accepto  nobis  rogare , 
at  non  accepto  ferre  possunt. 

Imo  ,  quod  promisit  filius  ,  «  pater  acceptum  rogando  ,  nihil 
agit;  cùm  non  sit  ipse  obligatus,  sed  fdius  ».  I.  8.  §.  l^.ff.  d.  tit, 

«  Tutor ,  curator ,  nec  procurator  quidem ,  potest  facere  accep- 
tum (3)  :  sed  hi  omnes  debent  novare  (4)  :  possunt  enim  sic 
accepto  ferre.  Ne  his  quidem  accepto  fieri  potest ,  sed  novatione  (5) 
factâ  poterunt  liberari  ».  I.  i3.  §.   10.  J)\  d.  tit. 


MCDXX1I.  «  Ex  pluribus  reis  stïpuîandi,  si  unus  acceptum 
fecerit;  liberalio  contingit  in  solidum  ».  d.  I.  i3.  §.   12. 

«  Si  ex  pluribus  obligatio  uni  accepto  feratur;  non  ipse  solus 
liberatur  ,  sed  et  hi  qui  secum  obligantur  ».  /.  16.  Jfjf.  d.  tit. 


ARTICULUS    VII. 

De  cotifusione  obligalionum  P  per  heredkatis  adquisitionem. 

MCDXXÏ1I.  «  Aditio  bereditatis. . .  jure  confundit  obliga- 
tionem  ;  veluti  si  creditor ,  débitons  ,  vel  contra ,  debitor  cré- 
ditons adierit  hereditatem  ».  I.  C|5.  §.  i.Jf.  de  solut. 

«  Quasi  générale  quid retinendum  est;  ut  ubi  ei  obligafioni 
quse  sequelae   locum  obtinet,  principalis  accedit  (6)  ,  conïusa  sit 

bito,  rectè  acceplo  fertur;  quia  et  solvi  posset.  Hinc  unum  ex  lus  quae  alter- 
native debentur,  determinalc  accepto  ferii  potest,  quia  et  solvi  posset: 
contra,  vice  versa. 

(1)  Ratio  hujus  regulœ  est  ,  quod  acceptilatio  sit  contraria  stipulatio.  Igi- 
tur,  qucmatlmoclum  nemo  alten  slipulari  autde  alteropromiltere  potest;  ita 
nec  pro  aliquo  accepto  rogare,  aut  alteri  accepto  ferre  potest. 

(2)  Scilicet  fdii  nostri  ;  aut  servi  qui  vel  pro  parte  nostri  sunt,  aut  quos 
boni*  fuie  possidemus  ,  aut  in  quibus  usumfructum  aut  usum  habemus  :  hi 
enim  ut  nobis  stipulari ,  ita  et  pro  nobis  accepto  rogare  possunt.  At  non 
possunt  accepto  ferre  :  ratio  disparilatis ,  supra  n.  23.  corail.  i°. 

(3)  Fluit  ex  régula  prima,  h.  n. 

(4)  Stipulando  sibi  a  debitore,  quod  pupillo  debetur. 

(5)  Ex  promittendo  quod  pupillus   débet. 

(6)  Ut  cùm  fidejiissor  existit  hères  ei  pro  quo  intervenerat ,  vel  vice 
«ersâ. 
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§.  IV.   Qui  peut  faire  et  qui  peutdemctnder  Vaccepiilation. 

MCDXXI.  «  Il  n'y  a  que  le  débiteur  qui  puisse  demander  Tac- 
ceptilation  ,  et  il  n'y  a  que  le  créancier  (i)  ayant  droit  d'aliéner, 
qui  puisse  la  faire. 

Ceux  par  qui  nous  acquérons  de  droit  (2)  ,  peuvent  demander 
i'acceptilation  pour  nous  ;  mais  non  l'accorder  immédiatement. 

Et  même  ,  si  un  fils  de  famille  doit  quelque  chose,  «  I'accepti- 
lation que  demanderait  son  père,  serait  nulle  ,  parce  que  ce  n'est 
pas  lui  qui  est  obligé,  mais  son  fils».  /•  8.  §.  4',/A  d.  tit, 

«  Ni  un  tuteur ,  ni  un  curateur  ,  ni  un  fondé  de  pouvoir , 
ne  peuvent  faire  acceptilation  (3)  ;  mais  c'est  par  la  novation  (4) 
qu'ils  ont  droit  de  faire  ,  qu'ils  peuvent  suppléer  ainsi  I'accepti- 
lation ;  l'on  ne  peut  pas  même  user  de  cette  dernière  en  leur  fa- 
veur ;  mais  ils  peuvent  se  libérer  par  le  secours  de  la  novation  (5)  » . 
/.  i3.  §.  10.  ff  d.  tit. 

MCDXXII.  «  Si  l'un  de  plusieurs  créanciers  a  fait  acceptilation 
au  débiteur,  celui-ci  sera  libéré  envers  tous  ».  d.  I.  i3.  §.  12. 

«  Si  Ton  a  fait  acceptilation  d'une  obligation  commune  à  plu- 
sieurs débiteurs ,  il  ne  sera  pas  seul  libéré  ;  les  autres  le  seront 
aussi  ».  /.  tà-ff-  d.  tit. 

ARTICLE   VIT. 

Delà  confusion  des  obligations  par  l'acquisition  d'une  succession. 

MCDXXIII.  «  Les  obligations  sont  confondues  de  droit  par 
l'adition  d  hérédité,  soit  que  le  créancier  devienne  héritier  de  son 
débiteur  ,  ou  le  débiteur  de  son  créancier  ».  /.  g5.  §.  2.  2.  ff.  de 
solut. 

«  Il  faut  retenir  comme  règle  générale ,  que  l'obligation  acces- 
soire se  confond  dans  l'obligation  principale  ,  qui  s'y  est  réunie  (6), 

gitimement  I'acceptilation  d'une  espèce  du  genre  du,  parce  qu'on  pourrait 
la  payer.  Ainsi  on  peut  aussi  faire  acceptilation  d'une  de  deux  choses  al- 
ternativement dues,  parce  qu'on  pourrait  la  payer,  et  réciproquement. 

(1)  La  raison  de  cette  règle  est  que  I'acceptilation  est  le  contraire  de  la 
stipulation.  C'est  pourquoi,  comme  on  ne  peut  pas  promettre  pour  un  autre, 
on  ne  peut  pas  non  plus  demander  une  acceptilation  pour  un  autre,  ni  la 
faire  pour  lui. 

(a)  C'est-à-dire  ni  nos  fils ,  ni  nos  esclaves  qui  sont  censés  être  une 
partie  de  nous-mêmes ,  ni  ceux  que  nous  possédons  de  bonne  foi ,  ou  dont 
nous  avons  l'usufruit  ou  l'usage,  parce  qu'ils  peuvent  stipuler  et  demander 
I'acceptilation  pour  nous  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  la  faire.  Voyez  la  raison 
de  cette  disparité,  ci-dessus,  n.  a3.  coroll.  1. 

(3)  Ce  qui  suit  de  la  première  règle  h.  n. 

(4)  En  stipulant  pour  lui  ce  qui  est  du  au  pupille. 

(5)  En  s'engageant  pour  ce  que  doit  le  pupille. 

(6)  Comme  quand  la  caution  devient  successible  du  débiteur  ou  réci- 
proquement. 
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obligatio  accès soria  ;  quoties  duae  sint  principales  (i),  altéra  alteri 
poltùs  adjiciatur  ».  /.  g3.  §.  i.Jf.  d.  tit. 

«  Ubi  aliqua  diffcrentia  est  obligationum  (2)  ;  potest  constitui  y 
alieram  per  alteram  perimi  :  cùm  verô  duse  sint  ejusdem  (3)  po- 
testatis  ,  non  polest  reperiri  enr  altéra  potiùs  quàm  altéra  consu- 
meretur  ».  l.  5.  §.  i.ff.  defidejuss. 

MCDXXIV.  «  Quod  vulgô  jactatur ,  fidejussorem  qui  debitori 
beres  extitit,  ex  causa  fidejussionis  liberari  ;  toties  verum  est , 
quoties  plenior  rei  (4)  promittendi  obligatio  invenitur  ».  /.  <)5. 
§.  3.  ff.  de  solution. 

«  Non  potest  dici  non  tolii  fidejussorïs  obligationem  ,  si  debitor 
propriam  (5)  et  personalem  babuit  defensionem  ».  d.  L  $S.  §.  3. 

«  Cùm  creditor  debitori  hères  extitit  pro  parte ,  aut  vice  versa  ; 
ultra  portionem  quâ  successit,  petitio  non  confunditur  ».  /.  G. 
cod.  de  solution. 

MCDXXV.  «  Puto  aditione  hereditatis ,  confusione  obîigationis 
eximi  personam  (6);  sed  et  accessiones  (7)  ex  ejus  personâ  li- 
berari :  alternai  reum  ejusdem  pecuniee  non  liberari  ».  /.  71.  ff. 
de  fidejuss. 

«  Si  creditor  fidejussori  beres  fuerit ,  vel  fidejussor  creditori  ; 
puto  confusione  obîigationis  non  liberari  reum  ».  d.  L  71. 

ARTÏCULUS   VIIÏ. 

De  capitis  deminutione  débitons. 

MCDXXVÏ.  Solvuntur  obligationes ,  quoad  civile  duntaxat  vîn- 
eulum  capitis  deminutione  débitons  etiam  niinimâ.  Sed  adversùs 
bujusmodi  debitores,  actiones  creditoribus  restituuntur  ex  edicto 
de  capile  minutis  ;  passim  tit.  de  cap.  min.  lib.  £. 

Quocirca  nota.  «  i°.  Ei  qui  debitorem  suum  arrogavit,  nonres- 

(1)  Ut  cùm  correus  correo  suo  ,  sive  credendi,  sive  debendi ,  beres 
extitit. 

(2)  Ut  cùm  altéra  principalis,  altéra  accessoria» 

(3)  Ut  duse  principales;  vel  duse  aeouè  accessoriae. 

(4)  Non  ergo  habebit  locum  régula,  si  reus  naturaliter  duntaxat  obliga- 
tus  erat. 

(5)  Putà,  si  minor  sit,cuî  paratum  sit  restitutionis  auxilium.  Haec  cnim 
defensio,  est  extrinseca  civili  obligationi  ;  nec  facit  quominus  civilis  illa 
obligatio  sit  plena.  Vide  notas  ad.  h.  L  d.  tit.  ».  \ii. 

(6)  Magis  quàm  solvi  universam  obîigationis  causam. 

(7)  Id  est,  fidejussores  ;  nec  enim  possunt  ,  ro  codem  apud  eumdem 
ubligati  esse,  supra  n.  i36o.  reg.  secundà.  Pignora  autem  non  libcruutui 
,'.  38.  §._/?«.  de  solut.  et  L  5g. /f.  ad  seiiatuscQnsultuiii  Trebell. 
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tï  que  m  ce  sont  deux  obligations  principales  (i),  Tune  ne  fait 
que  s'ajouter  à  Vautre  ».  /.  g3.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Lorsque  les  obligations  ne  sont  pas  du  même  genre  (2)  ,  on 
peut  dire  que  Tune  est  périmée  par  Vautre;  mais  quand  elles  sont 
de  la  même  espèce  ,  il  n'  y  a  pas  de  raisons  pour  que  l'une  le  soit 
plutôt  que  l'autre  (3)  ».  /.  5.  §.  I.  ff.  dejidejiiss. 

MCDXXI V.  «  Ce  qu'on  dit  ordinairement ,  que  quand  la  cau- 
tion hérite  du  débiteur  ,  elle  est  libérée  de  son  cautionnement ,  est 
vrai  toutes  les  fois  que  son  obligation  est  légale  (4-)  ».  I-  Çj5.  §•  3. 
Jf.  de  solut. 

«  On  ne  peut  pas  dire  que  l'obligation  de  la  caution  n'est  pas 
éteinte ,  lorsque  le  débiteur  peut  éteindre  la  sienne  (5)  par  un 
moyen  qui  lui  est  propre  et  personnel  ».  d.  I.  95.  §.  3. 

«  Lorsque  le  créancier  est  héritier  en  partie  de  son  débiteur , 
ou  réciproquement ,  l'obligation  ne  se  confond  qu'en  raison  de  sa 
portion  ».  /.  6.  cod.  de  solut. 

MCDXXV.  «  Je  pense  que  la  confusion  opérée  par  l'adition 
d'hérédité ,  libère  V héritier  de  l'obligation  principale  (6)  ,  el 
même  de  ses  accessoires  (7) ,  mais  quelle  ne  libère  pas  son  dé- 
biteur en  ce  qui  concerne  la  même  créance  ».  /.  Jt.jffl  dejidejuss. 
«  Si  le  créancier  est  héritier  de  la  caution  ,  ou  réciproquement , 
je  pense  que  cette  confusion  ne  libère  pas  le  débiteur  ».  d.  l.  71. 

ARTICLE  VIII. 

Du  changement  d'état  éprouvé  par  le  débiteur^ 

MCDXXVI.  «  Le  plus  petit  changement  d'état  du  débiteur 
éteint  ses  obligations  ,  quant  au  lien  civil  seulement  ;  mais  Védit 
de  capite  minutis  réintègre  les  créanciers  dans  les  actions  qu'ils 
avaient  perdues  contre  eux  ».  pass.  tit.  de  cap.  min.  iib.  4-. 

Observez  à  cet  égard  7  i°.  que  «  le  créancier  qui  a  adrogé  son 

(1)  Comme  lorsqu'un  codébiteur  ou  un  cocréancier  est  he'ritier  de  l'autre 
codébiteur  ou  cocréancier. 

(2)  Comme  si  l'une  est  une  obligation  principale  et  l'autre  seulement 
accessoire. 

(3)  Comme  deux  obligations  principales  ou  accessoires. 

(4)  La  règle  n'a  donc  pas  lieu  quand  le  débiteur  n'est  obligé  qu'en  vertu 
d'une   cause  naturelle. 

(5)  Par  exemple,  si  c'est  un  mineur  qui  a  le  privilège  de  la  restitution  ; 
parce  que  ce  moyen  de  défense  extrinsèque  à  l'obligation  civile,  n'empêche 
pas  que  cette  obligation  civile  ne  soit  légale.  Voyez  les  notes  sur  cette  loi. 
//.  ///.  n.  122. 

(6)  Plutôt  la  personne  que  la  cause  de  l'obligation. 

(7)  C'est-à-dire  les  cautions,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  obligée? 
pour  lui  envers  lui-même.  Voyez  ci-dessus,  n.  i36o.  rcg.  2.;  mais  les  gages 
ae  sont  pas  libérés.  /.  38.  §  .fin.  de  solut.  et  S^.ff.  ad.  senatusconsulium 
Trebell. 
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lîtuîtur  actio  in  eum,  postquam  sbî  juris  fiât  ».  /.  2.  §.  4.  ff,  de 
cap.  min. 

20.  «  Sive  civitatis  sive  liber latis  arnissione  contingat  canitis 
diminutio,  cessabit  edictum.  Dabilur  plané  actio  in  eos  ad  quos 
bona  pervenerunt  eormn  ».  d.  I.  2. 

Qure  species  oblïgatîonum  per  capitis  dimïnutîonem  et  quatenus 
intereant,  vide  supra  n.  i3g. 

AttTICULUS    IX. 

De  compensatione . 

5.  I.    Quando  compensationi  locus  sit ,  et  quœ  débita  excludat. 

MCDXXVII.  «  Placuit  inter  omnes ,  id  qaod  invieem  de- 
hetur,  ipso  jure  (1)  compensari  ».  I.  2.1.  ff.  de  compensât. 

Corollarium  primum.  «  Ejus  qiiantitatîs  eu  jus  petitionem  ra- 
tio compensationis  excludit,  usuras  non  posse  repeti  maiiifestum 
est  ».  /.  7.  eod  de  solut. 

^Corollarium  secundum.  «  Si  quis  compensare  (2)  potens  sol- 
verit,  condicere  poterit  quasi  indebito  soluto  ».  /.  10.  §.  î.ffl 
de  compensât. 

MCDXXVIII.  Etiam  «  quoties  ex  maleficio  oritur  (3)  actio , 
compensatio  locum  babet  ».  /.  10.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Jussit  imperator  audiri  approbaiitem  sibi  a  iisco  (4)  deberi, 
îd  quod  ipse  convenitur  ».  /.  2^.Jf'.  d.  tit. 

«  In  causa  depositi ,  compensationi  locus  non  est  ».  Paul,  sent, 
lib.  2.  tit.  22. 

§.  II.  Quœ  débita  in  compensationem  adduci  possint  neene. 

MCDXXIX.  «  Etiam  quod  naturâ  debetur,  venit  in  compen- 
sationem ».  /.  6.  ff.  d.  tit. 

«  lu  compensationem  etiam  id  dedueitur,  quo  nomine  cum  ac- 
tore  lis  contestata  (5)  est  ».  /.  8.  ff.  d.  tit. 

(1)  In  bonœ  ftdei  judiciis,  ipso  jure  ;  ex  conslitutione  D.  Marci ,  etiam 
îïï  strieti  juris  judiciis,  sert  per  oppositam  doli  exceplionern.  Jure  Justinia- 
neo  .  in  omnibus  judiciis  ipso  jure. 

(2)  Putà  y  si  compensare  omisi  quod  mihi  debebas  naturaliter. 


(3)  Ut  si  agatur  yi/r// ,  vel  pecunia  surrepia  condictione  furtivâ  petatur, 

(4)  Modo  ipsi  debeatur  ab  eâdem  stalione  fisci  {au  même  bureau).  Prre- 
ferca  (juaedam  sunt  causa?  fiscalium  debitorum,  quœ  non  admittunt  com- 
pensationem :  idem  die  circa  civitates  ,  d.  tit.  ri.  9.  et  10. 

(5)  Ita  tamen  ut  taie  sit,  quod  summariè  probari  possit  esse  debitum. 
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débiteur ,  ne  recouvre  pas  ses  actions  contre  lui,  quand  ce  dernier 
redevient  son  maître  ».  /.  2.  §.  l*.ff.  de  cap.  min. 

20.  Que  «  cet  édit  n'est  point  applicable  à  celui  qui  a  perdu  le 
droit  de  citoyen  ou  sa  liberté.  On  donne ,  sans  connaissance  de 
cause  ,  l'action  contre  ceux  à  qui  ses  biens  ont  été  transmis  ». 
d.  I.  2. 

Foy.  ci-dessus  n.  i3g,  quelles  obligations  éteint  le  change- 
ment d'état ,  et  jusqu'à  quel  point  celui-ci  les  éteint. 

ARTICLE  IX. 

De  la  compensation. 
§.  I.   Quand  la  compensation  a  lieu ,  et  quelles  dettes  en  sont  exclues. 

MCDXXVII.  «  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  compensation 
est  admise  de  plein  droit  (1)  ,  pour  ce  que  les  parties  se  doivent 
respectivement  ».  /.  21.  ff.  de  compens. 

Premier  corollaire.  1.  «  Il  est  constant  qu'on  ne  peut  pas  de- 
mander les  intérêts  d'une  somme  que  la  compensation  a  empêché 
d'exiger  ».  /.  7.  cod.  de  solut. 

Deuxième  corollaire.  «  Si  quelqu'un  a  payé  ce  qu'il  pouvait 
compenser  (2)  ,  il  pourra  recourir  à  l'action  du  paiement  indue- 
ment  fait  ».  /.  10.  3.  i.ff  de  compens. 

MCDXXVIII.  «  La  compensation  a  encore  lieu ,  lors  même 
que  Faction  naît  d'un  crime  (3)  ».  /.  10.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  L'empereur  a  ordonné  que  la  compensation  pût  être  admise 
contre  le  fisc  (4)  1  en  faveur  de  celui  à  qui  il  serait  dû  par  cette 
même  administration  fiscale  ,  alors  demanderesse  ».  /.  2^.ff'.  d.  tii. 

«  La  compensation  ne  s'exerce  pas  en  matière  de  dépôt  ».  Paul. 
sent.  lib.  2.  tit.  22. 

§.  IL  Quelles  dettes  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  portées  en 
compensation. 

MCDXXIX.  «  On  peut  même  demander  la  compensation  de  ce 
qui  n'est  que  naturellement  dû  ».  /.  6.  ff.  d.  tit. 

«  On  peut  aussi  demander  la  compensation  de  ce  qui  est  en  li- 
tige (5)».  l.&.ff.  d.  tit. 

(1)  Dans  toutes  les  actions  selon  le  droit  de  Justinien  ;  mais  selon  la 
constitution  de  Marc-Aurèle  ,  de  plein-droit  dans  les  actions  de  bonne 
foi  ,  et  par  l'exception   de  la  mauvaise  foi  dans  les  actions  de  droit  strict. 

(2)  Par  exemple  ,  si  j'ai  omis  de  compenser  ce  que  vous  me  deviez 
naturellement. 

(3)  Comme  lorsqu'on  est  poursuivi  par  l'action  de  la  chose  volée,  ou 
quand  une  somme  d'argent  dérobée  est  réclamée  en  vertu  de  l'action  per- 
sonnelle du  vol. 

(4)  Parla  même  administration;  il  y  a  néanmoins  des  cas  où  ce  que 
doit  le  fisc  ne  peut  pas  être  compensé.  Il  en  est  de  même  des  corps  de  ville. 
d.  tit.  n.  9  et  10. 

(5)  Il  faut  cependant  que  la  chose  puisse  être  sommairement  jugée  ctre 
légalement  duc. 


c  as*  ) 

«  Conipensatio  debiti  ex  pari  (i)  specîe ,  et  causa  dispari  acî* 
mittitur  ».  Paul.  sent.  lib.  2.  lit.  12.  §.  5. 

«  Ea  quoque  pecunia  quam  certo  loco  quis  prom'sît ,  In  corn-* 
pensationem  adduci  potest,  sed  cum  (2)  sua  causa.  /.  i5.  ff.  d.  tit. 

«  Si  cum  fdîofamilïas  aut  servo  contracta  sît  sociétés ,  et  agat 
dominus  vel  (3)  pater;  solidum  (4)  per  compensatîonem  serva- 
miïs  :  quamvis,  si  ageremus,  duntaxat  de  peculio  prcestaretur  ». 

i.  cj.jf:  d.  tit. 

MCDXXX.  Cœterùm  în  compensatîonem  debitum  adduci  non 
potest,  nisi  quod  prœsens  est,  determinatum ,  liquidum  aut  facile 
liquidandum ,  nec  solâ  subtilitate  juris  debitum;  et  ipsimet  qui 
compensatîonem  opponit,  neenon  ab  eo  ipso  qui  opponitur,  de- 
bitum. Hinc  regulse  sequentes. 

1.  «  Quœcumque  per  exceptionem  perimî  possunt ,  in  compen- 
satîonem non  veniunt  ».  I.  14..  ff.  d.  tit. 

1.  «  Quod  debetur  in  diem  (5),  non  compensabîtur  antequam 
dies  veniat  ».  I.  j.Jf.  d.  tit. 

3.  «  Creditor  compensare  non  cogitur  quod  alîi  qnàm  debitori 
suo  débet;  quamvis  creditor  ejus  pro  eo  qui  convenîtur,  ob  de- 
bitum proprium  velit  compensare  ».  L  18.  §.  de  duobus  reis. 

At  «  în  rem  suam  procurator  datns,  post  lîtîs  contestatïonem  9 
si  vice  mutuâ  conveniatur;  sequitate  compensationis  (6)  utetur  ». 
I.  iS.ff.d.  tit. 

Item  «  verum  est,  ipso  jure  eô  minus  fidejussorem  ex  ornni 
contractu  debere,  quod  ex  compensatione  reus  retinere  potest  ». 
I.  l,.jf.  d.  lit. 

Quod  «  si  duo  rei  promittendi  socii  non  sïnt,  non  proderit  al- 
teri  quod  stipulator  alteri  reo  pecuniam  débet  »,  l.  10. ff.  de  dimbus 
reis. 

4-  «  Id  quod  pupillorum  nomine  debetur,  si  tutor  petat;  non 
potest  compensatio  objici  ejns  pecuniœ  quam  ipse  tutor  suo  no- 
mine adversario  débet  ».  /.  23.  ff.  d.  tit. 

(1)  Ut  si  ulrinque  pecunia,  utrinque  frumentum. 

(2)  Id  est,  ita  ut  ratio  habeatur  quanti  interPuit  eo  loci  solvi. 

(3)  Petat  quod  ex  persona  servi  sut  aut  filii  sibi  debetur. 

(4)  Quod  contra  servus  filiusve  reo  débet. 

(5)  Intellige  de  die  ex  lege  contractûs  apposito ,  non  de  die  ex  indu!-- 
gcnlifi  legis  concesso. 

(6)  Yere  enim  ipsimet  deberi  videtur. 
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«  La  compensation  est  admissible  pour  des  choses  de  différentes 
espèces ,  comme  pour  des  choses  de  la  même  espèce  (i)  ».  Paul. 
sent.  lib.  2.  tit.  12.  §.  5. 

«  On  peut  porter  en  compensation  une  somme  payable  en  cer- 
tain lieu  fixé  ,  sans  préjudice  néanmoins  (2)  d'une  indemnité  re- 
lative ».  /.  iS.ff"  cl.  lit. 

«  Si  on  a  contracté  une  société  avec  un  fils  de  famille  ou  un  es- 
clave ,  et  qu'on  soit  actionné  par  le  maître  de  1  un  ou  par  le  père  (3) 
de  l'autre,  on  défend  pour  le  tout  (4),  quoiqu'on  n'eut  eu  la 
faculté  d'agir,  que  jusqu'à  concurrence  du  pécule  ».  /.  g.  jf» 
cl.  lit. 

MCDXXX.  Mais  on  ne  peut  porter  en  compensation  qu'une 
créance  existante  ,  déterminée  ,  liquide  ou  facile  à  liquider,  et  non 
celle  qui  ne  serait  due  que  suivant  la  subtilité  du  droit,  à  la  per- 
sonne même  qui  oppose  la  compensation  par  celui  à  qui  elle  l'op- 
pose.  De  la  les  règles  suivantes. 

1.  «  Ce  qui  peut  être  périmé  par  une  exception,  ne  peut  pas 
entrer  en  compensation».  /.  \l±.fj.d.  lit. 

2.  «  Ce  qui  est  dû  à  terme  (5)  ne  peut  être  donné  en  com- 
pensation qu'après  le  terme  ».  /.  j.ff.  d.  tit. 

3.  «  Le  créancier  n'est  forcé  de  recevoir  en  compensation  que 
ce  qu'il  doit  lui-même  à  son  débiteur  ;  il  peut  refuser  ce  que  son 
propre  créancier  offre  de  compenser  avec  la  dette  de  celui  qu'il 
actionne  ».  /.  18.  §.     de  duob.  reis. 

Mais  ,'  «  si  le  procureur,  agissant  dans  sa  propre  affaire  est  ac- 
tionné à  son  tour  ,  il  peut ,  après  la  contestation  en  cause  ,  user 
de  la  compensation  (6)  ».  /.  iS-ff-  d.  tit. 

Et  «  il  est  vrai  qu'en  vertu  de  tout  contrat  quelconque  ,  la  res- 
ponsabilité de  la  caution  décroît  en  proportion  de  ce  que  le  dé- 
biteur peut  retenir  par  compensation».  /.  4-  jf>  d.  lit. 

Mais  «  si  deux  débiteurs  ne  sont  pas  associés  ,  l'un  ne  pourra 
profiter  de  ce  que  le  créancier  doit  à  l'autre  ».  /.  10.  ff.  de  duob. 
reis. 

4.  «  Si  un  tuteur  demande  ce  qui  est  dû  à  son  pupille  ,  le  de-»- 
biteur  ne  pourra  pas  lui  opposer  en  compensation  ce  qu  il  lui  doi^ 
lui-même  ».  /.  2ô.Jjf.  d.  tit. 

(i)  Comme  si  une  partie  devi  t  de  l'argent  et  L'autre  du  rroment. 

(2)  C'est-à-dire  eu  égard  à  L'intérêt  d'être  payé  au  lieu  dit. 

(3)  S'il  demande  ce  qui  lui  est  dû  au  nom  de  son  fiis  ou  de  son  esclave. 

(4)  Ce  qu'au  contraire  !e  fils  ou  l'esclave  doit. 

(5)  Ceci  s'entend  du  ierme  fixé  par  le  contrat  et  non  de  celui  qu'a  ac- 
cordé l'indulgence  de  la  loi. 

(6)  Parce  qu'il  est  censé  lui  être  dû  à  lui-même. 

De  reg.  jur.  Fars  ll%  2.% 
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ARTICULUS   X. 

De  pactis  de  non  petendo. 

§.  I.   Ouœ  generaliter  pertineant  ad  taie  pactum. 

MCDXXXI.  Pacta  hrcc,  quemadmodum  etalia  quselibet,  vcl  ih 
rem  ,  sunt  vel  in  personam. 

«  In  rem  sunt,  quoiies  generaliter  paciscor  ne  petam  ;  in  per- 
sonam  >  quoties  ne  a  personâ  petam.  tltrùm  autem  in  rem  an  in 
personam  pactum  factum  est ,  non  minus  ex  vertus  qtiàm  ex  mente 
convenientium  cestimandum  est  ».  /.  7.  §.  8.  Jf.de  pactis. 

«  Si  films  aut  servus  pactus  sit  ne  ipse  peteret,  inutile  (1)  est 
pactum  ;  si  vero  in  rem  pacti  sunt ,  ita  paetio  eorum  rata  habenda 
erit...  si  liberam  (2)  peculii  administrationem  habeant  ».  /.  28.  §.  2. 

jr.  d.  m. 

«  Si  inutilis  (3)  acceptilatio  fuit,  tacità  pactione  id  actum  (4) 
videtur  ne  peteretur  ».  /.  27.  §.  g.  ff.  d.  lit. 

Licèt  «  in  cautione  pecuniae  creditse  non  adjecit,  prœter  eam 
pecuniam  debitam  sibi  (putà)  ex  causa  judicati;  intégrai  sunt  utrie- 
que  petitiones  ».  /.  29.  ff.  de  oblig  et  act. 

MCDXXXII.  «  Pactus  (5)  ne  peteret,  postea  convenit  ut  pe- 
teret. Prius  pactum  per  posterius  tollitur;  non  quidem  ipso  jure, 
sed  replicatione  exceptio  elidetur  ».  /.  27.  §.  2.  ff.  de  pactis. 

Verius  est  ;  «  semel  acquisitam  fidejussori  exceptionem  (6)  pacti* 
ulterius  ei  invito  extorqueri  non  posse  ».  l.fin.ff'.  d.  til. 

§.  II.  De  singulari  specie  pacti,  de  parte  dcbîti  non  petendâ, 
quod  cum  creditoribus  suspectée  hereditatis  interponitur. 

MCDXXXIII  «  Si  ante  aditam  bereditatem  paciscatur  quïs  cum 

(1)  Nisi  filius  ita  pactus  sit  de  debito  ,  qubd  cùm  sui  juris  erit  ci  debe- 
bitur. 

(qi)   Adtle ,  nec  ex  causa  donationis  pacti  sint. 

(3)  Putà,   quia  accepto  lalum  ei  qui  non  verbis  sed  re  obligatus  erat. 

(4)  Secus  in  novatione  inutili. 

(5)  Régula  fallit  cùm  prius  pactum  talo  est  ut  actionem  ipso  jure  tollat , 
putà  injuriarum. 

(6)  Tune  autem  ei  acquieiU  e*t,  cùm  pacto  interfuit ,  illudve  ratum 
habuit. 
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ARTICLE  X, 

De  la  convention  de  ne  point  exiger. 
ïj.  I.  De  ce  qui  regarde  généralement  cette  convention. 

MCDXXXI.  Ces  conventions ,  comme  toutes  les  autres  ,  sont 
réelles  ou  personnelles. 

Cette  espèce  de  convention  est  réelle  toutes  les  fois  qu'on  est 
convenu  en  général  de  ne  former  aucune  demande  quelconque  ; 
elle  est  personnelle  toutes  les  fois  que  le  pacte  interdit  toutes 
poursuites  contre  telle  personne  ;  mais  c'est  par  les  termes  et  par 
l'intention  présumée  des  parties  ,  qu'on  jugera  si  elle  est  réelle 
ou  personnelle  ».  /.  7.  §.  8.  ff.  de  pactis. 

«  Si  c'est  un  fils  de  famille  ou  un  esclave  qui  a  promis  de  ne 
point  demander  lui-même  ,  le  pacte  est  nul  (1);  mais  si  le  pacte 
de  l'un  ou  de  l'autre  est  réel  ,  il  ne  sera  ratifié  qu'autant  qu'ils 
auraient  la  libre  administration  de  leur  pécule  (2)  ».  /.  28.  §.  2. 
ff.  d.  til. 

«  Si  Tacceptijation  est  nulle  (3) ,  on  est  censé  être  convenu 
tacitement  (4)  de  ne  point  exiger  ».  I.  27.  §.  g- ff-  d.  tit. 

Quoique  «  le  débiteur  n'ait  pas  ajouté  dans  le  corps  du  billet 
énonçant  une  somme  prêtée  ,  ces  mots  :  outre  ce  que  je  vous  de- 
vais déjà,  par  exemple,  pour  la  chose  jugée,  les  deux  demandes 
restent  entières  ».  /.  ztyjf-  de  cblig.  et  act. 

MCDXXXÏI.  «  Si  le  pacte  (5)  qui  défend  de  demander,  est  suivi 
d'un  autre  pacte  qui  le  permet,  le  premier  sera  annullé  par  le  se- 
cond ,  non  pas  de  plein  droit  ;  mais  par  l'exception  du  pacte  ré- 
tracté ».  /.  27.  §.  2.JJ'.  de  pactis. 

<t  Le  plus  vrai  est  que  l'exception  du  pacte  une  fois  acquise  à 
la  caution  (6)  ,  ne  peut  pas  lui  être  Ôtée  sans  son  consentement». 
I.  jin.ff.il  til. 

§.  II.  De  V espèce  particulière  de  pacte ,  de  ne  point  demander 
une  partie  de  la  dette  ,  lequel  pacte  s'établit  entre  les  créan- 
ciers et  les  héritiers  d'une  succession  suspecte. 

MCDXXXIII.   «  Si  avant  l'adition  d'hérédité,  il  a  été  cou- 

(1)  A  moins  que  le  fils  n'eût  dit  que  la  chose  lui  serait  due  quand  il  se- 
rait son  maître. 

(2)  Ajoutez,  et  qu'ils  n'aient  voulu  faire  une  donation. 

(3)  Par  exemple,  parce  qu'on  a  donné  verbalement  cette  acceptilation  à 
quelqu'un  qui  était  obligé  par  un  acte. 

(4)  H  en  est  autrement  d'une  novaiion  nulle. 

(5)  La  règle  faillit  quand  le  premier  pacte  éteint  l'action  de  plein  droit,' 
comme  l'action  des  injures. 

(6)  Et  elle  lui  est  acquise  ,  dès  qu'elle  est  intervenue  au  pacte  ou  qu'elle 
Va  ratifié. 
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ereditorîbiis  Ut  minus  solvatur,  pactum  valîturum  est  ».  /.  j.Jf. 
de  peu  tis, 

Creditores  «  si  dissentiant  ;  prœtor  decreto  sequetur  suo  majoria 
partis  Yoluutatcm  ».  cl.  I.  7.  §.  ig. 

«  Majorem  esse  partem,  pro  modo  debiti,  non  pro  numéro 
creditorum,  placuit.  Quôd  si  aequales  sint  in  cumulo  debiti,  tune 
plurium  numerus  creditorum  pneferendus  est  ».  /.  S.ff.  cl.  tit. 

«  Si  plures  sint  qui  eamdem  actionem  babent,  unius  loco  ha- 
bentur  ».  /.  9.  //.  cl.  tit. 

«  Nec  is  qui  plures  actîones  babet;  adversùs  eum  qui  unam  ac* 
tionem  babet,  plurium  personarum  loco  accipitur  ».  cl.  I.  g. 

«  In  numéro  pari  creditorum  ;  auctoritatem  ejus  sequetur  prsetor 
qui  digaitate  pnjecellit;  sin  omnia  in  unam  œqualitatem  concur- 
rant,  humaaior  sententia  a  prœtore  eligenda  est  ».  sup.  cl.  I.  8. 

MCDXXXïV,  Ex  boc  pacto  «  inîquum  est  auferri  absenti  pïg- 
nus  aut  privileginm ,  qui  potuit  praesens  (1)  idipsum  proclamare  ». 
/.  58.  ff.  manclati. 

Sccevola  respondit;  «  tutorem  (2)  qui  cseteros  ad  portionem 
vocaret ,  eàdem  parte  contentum  esse  debere.  ».  /.  ii-ff-  depaat. 
et  l.  S^.Jf.  de  admin.  tut. 


QUARTA  PARS. 

De  legis  actionibus  ,  ac  prœserilm  de  judiciis. 

MCDXXXV.  Legis  actiones ,  prœcipuœ  sunt  inter  eos  actus  qui 
leçdtitni  (3)  dicuntur. 

fti  bis  quidam  sunt,  pauci  numéro,  quibus  polcst  dies  aut  con~ 

(1)  Hsec  rerula  ohtinet  ex  constitutions  D.  Marci.  Antaa,  ex  rescripto 
D.  Pii,  pactum  nooebat  absenlibus  creditoribus  eliam  privilégiants,  non 
laineA  hypothecariis. 

(1)    Creditorem  hereditatis  patris  pupilli. 

(3)  Imo  pi  eri  que  do  "tores  idem  omnino  esse  volnnt ,  actus  légitimas , 
et  leffis  actiones.  Probabilius  tamen  dieendum,  ex  alior«jin  sententia,  fejg7- 
timos  actus  mari*  patere  quâm  actiones  legis  lî?;  restrinnunîur  ad  for- 
mulas et  conception  es  verboruni ,  quibus  vcl  inter  se  bomines  disceptarent, 
vel  actus  volunlariae  jurtsdtctionis  coram  magistratn  essent  explicandî.  Ac- 
tfis  auteni  legitimi  eornplectuntnr,  non  solùm  h  as  legis  acétones,  verùtn 
etiam  cseteros  actus  quoslibet  qui  solemniter,  id  e~t  certis  et  solemnibu* 
vérins  ,  etiam  extra  pr«,seiuiam  niagUtralus  fiebant;  ut  ruancipalio  ,  accepti- 
latto,  etc. 
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verni  entre  les  héritiers  et  les  créanciers  de  la  succession ,  qu'on 
paierait  à  ceux-ci  moins  qu'il  ne  leur  était  du,  le  pacte  vaudra». 
/.  7.  /7.  de  pactis. 

«  Si  les  créanciers  ne  sont  pas  tous  d'accord  à  cet  égard,  le 
préteur  conformera  son  décret  à  la  volonté  de  la  majeure  partie  ». 
d.  L  7.  §.  19. 

«  11  est  décidé  que  la  majeure  partie  s'estime  par  la  valeur  des 
créances ,  et  non  par  le  nombre  des  créanciers  ;  mais  *i  le  plus  petit 
nombre  de  ceux-ci  ne  composait  que  la  moitié  exacte  de  la  masse 
des  dettes ,  on  lui  préférerait  le  plus  grand  ».  /.  8.  jf.  d.  lit. 

«  Si  plusieurs  créanciers  partagent  une  même  créance  ,  ils  se- 
ront comptés  pour  un  ».  /.  9.  ff.  d.  tit. 

«  Le  créancier  qui  a  plusieurs  actions  est  aussi  compté  pour 
un,  vis  à-vis  de  celui  qui  n'en  a  qu'une  ».  d.  I.  9. 

«  Dans  le  cas  du  nombre  égal  des  créanciers  appelés  à  partager  , 
le  préteur  préférera  les  plus  élevés  en  dignité  ,  et  s  ils  sont  encore 
égaux  sous  ce  rapport ,  la  prudence  dirigera  son  choix  ».  sup. 
d.  L  8. 

MCDXXXIV.  «  Il  serait  injuste  de  priver  un  absent,  en  vertu 
d'un  pacte  ,  du  gage  ou  du  privilège  qu'il  aurait  pu  réclamer  s  il 
eût  été  présent  (1)  ».  /.  SS.Jj.  mandati, 

Soevola  a  décidé  «  qu'un  tuteur  (2)  qui  appellerait  les  autres 
créanciers  à  une  portion  de  leur  créance,  devrait  se  contenter 
de  recevoir  la  même  portion  de  la  sienne  ».  /.  44-  Jj-  de pact.  et 
l.  S^.J/.  de  adm.  lut. 

QUATRIÈME    PARTIE. 
Des  actions  de  la  loi ,  et  surtout  des  jugemens. 

MCDXXXV.  «  Les  actions  de  la  loi ,  sont  les  principaux  des 
actes  qu'on  appelle  légitimes  (3). 

11  y  a  un  petit  nombre  de  ces  actes  qui  comportent  un  terme 

(1)  Cette  règle  a  prévalu  en  vertu  de  la  constitution  de  Marc-Aurèle  : 
auparavant  ce  pacte  nuisait  aux  absens,  même  privilégiés,  en  vertu  du  res- 
crit  d'Anlonin  le-Pieux,  mais  ne  préjucliciait  cependant  pas  aux  créanciers 
hypothécaires. 

(2)  Créancier  du  père  de  son  pupille. 

(3)  La  plupart  des  docteurs  veulent  même  que  les  actes  légitimes  et  les 
actions  de  la  loi  ne  soient  qu'une  seule  et  même  chose.  Le  p!us  probable 
néanmoins  est  de  dire  ,  conformément  à  l'avis  des  autres  ,  que  les  actes  lé- 
gitimes ont  plus  d'étendue  que  les  actions  de  la  loi.  Celles-ci  sont  res- 
treintes à  des  formules  et  des  conceptions  de  paroles,  ou  a  des  actes  de  la 
iurisdiction  volontaire,  sur  lesquels  on  peut  disputer,  ou  susceptibles  d'ex- 
plications; au  lieu  que  ceux-là  comprennent  non-seulement  ces  mêmes 
actions  de  la  loi ,  mais  encore  tous  les  autres  actes  qui  se  faisaient  solemnel- 
lement ,  c'est-à-dire  par  des  mots  prescrits,  même  hors  de  la  présence  dc5 
magistrat*,  comme  la  mancipalion,  l'acceptilation ,  etc. 
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ditio  adjici  :  ut  stipulatio.  Cœteris  autem  pîerîsque  actibus  legi- 
tîmis  id  répugnât  :  de  quibus  ita  Papinianus.  Actus  legîtimi  qui  re- 
cipîunt  (i)  diem  vel  conditionem  ,  veluti  mancipatio ,  acceptilatîo  , 
hereditatis  aditio,  servi  optio,  datio  tutoris  (2),  in  totum  vitiantur 
per  temporis  vel  conditionis  adjectionem  (3)  :  nonnunquam  ta- 
luen  supra  scripti  tacite  recipiunt,  quse  apertè  coruprehensa  (4) 
vitium  afterrunt.  Nam  si  acceptum  feratur  ei  qui  sub  conditione 
promisit,  ita  demum  egisse  aliquid  acceptilatîo  intelligitur ,  si  obli- 
gationis  eonditio  extiterit  (5)  ;  quse  si  verbis  nominatim  accepti- 
lationis  comprehendatur ,  nullius  momenti  faciat  actum  ».  L  77. 
Papin.  lib.  28.  auœst. 

Item  actibus  legitîmis  hoc  commune  est ,  ut  per  procuratores, 
tutores,  aliasve  sirniles  personas  non  possint  peragi.  Nam  «  nemo 
alieno  nomine  (6)  lege  agere  potest  ».  /.  12  a.  Ulp.  lib,  i4-  ad  éd. 


(1)  Ita  in  Florent....  Aliàs  rejîciunt.  Cujacius  lectionem  Florentinam  tue- 
tur  :  hoc  sensu;  in  quibus,  licèt  de  jure  non  recipiant,  de  facto  tamen  in- 
serta  est  (lies  aut  eonditio. 

(2)  Hos  exempli  gratiâ  recenset.  Sunt  enim  multi  alii ,  ut  manumissio, 
adoptio  ,  in  jure  cessio  ,  in  manum  conventio,  divortium  ;  qui  etiam,  ne- 
que  diem  admittunt  neque  conditionem. 

(3)  Expressam.  Nam  mancipatio  putà  ,  cùm  sit  ex  naturâ  sua  prsesens 
ac  realis  traditio  et  translatio  domina  rei  quœ  manu  capitur  et  ideo  res 
mancipi  dicitur  ;  apertè  répugnât  diem  in  illo  actu  conditionemve  inseiû. 
Item  in  acceptilatione  quse  imaginaria  et  commentitia  solutio  est  :  ex  subs- 
tantiâ  autem  solutionis  est,  ut  obligationem  statim  périmât  et  in  perpetuum 
liberet.  In  hereditatis  aditione  similiter  ,  praesens,  pura,  et  ceiia  voluntas 
adeundi  requiritur.  Oplio  quoque,  V.  G.  servi ,  pure  etiam  fieri  débet  , 
quia  interest  universee  familiae  non  esse  diutius  optioni  obnoxiam  ,  ne 
intérim  ad  libertatem  pervenire  non  possint  :  et  idem  pari  ralione ,  in  cse— 
teris  rébus  per  optionem  legatis.  Denique  datio  tutoris  a  magistratu  ;  quia 
ex  officio  magistratuum  est  ut  pupillis  tuto.re  carentibus  hune  créent  de— 
fensorem  qui  eos  illico  tueri  possit  :  quamvis  sane  aliud  in  testamentarià 
tutelâ  obtineat  :  quaesicut  pure  ,  ita  etiam  ex  die  aut  sub  conditione  deferri 
potest;  scilicet  per  consequentias  libérée  et  amplissimee  facultatif  testatoiibus 
a  lege  concessae. 

(4)  Fluit  hoc  ex  reg.  4&-  supra  :  exprès sa  nocent,  non  ex  près  sa  non 
nocent.  m 

(5)  Ergo  tacitahuic  acceptilationi  eonditio  inest.  Cœterùm  exempli  causa1 
hîc  acceptilatio  ponitur.  Simiie  prorsus  in  agnitione  bonorum  possession!* 
a  iiliofamilias  absente  patre  factâ  ,  quse  tacitam  habet  conditionem  ratiha- 
bitionis  patris  :  /.  fin.  ff.  cuis  ordo  in  bon.  Item  in  manumissione  per 
viridictam  mortis  causa  factâ  ,  qu.x  tacitam  habet  conditionem  morlis  ma- 
aumittentis  :  /.  iS.JJ'.  de  manumission.  %  et  iu  aliis  actibus  l.cgitiinis. 


(o)  Hsec  régula  quodammodo  fallit  in  judiciis;  in  quibus  necessitatc 
suadente  receptum  est  ut  per  procuratorem  aejere  et  defendere  possemus. 
.Ne  tarnen  oinnino  vitiaretur  régula,  doininium  liiis  in  hos  procuratores  tran« 
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«u  une  condition,  comme  la  stipulation  ;  mais  la  plupart  des  autres 
ne  souffrent  ni  l'un  ni  l'autre.  Voici  ce  qu'en  dit  Papinien. 

«  Les  actes  légitimes  qui  sont  susceptibles  de  recevoir  un 
terme  (t)  ou  une  condition,  comme  la  mancipation,  l'acceptila- 
tion  ,  l'adition  d'hérédité ,  l'option  d'un  esclave ,  la  nomination 
d'un  tuteur  (2) ,  deviennent  nuls  par  la  clause  énonçant  cette  con- 
dition ou  ce  terme  (3)  ;  quelquefois  cependant  ils  admettent  taci- 
tement cette  condition  ou  ce  terme  dont  la  clause  expresse  déter- 
minerait leur  nullité  (4)  ;  car  si  l'on  donne  une  acceptilation  à  celui 
qui  s'est  obligé  sous  condition ,  elle  vaudra,  pourvu  que  la  con- 
dition soit  remplie  (5) ,  quoiqu'elle  eût  été  nulle  si  elle  eût  ex- 
pressément contenu  cette  condition  ».  /.  77.  Pap.  lib.  28.  cjuœsi. 

Une  chose  commune  à  tous  les  actes  légitimes,  c'est  qu'ils  ne 
peuvent  pas  être  faits  par  des  procureurs ,  par  des  tuteurs  ou 
autres  personnes  semblables;  car  «  personne  ne  peut  agir, en  vertu. 
de  la  loi,  au  nom  d'un  autre  (6)».  /.  123.  Ulp.  lib.  îl^.  ad  éd. 

(1)  Ainsi  porte  l'édition  de  Florence.  On  lit  ailleurs  rejiciunt.  Cujas 
adopte  l'édition  de  Florence  ,  dont  le  sens  est  que,  bien  qu'ils  ne  puissent , 
de  droit,  recevoir  ni  terme  ni  condition,  ils  les  contiennent  de  fait. 

(2)  Il  rapporte  ceux-là  pour  exemple;  car  il  y  en  a  beaucoup  d'autres, 
comme  l'affranchissement,  l'adoption,  la  cession  en  droit,  la  convention 
manuelle,  le  divorce,  qui  n'admettent  non  plus  ni  terme  ni  condition. 

(3)  Exprime';  car  la  mancipation,  par  exemple,  e'tant,  par  sa  nature , 
une  iradition  actuelle  et  réelle  et  une  transmission  de  la  propriété  de  la 
chose  prise  avec  la  main  ,  d'où  elle  tire  sa  dénomination  de  rcs  mancipi,  il 
répugne  de  dire  que  cet  acte  renferme  un  terme  ou  une  condition.  Il  en 
est  de  même  de  l'acceptilation,  qui  est  un  paiement  imaginaire  et  fictif; 
mais  elle  est  substantiellement  un  paiement  à  l'effet  de  périmer  de  fait 
l'obligation  ,  et  d'opérer  la  libération  à  perpétuité.  L'adition  d'hérédité 
contient  également  une  volonié  présente,  pure  et  certaine,  d'accepter  la 
succession.  L'option  d'un  esclave,  par  exemple,  doit  aussi  se  faire  pure- 
ment et  simplement,  parce  qu'il  est  important  pour  les  autres  de  ne  pas 
être  trop  long-tems  dépendans  d'une  option  qui  les  empêche  tous  d'ac- 
quérir leur  liberté;  et  il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  choses  léguée.* 
au  choix  du  légataire.  Enfin  ,  la  nomination  d'un  tuteur  par  le  magistrat 
rentre  aussi  dans  cette  classe,  parce  qu'il  est  du  devoir  du  magistrat  de 
donner  sur-le-champ  un  défenseur  à  des  pupilles  qui  n'en  ont  plus,  sauf 
le  cas  de  la  tutelle  testamentaire  ,  qui  peut  être  déférée  à  un  terme  ou  sous 
une  condition,  en  vertu  de  la  faculté  que  la  loi  accorde  aux  testateurs. 

(>)  Ceci  est  une  conséquence  de  la  règle  46  ci-dessus  ,  qui  dit  que  ce 
qui  est  exprimé,  nuit,  et  que  ce  qui  n'est  pas  exprimé,  ne  nuit  pas. 

(.))  11  y  a  donc  dans  cette  acceptilation  une  condition  tacite.  Mais  c'est 
pour  servir  d'exemple  qu'on  cite  l'acceptilation.  Il  en  est  absolument  de 
même  dans  l'acceptation  de  la  possession  àes  biens  par  le  fils  en  l'absence 
de  son  père,  laquelle  acceptation  renferme  tacitement  la  condition  de  faire 
rulifier  par  son  père,  l.fin.ff.  quis  ordo  in  bon. ,  et  dans  l'affranchissement 
per  vindictam  ,  à  cause  de  mort,  qui  contient  tacitement  la  condition  de  la 
jnort  du  testateur.  /.  i5.  ff.  de  manum. ,  et  dans  les  autres  actes  légitimes. 

(6)  Cette  règle  faillit  en  quelque  sorte  par  rapport  aux  {ugemens  dan.i 
lesquels  la  nécessite  a  fait  penser  qu'on  pouvait  agir  et  défendre  par 
procureur  ;  mais  afin  de  ne  pus  violer  la  règle,  le  procureur  a  été  vép^ïy 


(  36o  ) 
Denîque  his  nctibus  commune  est,  ut  non  ïterentur,  ut  in  lus 
tutor  pupillo  per  se  agendi  auclor  esse  debeat,  etc.  De  quibus 
alibi  passim. 

Ad  actus  e«arn  î?gitimos  quoscumque,  referri  potest  Hermo- 
geniaui  régula  :  «  solemnia  verba  licet  (i)  non  dicantur,  pro  dictis 
accipiuntur  ».  I.  "£>-ff.  de  manuin  vind. 

MCD XXXVI.  «  Non  est  singulis  concedendum  ,  quod  publiée 
per  magistratwm  possit  fieri  ;  ne  occasio  sit  majoris  tuixmllus 
faciendi  ».  I.  176.  Paul.  lib.  i3.  adPlaut. 

Ex  bac  régula  profectse  actiones  et  judicia. 
«  Nihil  aliud  est  actio ,  quàm  jus  quod  sibî  debetur  (2)  judicio 
persequendi  ».  /.  5i.  ff.  de  oblig.  act. 

Quocirca,  tradendœ  ?unt  primùm  regulce  générales  cïrea  varia 
aclionum  gênera,  earum  concursum,  exceptiones  quibus  exclu- 
duntnr  aut  diffcruntnr ,  et  repîicationes  ;  item  circa  jus  successorutn 
tam  in  âge  ado  quàm  in  excipiendo.  Deinde  agemus  ;  20.  de  aclio- 
num exercitio  ;  3n.  de  fine  actionum  seu  re  judicatâ  ,  et  de  speciebus 
rei  judicatae  afifiaîbus  ;  4°-  sigillatim  exponentur  préecipuae  actionum 
species  ;  5°.  sequentur  interdicta  ;  6°.  remédia  prœtorum ,  quai  ins- 
tar actionum  obtinent  ;  70.  denique  publica  judicia  et  crimi»alia. 


sire  fictione  legis  intelligitur  ,  ut  non  omnino  alieno  nomine  agere  videan- 
iur.  Yi.lt;  tit.  de  procurât.. 

Alium  S"  nsum  huic  legi  affingit  Gothofredus,  sciliect  ut  nemo  sibi  ipsi 
aelionem  exercere  possit  ex  jure  alteri  compétente.  Quod  quamvis  veruin 
sit ,  non  placet  hœc  legis  inLerpretalio. 

(1)  Quamvis  haec  recula  novo  potiùs  juri  deputanda  videatur ,  quo  per 
Constantinum  aut  ejus  liberos  sublatœ  sunt  verborum  solemnitates  (undc 
etiam  colligitur  Hernio<renianum  non  esse  his  temporibus  antiquiorem)  ; 
tamen  ,  etiam  jure  antiijuo  ,  ubi  ista  verborum  solemnitas  desiderabatur  in 
aclibus  legitimis,  praesumptio  erat  eam  intervenisse. 

(2)  Latè  sumpto  verbo  dchendi ,  pro  eo  etiam  quod  restitui  débet.  Alias 
lieec  defmitio  non  competeret  actionibus  in  re/n,  sed  in  personam  tantu::r 


(  3&î  ) 

Enfin ,  ce  que  ces  mêmes  actes  ont  encore  de  commun  ,  c'est 
qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  réitération  ,  et  que  le  tuteur 
doit  autoriser  son  pupille  à  les  exercer  par  lui-même  ,  etc. ,  comme 
on  le  verra  ailleurs  et  souvent. 

«  On  peut  aussi  rapporter  à  tous  les  actes  légitimes  ,  cette  règle 
d'Hermogéuien ,  que  «  les  paroles  solemnelles  sont  censées  avoir 
été  prononcées,  quoiqu'elles  ne  l'aient  pas  été  (i)  ».  /.  20.  f]\ 
de  mannm.  vind. 

MCDXXXVI.  «  11  ne  faut  pas  permettre  à  tout  individu  de 
faire  ce  qui  peut  être  fait  publiquement  par  les  magistrats,  afin  de 
ne  pas  donner  occasion  à  trop  de  tumulte  ».  I.  176.  Paul,  lib,  i3. 
ad  Plaul. 

C'est  de  cette  règle  que  dérivent  les  actions  et  les  jugemens. 

«  Une  action  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  poursuivre  en 
justice  le  paiement  de  la  chose  due  en  jugement  (2)  ».  I.  5i.  ff. 
de  obi.  act. 

On  donnera  sur  cette  matière  ,  i°.  des  règles  générales  pour  1rs 
differens  genres  d'actions ,  leur  concours  enSre  elles ,  les  excep- 
tions qui  les  repoussent,  et  celles  qu'on  peut  leur  opposer  ;  les- 
quelles règles  sont  de  plus  applicables  au  droit  des  successeurs  , 
tant  demandeurs  que  défendeurs.  Ensuite  nous  traiterons  ,  20.  de 
l'exercice  des  actions  ,  3°.  de  la  fin  des  actions  ,  ou  de  la  chose 
jugée  ,  et  des  espèces  assimilées  à  la  chose  jugée  ;  4-°-  séparément 
des  différentes  espèces  d'actions  ;  5°.  des  interdits  ;  6°.  des  remèdes 
prétoriaux  qui  sont  à  linstar  des  actions  ;  70.  enfin ,  des  actions 
publiques  et  criminelles. 

maître  de  l'affaire,  de  manière  qu'il  fut  censé'  par  la  ficiion  de  la  loi  ,  ne 
pas  agir  au  nom  d'un  autre.  Voyez  tit.  de procur.  Godefroy  donne  un  autre 
sens  à  cette  loi.  Il  lui  fait  dire  que  personne  ne  peut  exercer  une  action 
contre  lui-même  ,  en  vertu  d'un  droit  qui  appartient  à  un  autre.  Cet 
axiome,  bien  que  vrai,  ne  paraît  pas  se  concilier  avec  l'interpre'tation  de 
cette  loi. 

(1)  Quoique  cette  règle  paraisse  appartenir  au  nouveau  droit,  par  lequel 
Constantin  ou  ses  enfans  ont  aboli  les  formules  de  paroles  (  d'où  on  con- 
clut aussi  qu'Hermogénien  n'est  pas  plus  ancien)  :  cependant,  dans  l'an- 
cien droit ,  qui  prescrivait  ces  formules  dans  les  actes  légitimes,  on  les  y 
présumait  aussi ,  quoique  non  exprimées. 

(1)  Dans  le  sens  étendu  ,  le  mot  devoir  s'étend  à  ce  qui  doit  être  restitua  : 
autrement  cette  définition  ne  conviendrait  pas  aux  actions  réelles;  mais; 
seulement  aux  actions  personnelles. 


C  362  ) 
CAPUT   PRIMUM. 

De  prœcipuis  actionum  divisionibus ,  et  earum  concursu  ; 
item  de  exceptionibus  quœ  adversiis  eas  opponuntur  _,  et 
de  jure  successorum  tam  in  âge n do  cjuàm  defendendo. 

ARTICULUS   i. 

Regidœ  générales  circa  prœcipuas  actionum  divisioncs  aut  spe- 

cies. 

lïegulœ  circa  actiones  quœ  in  rem  competurtt ,  et  adversiis  rei  possessorem 

dantur. 

MCDXXXVII.  i.  «  Qui  (i)  dolo  de sierit  possidere ,  pro  pos- 
sîdfiite  damnatur;  quia  pro  possessionc  dolus  est  ».  L  i3i.  Paul. 
lib.  11.  ad  edict. 

2.  Item  <(  generaliter  Marcellus  probat,  omnem  quî  se  offert 
petitioui  (2),  quasi  possidentem  teneri.  /.  i3-  §.  i5.Jf.de  petit. 
hered. 

Àt  «  non  videtur  se  liti  obtulisse ,  qui  discessit  (3)  ».  /.  2S. 
Jf.  de  rei  vindic. 

Cseterùm,  et  «  si  is  qui  obtulit  se ,  damuatus  est;  nihilomïnus 
a  possessore  rectè  petitur  ».  /.  J-Jf.  d.  lit. 


Regulœ  circa  actiones  in  personarn. 

MCDXXXVIII.  Actiones  in  personarn  competunt  contra  îpsma 
qui  obligationem  contraxit,  eosque  qui  in  universum  jus  ejus  suc- 
essere. 

Verùm  «  creditores  hereditarîos  adversùs  îegatarïos  (£)  non  ha- 
bere  personalem  actionem  ».  /.  l.fin.  cod.  de  hered.  act. 

Item  «  personalem  actionem  contra  debitores  (5)  hereditarîos 
dearm*  frustra  postulas  ».  /.  3.  cod.  d.  lit. 

Régula  circa  actiones  bonœ  fidei. 
MCDXXXIX.  «  In  honae  fidei  judiciis;  libéra  potestas  permittî 

(1)  Fluit  ex  regulis  generalibus  infra. 

(2)  Modo  creditor  ignorct  cum  non  possidere  :  alioqui  non  decipitur. 

(3)  Ante  litem  contestatam.  Uno  casu ,  etsi  litem  contestatus  non  s'il , 
ienelur  de  quo  vide  /.  27.  ff.  de  rei  vindic. 

(4)  Legatarii  enim  non  sunt  jurîs  successores,  non  succedunt  in  jus  de- 
functi;  adeoque  nec  in  ejus  oblie;ationes. 

(5)  Nam  debitor  debitoris  mei ,  non  est  meus  deb:tor. 


(  363  ) 
CHAPITRE   PREMIER. 


Des  -principales  divisions  des  actions  et  de  leur  concours; 
des  exceptions  qu'on  leur  oppose ,  et  du  droit  des  suc- 
cesseurs,  tant  demandeurs  que  défendeurs. 

ARTICLE   I. 

Règles  générales  pour  les  principales  divisions  ou  espèces 
d'actions. 

Règles  relatives  aux  actions  réel/es  ,  et  celles  qui  ont  lieu  contre  le 
possesseur  de  la  chose. 

MCDXXXVII.  i.  «  Celui  qui  par  mauvaise  foi  a  cessé  de  possé- 
der (i)  ,  est  condamné  comme  possédant  toujours ,  parce  que 
cette  mauvaise  foi  supplée  et  équivaut  à  sa  possession  ».  I.  i3i. 
Paul.  lib.  22.  ad  éd. 

2.  «  Marcellus  dit  aussi  que  quiconque  s'offre  à  défendre  sur  la 
demande  (2) ,  en  est  tenu  comme  possédant  la  chose  demandée  ». 
I.  i3.  §.  i3./7.'  d.  pet.  hered. 

Mais ,  «  celui  qui  se  désiste  de-la  défense  (3) ,  est  censé  ne 
s'être  pas  offert  à  défendre  ».  I.  25. Jf.  de  rei  vind. 

Au  reste ,  «  celui  qui  s'est  offert  à  défendre  ,  n'est  pas  moins 
régulièrement  poursuivi  par  le  possesseur ,  quoiqu'il  se  soit  dé- 
sisté ,  surtout  si  son  désistement  n'a  eu  lieu  qu'après  la  condam- 
nation ».  /.  j.Jf'.  d.  tit. 

Règles  concernant  les  actions  personnelles. 

MCDXXXVII I.  «  Les  actions  personnelles  ont  lieu  contre 
ceux  qui  ont  contracté  obligation  eux-mêmes  ,  et  contre  les  suc- 
cesseurs à  tous  les  droits  de  ceux  qui  se  sont  pers.01111eUen1.ent 
obligés. 

Mais  ,  «  les  créanciers  héréditaires  n'ont  pas  d'actions  person- 
nelles contre  les  légataires  (4)  ».  h  fin.  cod.  de  hered.  act. 

Et  ,  «  il  est  injuste  de  demander  une  action  personnelle  contre 
les  débiteurs  dune  succession  (5)  ».  I.  3.  cod.  d.  tit. 

Règle  sur  les  actions  de  bonne  foi. 

MCDXXXIX.   «  Sur  les  actions  de  bonne  foi ,   c'est  à  la  libre 

(1)   Cela  suit  des  règles  générales  ci-après. 

(i)  Si  le  créancier  ignore  qu'il  ne  possède  pas  ;  autrement  il  ne  se- 
rait pas   trompé. 

(3)  Avant  la  contestation  en  cause.  Il  y  a  un  cas  où  il  peut  se  désister 
après  la  contestation  en   cause.  Voyez  /.  vj'ff.  de  rei  vind. 

(4)  Parce  que  les  le'gataires  ne.  sont  pas  successeurs  de  droit  et  ne  suc- 
cèdent pas  à  un  droit  dont  e'tait  saisi  le  défunt. 

(5)  Car  le  débiteur  de  mon  débiteur  n'est  pas  le  mien. 


(  364) 
TÎdetur  judici,  ex  bono  (i)  et  aequo  œstimandi  quantum  reslitui 
debeat  ».  inslit.  tit.  de  actionib. 

Régula  circa  actiones  arbitrarias. 

MCDXL.  In  actionibus  arbitrants  ;  «  qui  restituere  jussus  ju- 
dici non  paret...  si  quidem  habeat  rem,  manu  miîilari  ab  eo  pos- 
sessio  transfertur...  Si  non  potest  restituere,  si  qu'idem  dolo  fecit 
quominus  possit ,  in  quantum  adversarius  in  litern  in  infinitum  ju- 
raverit  damnandus  est.  .  si  non  dolo  fecit,  non  pluris  quàm  quanti 
res  est  ».  /.  68.^.'  de  rei  vind. 


In  quid  compelant  actiones. 

MCDXLI.  «  Omnes  actiones  vel  in  simplum  competunt,  vel 
in  duplum,  vel  in  triplum ,  vel  in  quadruplum  (2)  :  ulteriùs  nulla 
extenditur  ».  instit.  tit.  de  action.  §.21. 

Quœ  actiones  perpétuée ,  quœ  temporariœ. 

MCDXLII.  «  Àdmonendi  sumus;  eas  actiones  quse  exlege, 
senatus-consulto  ,  sive  ex  sacris  constitutionibus  proficiscuntur , 
perpétué  soîere  antiquitùs  (3)  competere  ».  instit.  tit.  de  perpet. 
et  tempor. 

«  In  honorariis  actionibus,  sic  est  defmiendum  ;  ut  quœ  rei 
persecutionem  habeant ,  hse  etiam  post  annum  darentur ,  cœterce 
intra  annum  ».   /.  35.  Jf.  de  oblig.  et  act. 

Regulœ  circa    temporarias  actiones. 

MCDXLIII.  «  In  omnibus  temporalibus  actionibus,  nîsi  no- 
vissimus  totus  dies  (4.)  compleatur  ,  non  finit  obligationem  ».  /.  6. 
jf  d.  tit. 

«  Omnes  actiones  quse   morte  aut  tempore  pereunt ,   semel 

(1)  Hînc  in  his  judiciis  semper  permissum  fuit  judici  compcnsationcm  m- 
ducere  ejus  quod  vicissim  actor  reo  debebat.  Hinc  in  his  judex  debitorem 
condemnat  in  usuras  ex  morâ  ;  et  generaliter ,  quicquid  aequum  est,  licèt in 
formulam  deductum  non  sit ,  decernere  potest.  Quà  in  re  differebant  actio- 
nes bonœfidei  ab  actionibus  stricti  juris  ;  in  quibus ,  niliil  ultra  quod  for- 
mula continebatur ,  judcx  pronunciare  poterat. 

(2)  In  hoc  autem  dupîo  aut  quadruplo  ,  interdum  res  înest  ;  interdum 
mera  poena  est.  Item  interdum  ab  initio  taies  sunt;  interdum  nonnisi  in  in- 
iïciantem  crescunt  in  duplum. 

(3)  Jure  novo,hœ  perpétua?  actiones,  triginU  annorum  spatio  conclu- 
luntur. 

(4)  Sccus  in  tempore  usucapionis. 
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disposition  du  juge  que  semble  avoir  été  abandonnée  l'estimation 
à  faire ,  suivant  L'équité, de  la  quotité  due  au  demandeur  (i)  ».  inst. 
lit.  de  act. 

Règle  sur  les  actions  arbitraires. 

MCMXL.  Surlcs  actions  arbitraires ,  «  la  possession  peut  être  en- 
levée à  main  armée ,  au  détenteur  de  la  chose ,  quoiqu'il  n'apparaisse 
pas  qu'il  ait  été  condamné  à  la  restituer;  si  donc  cette  restitution  n'est 
plus  par  lui  exécutable,  par  suite  de  la  mauvaise  foi  dont  il  a  usé 
pour  cesser  de  posséder  ,  il  faut  le  condamner  à  toute  la  valeur  que 
le  demandeur  en  aura  affirmée  par  serment ,  et  à  la  valeur  réelle  , 
si  ce  défaut  de  possession  ne  procède  pas  de  l'intention  de  nuire  ». 
/.  OS.J/'.  de  rei  vind. 

De  Vétendue  des  actions. 

MCDXLI.  «  Toutes  les  actions  s'étendent  au  simple  ,  au 
double  ,  au  triple  ou  au  quadruple  (2)  ;  aucune  ne  s'étend  au-delà  ». 
inst.  tit.  de  act.  §.21. 

Des  actions  perpétuelles  et  des  actions  temporaires. 

MCDXLII.  «  Nous  devons  savoir  que  ,  de  toute  ancienneté , 
les  actions  qui  naissent  d'une  loi  ,  d'un  sénatus-consulte  ou  d'une 
constitution  impériale,  sont  perpétuelles  (3)  ».  inst.  lit.  de perp. 
et  temp. 

«  Sur  les  actions  honoraires  ,  il  faut  dire  que  celles  qui  ont 
pour  but  la  revendication  de  la  chose  ,  se  donnent  après  Tannée  , 
et  les  autres  sont  annuelles  ».  /.  35.^  de  oblig.  et  act. 

Règles  sur  les  actions  temporaires. 

MCDXLI II.  «  Toutes  les  actions  temporaires  subsistent  jus- 
qu'à ce  que  le  dernier  jour  de  leur  durée  soit  entièrement 
écoulé  (4)».  L&.JF-  d.  tit. 

«  Toutes  les  actions  qui  ont  la  mort  ou  un  jour  fixé   pour 

(1)  C'est  pourquoi,  sur  ces  actions  ,  il  a  toujours  e'té  permis  au  juge  de 
compenser  ce  que  le  demandeur  et  le  défendeur  se  devaient  respectivement. 
Conséquemment  aussi,  sur  ces  mêmes  actions,  le  juge  condamne  le  débi- 
teur à  des  inte'rêts ,  s'il  est  en  demeure,  et  généralement  ordonne  tout  ce 
que  veut  l'équité',  bien  que  la  formule  des  stipulations  n'énonce  rien  à 
cet  égard  ;  en  quoi  les  actions  de  bonne  foi  différaient  d>is  actions  de  droit 
strict,  sur  lesquelles  le  juge  ne  pouvait  prononcer  que  ce  qui  était  énoncé, 

(2)  Quelquefois  la  chose  est  comprise  dans  ce  double  ou  ce  quadruple  ; 
quelquefois  aussi  elle  n'y  entre  pas;  quelquefois  enfin  ,  l'action  du  double 
ou  du  quadruple  s'exerce  dès  l'origine,  et  quelquefois  elle  n'a  lieu  que 
par  accroissement  dans  le  cas  où  l'actionné  est  récalcitrant. 

(3)  Suivant  le  droit  nouveau,  ces  actions  perpétuelles  se  prescrivent  par 
trenteans. 

(4)  H  en  est  autrement  du  terme  de  l'usucapion. 
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inclusse  (i)  judicio  salvœ  permanent  ».  /.  i3g.  GaûiS.  lib.  àd  ed 
prœtoris  urb. 

Quœ  actiones  in  heredem  daittur ,  et  quœ  non  denlitr. 

MCDXLIV.  «  In  contractions  successores  (2)  ,  ex  dolo  eonirn 
qnîbus  successerunt ,  non  lantùm  in  id  quod  pervenit,  verùm 
etiam  in  solidum  tenentur,  hoc  est  unusquisque  pro  eâ  parte 
quà  hères  est  ».   I.  iSj.  §.  3.  Ulp.  lib.  71.  ad  edict. 

«  In  contractions  quibns  doli  prœstatio  vel  bona  fides  inest, 
lieres  in  solidum  tenetur  ».  /.  i52.  §.  3.  idem  lib.  69.  ad  edict. 

«  In  heredem  non  soient  actiones  transïre,  quœ  pœnales  sont 
ex  maîeficîo  ;  veluti ,  furti ,  damni-injuriœ  ,  vi  bonorum  rapto- 
rum,  injuriarum  ».  /.  m.  §.   1.  Gaïus  lib.  2.   ad  ed.  provinc. 

«  Honorariœ  quœ  post  annum  non  dantur,  nec  in  heredem 
dandae  sunt  :  ut  tamen  ei  lucrum  extorqueatur  ».  /.  35.  ff.  de 
oblig.   et  act. 


Régulas  circa  actiones  quœ  in  heredem  non  transeunt. 

MCDXLV.  «  Sicuti  pœnâ  ex  delicto  defuncti  hères  teneri  non 
débet  ;  ita  nec  lucrum  ïacere ,  si  quid  ex  eâ  re  ad  eum  perve- 
nisset  ».  /.  38.  Pompon,  lib.  29.  ad  Sabin. 

«  Quantum  ad  heredem  pervenerit ,  litis  contestatœ  tempore  (3) 
Spectahitur  ».  /.  20.  ff'.   quod  met.  caus. 

<(  Cùm  prœtor  in  heredem  dat  actionem  quatenus  ad  eum  per- 
venit, sufficit  (4)  si  vel  momento  ad  eum  pervenit  ex  dolo 
defuncti  ».  /.  127.  Paul.  lib.  20.  ad  edict. 

«  Toties  in  heredem  damus  de  eo  quod  ad  eum  pervenit  ; 
quoties  ex  dolo  defuncti  convenilur,  non  quoties  ex  suo  ».  /.  44« 
Ûlp.  lib.  29.  ad  edict. 

«  Pœnalia  judicia  semel  accepta,  in  hères  transmitti  possunt  ». 
I.  164.  Paul.  lib.  5i.  ad  ed. 

(1)  Id  est,  lite  contestalâ. 

(a)  Universales  ;  putà,  bonorum  possesscres, ,  hi  quibus  restituta  est  hc~ 
^éditas. 

(3)  Scilicet  ut  de  eo  quod  ante  litem  cont.estatam  interiit,  non  teneatur. 
De  co  autem  quod  consmnpsit,  tenetur.  Vide  reg.  seq. 

(4)  Ut,  quamvis  id  posfea  consump$er*jt,tamcn  in  id  et  herc*  et  bujua  h«r 
ïkhIis  heredes  in  perpctuum  teneantur. 
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terme  ,  se  prorogent  par  l'effet  de  la  lilispendance  (i)  ».  /.  i3g.'    ' 
Gains  lib.  ad.  éd.  prœl  urb. 

Quelles  actions  ont  ou  n'ont  pas  lieu  contre  l'héritier. 

MCDXL1V.  «  En  vertu  des  contrats  ,  les  successeurs  (2)  sont 
passibles  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  à  qui  ils  ont  succédé  ,  non- 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  en  est  revenu  ,  mais 
encore  de  toute  l'obligation  ,  c'est-à-dire  ,  chacun  en  raison  de  sa 
portion  héréditaire  ».  /.  157.  §.  3.  Ulp.  lib.  71.  ad  éd. 

«  L'héritier  est  tenu  de  toute  l'obligation  ,  en  vertu  des  contrats 
auxquels  la  garantie  de  la  fraude  ou  de  la  bonne  foi  est  inhé- 
rente ».  /.  102.  §.  3.  id.  lib.  69.  ad  éd. 

«  Les  actions  pénales  qui  naissent  d'un  délit ,  comme  du  vol  , 
du  dommage  fait  avec  intention  ,  des  biens  ravis  par  violence  ,  et 
des  injures  ,  n'ont  pas  coutume  d'être  données  contre  l'héritier  ». 
I.  10.  §.  1.  Gaius  lib.  2.  aded.prov. 

«  Les  actions  honoraires  qui  ne  s'accordent  que  dans  l'année , 
ne  s'exercent  pas  non  plus  contre  l'héritier  ,  quand  il  s'agit  de  lui 
extorquer  quelque  portion  de  l'hérédité  ».  /.  35.  J/.  de  oblig. 
et  act. 

Règles  relatives  aux  actions  qu'on  ne  conserve  pas  contre 
V  héritier. 

MCDXLV.  «  Comme  l'héritier  n'est  pas  passible  de  la  peine 
que  le  défunt  avait  encourue  par  un  délit ,  il  ne  peut  pas  non  plus 
succéder  aux  profits  et  bénéfices  que  le  défunt  en  aurait  retirés  ». 
/.  38.  Pomp.  lib.  29.  adSab. 

«  On  se  porte  au  tems  de  la  contestation  en  cause,  pour  juger 
ce  qu'en  a  recueilli  l'héritier  (3)  ».   /.  20.  ff.  quod  met.  caus. 

«  Lorsque  le  préteur  donne  action  contre  l'héritier,  en  restitu- 
tion de  ce  qu'il  en  a  retiré ,  il  suffit  qu'il  ait  possédé  un  mo- 
ment la  chose  qui  provenait  de  la  fraude  du  défunt  (4)  ».  I-  127, 
Paul.  lib.  no.  ad  éd. 

«  Nous  donnons  action  contre  l'héritier  pour  ce  qui  lui  est  re- 
venu du  délit  du  dé£unt ,  et  non  du  sien  ».  /.  44«  Ulp.  lib.  29« 
ad  éd. 

«  Les  actions  pénales  une  fois  reçues  ,  peuvent  être  continuée* 
contre  les  héritiers  ».  /.  164.  Paul.  lib.  Si.  ad  éd. 

(1)  C'est-à-dire,  par  la  contestation  en  cause. 

(2)  Universels,  comme  ceux  qui  ont  obtenu  la  possession  des  biens  et 
ceux  h  qui  la  succession  a  e'té  restitue'e. 

(3)  C'est-à-dire  pour  qu'il  ne  soit  pas  responsable  de  ce  qui  a  péri 
avant  la  contestation  en  cause;  car  il  est  tenu  de  ce  qu'il  a  consommé-, 
Voyez  reg.  seq. 

(4)  C'est-à-dire  que  quoiqu'il  l'ait  consomme  ensuite,  son  he'ritier  et 
les  héritiers  de  celui-ci  en  sont  toujours  tenus. 
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Reguîœ  circa  actiones  quœ  heredi  et  in  heredem  danlur. 

MCDXLVI.  Regulariter  talis  heredi  et  in  heredem  datur  actio , 
qualis  defuncto  et  in  defiïnctiim  competit. 

Tamen  «  quibusdam  (i)  casibus  pienior  advorsùs  heredem  vel 
heredi  competit  actio,  quàm  competierat  defuncto  ».  /.  5i.  §.  3. 

Jf.  de  éviction. 

Régula  circa  populares  actiones. 

MCDXLVIT.  i.  «  Reipublicœ  (2)interest,  quàm  phirïmosac! 
defendendam  suam  causam  admittere  ».  /.  (,  ff".  de  oper.  nov. 
nunciat. 

«  Cuilibet  in  publicum  petere  permitt.mdum  est,  quod  ad 
usum  omnium  pertineat  ».  /.    i.  ff.  de  loc.  et  itin.  publ. 

2.  «  Popularis  actio  integrœ  (3)  personne  permittitur  ».  /.  4- 
Jf.  de  pop.  act. 

«  Mulieri  et  pupillo  populares  actiones  non  danlur  ,  nisi  cùm 
ad  eos  (4-)  res  pertineat  ».  /.  6.  Jf.  d.  lit. 

«  In  popularibus  actionibus  ,  is  cujus  (5)  interest,  praefertur.  ». 
I  3.  §.  i.ff.d.tit. 

3.  «  Qui  habet  actiones  populares  ,  non  intelligitur  esse  (6) 
locupletior  ».  I.   7.  §.  *.  jff.  d.  th. 

4-.  «  Omnes  populares  actiones  nec  in  heredes  dantur ,  nec 
supra  annum  extenduntur  ».  l.Jin.Jf.  de  pop.  act. 

ARTICULUS    II. 

De  concursu  actionum. 

§.  I.  Regidœ  générales  circa  concursum  actionum. 

Species  prima.   Cùm  actiones  omnes  sunt  rei  persécutante. 

MCDXLVI II.  «  Quoties  concurrunt  plures  actiones  ejusdem 
rei  nomine ,  unà  quis  experiri  débet  ».  /.  43.  §.  1.  Ulpian.  lib.  28. 
ad  éd. 

«  Plura  delicta  in  unâ  re  plures  admittunt  actiones  :  sed  non 

(1)  Vide  excmpla  in  d.  /.  5i. 

(2)  Ex  hâc  et  seq.  régula  proditse  actiones  populares  ,  et  interdicta  po- 
pularia. 

(3)  El  demum  quae  sit  integrœ  famae. 

(4)  Exemplum  poue  in  populari  actione  de  dejectis  et  effusis  ;  si  dam— 
num  aliquocl  in  re  suâ  senserunt  ex  eo  quod  dejectuiD  aut  etïusum  est. 

(5;   Si  nullius  privalim  intersit  praefertur  idoneior. 

(6)  Nisi  quod  suâ  privalim  interest,  persequatur;  aut  lis  fuerit  contes- 
tât». Yîde  tit.  praeced.  in  verb.  créditer. 
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Règles  sur  les  actions  gui  sont  données  à  l'héritier ,  et  contre  lui. 

En  général  on  donne  à  l'héritier  et  contre  lui ,  toutes  les  ac- 
tions qu'on  aurait  données  au  défunt  et  contre  lui. 

Cependant  «il  est  des  cas  où  (i)  on  donne  à  l'héritier,  ou 
contre  lui ,  une  action  plus  étendue  que  ne  l'aurait  eue  le  défunt». 
/.  5i.  §•  3.  de  evict. 

Règle  sur  les  actions  populaires. 

MCBXLVII.  i.  «  L'intérêt  public  veut  (2)  qu'il  soit  permis  à 
un  grand  nombre  de  personnes  de  défendre  elles-mêmes  leur  propre 
cause  ».  L  l+.ff.  de  oper.  nov.  meut. 

«  Il  est  permis  à  tout  le  monde  de  demander  publiquement  ce 
dont  l'usage  appartient  au  public  ».  /.  t»-JjF*  de  foc.  et  iiin.  publ. 

2.  «  Il  n'est  permis  qu'aux  personnes  (3)  jouissant  d'une  bonne 
renommée  d'intenter  les  actions  populaires».  /.  i-J/.  de  pop.  act. 

«  On  ne  donne  les  actions  populaires  aux  femmes  et  aux 
pupilles,  qu'autant  qu'ils  y  ont  un  intérêt  personnel  (4)  »  /•  6. 
ff.  d.  tit. 

«  On  donne  les  actions  populaires,  de  préférence,  à  ceux  qui 
y  ont  un  inlérét  personnel  (5)  ».  /.  3.  §.  i.  ff.  d.  tit. 

3.  «Celui  à  qui  on  donne  des  actions  populaires,  est  censé  ne 
pas  devoir  en  devenir  plus  riche  (6)  »    /.   7.  §.   i.ff.d.lit 

4-  «  Les  actions  populaires  sont  annuelles ,  et  n'ont  pas  lieu 
contre  les  héritiers».  l.fin.JJ'.  de  pop.  act. 

ARTICLE  II. 

Du  concours  des  actions. 

§.  I.  Règles  générales  sur  le  concours  des  actions; 

Première  espèce.  Lorsque  toutes  les  actions  ont  pour  but  la  revendication 

de  la  chose. 

MCDXLVIII.  «  Celui  qui  a  plusieurs  actions  pour  la  même 
chose,  n'en  peut  jamais  exercer  qu'une  ».  /.  43-  §.  1.  Ulp.  lib.  28. 
ad  éd. 

«  Plusieurs  délits  relatifs  à  la  même  chose  donnent  lieu  à 

(1)  Voyez-en  les  exemples  dans  cette  loi  5i. 

(1)  C'est  de  cette  règle  et  de  la  suivante  que  procèdent  les  actions  et  les 
interdits  populaires. 

(3)  C'est-à-dire  seulement  à  celui   qui  a  une  réputation  intacte. 

(4)  On  en  voit  un  exemple  dans  l'action  de  dejeclis  et  ejfusis,  si  les  de? 
mandeurs  ont  e'prouve'  quelque  dommage  par  le  fait  dénonce. 

(5)  Si  aucune  personne  ne  peut  y  avoir  inte'rêt,  on  adoptera  la  plus 
apte  à  les  exercer. 

(6)  A  moins  qu'il  n'y  ait  un  intérêt  personnel ,  ou  qu'il  n'ait  suivi  l'ins- 
tance. Voyez  tit.  pre'ccd.  au  mot  créditer* 
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posse  omnibus  utï ,  probaturn  est  ».   /.  53.^  de  oblig.  et  act, 

Secunda  species.  Cùm  actiones  concurrentes  diversapersequunturi 

MCDLIX.  Cùm  ex  delicto  eodem  diue  adversùs  eamdem  per- 
sonam  concurrunt  actiones  ,  quarum  altéra  rei  persecntoria  est, 
altéra  merè  pœnalis  ;  altéra  aîteram  non  consumit  :  ex  l.  7.  §.  I. 
ff'.  de  cond.  fur  t.  /.  34--  §-  2-JT-  de  oblig.  et  act. 

Cùm  ex  eodem  delicto  duce  adversùs  diversas  personas  concur- 
runt actiones ,  quarum  una  res  persecutoria  competit  adversùs 
euin  eu  jus  periculo  res  mea  fuit ,  altéra  pœnalis  adversùs  eu  m  qui 
furtum  fecit  darnnumve  dédit  ;  unâ  electà  altéra  consumitur  :  ex 
tit.  naut.  caupon.  n.fui. 

Cùm  ex  eodem  delicto  duse  concurrunt  actiones  ,  quarum  una 
rei  persecutoria  est ,  altéra  mixta  ;  consumit  quidem  mixta  perse- 
cutoriam -,  at  persecutoria  non  consumit  mixtam  ,  sed  remanet 
mixta  pro  eo  quod  in  eâ  plus  est  ».  tit.  de  oblig.  et  act.  n.  64- 

Tertia  species.  Cùm  actiones  omnes  pœnales  sunt. 

MCDL.  Cùm  ex  uno  delicto  plures  nascuntur  actiones  pœnales  ; 
omnibus  (1)  experiri,  post  magnas  varietates  obtinuit  ».  /.  oz.ff. 
de  oblig.  et  act. 

«  Si  ex  eodem  facto  duse  competant  actiones  ;  judicis  partes 
sunt,  ut  quo  plus  sit  in  reliquà  actione  id  actor  ferat  ;  si  tantum- 
dem  aut  minus,  nihil  (2)  consequatur  ».  /.  £.1.  §.  i.J/.  d.  tit. 

Cseterùm ,  «  numquam  plura  delicta  concurrentia  faciunt  ut 
ullius  impunitas  detur  ».  I.  2.JJ'.  de  priv.  delict. 

Hinc  «  nunquam  actiones  ,  prsesertim  pœnales  ,  de  eâdem  (3) 
re  concurrentes  ,  alia  aliam  consumit  ».  I.  i3o.  Ulp.  lib.  18. 
ad  éd. 

§.  II.  De  concursu  judicii  avilis  cum  criminali ,  ex  eodem 
delicto. 

MCDLI.  «  Solemus  dicere  ;  ex  quibus  causis  publica  sunt  ju- 
dicia  ,  ex  his  causis  non  esse  nos  probibendos  quominus  et  pri- 
vato  aganius  ».  I.  7.  §.  \.jf.  de  injur. 

«  Qui  civiliter  agere  ccepit ,   nounisi  finitâ  per  senlentiam  ac- 

(1)  Vide  limitationem  in  reg.  seq. 

(2)  lia  legendum  censet  Cujacius  ,  pro  id. 

(3)  Ex  diversis  factis  :  Y.  G.  si  qnis  hominem  surripuit  et  occidit.  Vide 
exempla  alia  tit.  de  oblig.  et  act.  n.  68  et  69. 
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plusieurs   actions;  mais  cependant,  on  a  décidé  qu'elles  n'étaient 
pas  toutes  susceptibles  d'être  exercées»,  /.  S3.ff.  de  oblig.  et  ad. 

Deuxième  espèce.  Lorsque  différentes  actions  concourent  pour 
des  choses  différentes. 

MCDXLIX.  «  Lorsque  ,  pour  le  même  délit,  deux  actions  con- 
courent contre  la  même  personne  ,  dont  Tune  est  revendicatoire  et 
l'autre  purement  pénale ,  l'une  n'empêche  pas  d'exercer  l'autre  ». 
Voy.  /.  7.  §.  i.Jf.  de  cond.  et  fur  1. 1.  3/h.  §.  2.  ff.de  oblig.  et  acU 

«  Lorsque  deux  actions  concourent  pour  le  même  délit  contre 
diverses  personnes,  dont  l'une,  revendicatoire,  est  dirigée  con- 
tre celui  au  péril  de  qui  était  la  chose, et  dont  l'autre ,  pénale,  a 
lieu  contre  celui  qui  a  commis  le  vol  ou  le  dommage  ;  dès  que  lune 
a  été  intentée  ,  l'autre  est  éteinte  ».  Voy.  tit.  naut.  caupon.  n.fin. 

«  Quand  deux  actions,  dont  l'une  revendicatoire  et  l'autre 
mixte,  concourent  pour  le  même  délit,  l'action  mixte  périme 
l'action  revendicatoire ,  mais  il  n'y  a  pas  réciprocité.  Seulement , 
l'action  mixte  subsiste  pour  ce  qu'elle  contient  de  plus»,  tit  de 
oblig.  etact.  n.  64.. 

Troisième  espèce.  Lorsque  toutes  les  actions  sont  pénales. 

MCDL.  «  Après  beaucoup  de  variations ,  il  a  été  reçu ,  que  , 
quand  plusieurs  actions  pénales  naissent  du  même  délit,  on  peut 
les  exercer  toutes  (1)  ».  /.  Zi.jff.  de  oblig.  et  act. 

«  Si  un  même  fait  donne  lieu  à  plusieurs  actions,  le  demandeur 
obtiendra  sur  l'une  ce  que  l'autre  contenait  de  plus;  mais  si 
l'action  qu'il  eût  pu  exercer,  ne  renferme  rien  de  plus,  il  n'ob- 
tiendra que  ce   que   contenait  celle  qu'il  a  intentée  (2)  ».  /.  4.1. 

%.jf.d.ut.  ,   ,  .        . 

Au  reste  «  jamais  la  concurrence  de  plusieurs  délits ,  n'est  un 
motif  qui  détermine  l'impunité  d'aucun  délinquant».  /.  2.  ff.  de 
priv.  delict. 

C'est  pourquoi  «  dans  les  actions  qui  naissent  de  la  même  chose, 
et  surtout  dans  les  actions  pénales,  l'une  ne  périme  jamais  (3) 
l'autre  ».  /.  i3o.  Ulp.  lib.  18.  ad  éd. 

§.  II.  Du  concours  de  l'action  civile,  et  de  l'action  criminelle 
pour  le  même  crime. 

MCDLI.  «Nous  avons  coutume  de  dire  que  rien  ne  nous  em- 
pêche d'agir  en  notre  nom ,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  provoquer 
des  actions  pu!  liques  ».  /.  7.  §.  1.  ff.  de  injur. 

«  Celui  qui  a  intenté  une  action  civile ,  ne  peut  pas  porter  une 

(1)  Voyez  une  restriction  dans  la  règle  suivante, 
(a)   C'est  ainsi  que  lit  Cujas  ,  au  lieu  de  iâ. 

(3)  De  diffe'rens  faits  ;  par  exemple ,  si  quelqu'un  a  soustrait  un  es- 
clave et  l'a  tue.  Voyea-en  d'autres  exemples,  tit.  de  ob.  et  act.  n.  08.  et  69. 
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tlone  civili,  ad  accusatîonem publici  judicii  prosilire(i)  potest  ». 
I.  23.  ff.  de  obli'g.  et  act. 

«  Cùm  judicium  privatum  ,  non  rem  sed  vindictam  (2)  per- 
sequitur  ;  si  actum  sit  publico  judicio  ,  denegandum  est  privatum  : 
similiter  ex  diverso  ».  /.  6.  ff.  de  injur. 

Cùm  civilis  actîo  quselibet  concurrit  cum  crîminali  extraordi- 
narià  ,  alia  aliam  consuniit  :  ex  l.  3.  ff.  de  expil.  hered.  et  /.  5G. 
§.  i.ff.  de furt. 

ARTICULUS    III. 

De  exceplionibus  et  replicationibus. 

^.  I.    Unde  descendant ,  et  ad  qnas  personas  porrigantur  ;  item  an  possit 
quis  plu-ribus  exceplionibus  uti. 

MCDLIÏ.  «  Cui  damns  actiones,  eîdem  et  exceptionem  com- 
petere  multô  magis  quis  dixerit  ».  I.  i5G.  §.  1.  Ulp.  lib.  70.  ad  éd. 

MCDLIII.  «  Omnes  (3)  exceptîones  quse  reo  compeUint , 
fidejussori  quoque  etiam  invito  reo  cômpetunt  «.  /.  i£j.  ff.  de 
ex  cep  t. 

«  Exceptîones  quae  personae  cujusque  cohserent  (4),  non 
transeunt  ad  alios  ».  I.  7.  ff.  d.   tit. 

MCDLÏV.  «  Nemo  prohibetur  plurîbus  exceplionibus  uti, 
quamvis  diverse  siut  ».  /.  8.  ff.   d.  tit. 

«  Nemo  ex  bis  qui  negant  se  debere,  prohibetur  etiam  alià 
defensione  uti;  nisi  (5)  lex  impedit».  /.  4.3.  Ulp.  lib.  28.  ad  ed, 

§.  IL   Quando  opponi  dcbeant  exceptîones. 

MCDLV.  «  Prsescriptiones  fori  (6)  in  principio  litis  a  litiga- 
toribus  opponendas  esse,  legum  decrevit auctoritas  ».  /.  12.  cod. 
de  except. 

(1)  V.  G.  Is  cui  per  vim  res  raptaest,  et  egit  conditione  furtivd ,  aut  ar« 
tione  civili  vi  bonorum  raptorutn;  litiito  uemum  civili  judicio,  poterit 
çrosilire  ad  accusationem  publici  judicii  de  vi. 

(2)  Ut  actio  injuriarum. 

(3)  Fallit  régula  in  exceplionibus  quae  personae  débitons  cohaerent.  Viuc 
reg.  seq. 

(4)  Ut  si  quis  pactus  esset ,  ne  ipse  pcteret. 

(5)  Cujacius  putat  hœc  verba  osse  glossema.  P.  Faber  sic  ea  intelligif , 
rjisi  ea  sit   exceptio   quam  lex  impediat  eum   opponere  ;  put  à  prœscripliv 

fori,  quae  lite  jam  conteslatâ  ampliùs  opponi  non  potest. 

(G)  Ut  si  qui*  dicat  se  jus  Uabore  rcvocandi  domum. 
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«sensation  criminelle ,  sans  le  jugement  préalable  de  l'action  ci- 
vile (i)  ».  /.  23.  ff.  de  oblig.  ttact. 

«  Comme  une  action  privée  ne  tend  point  à  la  revendication 
d'une  chose,  mais  à  une  punition  ,  si  (2)  on  a  intenté  l'action 
publique ,  on  ne  peut  plus  exercer  l'action  privée  ;  et  réciproque- 
ment». /.6.  Jf.  deinjur. 

Comme  toute  action  civile  peut  concourir  avec  une  action  cri- 
minelle extraordinaire  ,  dans  un  tel  cas  l'une  périme  l'autre  ». 
/.  3.j:  expil  hered.  et  l.  56.  §.  i.jff.  defurU 

ARTICLE    III. 

Des  exceptions  et  des  répliques. 

Ç.  I.  D'où  procèdent  les  exceptions  ;  à  quelles  personnes  elles  s'étendent, 
et  si  on  en  peut  exercer  plusieurs. 

MCDL1I.  «  Si  donc  on  peut  donner  des  actions  à  quelqu'un, 
à  plus  forte  raison ,  on  doit  lui  accorder  l'exercice  des  exceptions  ». 
I.  i56.  §.  1.  Ulp.  lib.  70.  ad  éd. 

MCDLIII.  «  Toutes  les  exceptions  (3)  dont  peut  user  le  débi- 
teur, sont  également  facultatives  à  sa  caution,  même  malgré  le 
débiteur  ».  I.  îj.ff.  de  except. 

«  Les  exceptions  inhérentes  à  la  personne  d'un  individu  (4) , 
ïie  sont  pas  transmissibles  à  d'autres  ».  I.  J-JT*-  d.  tit. 

MCDLIV.  «  11  n'est  défendu  à  personne  d'user  de  plusieurs 
exceptions,  même  différentes  ».  I.  &.ff.  d.  lit. 

«  Ceux  qui  nient  devoir  une  chose ,  ont  aussi  la  faculté  d  user 
de  toute  autre  voie  de  défense ,  à  moins  que  la  loi  ne  s'y  op- 
pose (5)  ».  /.  43.  Ulp.  lib.  28.  ad  éd. 

§.  II.  Quand  les  exceptions  doivent  être  proposées. 

MCDLV.  «  L'autorité  des  lois  a  décrété  que  l'incompétence 
devait  être  proposée  dès  le  commencement  de  fmstance  (6)». 
/.  12.  cod.  de  ex  cep. 

(1)  Par  exemple,  si  celui  à  qui  on  a  soustrait  quelque  chose  avec  vio- 
lence ,  a  intenté  l'action  de  la  chose  volée,  ou  celle  des  biens  ravis  par 
violence,  il  ne  pourra  passer  à  l'action  publique  de  ci  qu'après  avoir  fait 
.juger  la  première. 

(2)  Comme  l'action  des  injures. 

(3)  Cette  règle  faillit  par  rapport  aux  exceptions  personnelles.  Voyez 
reg.  seq. 

(4)  Comme  si  quelqu'un  a  promis  de  ne  pas  demander  lui-même. 

(5)  Cujas  pense  que  ces  mots  sont  une  glose.  P.  L>ufaur  croit  qu'ils 
signifient ,  à  moins  que  l'exception  ne  soit  telle  qu'ils  ne  puissent  pas  en 
user,  comme  le  renvoi  devant  un  autre  juge  qu'on  ne  peut  pas  opposer 
après  la  contestation  en  cause. 

(6)  Comme  si  quelqu'un  allègue  qu'il  a  le  droit  de  demander  «on  renvoi 
devant  son  juge. 
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«  Exceptioneni  dilatoriam  opponi  initio  opportet  ».  /.  jg, 
cod.  de  probat. 

«  Pruescriptionem  peremptoriam  omïssam  ,  priusquam  (i)  sen- 
tentia  feratur ,  objicere  quandoque  licet  ».  /.  8.  cod.  de  except. 

§.  III.  De  vi  ac  effectu  excepiionurru 

MCDLVI.  «  Reus  in  exceptione  actor  (2)  est  ».  /.  1.  ff.  de 
except. 

«  Non  utique  exïstimatur  confiteri  de  intentione  adversarius  , 
quia  exceptione  utitur  ».  /.   9.  ff.  de  except. 

«  Exceptionem  dilatoriam  opponi  quidem  initio  ;  probari  verô , 
postquam  (3)  actor  monstraverit  quodasseverat,  oportet  ».  /.  ig. 
cod.  de  probat. 

«  Exceptio  actorem  excludit ,  replicatio  reum  ».  /.  2.  §.  2.  ff. 
except. 

«  Exceptio. .  .  modo  eximit  reum  damnatione,  modo  (4)  mi- 
nuit damnationem  ».  /.  22.  ff.  d.  tit. 

ARTICULUS    IV. 

De  jure  succès s orum  in  agendo  ont  excipiendo. 

MCDLVII.  «  Nondebeo  meiioris  conditionis  esse  quàm  auctor 
meus  (5),  a  qno  jus  in  me  transiit  ».  /.  iy5.  §.  1.  Paul.  lib.  11. 
ad  Plant. 

Consonat  sequens  régula.  «  Qui  in  jus  dominiumve  alterius 
succedit,  jure  ejus  uti  débet  ».  /.  177.  idem  lib.  14.  ad  Plaut. 

Hinc  «  plerumque  emptoris  eadem  causa  esse  débet ,  circa 
petendum  ac  defendendum ,  qure  fuit  auctoris  ».  /.  i56.  §.  3. 
Ulp.  lib.   70.  ad  éd. 

Hinc  «  cùrn  quis  in  alii  locum  successerit  ;  non  est  sequum 
ei  nocere  boc ,  quod  adversùs  eum  (non)  nocuit  in  cujus  locum 
successit  ».   d.  I.   i56.  §.   2. 

Et  vice  versa:  «  quod  ipsis  qui  contraxerunt  obstat,  et  suc- 
cessoribus  eorum  obstabit  ».  /.  i43.  idem  lib.  62.  ad  éd. 

(1)  Imô  quaedam  etiara  posl  scntentiam  rectè  oppoMuntur  ;  ut  senatus~ 
consulti  Macedomani  competentiœ ,  etc. 

(2)  Eo  sensu  quod  exceptio  ei  non  prosit  ;  nisi  probet  quod  exceptione 
contînetur,  quemadmodum  actori  iricumbit  probandum  quod  in  intentione 
sua  conlinetur. 

(3)  Dcmum  postquam ,  etc.  Fluit  ex  prsecedenti. 

(4)  Ut  exceptio  competentiœ ,  etc 

(5)  In  bis  scilicet  quae  ab  ipso  ad  me  profecta  sunt.  In  bis  veioquse  non 
ab  auctore  meo,  sed  a  legibus  nabeo,  possum.  esse  meiioris  conditionis  :  nùiç 
ego  bonoe  fidei  possessor,  possum  usucapere  quod  auctor  meus  malee  I i d «-•  i 
possessor  non  potuisset;  nana  jus  usucapiendi  a  legifcus  h»be,o 
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«  Il  faut  aussi  proposer  les  exceptions  dilatoires  dès  le  principe  »  : 
l.  ig.  cod.  de  prohat. 

«  Il  est  quelquefois  permis  de  proposer,  au  moment  du  juge- 
ment, une  prescription  péremptoire  qu'on  avait  omise  (1)  ».  /.  8. 
cod.  de  except. 

§.  III.  De  V effet  des  exceptions. 

MCDLVI.  «  Le  défendeur  devient  demandeur  en  excep- 
tion (2)  ».  /.  1.  ff.  de  except. 

«Le  défendeur  n'est  pas  censé  reconnaître  une  dette,  parce 
qu'il  use  d'une  exception  ».  /.  g.  ff.  de  except. 

«  Il  faut,  à  la  vérité,  proposer  les  exceptions  dilatoires  dès  le 
commencement  ;  mais  il  ne  faut  les  prouver  que  quand  le  deman- 
deur a  établi  ses  prétentions  (3)  ».  /.  ig.  cod.  de  prohat. 

«  L'exception  repousse  le  demandeur,  et  la  réplique  le  défen- 
seur ».  /.  2.  §.  2.J/.  de  except. 

«  L'exception  empêche  le  défendeur  d'être  condamné ,  ou  fait 
diminuer  l'étendue  des  condamnations  à  prononcer  contre  lui  (4)  ». 
l.  22.  ff.  d.  lit. 

ARTICLE   IV. 

Du  droit  de  ceux  qui  succèdent  à  une  action  ou  à  une  exception» 

MCDLVII.  «  Je  ne  dois  pas  prétendre  à  une  condition  plus 
favorable  que  celle  de  mon  auteur  (5) ,  dont  les  droits  m'ont  été 
transmis»./.  175.  §.  1.  Paul,  lï.lib.  ad  Plaid. 

Cela  s'accorde  avec  la  règle  qui  suit  :  «  que  Ton  doit  jouir  de 
toute  l'étendue  des  droits  de  celui ,  à  la  propriété  et  au  droit  du- 
quel on  a  succédé».  /.   177.  idemlib.  îl^.ad  Plaut. 

D'où  suit  que  «  la  cause  d'un  acquéreur  est  la  même  que  serait 
celle  de  son  vendeur,  pour  demander  ou  défendre  ».  /.  i56.  §.  3. 
Ulr>.  lib.  70.  ad  éd. 

C'est  pourquoi  «  on  n'a  pas  cru  devoir  juger  que  ce  qui  n'aurait 
pas  nui  à  l'auteur,  nuise  à  celui  qui  lui  a  succédé  ».  d.  I.  i56.  §.  2. 

Et  réciproquement  «  ce  qui  devait  préjudicier  à  ceux  qui  ont 
vendu,  doit  également  préjudicier  à  leurs  acquéreurs  ».  /.  i4^« 
idem  lib.  62.  ad  éd. 

(1)  Il  y  en  a  même  qu'on  peut  encore  opposer  après  le  jugement,  comme 
celle  de  la  compétence  en  vertu  du  sénatus-consulte  Macédonien,  etc. 

(a)  En  ce  sens  qu'elle  ne  lui  profite  qu'autant  qu'il  en  aura  prouvé  le 
contenu  ,  ainsi  qu  est  tenu  le  demandeur  d'établir  la  preuve  de  s&s  pré- 
tentions. 

(3)  Seulement  après,  etc.,  ce  qui  suit  de  la  règle  précédente. 

(4)  Comme  l'exception  de  la  compétence. 

(5)  C'est-à-dire  par  rapporta  ce  qui  a  passé  de  lui  à  moi;  car,  en  ce  que 
je  ne  tiens  pas  de  lui,  mais  de  la  loi,  ma  cond^on  peut  être  meilleure  que 
la  sienne  ;  c'est  pourquoi,  si  je  possède  de  Bonne  foi,  je  puis  acquérir 
Fusucapion  dont  il  ne  pouvait  se  prévaloir  au  même  titre,  parce  que  c'est 
la  loi  qui  m'investit  de  ce  droit. 
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CAPUT   SECUNDUM. 
D'  exercitio  judièiorum* 

Circaexercïtium  judiciorum  consider  mda  venîimt :  i°.  jurîsdictio 
et  eompetentia  niagistratuu:n  apud  quos  judicia  cxercentur;  20.  per- 
sonne litigalonim  inter  quas  judicium  consistera  poiest;  3°.  in  jus 
vocatio  ,  et  editio  aclionis  ;  ubi  de  feriis  per  quas  judicia  non  exer- 
centur;  4°«  cauliones  quae  a  litigatorious  eorumque  procuratoribus 
desideraqlur;  5°.  poslulatio,  et  ea  quae  spectant  causarum  patro- 
nos:  6°.  litis  contestatio  judiciique  constitulio;  et  ea  quae  spec- 
taut  judices  datos,ordinemque cognitionum;  70.  disceptatio  causse, 
probationes ,  instrumenta  ;  8°.  sententise  et  eremodicia  ;  90.  appel- 
latio;  io°.  jus  quod  in  judicils  pro  varia  eorum  naturâ  observatur, 
çirca  fructus  rerum  et  usuras  quantitatum  in  judicio  deductarum, 

Pauca  subjicienda  erunt  de  edicto  quod  quisque  juris ,  et  de  ju- 
dicibus  litem  suam  facientibus, 

SECTIO  I. 

De  jurisâictione ,  et  eompetentia  magistratuum. 

ARTICULUS  1. 

De  jurisâictione. 

§.  I.   Quid  pertinent  ad  jurisdictionem  in  génère ,  et  de  discrimine  inter 
contentiosam  et  voluntariam. 

MCDLVIII.  «  Cui  jurîsdictio  data  est,  ea  quoque  concessa 
esse  vîdentur  sine  quibus  jurîsdictio  expïicari  (1)  non  potuit  ». 
I.  2.ff.  de  juris dict. 

«  Jurîsdictio  sine  modicâ  coercitione  nulla  est  ».  I.  5.  §.  1.  ff. 
d.  tit. 

«  Extra  territorium  jus  dicenti ,  impunè  non  paretur.  Idem,  et 
si  supra  suam  jurisdictionem  velit  jus  dicere  »,  /.  20.  ff.  d.  tit. 

MCDLIX.  In  contentiosâ  jurîsdictïone  ;  «  qui  jurisdictioni 
praeest;  neque  sibi  jus  dicere  débet,  neque  uxori  vel  liberis  suis, 
neque  libertis  vel  caeteris  quos  secum  habet  ».  /.  10.  ff.  de  juris  dict. 


«  Filius  quoque  voluntate  patrïs  apud  patrem  (2)  manumit- 
tere  (3)  poterit  ».  /.  18.  §.  z.ff.  de  manum.  vind. 


(1)  Scilicet  jus  aliquouSriqdicae  coercitionis  (juo  rebelles  coerceat. 

(a)  Praelorem. 

(3)  Idem  die  de  caeteris  lictibus  voluntariee  jurisdictiomY 


(377) 
CHAPITRE    SECOND. 
De  l'exercice  des  actions. 

Par  rapport  à  l'exercice  des  actions  ,  il  faut  considérer  :  i\  la 
jurisdiction  et  la  compétence  des  magistrats  devant  lesquels  elles 
sont  portées  ;  2°.  les  qualités  des  personnes  qui  peuvent  les  inten- 
ter respectivement;  3°.  la  citation  en  jugement,  et  l'introduction 
de  l'instance  ;  sur  quoi  on  examinera  quels  jours  il  n'est  pas  loi- 
sible d'exercer  les  actions  ;  4°-  les  cautions  que  doivent  donner  les 
parties  et  leurs  procureurs;  5.°.  la  postulation  et  ce  qui  concerne 
les  avocats;  6°.  la  contestation  en  cause  et  la  constitution  de  l'ac- 
tion, ce  qui  regarde  les  juges  donnes  et  l'ordre  de  l'instruction; 
7°.  les  plaidoiries,  les  preuves  et  les  titres;  8°  les  jugemens  et 
les  délais  ;  g0,  l'appel  ;  io°.  le  droit  observé  dans  les  jugemens  , 
à  raison  des  différentes  espèces,  les  fruits  et  les  intérêts  demandés. 

A  quoi  nous  ajouterons  encore  quelques  observations  sur  l'édit 
quod  quisejue  juris ,  et  sur  les  juges  qui  s'approprient  les  contes- 
tations. 

SECTION  I. 
De  la  jurisdiction  et  de  la  compétence  des  magistrats. 

ARTICLE    I. 

De  la  jurisdiction. 

$.  I.  De  ce  qui  regarde  la  jurisdiction  en  général ,  et  de  la  différence  entre 
la  jurisdiction  contentieuse  et  la  jurisdiction  volontaire. 

MCDLV11I.  «  Lorsque  la  jurisdiction  a  été  donnée  à  quelqu'un, 
les  moyens  de  l'exercer  sont  censés  lui  avoir  été  simultanément 
conférés  (i)  ».  /.  2.  ff.  de  juris d. 

^  «  La  jurisdiction  serait  nulle  sans  une  certaine  puissance  coer- 
cîtive  ».  /.  5.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

On  peut  impunément  ne  pas  obtempérer  à  l'autorité  d'un  juge , 
quand  il  l'exerce  hors  de  son  territoire,  ou  lorsqu'il  sort  des 
bornes  de  cette  jurisdiction  ».  /.  20.  Jf.  d.  tit. 

MCDLIX.  Par  rapport  à  la  jurisdiction  contentieuse  «  celui 
qui  est  revelu  d'une  jurisdiction ,  ne  peut  l'exercer ,  ni  envers 
lui-même ,  ni  envers  sa  femme ,  ni  envers  ses  enfans  ,  ni  envers  ses 
affranchis ,  ni  envers  aucune  personne  de  sa  maison  ».  /.  10.  Jf. 
de  jurisd. 

«  Le  fils  peut  aussi  affranchir  un  esclave  en  présence  (2)  et 
avec  le  consentement  de  son  père  (3)».  /.  18.  g.  1.  ff.  de  mari, 
vind. 

(1)  C'est-à-dire  quelque  droit  coercitif  pour  forcer  les  rebelles  à  obe'ir. 

(2)  Pre'teur. 

(3)  Il  en  est  de  même  de  tous  autres  actes  de  la  jurisdiction  volontaire. 


(  :>8  ) 

«  Prseses  apud  se  adoptare  polest,  quemadmodum  et  emanci- 
pare  et  manumiltere  ».  I.  2.  ff  de  offic.  prœs. 

«Si  consul  vel  prseses  filiusfamîlias  sït;  posse  eum  apud  se- 
metipsum  emancipari,  vel  in  adoptionem  dari,  constat  ».  /.  3.  ff. 
de  adopt. 

§.  II.  De  differentiâ  eorum  quœ  de  piano  et  per  libellum ,  et 
eorum  quœ  pro  tribunali  expediuntur. 

MCDLX.  «  Omnia  (i)  qusecumque  causse  cognitioncm  <\e$\-~ 
derant,  per  libellum  expediri  non  possunt  ».  I.  71.  Paul.  lib.  1. 
de  qfficio  procons. 

«  LJbicunque  (2)  causse  cognitio  est,  ibi  prsetor  desideratur  ». 
I.  io5.  idem  lib.  1.  ad  éd. 

§.  III.  Ex  quo  incipiat  7  quando  finiatur ,  et  in  quas  personas 
se  exerceal  imperium  et jurisdictio  magistratuum. 

MCDLXI.  «  Proconsules,  statim  atque  urbem  egressi  fuerunt, 
habeiit  jurisdïctîonem;  non  conlentiosam ,  sed  voluntariam  ».  I.  2. 
ff.  de  offic.  procons. 

«  Proconsul  ad  adventum  successoris  débet  ius  dicere.  /.  ia. 
ff'.  d.  tit.  ' 

«  Corrector  provïncise  >  abdicando  se ,  non  amitlit  imperium». 
/.  20.^.'  d.  tit. 

«  Proconsul  demum  portam  Romae  ingressus ,  deponit  impe- 
rium ».  l.fin.  ff.  d.  tit. 

Contra;  «  prseses,  si  provinciâ  excesserit,  privatus  (3)  est  ». 
/.  3.  ff.  de  offic.  prœs. 


interdum 


Prseses  in  suae  provineise  homïnes  tantùm  imperium  habet; 
dum  et  adversùs  extraneos  %  si  quid  manu  commiserint  » .  d.  I.  3. 


MCDLXII.    «  Non  potest  dolo  carere,  qui  imperio  magis- 
tiatûs  non  paruit».  /.  199.  Javolen.  lib.  6.  epistol. 


(1)  Ut  alienatio  praediorum  minoris ,  bonorum  possessiones  décrétâtes, 
restitutiones  in  integrum  ;  hsec  omnia,  et  caetera  in  quibus  causes  cognitio 
•desideratur,  non  possunt  de  piano  et  per  suscriptionem  ad  libellum  ex- 
pediri (sur  placet)  ;  sed  a  prsetore  pro  tribunali  scdente  ,  adliibitâ  causœ 
cognitione  peraguntur.  Quse  autem  nullam  cognitionem  desiderant  ut  bo- 
norum  possessio  edictalis,  manumissiones  ;  emancipationes ,  etc.  de  plauo 
expediuntur. 

(a)  Eadem  sententia  ae  prsecedentis.  Ubi  decreto  praeviâ  causae  cogni- 
Honc  interponendo  opus  est  ;  ibi  dcsideratur  magislratus  qui  tribunal  ha-- 
foeat,  et  pro  tribunali  cognoscat.  Hœc  apud  magistratus  municipales  qui 
Jribunal  nonhabent,  peragi  non  possunt. 

(3)  Quâ  in  re  longe  minus  habet  quam  proconsul. 


(  37g  ) 

«  Un  président  peut  adopter,  comme  il  peut  émanciper  et  affran- 
chir ».  /.2.  //.  de  offic.  prœs. 

«  Il  est  constant  que  si  un  fils  de  famille  est  consul  ou  président, 
il  peut  être  émancipé   ou  donné  en  adoption  dans  son   propre 
tribunal  ».  /.  3.  ff*  de  adopl. 
S    II.  De  la  différence  entre  les  choses  que  le  juge  peut  frire 

hors  de  son  tribunal  et  par  requête  ,  et  celles  qu  il  ne  peut 

faire  qu'en  son  tribunal. 

MCDLX.  «  Tout  ce  qui  exige  connaissance  de  cause  est  nul , 
s'il  est  fait  par  simple  requête  (i)».  f.  71.  Paul.  hb.  2.  de  oJJ. 
procons. 

«  Tout  ce  qui  exige  connaissance  de  cause  (2)  doit  se  taire  par 
devant  le  préteur  ».  /.  io5.  idem  lib.  1.  ad  éd. 

§.  III.    Oh  commencent,   où  finissent,  et   à  quelles  personnes 
s'étendent  l'empire  et  la  jurisdiction  des  magistrats. 

MCDLXI.  «  Les  proconsuls  ont,  non  pas  une  jurisdiction 
contentieuse ,  mais  une  jurisdiction  volontaire ,  dès  qu'ils  sont  sortis 
de  Rome  ».  /.  i.ff.  de  off.  procons. 

«  Le  proconsul  doit  rendre  la  justice  jusqu'à  l'arrivée  de  son 
successeur».  /.  10. ff.  d.  tit. 

«  Le  correcteur  de  sa  province  ne  perd  pas  la  jurisdiction  en 
l'abdiquant  ».  /.  20.  ff.  d.  tit. 

«  Le  proconsul  ne  dépose  sa  jurisdiction  qu'en  rentrant  dans. 
-  Rome  ».   l.fin.ff.  d.  tit. 

Au  contraire  «  le  président  perd  la  sienne  en  sortant  de  sa 
province  (3)  ».  /.  Z.ff'.  de  off'.  pires. 

«  Le  président  n'a  de  jurisdiction  que  sur  les  habitans  de  sa 
province ,  et  quelquefois  contre  les  étrangers  coupables  de  voie* 
de  fait  ».  d.  I.  3. 

MCDLXII.  «  Celui  qui  refuse  d'obtempérer  aux  ordonnances 
du  magistrat,  ne  peut  pas  être  exempt  de  mauvaise  foi».  /.  199- 
Javol.  lib.  6.  epist. 

(1)  Comme  l'aliénation  des  biens  d'un  mineur ,  la  possession  des  biens 
à  donner  par  décret,  la  restitution  en  entier:  toutes  ces  choses  et  autres 
qui  demandent  connaissance  de  cause,  ne  peuvent  pas  se  faire  bors  du  tri- 
bunal, ni  par  la  souscription  d'un  placet;  mais  en  séance,  et  après  con- 
naissance de  cause.  Mais  la  possession  des  biens  en  vertu  de  ledit,  les 
affranchissemens ,  les  émancipations,  etc.,  qui  n'exigent  aucune  connais- 
sance de  cause  ,  se  font  hors  du  tribunal. 

(2)  Même  raison.  Là  où  il  faut  un  décret  rendu  après  connaissance  de 
cause  ,  il  faut  que  le  magistrat  prononce,  audience  séante  ,  et  sans  désem- 
parer ;  mais  les  magistrats  municipaux  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  cette 
espèce,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  tribunal. 

(3)  En  quoi  il  en  a  beaucoup  moins  que  le  proconsul. 


(  38     ' 

§.  IV.  De  furisdictione  minas  plend ,  qualis  est  masistratuum 
municipalium. 

MCDLXIII.  «  Quœ  magis  imperii  (i)  sunt  quàm  jurisdictionis  , 
magistratus  municipalis  facerc  non  potest  *,  l.  26.  jf.  ad  mmnicip. 

«  Jubere  caveri  pnetorià  stipulalione  ,  et  in  possessionem  mii- 
tcre,  magis  est  imperii  quàm  jurisdictionis  ».  /.  k-ff.  de  jurisdicL 

«  Magistratibus  municipalibus  non  permittitur  in  integrum  res- 
tituere  ».  L   2G.  §.   \.  ff.  ad  municip. 

MCDLXIV.  «  Quotics  de  quantitate  ad  jurisdictionem  perti- 
nente quseritur  ;  sempér  quantum  petatur  quœrendum  est ,  non 
quantum  debeatur  ».  /.  19.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  Si  idem  cum  eodem  pluribus  actionibus  agat,  quarum  sin- 
gularum  quantitas  intra  jurisdictionem  judicantis  sit ,  coacervatio 
verè  omnium  excédât  moduro  jurisdictionis  ejus ,  apud  eum  agi 
posse  placuit  ».  /.  n.ff.d.  tit. 

«  Si  una  actîo  communîs  sit  plurîum  personarum ,  veluti  fa- 
milïae  erciscimdœ;  utrùm  sîngulis  partes  spectandae  sunt  circa  ju- 
risdictionem ejus  qui  cognoscit  ;  an  potiùs  tota  res  ,  quia  et  tola 
res  in  judicîum  venit,  et  vel  uni  adjudicari  potest?  Quod  pla- 
cet  ».  d.  I.  11.  §.  2. 

•  §.  V.  De  jurisdictîone  mandata. 
MCDLXV.  «  Prsetor  sicut  universam  jurisdictionem  mandare 
aUi  potest ,  ita  et  in  personas  certas ,  vel  de  unâ  specie  potest  », 
/.  17.  ff.  de  juvisd. 

MCDLXVI.  1.  «  More  majorum  ita  comparatum  est;  ut  î* 
demum  jurisdictionem  mandare  possit ,  qui  eam  suo  (2)  jure  , 
non  aiieno  beneficio  baberet  ».  /.  S.Jf.  d.  tiî. 

Corollarium  primuni.  «  Mandatant  sibi  jurisdictionem  mandare 
alteri  nemincin  posse ,  manifestum  est  ».  /.  S.Jf.  de  offie.  ejus  cui 
mand. 

Corollarium  secundum.  «  Quoecumque  specialiter  lege  (3)  vel 
senatusconsulto  vel  constitutione  principum  tribuuntur,  matidaià 
jurisdictione  non  transferuntur  ».  /.  i.ff.  d.  tit, 

Hinc  V.  G.  «  nemo  polest  gladii  potestatem  sibi  datam  vel  eu  jus 
alterius  coercitionis,  ad  alium  transferre  ».  /.  70.  Ulpian.  hb.  1. 
de  offie.  procons. 

(1)  Impcrium.  hic  et  in  reg.  serj.  non  accipitur  pro  cocrciUone  ,  ut  m 
suo  proprio  sensu;  sed  pro  his  quee  vnajoris  potcstaUs  sunt. 

(2)  Vi  sui  magistrat^*. 

(3)  Ut  tutoris  datio,  mexumimperium,  etc. 


(  33i  ) 

§.  IV.  Delajurisdlctiction  susceptible  cV 'une  moindre  étendue , 
telle  que  celle  des  magistrats  municipaux. 

MCDLX11I.  «  Le  magistrat  municipal  ne  peut  pas  faire  ce  qui 
tient  plus  à  i'empire(i)  qu'à  la  jurisdiction  ».  /.  26.  ffuid  munieip. 

«  Il  appartient  plutôt  à  l'empire  qu'à  la  jurisdiction,  d'ordonner 
de  fournir  caution  par  une  stipulation  prétorienne,  et  d'envoyer 
en  possession  »    l.  l^.Jf.  de  jurisd. 

«  Il  n'est  pas  permis  aux  magistrats  municipaux  de  restituer  en 
entier  ».   /.  26.  g.    1.  ff.  ad  munieip. 

MCDLX1V.  «■  Quand  il  s'agit  de  la  somme  à  laquelle  la  juris- 
diction  s'étend  ou  ne  s'étend  pas,  on  examine  celle  qui  est  de- 
mandée et  non  celle  qui  est  due  ».  /.  19.  §.  1.  ff-  d.  lit. 

«  Si  quelqu'un  a  intenté  plusieurs  actions  contre  la  même 
personne,  pour  des  sommes  dont  chacune  ne  dépasse  point  la 
juridiction  du  juge  qui  en  doit  connaître,  mais  qui ,  réunies  ,  l'ex- 
céderaient, il  est  décidé  qu'il  peut  cumulément  les  soumettre  à 
la  décision  de  ce  tribunal  ».   /.  11.  ff.  d.  tit. 

«  Si  une  action  est  commune  entre  plusieurs  personnes  ,  comme 
l'action  en  partage ,  faut-il  considérer  la  valeur  de  chacune  des 
portions,  pour  déterminer  la  compétence  du  juge ,  ou  plutôt  la 
masse  entière  qui  est  soumise  an  jugement  et  peut  être  adjugée  à 
un  seul?  C'est  ce  qui  a  été  décidé  ».  d.  I.  11.  §.  2. 

§.  V.  De  la  juris diction  déléguée  par  mandat. 

MCDLXV.  «  Le  préteur  peut  désigner  une  jurisdiction  univer- 
selle ,  et  la  diviser  entre  plusieurs  personnes ,  ou  même  la  res- 
treindre aune  seule  espèce  ».  /.  17.  ff.  de  jurisd. 

MCDLXVI.  1.  «D'après  l'institution  de  l'ancien  usage,  celui-là 
seul  pouvait ,  en  vertu  du  droit  émanant  de  sa  magistrature  (2), 
déléguer  sa  jurisdiction,  pourvu  qu'il  n'exerçât  point  celle  d'un 
autre  ».  /.  ff'.  cl.  tit. 

Premier  corollaire.  «  Il  est  constant  que  personne  ne  peut 
déléguer  une  jurisdiction  ,  qui  déjà  lui  a  été  désignée  à  lui-même  ». 
I.  S.  ff.  de  off.  ejus  cui  mand. 

Deuxième  corollaire.  «  Toute  jurisdiction  qui  procède  spécia- 
lement de  la  loi (3),  d'un  sénatus-consulte  ,  ou  d'une  constitution 
du  souverain  ,  ne  peut  pas  être  déléguée  ni  transmise  par  mandat». 
/.  i.ff  d.  tit. 

C'est  pourquoi,  par  exemple,  «personne  ne  peut  transmettre 
à  un  autre  le  droit  de  glaive  ou  autre  droit  coen  ilif ,  dont  il  est 
personnellement  investi  ».  /.  70.  Ulp  lib.  1.  de  off.  procons. 

(1)  Ici ,  et  dans  la  règle  suivante  ,  l'empire  n'est  pas  pris,  dans  son  propre 
sens  ,  pour  le  pouvoir  coercitif,  mais  pour  une  plus  grande  puissance  que 
celle  des  magistrats  municipaux. 

(2)  En  vertu  de  sa  magistrature. 

(3)  Comme  la  nomination  d'uu  tuteur,  l'empire  proprement  dit,  et». 


(  382  ) 

Àt  <(  imperîum  quod  jurisdictioni  colkieret ,  mandata  jurisdic- 
tione  transire  verius  est  ».  /.  i.  §.  î.ff*  de  offic.  ejus  cuimand. 

2.  «  Est  perquarn  absurdum,  antequam  proconsul  in  provin- 
ciam  venerit,  alii  îmndare  jurisdictionem  quam  non  habet  ».  /.  £. 
§.  6.  ff.  de  offic.  procons. 

«  Vliquando  (i)  mandare  jurisdictionem  proconsul  potest,  etsi 
nondum  in  provinciam  pervenerit  ».  /.  S.ff.  d.  tit. 

MCDLXVII.  <f  Is  cui  mandata  jurisdictio  est,  fungetur  vice 
ejus  qui  mandavit,  non  (2)  sua  ».  I.  16.  ff.  de  jurisd. 

MCDLXVIII.  a  Si  is  qui  mandavit  jurisdictionem,  decesserit 
antequam  res  ab  eo  cui  mandata  est  jurisdictio  geri  cœperit  ;  sol- 
vitur  mandatum  ».  /.  6.  ff.  de  jurisd . 

«  Adimere  mandatam  jurisdictionem  licet  quidem  proconsuli , 
non  débet  autem  inconsul to  principe  facere  ».  /.  6.  §.  ff  de  offic. 
procons. 

§.  VI.  De  jurisdictione  prorogatd. 
i°.  Ejc  prœscripto  legis. 
MCDLXIX.  «  Qui  non  cogitur  in  aliquo  loco  judicium  pati;  si 
îpse  ibi  agat,  cogitur  excipere  actiones  ».  I.  22.  ff.  de  jiulic. 


«  Si  mutuse  sunt  actiones  ,  et  aller  minorem  quantitatcm,  alter 
majorein  petat  ;  apud  eumdem  judicem  agendum  est ,  ei  qui  quan- 
titatem  minorem  (3)  petit  ».  /.  11.  §.  î.ff.  de  jurisd. 

20.  Ex  consensu  partium. 

MCDLXX.  «  Inter  consentientes,  cujusvis  judicis  qui  tribu- 
nali  prseest ,  vel  aliarn  jurisdictionem  habet,  est  jurisdictio  ».  /.  1. 
ff.  de  judic. 

«  Privatorum  consensus  judicem  non  facit  eum  qui  nulli  prae- 
est  (4)  judicio;  nec  quod  is  statuit,  rei  judicatae  continet  aucto-^ 
ritatem  ».  I.  3.  cod.  de  jurisd.  omn.  jud. 

Qui  possint  alicui  prorogare  jurisdictionem  et  de  qud  re. 
MCDLXXI.  1  «  Est  receptum,  eoque  jure  utimur  ;  ut  si  quis 

(x)    Si  iKcessariam  moram  in  itinerc  patiatur. 
(  -i)   Etsi  propriam  mandatarius  haberet. 

Ci)  Quidam  legunt  majorein  ;  id  est,  licet  reconveniat  in  quantitatem 
cjme  si»  supra  jurisdictionem  ejus  judicis. 

(4)  Aut  disparis  generis  ;  sic  non  potest  de  re  pecaniariâ  jurisdictio  pro- 
arogari  latrunculalori. 


(  383  ) 

Mais  «  il  est  certain  qu'on  peut  transmettre  l'empire  attaché  à 
une  jurisdiction  ».  I. 1  §.  i.ff.  de  off.  ejus  cuimand. 

2.  «  Il  est  très-absurde  de  dire  qu'un  proconsul  peut,  avant 
d'entrer  dans  sa  province  ,  transmettre  à  un  autre  une  jurisdic- 
tion qu'il  n'a  point  encore  exercée  ».  L  43.  §.  6.  ff.de  off.procons. 

«  Quelquefois  cependant  (i),  un  proconsul  peut  déléguer  sa 
jurisdiction  avant  d'entrer  dans  sa  province  ».  I.  5,  jK  d.  lit. 

MCDLXVII.  «Celui  qui  n'exerce  une  jurisdiction  qu'en  vertu 
d'une  délégation,  l'exerce  au  nom  de  celui  qui  l'a  déléguée,  et 
non  au  sien  (2)  ».  /.  16.  ff.  de  jurisd. 

MCDLXVIII.  «  Si  celui  qui ,  après  avoir  délégué  sa  jurisdiction  , 
meurt  avant  que  son  mandat  ait  été  rempli  en  tout  ou  en  partie, 
ce  mandat  est  réputé  non  avenu  ».  I.  6.  ff.  de  jurisd. 

«  Le  proconsul  peut  révoquer  la  jurisdiction  qu'il  a  déléguée  : 
mais  il  ne  doit  le  faire  qu'avec  l'agrément  du  prince  ».  /.  6.  §.  1. 
ff.  de  ofj.  procons. 

§.  VI.  De  la  jurisdiction  proroge. 

1°.  En  vertu  de  la  loi. 
MCDLXIX.  «  Celui  qui  n'étant  point  forcé  de  se  faire  juger 
dans  un  certait)   lieu ,  a  cru  néanmoins  devoir  y  poursuivre  un 
autre,  doit  souffrir  que  l'autre  l'y  actionne  lui-même  ».  /.  22. 
ff.  de  judic. 

«  Si  deux  individus  s'actionnent  mutuellement ,  et  se  deman- 
dent, l'un  une  somme  plus  considérable,  l'autre  une  somme  in- 
férieure ,  celui-ci  pourra  poursuivre  son  action  devant  le  même 
juge,  saisi  de  la  demande  du  premier  (3)  ».  /.  î.ff.  de  jurisd. 

20.  Du  consentement  des  parties. 

MCDLXX.  «  Tout  juge ,  présidant  au  tribunal ,  ou  exerçant  une 
autre  jurisdiction,  pourra  juger  les  parties  litigantes  qui,  consen- 
tent à  se  soumettre  à  sa  décision  ».  /.  1.  ff.  de  judic. 

«  Le  seul  consentement  des  parties  (4)  n'investit  point  d'une 
jurisdiction  celui  qui  n'a  point  le  droit  d'en  exercer  aucune ,  et  ce 
qu'il  aura  jugé  entre  elles ,  n'aura  pas  force  de  chose  jugée  ». 
I.  3.  cod.  de  jurisd.  omn.  jud. 

Qui  peut  proroger  la  jurisdiction  d'un  juge ,  et  pour  quelle  cause, 

MCDLXXI.  i°.  «  Il  est  reçu ,  et  tel  est  notre  droit,  que  si  un 

■ 

(1)  S'il  éprouve  un  retardement  forcé  en   s'y  rendant. 

(2)  Quand  même  il  en  aurait  une  autre  lui-même. 

(3)  Quelques  jurisconsultes  lisent  majorent  au  lieu  de  minorent,  c'est-à- 
dire  ,  quoiqu'il  réactionne  le  premier  pour  une  somme  qui  excède  la  com- 
pétence du  juge. 

(4)  Ou  qui  en  exerce  une  d'un  genre  différent  :  c'est  ainsi  qu'on  ne 
çeut  pas  proroger  le  droit  de  prononcer  sur  une  créance  pécuniaire  à  un 
juge  dont  la  jurisdiction  ne  s'étend  <ju'à  la  répression  du  brigandage. 
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major  yel  aequalis  subjiciat  se  jurisdictioni  aUerius,  possit  ci  et 
adversùs  eum  jus  dici  ».  /.  i4-  ff.  de  jiuisdict. 

«  Apiuî  eum  cui  par  imperium  est,  manumittere  (i)  non  pos- 
sumus  ».  /.  i^ff  de  manumission 

i.  «  lnter  convenientes ,  et  de  re  majori  apud  magistratus  mu- 
nicipales agetur  ».  /.  28.  ff.  ad  municip. 

«  Consensisse  vidcntur  qui  sciimt  se  non  esse  subjectos  juris- 
dictioni ejus ,  et  in  eum  consentiunt  (2)  ».  I.  i.Jf.  aejudic. 

«  Non  videtur  in  judicem  consensisse,  qui  edî  sibi  genus  apud 
eum  desiderat  actionis  ».  /  33.  ff.  d.  tit. 

3.  «  Si  convenerit  ut  alius  prœtor  quàm  cujus  jurisdictio  esset, 
jus  dieeret;  et  priusquam  adiretur,  mutata  voluntas  fuerit;  nemo 
compelletur  conventioni  stare.  /.  18.  ff.  de  jurisdicl. 

4-  «  Si  privati  consentant,  prsetor  autem  ignoret  consentïre, 
et  putet  suam  jurisdictionem  ;  puto  posse  defendi ,  ejus  esse  (3) 
jurisdictionem  ».  /.  2.  §.  i.Jf.  de  judiciis. 


ARTICULUS    II. 

De  compelentid  magistratuum. 
5.  I.  Deforo  compétente  ratione  domicilii ,  et  de  jure  rcvocandi  domum. 

MCDLXXII.  «  Àctor  rei  forum,  sive  in  rem  sive  in  personam 
sit  actio,  sequitur  ».  /.  3.  cod.  ubi  in  iem,  etc. 

«  Ubi  domicilium  reus  habet,  vel  tempore  contractas  habuit , 
licèt  hoc  postea  transtulerit,  ibi  tantùm  eum  conveniri  oportet  ». 
/.  2.  cod.  de  jurisd.  omn.  judic. 

MCDLXXIII.  «  Ronaa  commimis  nostra  patria  (£)  est  ».  /.  33. 
ff.  ad  munit. 

MCDLXXIV.  (c  Legatis  ;  item  his  qui  testimonii  causa  evocatl 

(1)  Nec  enim  prorogatur  extraordinaria  et  voluntaria  jurisdictio. 

(1)  Sponte,  non  si  compulsi  prseturœ  viribus.  tit.  de  jurisd.  n.  2.1.  Tunc- 
cjue  ifa  ^alet  consensus  in  huuc  judicem  ;  ut  post  acceptum  judicium  ,  pœ- 
nitentise  locus  non  sit. 

(3)  Ut  enim  ipsi  prorogetur  jurisdictio  ;  partium,  non  ver6  ipsius  con- 
sensus requiritur. 

(4)  Unde  qui  Romse  inventas  ibi  convenitur,  nonpotest  dcclinare  forum 
"Romani  prsetoris  ;  nbi  ex  privilegio  jus  habeat  revocandi  Jomum. 


(  335  )  _ 
supérieur  ou  un  égal  se  soumet  à  la  jurisdiction  de  son  égal  on 
de  son  inférieur,  celui-ci  peut  juger  pour  ou  contre  lui  ».  /.  i4. 
ff.  de  jurisd. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  affranchir  devant  celui  qui  a  une  juri- 
diction égale  à  la  nôtre  (i)  ».  I  l£-ff-  àe  manum. 

2°.  Si  telle  est  la  convention  des  parties ,  les  magistrats  mu- 
nicipaux peuvent  connaître  de  leurs  litiges ,  même  pour  affaires 
importantes  ».  I.  28.  ff.  ad  rnunicip. 

«Les  parties  sont  censées  consentir,  lorsqu'elles  actionnent 
devant  un  juge,  à  la  jurisdiction  duquel  elles  savent  fort  bien  n'être 
pas  soumises  (2)  ».  I.  2.JJ.  de  judic. 

«  On  n'est  pas  censé  consentir  à  être  jugé,  pour  avoir  demandé 
à  connaître  Faction  intentée  ».  I.  33.  ff.  a.  tit. 

3°.  «  SI  on  a  consenti  à  être  jugé  par  un  autre  préteur  que  celui 
à  qui  on  était  soumis,  et  qu'on  ait  retracté  ce  consentement 
avant  de  se  présenter  en  jugement,  on  n'est  pas  forcé  d'y  procé- 
der ».  I.  18.^.  de  jurisd. 

4-°.  «  Si  des  particuliers  ont  consenti  à  se  soumettre  à  la  décision 
d'un  préteur  étranger ,  et  qu'il  l'ignore ,  s'il  croit  les  parties  ses 
justiciables,  je  pense  qu'on  peut  dire  quil  sera  compétent  (3)  ». 
/.  2.  §.  i-ff>  dejudiciis. 

ARTICLE   II. 

De  la  compétence  des  magistrats. 

§.  T.  Du  tribunal  compétent  h  raison  du  domicile,  et  du  droit  de  demander 
le  renvoi  devant  son  juge. 

MCDLXXII.  «  Le  demandeur  doit  actionner  devant  le  juge  du 
défendeur,  soit  en  matière  réelle,  soit  en  matière  personnelle  ». 
I.  3.  cod.  ubi.  in  rem.  etc. 

«  11  faut  actionner  le  débiteur  devant  le  juge  du  lieu  où  il  avait 
son  domicile  au  tems  du  contrat,  quoiqu'il  en  ait  changé  depuis  ». 
/.  2.  cod.  de  jurisd.  omn.  judic. 

MCDLXXI1I.  «  Rome  est  notre  patrie  commune  (4)».  I*  33. 
JJ.  ad  munit. 

MCDLXX1V.  «  Ceux  qui  sont  venus  à  Rome  en  qualité  de  dé- 

(1)  Parce  qu'on  ne  proroge  pas  une  jurisdiction  extraordinaire  et  vo- 
lontaire. 

(2)  Spontane'ment  et  sans  y  être  engage'es  tit.  de  jurisd.  n.  21;  et  alors 
ce  consentement  vaut,  à  l'effet  qu'il  n'y  ait  lieu  au  repentir  après  le  ju- 
gement. 

(3)  Parce  que  sa  jurisdiction  n'est  pas  proroge'e  par  son  consentement, 
mais  par  rp.lui  des  parties. 

(4)  C'est  pourquoi  celui  qui  a  été  trouve'  et  actionne'  à  Rome  ,  ne  peut 
pas  décliner  le  tribunal  du  préleur  romain  ,  s'il  n'est  fondé  à  demander  ce 
renvoi  en  vertu  d'un  privilège. 

De  jur  Pars.  IL  2  5 


(  386  ) 
sunt,  vel  si  qui  judicandi  causa accersiti  (i)  sunt,  revocandi  do^- 
mum  suam  jus  datur  ».  I.  2.  §.  S.jf.  de  judic. 

«  Domum  revocant,  si  non  ibi  contraxerunt  (2)  ubi  conve- 
niuntur  :  exceptis  legatis  ,  qui  ,  Hcèt  ibi  contraxerunt ,  dum- 
mode  ante  legationem  contraxerunt,  non  compelluntur  se  Rom;e 
defendere ,  quandiu  legationis  causa  hîc  demorantur  ».  d.  I.  2.  §.  4-. 

«  Constat,  si  quis  in  legatione  constituent  quod  ante  legationem 
debuerit,  noncogiibi  judicium  patiubi  constituent».  /.  S./f.  d.tit. 


«  Legatus  quamvis  Romae  adierit  (3)  hereditatem  ,  non  com- 
petit  in  eum  (4)  actio  ».  /.  26.  ff.  d.  tit. 

«  Si  legationis  tempore  quis  rem  possidere  cœperit,  non  inique 
cogitur  ejus  nomine  judicium  accipere».  I.  il±.  §.  2.  ff.  de  judic. 


<t  Legati  ex  delictis  in  legatione  commïssis  (5)  coguntur  Romae 
judicium  pati  ».  /.  24.  §.  îff.  d.  tit. 

«  Ex  quibus  causïs  non  cogitur  legatus  judicium  accipere, 
nec  jurare  cogendus  est  ».  /.  28  §.  z.ff,  d.  tit. 

MCDLXXV.  ft  In  omnibus  in  quîbus  protelatur  admonitio  (6), 
hoc  procedere  sine  temporal!  damno  (7)  creditorum  oportet  ». 
/.  2.  §.  7.  ffl  de  judic. 

«  Si  dubitetur  utrùm  quis  domum  revocare  possit  necne  ,  ipse 
prsetor  débet  statuere  ».  d.  I.  2.  §.  6. 

§.  II.  De  for  o  competenti  ralione  contractas ,  seuloci  ubi  con- 
tractum  est. 

MCDLXXVI.  «Durissimum  est,  quot  locis  quis  navïgans  vel 
iter  faciens  delatus  est ,  tôt  locis  se  defendi.  At  si  quô  constitit 

(1)  Aut  cujusvis  negotii  causa  ,  Romee  retinentur. 

(2)  Sed  etsi  extra  suam  provinciam  ,  licctnon  Romae;  domum  non  revo- 
tant. Item  si  ipsi  egerint  Romœ,  preeterquam  actione  injuiïarwn,  coguntur 
ibi  ex  omnibus  causis  defendere;  si  reconveniantur. 

(?>)   Aut  ei  ex  Trebelliano  restituta  sit. 

(4)  Sed  nisi  satisdet,  tum  creditores  tum  legatarii  mittuntur  in  posses- 
sionem. 

(5)  Sive  ipsi,  sive  servi  corum  commiserunt. 
(G)  Lis  per  revocationem  domum. 

(7)  Adeoque  si  dics  actionis  exitura  sit,  tenetur  legatus  Romae  litena  eam 
dem  contestari;  ut  contestât»  in  provinciam  rçrocrtur. 


(387) 

putes,  soîi  pour  y  jsié'gcr  comme  juges  (i) ,  ou  pour  y  déposer 
comme  témoins,  ont  le  droit  de  demander  leur  renvoi»,  l.  2, 
§.  3.  //'.  de  judic. 

«  Ils  demandent  ce  renvoi,  s'ils  n'ont  pas  contracté  dans  le  lieu 
où  ils  sont  actionnés  (2),  excepté  les  députés,  qui,  bien  qu'ils  aient 
conlracté  à  Rome,  pourvu  que  ce  soit  avant  leur  députation,  ne 
sont  pas  obligés  de  se  défendre  à  Rome,  tant  que  dure  cette  même 
députation  ».  d.  I.  2.  §.  4- 

«  Il  est  constant  que  celui  qui,  pendant  le  cov.rs  de  ses  Fonctions 
de  député,  a  constitué  ce  qu'il  devait  auparavant,  n'est  pas  obligé 
de  se  faire  juger  dans  le  lieu  où  il  a  fait  cette  constitution  ».  /.  8, 

ff.d.tit 

«  Quoiqu'un  député  ait  accepté  une  succession  à  Rome  i'3) ,  il 
ne  doit  pas  être  actionné  à  Rome  pour  les  contestations  émanées 
de  cette  (4)  succession  ».  /.  26.^  de  tit. 

«  Si ,  dans  le  cours  de  ses  fonctions  ,  un  député  a  déjà  pris 
possession  d'une  chose  ,  il  peut  être  légalement  contraint  à  se 
soumettre  au  jugement  à  intervenir  à  cet  égard  ».  /.  24.  §•  ^.ff 
de  judic. 

«  Les  députés  sont  forcés  d'accepter  jugement  à  Rome ,  pour 
les  délits  par  eux  commis  pendant  leur  députation  (5)  ».  /.  24« 
§.  1.  ff.d.tit. 

«  Un  député  n'est  pas  contraint  de  prêter  serment  dans  tous  les 
cas  où  il  ne  serait  pas  tenu  de  se  défendre  en  jugement  ».  /.  28. 
§.  2.ff.  d.  tit. 

MCDLXXV.  «Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande 
en  renvoi  (6) ,  il  faut  qu'elle  soit  formée  de  manière  à  ne  causer 
aucune  perte  de  tems  aux  créanciers  (7)  ».  /.  2.  §.  7.  ffî,  de  judic. 

«  S'il  y  a  doute  sur  le  droit  de  demander  le  renvoi ,  c'est  au 
préteur  de  lever  ce  doute  ».  d.  I.  2.  §.6. 

§.  II.  Du  tribunal  compétent ,  à  raison  du  contrat ,  ou  du  lieu 
où  les  parties  ont  contracté. 

MCDLXXVI.  «  11  serait  trop  rigoureux  qu'un  voyageur  par 
mer  ou  par  terre,  fut  obligé  de  se  faire  juger  partout  où  il  pourrait 

(1)  Ou  sont  retenus  à  Rome  pour  toute  autre  affaire. 

(2)  Mais  ils  n'ont  pas  ce  droit,  quoiqu'ils  soient  sortis  de  leurs  pro- 
vinces ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  à  Borne;  et  même  s'ils  ont  intenté  à  Rome 
toute  autre  action  que  celle  des  injures  ,  ils  sont  tenus  d'y  défendre  sur 
toute  action  quelconque  ,  lorsqu'ils  y  sont  réactionnés. 

(3)  Ou  se  l'est  fait  restituer  en  vertu  du  sénatus-consuîte  Trébellien. 

(4)  Mais  à  moins  qu'il  ne  donne  caution,  'es  créanciers  et  le  légataire 
sont -envoyés  en  possession  des  biens. 

(5)  Par  eux-mêmes  ou  par  leurs  esclaves. 

(6)  Devant  autre  juge  compétent. 

(7)  D'où  suit  que,  si  le  terme  de  l'aotion  va  expirer,  le  dt'ruté  est  tenu 
d'établir  la  contestation  à  Rome,  auu  qu'on  y  renvoie  la  cause  déjà  con- 
testée en  province. 


(  383  ) 

(non  dico  jure  domiciliî) ibique  dislraxît(i),  egit;  defender£ 

se  co  loci  debebil  ».  I.  19.  §.  2.JJ.  dejudiciis. 


MCDLXXVII.  «  Omnem  (2)  obligationcm  pro  contractu  lia- 
bendam  existimaudum  est;  ut  ubicumque  alîqui^  obligetur,  et 
contrahi  videatur  ;  quainvis  non  ex  crediti  causa  debealur.  ».  /.  20. 
ff.  d.  tit. 

Corollarium.  «  Ubi  quis  gessît,  rationem  oportet  reddere  ». 
/.  1.  cod.  ubi.  de  ration. 

«  Contraxisse  unusqmsque  în  eo  loco  inlelligitur,  in  quo  ut 
Bolvcret  se  obligavit  ».  /.  21.  jj\  de  oblig.  et  act. 

§,  III.  Deforo  compétente  ratione  rei,  seu  loci  ubi  res  sita  est. 

MCDLXXVII I.  «  Et  in  locis  in  quibus  res  propter  quas  con- 
ienditur  constitua;  sunt,  jubemus  in  rem  actionem  moveri». 
/.  3.  cod.  ubi.  in  rem.  act. 

«  Ubi  domicilium  babet  qui  convenitur ,  vei  si  ibi  ubi  resbere- 
dîtariae  sunt,  degit  ;  bereditatis  controversia  erit  termiuanda ». 
I.  un.  cod.  ubi  de  lier  éd. 

«  Multis  constitutionibus  cavetur,  ut  ibi  petatur  fideicommissum, 
ubi  major  pars  (3)  bereditatis  est  ».  I.  5o.  ff.  de  judic. 

«Si  ea  res  quoe  per  ndeicommissum  relicta  est,  eo  loci  sit; 
dicendmn  est  non  debere  proescribi,  quasi  major  pars  bereditatis 
alibi  sît  ».  I.  52.  §.  ?>.ff.  d.  tit. 

§.  IV.  Deforo  compétente  ratione  maleficii. 
MCDLXXÏX.  «•  Qucestiones  crîminuni  quai  legibns  aut  extra 
crdinem  coerceutur ,  ubi  commissa  vel  iueboata  sunt,  vel  ubi  (4-) 
reperïuntur  qui  rei  esse  perhibenlur  criininis,  perfici  debere  sali» 
notum  esL  ».  /.  1.  cod.  ubi  de  crim. 


§,  V.  Quis  sit  judex  competens  ejus  qui  tanquam  auctor  cou- 
venitur1  vel  hereditario  nomine. 

MCDLXXX.  «  Paulus  respondit;  venditorem ,  emptoris  (5) 
judicem  sequi  solere»./.  t^.jj.  de  judiciis. 

(1)  Mevces. 

(2)  Piegula  fallit  in  fiole;  quse,  ubi  vir  domicilium  babet,  non  ubi  ins» 
krumentum  dotale  conscriptum  est ,  petenda  est.  d.  tit.  n.  38. 

(3)  Nec  attenditnr  ubi  sit  ejus  ses  alienum;  cùm  totum  palrimonium  îni- 
nuat,  non  certi  loci  facultates  ;  nisi  certis  oneribus  destination»  sitquoddam 
palrimonium. 

({)  Ex  novcllâ  cxxxiv.  cap.  5.  judex  bujus  loci  débet  remitîcrc  ad  | 
cem  deîteti. 
(i>)  A  quo  taoquatn  auctor  convenitur. 


(  38g  1 

s'arrêter;  mais  s'il  fait  un  séjour  (  je  ne  dis  pas  à  titre  de  domicile) , 
mais  pendant  lequel  il  débite  lej>  objets  de  son  commerce  (i),  ou 
il  actionne  lui-même  quelqu'un ,  il  devra  aussi  s'y  défendre  des 
actions  qu'on  intentera  contre  lui  ».  I.   ig.  §.  2.  ff.  de  judiciis. 

MCDLXXVII.  «  11  faut  dire  que  (2)  toute  obligation  est  réputée 
constituer  un  contrat ,  en  ce  sens  ,  que  celui  qui  s  oblige  ,  est  censé 
contracter,  quoiqu'il  ne  s'oblige  pas  à  titre  de  prêt».  /.  20. 
ff  d.  tit. 

Corollaire.  Le  lieu  où  l'on  contracte  la  dette,  est  aussi  celui  où 
l'on  doit  payer».  /.  1.  cod.  ubi.  de  ration. 

On  est  censé  avoir  contracté  une  dette  dans  le  lieu  où  Ton  s'est 
obligé  à  la  payer  ».  I.  21.  ff.  de  obi.  et  act. 

§.  III.  De  la  compétence,  à  raison  de  la  chose  ou  du  lieu  où  elle 

existe. 

MCDLX XVIII.  «  Nous  voulons  que  l'action  réelle  soit  intentée 
dans  le  lieu  où  existe  la  ebose  qui  est  l'objet  de  la  contestation  ». 
l.  3.  cod.  ubi.  in  rem.  act. 

«  La  contestation  relative  à  une  succession,  doit  être  jugée  dans 
le  lieu  où  l'actionné  a  son  domicile ,  où  sont  situés  les  biens 
héréditaires,  s'il  y  réside  ».  /.  un.  cod.  ubi.  de  hered. 

«  Plusieurs  contestations  ordonnent  de  demander  un  fidéïcom- 
mis,  où  se  trouve  la  majeure  partie  de  la  succession  (3)  ».  I.  5o. 
ff.  de  judic. 

«  Si  la  chose  léguée  par  fidéicommis  se  trouve  être  en  tel  endroit, 
nous  disons  qu'on  n'est  point  admis  à  exciper  de  ce  que  la  ma- 
jeure partie  de  la  succession  soit  dans  tel  autre  ».  1. 52.  §.  Z.J).  d.  lit. 

§.  IV.  De  la  compétence  à  raison  du  délit. 

MCDLXXIX.  «  Il  est  notoire  que  les  questions  qu'ont  pro- 
voquées des  délits  punissables  en  vertu  des  lois,  ou  par  voie  extra- 
ordinaire ,  doivent  être  débattues  dans  le  lieu  où  le  crime  a  eié 
consommé  ou  commencé ,  ou  dans  celui  où  les  coupables  ont  été 
arrêtés  (4)  ».  /.   1.  cod.  ubi.  de  crim. 

§.  V.   Quel  est  le  juge  compétent  de   celui  qui  est  actionné 
comme  vendeur  ou  comme  héritier. 


MCDLXXX.  <(  Paul  a  répondu    que  le  vendeur  devait  ê 
actionné  devant  le  juge  de  l'acquéreur  (5)  ».  /.  4-9«. //•  de  judic 


être 


(1)  Des  marchandises. 

(2)  Cette  règle  faillit  à  Pégard  delà  dot,  qui  doit  ctre  répétée  dans  le 
lieu  où  le  mari  a  son  domicile,  et  non  dans  celui  où  le  contrat  de  mariage 
a  été'  passé,  d.  fit.  ri.  38. 

(3)  Et  on  n'a  pas  égard  à  ce  que  les  dettes  héréditaires  sont  ailleurs  , 
parce  qu'elles  diminuent  chaque  partie  du  patrimoine  et  non  celle  qui  est 
située  en  certain,  lieu^  à  moins  qu'elle  ne  soit  spécialement  grevée  de  ce:- 
uines  charges. 

(4)  Suivant  la  novclle  cxxxiv.  cap.  5.,  le  juge  de  ce  lieu,  doit  renvc 
cause  au  lieu  du  délit. 


(3)  Par  qui  il  est  actionné  comme  vendeur. 


(  39o) 
««Hères  ibi  defendendiu  est,  ubi  defunctus  debuit  :  nulloque 
suo  proprio  privilegio  excusatur  ».  /.  19-.iT.  d.  lit. 

§.  Vf .   Quo  tempore  œstimetur  an  forum  ad  quod  quis  vocatifs 
est,  sit  competens. 

MCDLXXXI.  «  Si  quis  ,  posteaquam  in  jus  vocatus  est,  miles 
vel  alterius  fori  tsse  cœperit;  in  eà  causa  jus  revoeandi  domum 
non  habebit,  quasi  praeyentus  ».  /.  7.  ff*  d.  lit. 

S  E  C  T I  O    II. 

De  personis  litigatonim  inter  cjuas  judlcium  consistée 
possit  j  et  de  eorum  procuratoribus. 

ARTiCULUS   I. 

De  litigaloribus . 

§.  I.    Quœ  personœ  agere  aut  conveniri  possint. 

MCDLXXXI I.  «  Vix  certis  ex  causis  (1)  adversùs  dominos 
servis  consistere  permissum  est  ».  /.  53.  ff.  de  judic. 

Plura  vide  supra  n°.  9g. 

MCDLXXXI II.  «  Tarn  ex  contractons  quàm  ex  delictis  in 
filiumfamilias  competit  actio  ».  /.  ^<ff>  d.  th. 

«  Filiusfamilias  suo  nomine  nullam  (2)  actionem  habet».  /.  9. 
ff\  de  oblig.  et  act. 

«In  (3)  factum  actiones,  etiam  filiifamiliarum  possunt  exer- 
cere  (4)  ».  /.  i3.^.'  de  oblig.  et  act. 

«Si  filiusfamilias  ex  aliquâ  noxà  ex  quâ  patri  acto  competit, 
velit  experiri;  ita  demum  ei  permittimus  agere,  si  non  sit  qui 
patris  nomine  agat  »,  /.  18.  §.  1,  ff*  de  judic. 

«  Lis  nulia  nobis  esse  potest  cum  eo  quem  in  potestate  habe- 
mus ,  nisi  ex  castrensi  peculio  ».  /.  4-  ff»  d.  lit. 


(1)  Vide  tit.  de  judic.  n.  16.  ubi  illae  enumerantur. 

(a)  Nisi  ex  causa  castrensi.  Piatio  est  quod  ,  quidquid  habet,  qusentpatn. 

(3)  Id  est,  utiles  :  stricto  enim  jure,  non  ei  cornpetunt,  sed  patri. 

(4)  Putà,  si  furtum  factum  ei  sit  aut  damnum  datum;  aut  quid  dcposuit, 
commodavit,  mutuum  dédit,  maadavit;  et  pater  cjus  pcr  abscntiain  agcr* 
agu  pots  h. 


(39i  ) 
«  L'héritier  doit  être  défendu ,  où  l'aurait  dû  être  le  défunt  ; 
et  il  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  privilège  qui  l'en  dispense  ». 
I.  îq.Jf.cl  tit. 

§.  VI.  A  quelle  époque  on  doit  décider  si  le  juge   devant  le- 
quel l'action  a  été  portée ,  est  compétent. 

MCDLXXXÏ.  «Celui  qui  est  devenu  militaire  ou  justiciable 
d'un  autre  tribunal,  depuis  qu'il  a  été  actionné,  ne  peut  pas 
demander  son  renvoi  ».  I.  7.  ff.  d.  tit. 

SECTION    IL 

Des  personnes  de  ceux  qui  contestent,  et  entre  lesquelles 
les  actions  ont  lieu;  et  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE   I. 

Des  parties  contestantes. 

§.  I.   Quelles  personnes  peuvent  actionner  ou  être  actionnées. 

MCDLXXXÏ I.  «  Il  est  peu  de  cas  où  il  soit  permis  aux  es- 
claves d'intenter  une  action  contre  leurs  maîtres  (i)»-  «  53«  ff* 
de  judic. 

Voy.  ci-dessus  n°.  gg. 

MCDLXXXIII.  «  Un  fils  de  famille  petit  être  actionné ,  tant 
en  vertu  de  ses  contrats,  qu'en  raison  de  ses  délits».  1.  5?. 
ff.  d.  tit. 

«  Un  fils  de  famille  ne  peut ,  en  son  nom  (2)  ,  actionner  per- 
sonne ».  I.  q.ff'.  de  oblig.  et  ac.t. 

«  Les  fils  de  famille  peuvent  aussi  exercer  (3)  les  actions  en 
fait  (4)  ».  I.  i3.ff.  de  oblig.  et  act. 

«  Si  un  fils  de  famille  veut  exercer  une  action  noxale ,  que 
pourrait  aussi  intenter  son  père ,  il  n'y  sera  recevable ,  qu'autant 
qu'il  ne  se  présentera  personne  pour  l'exercer  au  nom  de  son 
père»  ./.  18.  §.   i.  ff.  de  judic. 

«  Il  ne  peut  exister  aucune  action  entre  nous  et  celui  qui 
est  sous  notre  puissance,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  raison  de  son 
pécule  castrense  ».  I.  [+.  J).  d.  tit. 

(1)  V oye&  tit.  de  judic.  n.  16.  où  ces  cas  sont  rapportés. 

(2)  A  moins  que  ce  ne  soit  pour  les  biens  qastrenses.  La  raison  en  est  que 
tout  ce  qu'il  a ,  est  acquis  pour  son  père. 

(3)  C'est-à-dire  utiles  j  car ,  de  droit,  elles  appartiennent  à  son  père  et 
aon  à  lui. 

(4)  Par  exemple,  si  on  lui  a  fait  un  vol  ou  un  dommage;  s'il  a  fait  un. 
dépôt,  prêté  de  l'argent,  donné  un  mandat,  et  que  son  père  absent  nejom^i; 
cas  agir  lui-même. 


MCDLXXXIV.  «  Magistral u s  quo  anno  cum  ïmperîo(i )  sunt., 
neque  propriam,  ncque  eorum  quorum  tutelam  vel  curam  gerunt  > 
causam  in  judicio  vel  agenclo  vel  defenclendo  sustinenio  ».  I.  4&« 
ff.  d.  tit. 

MCDLXXXV.  «  Sicut  pupillus  tu  tore  auctore  et  agere  et 
convenir!  potest ,  ita  adultus  curatore  (2)  consentiente  liteni  inten- 
dere  et  excipere  débet  ».  /.  2.  cod.  qui  legiti/n.  Lu.  cod.  qui 
dare  tutores ,  etc. 

§.  II.  De  actore  et  rco. 

MCDLXXXVI.  «  Favorabiliores  rei  potiùs  quàm  actores  liaben- 
tur  ».  /.  125.  Gaius  lib.  5.  ad  éd.  provinc. 

Corollarium.  «  Non  (  3  )  débet  actori  Hcere ,  quod  reo  non 
permittitur  ».  /.  £i.  Ulp.  lib.  26.  ad  éd. 

Vide  alia  corollaria  iiifra  de  offîcio  judicis ,  item  infra  de  jure- 
jurando. 

MCDLXXXVII.  «  In  judiciis  duplicibus  placuit  eum  viderï 
actorem,  qui  ad  judicium  provocâsset  ».  /•  i3.  ff.  de  judic. 

ARTICULUS   II. 

De  procuratoribus  per  quos  judicium  siiscipitur. 

§.  I,  In  quibus  litibus  don  possit  procurator  necne. 

MCDLXXXVI1I.  «Qui  populari  actione  convenietur,  ad  de- 

fendendum  procuratorem  dare  potest;  is  autem  qui  eam  (4)  movet , 

procuratorem  dare  non  potest».  /.  S.ff.  depopul.  acl. 

«  Qui  ita  de  publîco  agunt,  ut  et  privatum  commodum  défen- 
dant; causa  cognità  permittuntur  procuratorem  dare».  /■  4-5-  §•  *• 
ff.  de  procur. 

§.  II.  Quipossint  dare  procuralores. 

MCDLXXXIX.  «  Filiusfamïlias  et  ad  agendum  dare  procura- 
torem potest,  si  qua  sit  actio  (5)  quâ  ipse  experiri  potest».  /.  b. 
ff.  de  procur. 

(i)   Secus  de  his  oui  sine  hnperio  sunt  :  ut  municipales. 

(2)  Nisi  veniara  setatis  irnpetraverit.  /.  11.  cod.  qui  dare  tutores ,  etc. 

(3)  Hinc  Y.  G.  cùm  non  liceat  reo  mutare  procuratorem  post  litem  ,  nec 
hoc  débet  licere  actori.  /.  a5.  ff  de  procur. 

(4)  Sunt  et  alise  actiones  in  quibus  procurator  non  datur  5  ouale  est  intef- 
dictum  de  liberis  ducendis. 

(5)  De  qua  rc  vide  art.  prgçcecl, 


(  393) 

MCDLXXXIV.  «  Les  magistrats ,  pendant  l'année  de  leur  ma- 
gistrature (i) ,  ne  peuvent  citer  en  jugement,  ni  en  demandant,  ni 
en  défendant  pour  les  affaires  qui  les  concernent  eux-mêmes,  ou 
ceux  dont  ils  sont  tuteurs  ou  curateurs  ».  /.  4-8'  //•  «•  t&> 

MCDLXXXV.  «Comme  un  pupille  peut  actionner  et  être  ac- 
tionné sans  l'autorisation  de  son  tuteur,  de  même  un  adulte  peut 
avec  celle  de  son  curateur  (2)  intenter  une  action  et  proposer  des 
exceptions  ».  /.  2.  cod.  quilegilùn.  I.  11.  cod.  qui  date  tutores.  etc. 

§.  II.  Du  demandeur  et  du  défendeur. 

MCDLXXXVI.  «  Le  défendeur  inspire  plus  d'intérêt  que  le 
demandeur».  /.  m5.  Gaius.  liv.  5.  ad  ed  prov. 

Corollaire.  «  Le  demandeur  (3)  ne  peut  pas  se  permettre  ce 
qui  n'est  pas  permis  au  défendeur  ».  /.  4l-  Ulp.  lib.  26.  ad  ed. 

Voyez  les  autres  corollaires  ci-après  tit.  de  oJJ.  judiciis.  etju- 
rejiirando. 

MCDLXXXVI!.  Dans  les  actions  doubles,  «  il  est  décidé  que 
le  demandeur  est  celui  qui  a  intenté  l'action  le  premier»,  /.  l3. 
Jf.  de  judic. 

ARTICLE  II. 

Des  procureurs  par  lesquels  on  peut  ester  en  jugement. 

§.  I.  Dans  quels  litiges  peut-on  ou  ne  peut-on  pas  donner  de  procureur. 

MCDLXXXVl II.  «  Celui  contre  qui  on  a  intenté  une  action 
populaire  peut  constituer  un  procureur  pour  le  défendre  ;  mais 
celui  par  qui  elle  est  intentée ,  n'a  pas  cette  même  faculté  (4)  ». 
I.  S.Jf.  de  pop.  act. 

«  On  ne  permet ,  qu'avec  connaissance  de  cause ,  à  ceux  qui 
intentent  une  action  populaire  pour  un  intérêt  personnel,  de 
mettre  en  cause  un  procureur».  I.  45.  §.  \.Jf»  de  procur. 

§.  II.  Quelles  personnes  peuvent  constituer  un  procureur. 

MCDLXXXIX.  «  Un  fils  de  famille  peut  donner  un  procureur 
pour  intenter  les  actions  qui!  a  le  droit  d'exercer  lui-même  (5)  ». 
/.  8.  ff.  de  procur. 

(1)  Il  en  est  autrement  de  ceux  qui  exercent  des  magistratures  subal- 
ternes, comme  les  magistrats  municipaux. 

(2)  Il  ne  le  peut  sans  cette  intervention  ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  dis- 
pense d'âge.  /.11   cod.  qui  dare  tutores. 

(3)  C'est  pourquoi,  par  exemple-,  le  défendeur  ne  pouvant  pas  changer 
de  procureur  après  la  contestation,  le  demandeur  n'y  est  ni  plus  ni  moins 
recevablc.  /.  iS.ff.  de  procur. 

(4)  Il  y  a  encore  d'autres  actions  sur  lesquelles  on  n'admet  point  de  pro- 
cureur ;  telle  est  celle  de  l'interdit  de  liberis  ducendis. 

(5)  Sur  quoi  voyea  l'article  précèdent 


(  3g4  ) 

«  Mutus  et  surdus ,  per  eum  modum  qui  procedere  pote^t  t 
procuratorem  dare  non  prohibentur  ».  I.  4-3.  //  d.  lit. 

«  Pupillus  et  pupilla ,  tain  ad  agendum  qaàm  ad  defendendum  , 
tntore  interveniente ,  procuratorem  dare  possunt».  /.il,  cocl. 
de  procur. 

MCDXC.  «Constat  procuratorem,  alium  procuratorem  facere 
non  posse  ».  /.  4-  §-5.  ff.  de  appel! . 

«  Nec  tutorcs  nec  curatores  (i) ,  in  rem  pupilli  vel  adoîescentis 
procuratorem  facere  possunt  ».  I.  n.  cod.  de  procur. 

«  Ipsi  etiam  tutores  et  curatores,  post  litîs  contestationem  a 
se  factam,ad  exemplum  procuratorum  qui  litem  contestati  sunt, 
dare  procuratores  non  (2)  prohibentur  ».  d.  Lu.  cod. 

§.  III.  Qui  et  quot  procuratores  dari  possint  necne  et  quomodo 

dentur. 

MCDXCI.  «f  Neque  fernina  (3),  neque  miles  (4-),  neque  qui 
reipublicie  causa  abfuturus  est,  aut  morbo  perpetuo  ieuetur ,  aut 
magistratum initurus  est,  aut  invitus  judicium  (5)  pati  non  potest; 
idoneus  defensor  intelligitur  ».  I.  $h-Jf-  de  procur. 


«  Répugnât  dominum  litis  dari  procuratorem  in  lite  sua  ». 

«  Is  cui  hereditas  ex  Trebelliano  restituta  est ,  heredem  (G) 
jure  dabit  procuratorem  ».  I.  l^i.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Ex  duobus  reis  promittendi ,  alter  alterum  ad  defendendum 
procuratorem  dabit  ».  d.  I.   4-2.  §.  5. 

MCDXC1I.  «  Ad  unam  litem  quis  unicum  duntaxat  procura- 
torem habere  potest  ». 

Hinc  «  qui  dédit  diversis  temporibus  procuratores  duos;  pos- 
teriorem  dando,  priorem  prohibasse  videtur  ».  I.  3i.  %-fii.  ff* 
d.  tit, 

(1)  Licèt  domini  loco  esse  dicantur  ,  supra  n.  33i. 

(2)  Per  litis  enim  contestationem  :  fiunt  quodammodo  domini  litis. 

(3)  Nisi  in  rem  suam  ;  item  nisipro  parentibus,  cùm  nullus  alius  est, 

(4)  Nec  pro  parentibus;  at  in  rem  suam  esse  potest,  aut  pro  causa  cora- 
muni  numeri  sui. 

(5)  His  adde  infâmes  ,  et  reos  criminis  constitutos. 

(6)  Licèt  hères  subtilitate  juris  videatur  dominus  actionum  hereditatis ■; 
sed  effeclu,  post  restitutam  hereditatein ,  non  ipse,  sed  fuleicemmissanus. 
est  dominus. 


(395) 

«  On  n'empêche  pas  un  sourd  et  un  muet  de  constituer  nn 
procureur,  par  tous  moyens  qui  sont  en  eux».  /.  4-3.  //■  d.  tit. 

«  Un  pupille  et  une  pupille  peuvent  donner  un  procureur  en 
demandant  et  en  défendant,  avec  l'autorisation  de  leur  tuteur  ». 
/.il.  cod.  de  procur. 

MCDXC.  «  Il  est  constant  que  le  procureur  ne  peut  pas  en 
constituer  un  autre  à  sa  place  ».  /.  4-  §•  5.  jj.  de  appelî. 

Un  tuteur  et  un  curateur  (i)  ne  peuvent  pas  constituer  un  pro- 
cureur pour  les  affaires  du  pupille  ou  de  l'adulte  ».  /.  U.  cod. 
de  proc. 

«  Mais  après  la  contestation  en  cause ,  le  tuteur  et  le  curateur 
peuvent  constituer  un  procureur  pour  eux-mêmes,  comme  le  pro- 
cureur lai-même  qui  aurait  mis  la  cause  en  cet  état  (2)  ».  d.  Lu. 
cod. 

§.  III.   Qui  peut  être  procureur ,  combien  on  en  peut  constituer , 
et  comment  on  les  constitue. 

MCDXC I.  «  Une  femme  (3)  ,  un  militaire  (4-)  ,  celui  qui  doît 
s'absenter  pour  le  service  de  la  république  ,  celui  qui  a  une  ma- 
ladie habituelle  ,  celui  qui  doit  entrer  dans  une  magistrature  ,  et 
celui  qui  ne  peut  pas  être  jugé  malgré  lui  (5)  ,  sont  censés  n'a- 
voir point  la  capacité  requise  pour  intervenir  comme  défenseurs  ». 
/.  54-  ff'  de  procur. 

Il  répugne  de  donner  le  maître  du  litige  pour  procureur  dans  sa 
propre  cause. 

«  Celui  à  qui  une  succession  a  été  restituée  en  vertu  du  séV 
natus-consulte  Trébellien  ,  peut  légalement  présenter  l'héritier 
pour  procureur  (6)  ».  /.  4-2-  §•  S-Jf*  d.  tit. 

«  L'un  des  deux  codébiteurs  donnera  l'autre  pour  défenseur  ». 
d.  L/,2.  §.5. 

MCDXCII.  On  ne  peut  avoir  qu'un  seul  procureur  pour  une 
seule  affaire. 

C'est  pourquoi  «  celui  qui  a  donné  successivement  deux  procu- 
reurs ,  est  censé  avoir  révoqué  le  premier  en  donnant  le  second  ». 
/.  3i.  §>fin.jj.  d.  tit. 

(1)  Quoiqu'ils  soient  censés  les  maîtres  du  litige,  n.  33 1. 

(2)  Parce  que  la  contestation  en  cause  les  rend  en  quelque  sorte  maîtres 
du  litige. 

(3)  Si  ce  n'est  clans  sa  propre  cause ,  ou  dans  celle  d'un  de  ses  parens 
<jui  n'est  défendu  par  aucun  autre. 

(4)  Même  pour  ses  parens  ;  mais  il  peut  l'être  dans  sa  propre  cause  et 
dans  la  cause  commune  de  son  régiment. 

(5)  Ajoutez  les  infâmes  et  ceux  sur  qui  pèse  une  accusation  criminelle. 

(6)  Quoique  l'héritier  soit  réputé  maître  des  actions  héréditaires  dans  la 
subtilité  du  droit,  parce  qu'en  effet,  après  avoir  restitué  la  succession  ,  ce 
n'est  plus  lui,  mais  le  udéicouuuissaire  qui  en  est  réellement  le  maître. 
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(  ss 

«  S'il  a  été  donne  plusieurs  procureurs  en  même  tems ,  la  con- 
dition du  premier  occupant  sera  la  meilleure  ».  /.  Sï.ff.  d.  lit. 

«  Plusieurs  personnes  intéressées  dans  la  même  affaire  ,  peuvent 
donner  chacune  un  procureur  ».  /.  3i.  §.  i.JJ.  d.  Ut. 

«  On  ne  doit  pas  permettre  que  plusieurs  personnes  qui  s'ac- 
tionnent réciproquement,  par  exemple  ,•  pour  le  partage  d'une 
succession  ,  aient  le  même  procureur  ».  /.  4-2*  §•  6-  ff-  d.  là. 

MCDXCÏÏI.  «  On  a  coutume  de  ne  pas  donner  quelqu'un 
pour  procureur  ,  sans  qu'il  y  consente  ».  /.  8.  §.  \.  ff.  d.  Ut. 

«  Personne  ne  peut  être  forcé  à  défendre  une  cause  malgré 
lui  ».  /•  i56.  (aliàs  198).  Ulp.  lib.  70.  ad  éd. 

«  On  peut  donner  un  absent  pour  procureur  ».  I.  \.  %-fin-jrf* 
de  prociir. 

«  Un  procureur  peut  être  donné  pour  une  affaire  à  venir ,  pour 
un  tems  limité,  sous  condition,  d'un  terme  à  un  autre,  ou  à 
perpétuité  ».  /.3  et  /.  l^.ff.  d.  lit. 

§.  IV.  De  ce  qui  est  requis  pour  être  admis  à  défendre  un  autre, 

MCDXCIV.  «  Pour  admettre  des  personnes  conjointes  (1)  à  se 
défendre  Tune  l'autre,  nous  n'exigeons  pas  qu'elles  justifient  d'un 
consentement  ou  d'un  mandat,  mais  seulement  qu'où  n'aperçoive 
pas  la  preuve  d'une  volonté  évidemment  contraire  à  ce  but,  bien 
qu'elles  doivent  offrir  la  caution  de  faire  ratifier  ».  /.  ^o.  §.  ^  ff'. 
de  procur. 

MCDXCV.  «  Celui  qui  a  constitué  un  procureur  pour  le  dé- 
fendre  sur-le-champ  ,  est  censé  l'avoir  autorisé  à  continuer  ».  /.  Sj, 

jr.d.dt. 

Le  procureur  du  demandeur  «  doit  le  défendre  sur  toutes  les 
actions  du  défendeur  ,  et  même  sur  celles  qui  n'ont  pas  lieu  contre 
l'héritier  (2)  ».  /.  3j.ff.  d.  lil. 

«  L'édit  perpétuel  énonce  expressément  qu'il  faut  refuser  action 
à  celui  qui  veut  agir  au  nom  d'un  absent,  que  cependant  il  ne  dé- 
fend pas  (3)  ».  /.  6.  cod.  de  procur. 

«  Et  ceux  qui  peuvent  agir  en  son  nom ,  sans  mandat,  seront 
tenus  de  le  défendre  ».  /.  35.  //.  d.  th. 

«  Si  quelqu'un  intervient  comme  procureur  dans  sa  propre 
cause  ,  il  faut  encore  dire  qu'il  doit  défendre  ,  à  moins  qu'il  ne  le 
puisse  pas  (4)  ».  I.  33.  §-fin.ff.  d.  lit. 

(1)  Telles  qu'un  mari  ,  desparens,  des  enfans,des  frères,  des  allies  , 
des  patrons,  des  affranchis./.  55.  Jf-  de  procur.  On  exige  des  autres  un 
mandat  pour  l'affaire  en  question  ,  lequel  mandat  s'étend  à  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'action,  d.  lit.  n.  28. 

(2)  Lorsque  celui-ci  est  de  nouveau  actionné. 

(3)  Dans  sa  province,  et  devant  un  juge  compétent. 

(4)  Cujas  entend  ex  nec.essitate  rei familiaris ,  c'est-à-dire  si  la  cause  e*t 
onéreuse.  Noodt  pense  autremeut. 


(3y3) 
§.  V.  Quûs  requirantur  a  procuralore  rei. 

MCDXCVI.  «  Ne.no  (i)  aliénée  rei  expromissor  (2)  idoneus 
videtur,  nisi  sit  cum  satisdatione  ^3)  ».  /.  110.  §.  1.  Paul.  lib.  6, 
ad  éd. 

«  Qui  rem  alicnam  défendit,  nunquam  locuplcs  habetur». 
/.  166.  idem  lib.  /fi.  ad  éd. 

«  Minor  viginti-quinque  annis  defensor  idoneus  non  (4)  est  ». 
/.    5 1 .  Jf.  de  procur. 

MCDXCVI I.  «Ei  qui  défendit eum  cujus nomme  ipse  non  agat, 
libcrum  est  vel  in  unam  (5)  rem  defendere  ».  /.  4-6.  §.  i.jffl  d.  tit. 

ft  Sabinus  (6)  ait;  nullas  prœtoris  partes  esse  ad  compellendum 
procuratorem  rei  defendere  ;  scd  ex  stipulatu  ob  rem  non  defen- 
sam  agi  posse;  et  si  justas  causas  habeat  cur  judicium  accipere 
nolit,  fidejussores  non  tcncri  ».  /.  /fi.ff*  d.  tit. 

«Procuratorem  pro  quo  consentïente  dominus  judicatum  solvi 
exposuit;  preetor  ait,  judicium  accipere  cogam  (7)  ».  /.  8.  §.  3. 
tffl  d.  tit. 

«  Si  habeat  (8)  prsesentem  dominum ,  non  débet  cogi  procu- 
rator  judicium  accipere  ;  si  tamén  dominus  cogi  possit».  /.  10 
et  /.   11. Jf'.  d.  tit. 

§.  VI.  De  ejfectu  jitdicii  per  procuratorem  acçepti. 

MCDXCVIII.  «  Procurator  lite  conteslatâ  dominus  (g)  litis 
■efficitur»  /.  4-  §•  5-JF'  de  appel. 

Corollarium.  «  Ante  litem  contestatam  libéra  poteslas  est  vel 
mutandi  procuratorem ,  vel  ipsi  domino  judicium  accipiendi.  Post 

(1)  Licèt  locupletissimus,  vir  consularis  ,  elc. 

(2)  Hic  accipitur  pro  eo  qui  alienam  litem  in  se  transfert. 

(3)  Judicatum  solvi. 

(4)  Quia  Posset  restitui  adversùs  satisdationem  judicnlum.  soh'i. 

(5)  Cujus  defensionem  smcepit  :  et  in  cseteras  tamen  action  es  rpise  ejus 
sequela  essent,  defendere  tcnebitur  :  d.  tit.  n.  /y-i. 

(6)  Cujus  sententia  prœvaluit  sententiee  proculeianorum  ,  qui  putabant. 
«Èum  posse  cogi ,  nisi  ex  justâ  causa  recusaret. 

(7)  Procurator  qui  ipse  satis  dédit  judicatum  sol  ci,  non  cogitur  judicium 
accipere  ;  quia  satis  est  eum,  si  non  accipiat  judicium  ,  teneri  actionc  ex 
stipulatu.  At  is  qui  non  ipse  satisdedit ,  ne  impune  (idem  fallat,  cogitur. 


(8)  Exceptio  est  prsecedcntis  régulée.  Alias  excepttones  vide  tit.  de  pro-*~ 
eur.  toto.  n.  44- 

(9)  Hinc  et  sententia  fertur  in  ipsum  procuratorem. 


(  399  ) 
§.  V.  De  ce  qui  est  requis  de  la  pari  du -procureur  du  défendeur. 

MCDXCVI.  «  Celui  qui  (i)  a  promis  la  chose  d'autrui  (2), 
est  censé  à  cet  égard  ne  pouvoir  pas  être  procureur  ,  à  moins 
qu'il  ne  donne  caution  (3)  ».   /.  110.  §.  1.  Paul.  lib.  6.  ad  éd. 

«  Celui  qui  défend  la  cause  d1  autrui ,  n'est  jamais  réputé  sol- 
vable  ».  /.  166.  id.  lib.  4.8.  ad  éd. 

«  Le  mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  peut  pas  être  procureur  (4)  »• 
/.  Si.ff.  de  procur, 

MCDXCVII.  «  Celui  qui  défend  une  personne  au  nom  de  la- 
quelle il  n'agit  pas  comme  demandeur ,  est  libre  de  ne  la  défendre 
que  sur  une  action  (5)  ».  /.  4-6.  §.  \*ff*  d.  lit. 

te  Sabinus  dit  que  le  préteur  n'a  pas  le  pouvoir  de  forcer  le  pro^ 
cureur  du  défendeur  à  ledéfendre  (6)  ;  mais  qu'on  peut  l'actionner 
pour  n'avoir  pas  défendu  sur  celle  de  la  chose  stipulée;  et  que, 
s'il  a  de  justes  motifs  pour  ne  pas  accepter  jugement,  les  caution* 
n'en  sont  pas  tenues  ».  /.  4-5.  ff.  d.  lit. 

«  Le  préteur  dit  :  je  forcerai  à  l'acceptation  du  jugement  (7) 
le  procureur  pour  lequel  le  maître  du  litige  a ,  de  son  aveu  ,  donné 
caution  de  la  chose  jugée  ».  /.  8.  §.  3.  ff.  d.  lit. 

«  Le  procureur  ne  peut  pas  être  forcé  à  accepter  le  jugement  sî 
le  maître  du  litige  est  présent  (8) ,  et  peut  y  être  contraint  ».  /.  10 
et  /.  11./  d.  lit. 

§.  VI.  De  V effet  du  jugement  accepté  par  le  procureur. 

MCDXCVI1I.  «  Le  procureur  devient  maître  du  litige  par  la 
contestation  en  cause  (9)  ».  /.  4-  §•  5.  ff  de  appell. 

Corollaire.  «  Le  maître  du  litige  peut  avant  la  contestation  en 
cause  changer  de  procureur  ou  accepter  le  jugement  lui-même  ; 

(1)  Lors  même  qu'il  serait  très— riche  ,  personnage  consulaire,  etc. 

(2)  Il  s'agit  ici  de  celui  qui  se  charge  de  conduire  les  affaires  d'autrui  d* 
son  propre  mouvement. 

(3)  Pour  les  frais  de  jugement. 

(4)  Parce  qu'il  pourrait  se  faire  restituer  contre  la  caution  du  juge.  ' 

(5)  Celle  dont  il  s'est  charge'  ;  mais  il  est  tenu  de  défendre  sur  celles  qui 
en  sont  les  conse'quences  ou  les  accessoires,  d.  lit.  n.  ^2. 

(6)  Dont  l'avis  a  prévalu  sur  celui  des  proculéiens,  qui  pensaient  qu'il 
pouvait  y  être  force',  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  légitimement  dispense'. 

(7)  Le  procureur  qui  s'est  rendu  lui-même  caution  pour  la  chose  ju^e'e 
n'esl  pas  force'  d'accepter  le  jugement,  parce  que  c'est  assez  pour  lui,  quand 
il  ne  l'a  pas  accepté  ,  d'être  tenu  de  l'action  de  la  chose  stipulée.  Mais  celui 
oui  n'a  pas  donné  de  caution,  y  est  contraint,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  abuser 
impunément  de  la  confiance. 

(8)  C'est  une  exception  à  la  règle  précédente.  Voyez  les  autres  dans  tout 
le  titre  de  procur.  n.  44« 

(9)  C'est  pourquoi  la  sentence  se  rend  au  nom  du  procureur. 


(    4-OG    ) 

îilem  autem  contestatam  ;  qui  procuratorem  dédit ,  mutare  quîdem 
eum  ,  vel  in  se  litem  transferre  vivo  procuratore,  vel  in  civitate 
manente  potest  ;  causa  tamen  priùs  (i)cognità».  /.  16.  etl.  17. 
Jf.  de  procur. 

MCDXCIX.  «Non  ferendus  'est  proeurator,  qui  sibi  adserit 
procuralionem  ;  cœterùm  ferendus  erit ,  pudorem  (2)  suum  pur- 
gans  ».  /.  25.  §.  î.fj".  d.  tit. 

«  Si  retentione  aliquâ  proeurator  uti  velit,  non  facile  ab  eo  lis 
erit  transferenda  ».  d.  I.  25.  §.  fin. 

«  Procuratore  in  rem  suam  dato ,  prœferendus  non  est  domi- 
nus  procuratori  ».  /.  55.  ff.  d.  tit. 

Dominus  «si  velit  quaedam  transferre  ,  quaedam  relinquero; 
juste  proeurator  hanc  incoustantiam  recusabit  ».  /.  ij.jf.  d.  lit. 

«Paulus  respondit;  etiam  eum  qui  ad  litem  suscipiendam  pro- 
curatorem dédit,  causa;  sine  adesse  non  prohiberi  ».  /.  69.  jj\  d.  tit. 

SECTIO    III. 

De  vocatione  in  jus  ,  et  édition  a  actionis  :  ubi  de  feriis  , 
per  cjuas  in  jus  vocatus  se  sis  le  te  non  tenelur. 


§.  I.  Quœ  personœ  vocariin  jus  omnino  non  possint,  quœnam 
démuni  eum  venici  prœtoris. 

MD.  «  In  jus  vocari  non  oportet  magistratus  qui  imperium 
habent».  /.  2.  ff.  de  in  jus  voe. 

«  Nec  impubères  puellas  quœalicno  juri  subjectie  essent,in  jus 
vocare  per  mis  s  um  est».  /.  22.  ff.  d.  lit. 

«  Nec  furîosos,  vel  infantes  ».  /.  l^.fj.  d.  tit. 

MD1.  «  Generaliter  eas  personas  (3)  quibus  reverentîa  praes- 
tanda  est,  sine  jussu  prœtoris  in  jus  vocare  non  possumus».  /.  i3. 
jf.  d.  tit. 

Régula  est ,  «  lionorem  patrono  habendum ,   etsi  quasi  tutor 

(1)  Ante  litem  verb  contestatam  nulla  causa  requiritur.  lise  causse  pecen* 
sentur.  d.  tit.  ri.  48. 

(2)  Ut  si  dominus  ad  eum  removendum  causam  aîleget,  quœ  pudorem 
cjus  oneret. 

(3)  Sciiicct  parentes  cujusîibet  sexùs  etgradùs,  eti?m  merè  naturalc^ , 
etiam  adoptîvos;  patronum,  etiam  eum  qui  ex  nécessitée  mauumisit,  modo 
jure  patronatûs  non  exciderit  ;  libères,  conjugem,  pareulesque  ,  patroni , 
Jieredesque  etiam  extraneos ,  d.  tit.  art.  a.  §.  1. 


(4oi  ) 

maïs  ce  n'est  qu'en  connaissance  de  cause  (i)  qu'il  peut  accepter 
le  jugement ,  ou  révoquer  le  procureur  vivant  et  jouissant  du 
droit  de  cité  ,  après  cette  contestation  en  cause  ».  /.  16  et/.  17, 
ff.  de  procur. 

MCDCXIX.  «  On  ne  doit  pas  écouter  le  procureur  qui  assure 
être  muni  d'une  procuration;  mais  on  ne  repoussera  pas  celui  qui 
se  justifie  de  la  cause  de  sa  révocation  (2)  ».  /.  25.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  Si  un  procureur  a  des  raisons  de  retenir  une  cause ,  on  se 
déterminera  difficilement  à  la  lui  retirer»,  d.  I.  25.  §.fin. 

«  On  ne  préférera  pas  le  maître  du  litige  au  procureur  donné 
dans  sa  propre  cause  ».  /.  55.  ff.  d.  tit. 

«  Si  le  maître  du  litige  veut  laisser  une  partie  de  la  cause  à  son 
procureur  et  lui  Ôter  l'autre,  le  procureur  peut  exciper  de  cette 
inconséquence  ».  /.  2j.ff.  d.  tit. 

«  Paul  a  répondu  que  celui  qui  avait  chargé  un  procureur  de  sa 
cause  ,  pouvait  encore  en  surveiller  la  défense  ».  /.  6g. ^T.  d.  tit, 

SECTION    III. 

De  la  citation  en  jugement  ,  et  de  la  notification  de  l'action, 
où  Von  traite  des  jours  de  fériés  où  la  partie  citée  nest 
pas  tenue  de  se  présenter. 

§.  I.  Des  personnes  gui  ne  peuvent  jamais  être  citées  en  juge-' 
ment ,  et  de  celles  qu'on  n'y  peut  citer  qu'avec  la  permission 
du  préteur. 

MD.  «  On  ne  peut  pas  citer  en  jugement  les  magistrats  qui 
ont  le  premier  degré  de  jurisdiction  ».  /.  2.  ff.  de  in  jus  voc. 

«  On  n'est  pas  pareillement  admis  à  citer  en  jugement  les  femmes 
impubères  qui  sont  sous  la  puissance  d'autrui  ».   I.  11.  ff.  d.  titt 

«  Non  plus  que  les  fous  ou  les  enfans  ».  /.  4-  ff-  d.  tit. 

MDI.  «  En  général  nous  ne  pouvons  citer  en  jugement  sans 
la  permission  du  préteur  ,  les  personnes  envers  qui  nous  sommes 
tenus  à  une  respectueuse  soumission  (3)  ».  /.  i3.  ff.  d.  tit. 

C  est  une  règle  de  droit  que  «  l'affranchi  doit  respect  et  honneur 

(1)  Mais  avant  la  contestation  en  cause  ,  il  n'y  a  point  de  connaissance 
dccau.se.  Ces  causes,  dont  la  connaissance  est  requise,  sont  rapportées. 
d.  tit.  n.  43. 

(a)  Gomme  si ,  pour  le  re'voquer  ,  le  maître  lui  faisait  des  imputations 
sus  cep  .Lies  d'.-utragcr  son  honneur. 

(3)  C'est— ii— dire  les  parens  de  tout  sexe  et  de  tout  degré,  même  pure- 
ment naturels  ou  adoptifs  ;  les  patrons,  même  eeu  •  ma  ont  été  forcés  d'af— 
franchir,  pourvu  quils  ne  soient  pas  déchus  du  droit  rie  patronage.  Les 
enfans,  la  femme  et  les  parens  du  patron,  et  ses  héritiers  même  étrangers. 
d.  tit.  art.  2.  §.  1. 
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vel  curator  vel  'defensor  vel  actor  întervenîât  (i)».  /.  io.§.  fin» 
ff.  d.  lit. 

«  Si  patron!  tutor  întervenîât ,  ïmpune  in  jus  vocari  vérins  est  ». 
d.  §.fn. 

«  Prœtor  permissurus  est ,  si  famosa  aciio  non  sit  vel  pudomn 
non  suggillet ,  quâ  (2)  patronus  convenitur  vel  parentes  ».  d.  I.  10. 
§•  ". 

«  Si  sine  veniâ  libertus  patronum  in  jus  vocaverit  ;  ex  querelà 
patroni ,  vel  pœnam  (3)  dat ,  vel  a  prœfecto  urbis  castigatur  si 
inopià  dignoscitur  laborare  ».  /.  2S,jff.  d.  tit. 

§.  II.  In  cjuibus  circumstantiis  quis  vocari  in  jus  non  debeat  ; 
et  de  Jeriis. 

MDII.  «In  jus  vocari  non  débet  qui  uxorem  ducit,  aut  eain 
quœ  nubit,  nec  judicem  dum  de  re  cognoscit,nec  quem  dumapud 
prœtorem  causam  agit,  nec  justa  mortuo  (4)  facientem».  /.  2.  jf. 
m  jus  voc. 

MDIII.  «  Occupati  circa  rem  rusticam ,  in  forum  compellendi 
non  sunt».  /.  \.jj\dejer. 

Corollarium.  «  Prsesides  provinciarum ,  ex  consuetudine  cujus- 
que  loci,  soient  messis  vendemiarumque  causâ(5)tempus  statuere  ». 
I.  l+.ff.  d.  tit. 

«  A  nullo  judice  prsesumi  débet ,  ut  auctoritate  sua  ferias  (G) 
aliquas  condat».  /.  4*  c°d-  de  Jeriis. 

«  Si  feriatis  diebus  fuerit  judicatum  ;  lege  cautum  est  ne  bis 
diebus  judicium  sit,  nisi  ex  voluntate  partium  ».  /.  6.  ff.  d.  tit, 

«  Quoties  res  urget ,  cogendi  sumus  ad  prsetorem  venire  ;  verùin 
ad  boc  tantùm,  ut  lis  contestetur  ».  /.  1.  §.  2.  JJf.  d.  tit. 

MDIV.  «  Liberalia  (7)  judicia  omni  tempore  finiuntur»  /.  3. 
§.  1.  (f.d.  tit. 

(1)  Contra  vice  versa  ,  libertus  nomine  pupilli  sui  palronum  impune  in 
jus  vocal. 

(2)  Ex  gravissimâ  tamen  causa  permittit  et  his  actionibus  agere  :  d.  I.  10, 

(3)  Qiùnquaglnta  aureorum. 

(4)  Vide  alias  causas,  tit.  de  in  jus  voc.  n.  5. 

(5)  Erant  et  alice  stadae  ferise  ;  ut  pridie  kalendas  januarii  ,  die  3  post 
dictas  kalendas,  quo  vota  pro  principe  suscipiuntur  ,  etc. 

(6)  Preecedens  régula  est  de  feriis  statis  ;  haec  de  repentinis  quae  ob  res 
prospère  gestas  aut  iuctum  publicum  indicuntur. 

(7)  Idem  die  de  fiscalibus  causis  ;  cognoscitur  ctiarn  ,  eisi  judicium  fçrri 
ïjeu^ueat,  de  pluribus  causis  quse  recensentur.  tit.  de  feriis.  n.  4  et  5. 


(  4?3  ) 
à  son  patron,  quoiqu'il  intervienne  (i)  comme  tuteur,  curateur; 
défenseur  ou  demandeur  ».  /.  ïo  §.  fin.  y.  a.  Ht 

«  Si  le  tuteur  du  patron  ïntervi  ni  ,  iî  ptut  certainement  être 
impunément  cité  en  justice  ».  a.  <.  fin 

«c  Le  préteur  permettra  à  1  affranchi  de  citer  son  patron  ou  ses 
parens ,  si  l  action  ue  peut  blesser  ni  leur  réputation  ni  leur  hon- 
11  ur  (2")  ".  d  l.  10.  §.  12. 

«  Si  l'affranchi  a  cité  son  patron  en  jugement  sans  permission  , 
le  préfet  de  la  ville  le  condamnera  à  une  amende  (3) ,  ou  lui  in- 
fligera une  punition  corporelle  ».  /.  25.  ff.  d.  tit. 

§.11.  Des  circonstances  où  Von  ne  doit  pas  citer  en  jugement  > 
et  des  jours  je  ries. 

MDII.  «  On  ne  doit  pas  citer  en  jugement  un  homme  eu  une 
femme  le  jour  qu'ils  se  marient ,  un  juge  dans  1  exercice  de  ses 
fonctions  ,  un  défenseur  dans  le  cours  de  sa  plaidoirie  devant  le 
préteur,  ni  celui  qui  s'acquitte  des  funérailles  dune  personne 
décédée  (4)  ».  /.  2.Jf.  in  jus  voc. 

MDlll.  «  On  ne  doit  pas  citer  en  jugement  ceux  qui  sont  oc- 
cupés à  des  travaux  champêtres  ».  /.  i.ff.  de  fer. 

Corollaire.  «  Les  présidens  des  provinces  ont  coutume  de  fixer 
le  tems  de  la  moisson  ou  de  la  vendange  (5) ,  d'après  la  coutume  des 
lieux».  /.  4- .//•'  d.  tit. 

«  Aucun  juge  ne  peut  présumer  pouvoir ,  de  sa  propre  auto- 
risé ,  ordonner  l'institution  des  jours  fériés  (6)  ».  I.  4-  coa.  de  fer. 

«  La  loi  a  voulu  qu'on  ne  pût  juger  aucune  cause  les  jours 
fériés  ,  qu'avec  le  consentement  des  parties  ».  I.  6.  (f.  d.  tit. 

«  S'il  y  a  urgence  ,  on  doit  se  présenter  devant  le  préteur  ;  mais 
ce  ne  peut  être  que  pour  établir  la  contestation  en  cause  ».  /.  i, 

§.  i.ff.  d.  ut. 

MDIV.  «  Les  causes  où  il  s'agit  de  la  liberté  (7) ,  se  jugent  en 
tout  tems  ».  /.  3.  §.  1.  ffi  d.  tit. 

(1)  Au  contraire,  l'affranchi  peut  citer impune'ment  son  patron  en  juge- 
ment ,  au  nom  de  son  pupille. 

(2)  Cependant  il  est  des  cas  où  on  lui  permet  d'intenter  des  actions  de 
cette  nature,  d.  L  10. 

(3)  De  cinquante  pièces  d'or. 

(4)  Voyez  les  autres  cas.  tit.  de  in/us.  voc.  n.  5. 

(5)  Il  y  avait  d'autres  jours  fe'rics,  comme  la  veille  des  kalendes  de  ian-» 
vier,  et  le  troisième  jour  d'après  ,  jour  auquel  se  fesaient  les  vœux  pour 
l'empereur,  etc. 

(6)  La  règle  pre'ce'denle  regarde  les  feries  périodiques,  et  celle-ci  le* 
fe'rics  extraordinaires  ,  ordonnées  pour  les  evénemens  heureux  ou  mat- 
heureux. 

(7)  Il  en  est  de  même  des  causes  fiscales.  On  connaît  aussi  en  tout  temSj, 
mais  sans  les  juger  ,  de  plusieurs  causes  relatées,  tit.  de  fer.  n.  4.  et  5. 


U°4) 

«  Etîam  die  paschse  qusesliones  Je  latronibus  habentur  ;  cùm 
facillimè  in  hoc  summi  numinîs  speretur  venia,  per  quod  mul- 
torum  salus  et  incoîumïtas  procuratur  ».  l.  10.  cod.  d.  tit. 

§.  III.  Ex  quo  loco  vocari  dut  trahi  quis  in  jus  possil  necne, 

MDV.  «  A  vincâ  (i),  baîneo  et  theatro,  nemo  dubitat  in  jus 
vacari  licere  ».  /.  20.  ff.  de  in  jus  voc. 

«  Is  qui  domi  est,  interdum  (2)  vocari  in  jus  potcst  ».  /.  ai. 
ff.  d.  tit. 

«  Nemo  de  domo  suà  extrahi  débet».  /.  io3.  Paul.  /.  1.  ad  éd. 

§.  IV.  De  effectu  in  jus  vocationis. 

MDVI.  Etiam  «  si  qui?  ex  aliéna  (3)  jurisdictione  ad  prcetorem 
vocetur,  débet  venire.  Prœtoris  enim  est  estimare ,  an  sua  sit 
jurisdictio  ».  /.   5.  ffi  de  judic. 

«  Si  quis  in  jus  vocatus  non  ierit  (4-),  a  competenti  judice, 
ltiultâ  (5)  damnabitur  ».  /.  2.  §.  1.  (f.  si  quis  in  jus  voc. 

MDVII.  «  Qui  in  jus  vocatus  est,  duobus  casibus  dimittendus 
est;  si  quis  personam  ejus  defendet(6);  et  si,  dum  in  jus  venitur, 
de  re  transactum  fuerit  ».  /.  22.  §.   1.  ff.  de  in  jus  vocand. 


«  In  eum  qui  vocatum  vi  exemit,  in  factum  judicium  datur  : 
quo  non  id  continetur  quod  in  veritate  est ,  sed  quanti  ea  res  est 
ab  actore  (7)  aestimata  ».  L  5.  §.  i.J/l  ne  quis  eum  qui  in  jus  voc. 


«  Is  qui  dcbitorem  vi  exemit,  si  soîverit,  reumnon  libérai;  quia 
pœnam  suam  solvit  ».  /.  6.JJ'.  d.  tit. 


(1)  Cujacius  legit,  a/arm/a. 

(■2)   Scilicet  cùm   aditum    ad  se  prœstat,   aut  ex  publico  conspicitur  : 
d.  L  2 1 . 

(3)  Modo  tamen  sit  in  territorio  judicis  ad  quem  vocatur  :  aliàs  non  te- 
netur  parère.  Supra  n.  i458.  reg.  3. 

(4)  Cùm  eutn  per  vim  traherc  actor,  aut  non  potuerit,  aut  noluerit. 

(5)  Remittitur  tamen  ex  causa  rusticitatis  ;  aut  si  non  intersit  actoris  euro 
venisse. 

(G)  Id  est,  pro  eo  spondeat  jurJicio  sisii. 

(7)   Scilicet,  non  quantum  debitor  fuit;  sed  quantum  actor  ab  eo  qui  vi 
exemptus  est  petcbat ,  licèt  pcrperam  peteret. 


Uo5) 
«  On  juge  les  voleurs,  même  les  fêtes  de  Pâques  ,   parce  que 
dans  de  tels  jours  on  espère  obtenir  plus  facilement  de  l'être  su- 
prême ,  le  pardon  et  les  grâces  dont  on  attend  le  salut  et  le  bon- 
heur ».  /.  10.  cod.  d.  tit. 

§.  1 1  ï .  En  quels  lieux  on  peut  ou  on  ne  peut  pas  citer  en  jugement. 

MDV.  «  Personne  ne  doute  qu'on  ne  puisse  citer  en  jugement 
celui  que  Ton  rencontre  dans  sa  vigne  (ï)  ,  au  bain ,  au  théâtre  ». 
i.  20.JJI  de  injusvoc. 

«  On  peut  quelquefois  (2)  citer  en  jugement  celui  qui  se  trouve 
alors  être  dans  sa  maison  ».  /.  ai.  ff.  d.  Ut. 

«  On  ne  peut  faire  sortir  personne  de  sa  maison  malgré  lui  ». 
/.  io3^  Paul.  lib.  1.  ad  éd. 

§.  IV.  De  l'effet  de  la  citation  en  jugement. 

MDVI,  «  Lors  même  que  «  quelqu'un  est  appelé  d'une  autre 
jurisdiction  ,  à  comparaître  devant  le  préteur  (3)  ,  il  doit  s  y 
rendre  ,  parce  que  c'est  au  préteur  à  décider  s'il  est  ou  n'est  pas 
compétent  pour  le  juger  ».  /.  5.  ff.  de  judic. 

«  Si  quelqu'un  a  été  cité  en  jugement ,  et  n'y  a  pas  comparu  (4)  * 
le  juge  ,  s'il  est  compétent,  le  condamnera  aune  amende  (5)  ». 
/.  2.  §.  i.ff.  si  (fuis  in  jus  voc. 

MDV1I.  «  On  doit  renvoyer  celui  qui  a  été  appelé  en  juge- 
ment dans  deux  cas  ;  i°.  si  quelqu'un  se  rend  caution  de  sa  per- 
sonne (6) ,  et  20.  s'il  a  transigé  sur  l'objet  de  la  citation ,  chemin 
faisant  pour  comparaître  devant  le  juge  »*  t.  22.  §.  1.  JJ.  de  in 
jus  vocand. 

«  On  donne  une  action  en  fait  contre  celui  qui  a  enlevé  de  force 
celui  qu'on  menait  devant  le  juge ,  et  cette  action  ne  comprend 
pas  l'objet  du  litige  ;  mais  seulement  l'estimation  des  dommages 
et  intérêts  auxquels  a  conclu  le  demandeur  (7)  ».  /.  5.  §.  i.ff.  ne 
quis  eum  qui  in  jus  voc. 

«  Celui  qui  a  enlevé  le  débiteur  à  son  créancier ,  ne  fait  que 
payer  sa  dette  en  payant  les  dommages  et  intérêts  accordés  à  ce 
créancier  ,  et  ne  libère  pas  le  débiteur  ».  /.  6.  ff.  d.  tit. 

(1)  Cujas  lit  a  januâ. 

(2)  C'est-à-dire  lorsque  sa  porte  est  ouverte  ,  et  qu'on  peut  le  voir  d'un 
Heu  public,  d.  I.  ai. 

(3)  Si  cependant  iî  se  trouve  dans  le  ressort  du  juge  devant  lequel  il 
est  oie'  ;  autrement  il  il  n'est  pas  tenu  de  comparaître,  snp.  n.  i458.  reg.  $. 

(4)  Lorsque  le  demandeur  n'a  ni  pu  ni  voulu  l'y  forcer. 

(5)  Qu'on  lui  remet  cependant,  eu  considération  de  son  ignorance  013 
du  peu  d'intérêt  qu'avait  le  demandeur  à  ce  qu'il  se  présentât. 

(6)  C'est-à-dire  qui  re'pond  de  sa  représentation. 

(7)  C'est-à-dire  non  pas  la  dette  du  débiteur,  mais  les  dommages  e*-* 
iîrné»  parle  demandeur,  quoiqu'il  n'en  ait  point  éprouve'- 


U°6) 

§.  V.  De  editîone  actionis. 

MDVIIÎ.  «  Qnâ  quïsque  actione  agere  volet,  eam  cdere  débet»; 
t.  I.  Jf.  de  edendo. 

«  Edita  actio  speeiem  futurae  litis  demonstrat,  quam  emendari 
vel  mutari  (î)  iicet  ».  I.  3.  cod.  d.  tit. 

SECTIO    IV. 

De  cautionibus  quce  a  litigatoribus  ,  procuratorihusvt 
eorum  ,  ante  judicium  prœstandœ  surit. 

articulus  î. 

De  cautione  judicio  sisti. 

In  jus  vocatus  cavere  soîebat  se  certâ  die,  de  quâ  ïnter  litïga- 
îores  conveniebat,  judicio  se  stiturum.  Circa  quam  lise  traduntur 
regulae. 

MDIX.  »  Edicto  cavetur,  ut  fidejussor  judicio  sistendi  causa 
locuples  delur,  exceptis  necessariis  (2)  personis  ;  ibi  enim ,  qua- 
lemcunque  (^3)  accipi  juûet».  /.  i.Jf.  in  jus  vocatiut  eant. 


«  Sî  quis  quemdam  in  judicio  sisti  promiserit ,  in  eâdem  causa 
débet  sistere  ;  hoc  est ,  ita  ut  actori  persecutio  loco  deteriori  (4-) 
non  sit ,  quamvis  exactio  possit  esse  (5)  difficilior  ».  I.  n-ff*  si 
quis  caut. 

«  Qui  novo  priviîegio  (6)  utitur ,  non  videtur  in  eâdem  causa 
sisti  ».  /.  12.  ff.  d.  lit. 

MDX.  «  Qui  exbibiturum  se  aliquem  judicio,  caverit;  mortuo 
eo  (ante  moram)  ,  periculo  cautionis  liberatur  ».  Paul.  sent.  lib.  1. 
tït.  i3.  §.  1. 

«  Non  exigimus  réuni  judicio  sisti  ;  si  negotium  propter  quod 
judicio  sisti  promisit,  fuerit  (7)  transactum  ».  /.  2.  ff  &i  guis 
caut.  in  jud. 

(1)   Ante  btem  contestatam  ,  quia  nondum  est  in  judicium  deducta. 

(1)  Quales  sunt  patronus  ,  liberi  ac  parentes  patroni  ;  liberi  nostri,  pa- 
rentes, uxor,  nurus. 

Ç.\)  Id  est,  non  locuplctem. 

([)   Vide  reg.  seq. 

(5)  Ut  si  reus  intérim  novum  ses  alienum  contraxit»  non  ideo  minus  vi-. 
£etur  sisti  in  eadem  causa. 

(G)   Declinandi   fori. 

(7)  Et  qujdecn  i|)so  jure  excluditur  slipulatio ,   si  ante  transactum  sit 


(  i°7  ) 

§.  V.  Ve  la  notification  de  l'action. 

MDVIIÏ.  «  Tout  demandeur  doit  notifier  Faction  qu'il  veut 
exercer  ».  /.  \,j),  de  edendo. 

«  La  notification  de  Faction  annonce  l'espèce  du  litige  à  juger , 
susceptible  de  modification  ou  de  restriction  (i)  ».  l.  3.  cod.  a.  M. 

SECTION    IV. 

Des  cautions  à  donner  avant  le  jugement  -par  les  parties 
ou  par  leurs  procureurs. 

ARTICLE    I. 

De  la  caution  d'ester  en  jugement. 

Celui  qui  était  cité  en  jugement,  avait  coutume  de  donner 
caution  d'y  ester  certain  jour  convenu  entre  sa  partie  et  lui  :  sur 
quoi  sont  aussi  établies  les  règles  suivantes. 

MDIX.  «  L'édit,  dans  sa  prévoyance  ,  veut  que  celui  qui  ga- 
rantit la  comparution  en  justice  d'un  individu  .  soit  riche  et  sol- 
vable  ,  à  moins  qu'il  n'appartienne  à  la  famille  (2)  du  débiteur  , 
auquel  cas  il  ordonne  son  admission ,  quelles  que  soient  ses  fa- 
cultés (3)  ».  /.  1.  ff.  in  jus.  vocati  ut  tant. 

«  Celui  qui  se  porte  caution  pour  la  comparution  d'un  débi- 
teur appelé  en  justice  ,  doit  comparaître  dans  le  même  état  de 
cause ,  de  manière  que  l'action  du  demandeur  n'en  soit  pas  dété- 
riorée^), quoique  l'exécution  puisse  en  devenir  plus  difficile(5)  ». 
/.11.  Jf.  si  quis  caut. 

«  Celui  qui  use  d'un  nouveau  privilège  (6) ,  est  censé  ne  pas 
ester  dans  le  même  état  de  cause  ».  /.  iz.ff.  d.  tit. 

MDX.  «  Celui  qui ,  comme  caution  ,  a  garanti  la  comparution 
en  justice  d'un  individu  ,  se  trouve,  par  la  mort  de  ce  dernier 
décédé  avant  la  demeure ,  libéré  du  cautionnement  ».  Paul.  sent, 
lib.  1.  t.  i3.  §.  1. 

«  On  n'exige  pas  que  le  débiteur  este  en  jugement ,  s'il  a  tran- 
sigé sur  l'objet  pour  lequel  il  avait  promis  d'y  ester  (7)  ».  /.  2. 
Jf.  si  quis  caut.  in  jud. 

(1)  Avant  la  contestation  en  cause,  parce  qu'elle  n'est  pas  encore  déduite 
en  jugement. 

(2)  Tels  sont  le  patron  ,  ses  enfans  et  ses  parens;  les  enfans,  les  parens , 
.  la  femme  et  la  bru  du  débiteur. 

(3)  Quoiqu'il  ne  soit  pas  riche. 

(4)  Voyez  la  règle  suivante. 

(5)  Comme  si  le  débiteur  a  contracté  de  nouvelles  dettes  :  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  d'ester  au  même  titre. 

(t>)  De  décliner  le  tribunal. 

(7)  La  stipulation  est  môme  annullée  de  plein  droit,  si  la  transaction 


U°8) 

«  Si  quis  judicio  se  sisti  promiserît ,  et  valetudine  vel  tem- 
pestate  (i)  prohihitas  (2)  se  sistere  non  possit;  exceptione  adju- 
vatur  ».   d.  I.  2.  §.  3. 

«  Si  post  très  aut  q trinque  pluresve  dies  quàm  sisti  se  reus 
promiserît,  secum  agendi  potestatem  fecerit ,  nec  actoris  jus  ex 
morà  detëriùs  factum  sit  ;  conséquent  est ,  defendi  eum  debere 
per  exceptionem  ».  /.  8.  JJ.  d.  th. 

«  Puto  conventionem  valere ,  si  specialiter  (3)  causse  excep- 
tîonum  expresse  sunt  quibus  a  promissore  sponte  renunciatum 
est   ».    I.  4-,  §.  ff.  d.  tit. 

MDXI.  «  Melius  est  ut  in  veram  (4)  quantitatem  fidejussor 
(  judicio  sisti  )  teneatur  ».  I.  2.  §.  4-  5.  ff.  qui  satisd.  cog. 

«  Si  procurator  sisti  aliquem  slipulatus  sit ,  potest  defendi , 
non  suam,  sed  ejus  cujus  negotium  gessit ,  utilitatem  in  cà  re 
deduxisse   ».  I.  81.  §.   1.  ff.  de  verb.  oblig. 


ÀRTICULUS    II. 

De  cautione  rem  ratam  haberi. 
§.  I.  A  quibus  hœc  cautio  exigatur. 

MDXÏT.  «Qui  alieno  nomine  agit  quâcumque  aclione  ;  id 
raturn  habiturum  eum  ad  quem  ea  res  pertiuebit ,  cavere  débet  ». 
/.  39.  §.  î.Jf.  de  procurât. 

«  Interdum  (5) ,  licèt  suo  nomine  procurator  experiatur  ,  ta- 
men  de  rato  cavere  débet  ».  d.  L  3g.  §.    1. 

«  Si  de  dote  agat  pater  (6) ,  cavere  débet  filiam  rem  ratam  babi- 
turani  ».  d.  I.  3<j.  §.  3. 

quàm  sisti  eum  oportebat.  Quod  si  postea  transactum  est,  excluditur  dun- 
taxat  per  exceptionem;  d  L  2. 

(1)  Si  impedimenta  fuit  itineri  ;  nec  praecaveri  potuit  :  d.  tit.  n.  6. 

(2)  Aliae  sunt  causse  qua?  pariter  exceptionem  pariunt  :  ut  funus  domes- 
ticum  ;  si  quis  municipalis  munçris  causa  sine  dolo  retentus  est  a  magis- 
tratu  (secus,  si  a  privato)  ;  condemnatio  capitalis  ,  captivitas,  vincula  pu- 
blica  aut  custodia  militaris  :  d.  tit.  n.  5. 

(3)  Non  valeret  autem  indeterminata  renunciatio  exceptionum  causis  : 
d.  l.  4.  , 

(4)  Id  est,  in  id  quod  rêvera  actori  debetur.  Hinc  si  probetur  actorcm  jus 
agendi  non  habuisse,  non  r.oinmiltctur  haec  stipulatio  :  hinc  etiam  pœnam 
ex  bac  stipulatione  petere  ampliùs  non  potest ,  si  a  correo  quod  sibi  debetur 
consecutus  est. 

(5)  Exemplum  in  actione  constitutœ  ipsi  pecuniœ  ;  in  aclione  ex  ipsjus 
jurejurando  ;  nimirum  quoties,  licèt  suo  nomine,  in  rem  tamen  aherius 
experitur. 

(G)   Quamvis  suo  nomine  agat,  cùm  actio  ipsi  et  fdiac  commun is  sit. 


(  4og  ) 

«  Si  celui  qui  avait  promis  d'ester  en  justice  a  été  surpris  ,  par 
une  maladie  ou  par  une  tempête  (i)  qui  l'en  ont  empêché  (2) ,  on 
lui  accordera  une  exception  ».  d.  I.  2.  §.  3. 

«  Si  celui  qui  a  promis  d'ester  en  jugement  et  n'a  pas  com- 
paru ,  se  présente  après  quelques  jours  ,  et  que  sa  demeure  n'ait 
porté  aucun  préjudice  au  droit  du  demandeur,  il  sera  juste  de 
lui  accorder  une  exception  » .  /.  8.  ff.  d.  lit. 

«  Si  les  causes  des  exceptions  auxquelles  celui  qui  avait  promis 
d'ester  en  jugement,  a  renoncé,  ont  été  spécialement  exprimées  (3), 
je  pense  que  la  convention  sera  valable  ».  I.  4-  §•  i-JJ-  »• tlt* 

MDXI.  «  Le  mieux  est  que  la  caution  soit  tenue  d'ester  en 
justice  ,  à  peine  de  payer  la  véritable  dette  (4)  »•<  £  2-  §•  ^-Jf-  ou^ 
satisd.  cog. 

«  Si  c'est  un  procureur  qui  a  stipulé  que  quelqu'un  esterait  en 
jugement ,  on  peut  dire  qu'il  a  stipulé  l'utilité  de  celui  dont  il 
gérait  les  affaires,  et  non  la  sienne».  /.  81.  §.  l-Jf-  de  verb^ 
obi  g. 

ARTICLE  II. 

De  la  caution  de  faire  ratifier. 
§.  I.  De  qui  on  peut  exiger  cette  caution. 

MDXII.  «  Celui  qui  intente  une  action  quelconque  au  nom 
d'un  autre  ,  doit  donner  caution  de  faire  ratifier  par  celui  qui  a  le 
droit  de  l'exercer  ».  I.  3g.  §.  i.ff.  de  procurât. 

«  Quelquefois  (5)  un  procureur  doit  donner  cette  caution  , 
quoiqu'il  agisse  en  son  nom  ».  d.  I.  3g.  §.  1. 

«  Si  un  père  intente  l'action  de  la  dot  (6)  ,  il  doit  donner 
caution  de  taire  ratifier  par  sa  fille  ».  d.  I.  3g.  §.  3. 

a  eu  lieu  avant  le  jour  où  il  devait  ester  en  jugement;  mais  si  elle  n'a  eu 
lieu  qu'après  ,  la  stipulation  n'est  annulle'c  que  par  exception,  cl.  I.  2. 

(1)  Si  le  chemin  est  devenu  impraticable  sans  qu'il  ait  pu  le  pre'voir. 
d.  tit.  n.  6. 

(2)  Il  y  a  encore  d'autres  exceptions  résultantes  de  divers  cas,  tel  que  celui 
t\es  funérailles  domestiques  ;  le  cas  où  un  employé  municipal  a  été  retenu 
par  le  magistrat  (il  en  serait  autrement  s'il  l'eût  été  par  un  simple  citoyen)  % 
sans  mauvaise  foi  de  sa  part;  une  condamnation  capitale,  la  captivité, 
un  emprisonnement  civil  ou  militaire,  d.  tit.  n.  5. 

(3)  Mais  une  renonciation  générale  aux  causes  d'exceptions  serait  nulle, 
d.  /.  4- 

(4)  C'est-à-dire  la  somme  réellement  due  au  demandeur  ;  d'où  suit  qu© 
s'il  est  prouvé  qu'il  ne  lui  était  rien  dû  ,  la  peine  stipulée  ne  sera  pas  en- 
courue,  et  qu'en  outre  il  ne  peut  plus  en  demander  l'application,  si  le 
codébiteur  a  payé  la  somme  due. 

(5)  Par  exemple,  sur  l'action  d'une  somme  constituée  pour  lui-même,, 
sur  celle  de  son  propre  serment,  et  toutes  les  fois  qu'agissant  en  son  nom, 
il  agit  cependant  pour  un  autre. 

Quoiqu'il  agisse  en  son  110m,  parce  que  l'action   est  commune  à  s* 
ÛJU;  et  à  lui* 


(  4io  ) 

«  Qui  quasi  defensor  in  rem  (i)  actione  convenitur,  etiam  da 
rato  débet  cavere  ».  /.  4.0.  §.  2.  ff.  d.  lit. 

MDXIII.  «  Cautio  ratibabïtionïs  tune  demum  exîgitur  a  procu- 
tore,  quoties  incertum  est  an  ei  negotium  mandatum  sit  ».  I.  1. 
cod.  de  procut. 

«  Àctor  a  tutore  datus ,  omnimodo  cavet  ;  actor  civitatis  nec 
ipse  cavet,  nec  magister  universitatis ,  nec  curator  bonis  ».  /.  9. 
ff  d.  tit. 

«  Si  pater  filii  nomine  injuriarum  agat ,  cessât  de  rato  cautio  ». 
1  39-  §•  i-ff  d-  & 

§.  II.  De  cujus  ratihabilione  cavendum,  et  quando  hœc  cautio 
ejcigi  possit. 

MDXIV.  1.  De  ratihabitione  ,  non  solùm  domini  litis ,  sed  et 
roeterarum  personarum  ad  quas  lis  redire  potest,  cautio  débet 
interponi.  ex  L  22.  §§.  g.  et  10.  ff'.  rat.  rem  hab. 

2.  Ratihabitionis  satisdatio  ,  ante  litem  contestatam  a  procu- 
ratore  exigitur  ;  semel  lite  contestatâ  ,  non  compellitur  ad  eau- 
tionem  ».  L  /to.  §.  3.ff  de  procurât. 

§.  III.  Quando  stipidatio  de  rato  committatur. 

MDXV.  «  Qualiter  quis  eumdem  actum  retractet  qui  a  procu- 
ratore  actus  est,  committi  stipulationem  oportet  ».  /.  12.  §.  3.ff. 
rat.  rem  hab. 

«  Quamvis  non  idem  sed  alîus  (2)  a  domino  conveniretur ,  qui 
conveniri  non  posset  si  ratum  babuisset  ;  committi  stipulationem 
placuit  ».  /.  i*jf»  rat.  rem  hab. 

»  Dîcendum ,  stipulationem  committi  ;  si  ab  eo  petatur  qui 
ejusdem  obligationis  socius  est  ».  I.  \^.ff.  d.  tit, 

MDXVI.  Quamvis  pars  duntaxat  rei  ,  quamvis  non  eodem  sed 
alio  génère  judicii  petatur  ;  quamvis  non  ipse  dominus  ,  sed  ejus 
successor  etiam  sîngularis  petatur  ;  generaliter ,  quoties  obstatura 
esset  rei  judicatse  exceptio  si  res  cum  ipso  domino  esset  judicata , 
committitur  stipulatio.  ex  L  16.  §.  1.  /.  22.  §.  8.  ff.  d.  Ut. 

Dominus  «  si  in  jus  yocavent ,  judicium  tamen  cœptum  non 


(1)  Item  in  judiciis  dupîicibus,  în  controverses  de  statu,  rcstitwlioninus 
in  integrum,  cognitione  suspecti  tutoris  'r  et  in  aliis  quibusdam  de  quibus. 
*idc  tit.  rem  rat.  hab.  ri.  3. 

(•1)  Quem  stipulatoris*intersit  non  coaveoiri  J  putà  cjus  udcjus&or ,  SQ— 
«mu»,  is  qui  de  eviclioac  teuctur  3  etc. 


<4*i  ) 

«  Ceîuî  contre  qui  en  sa  qualité  de  défenseur  (i) ,  une  action 
réelle  est  intentée ,  doit  aussi  donner  caution  de  faire  ratifier». 
/.  4.0.$.  2..//:  d.  lit. 

MDXIII.  «  La  caution  de  faire  ratifier  n'est  exigée  d'un  pro- 
cureur que  dans  le  cas  d'incertitude  sur  son  mandat  ».  I.  1.  cod. 
de  procur. 

«  Celui  qui  demande  au  nom  d'un  tuteur  doit  toujours  fournir 
cette  caution  ;  mais  celui  qui  poursuit  au  nom  d'une  ville  ,  celui 
qui  agît  au  nom  d'une  communauté ,  et  un  curateur  aux  Liens  , 
n'y  sont  jamais  assujétis  ».  /.  tyff'.d.  tit. 

«  Le  père  qui  intente  l'action  en  injures  au  nom  de  son  fils  , 
ne  donne  pas  caution  de  faire  ratifier  ».  /.  3g.  §.  /^  ff  d.  tit, 

§.  IL  De  la  ratification  de  qui  il  faut  donner  caution  ,  et  quand 
elle  peut  être  exigée, 

MDXIV.  1.  «  On  doit  donner  caution  de  faire  ratifier  par  ïe 
maître  de  la  chose  en  litige  ,  et  par  les  autres  personnes  qui  y 
peuvent  succéder  ,  d'après  la  /.  22.  §.  9  et§.  10.  ff.  rem.  rat.  hab. 

2.  «  La  caution  de  faire  ratifier  est  exigée  du  procureur  avant  la 
contestation  en  cause  ;  mais  il  ne  peut  plus  être  forcé  à  la  fournir 
après  la  contestation  en  cause  ».  /.  4°-  §«  ?>•  ff-  de  procurât* 

§.  111.  Quand  la  stipulation  de  la  ratification  est  encourue, 

MDXV.  «  11  faut  que  la  stipulation  soit  encourue,  toutes  les  fois 
que  ce  qu'a  fait  le  procureur,  a  été  rétracté  par  son  constituant  », 
/.  12.  §.  3.  ff.  rat.  rem.  hab. 

«  Il  a  été  décidé  que  la  stipulation  serait  encourue ,  quand  le 
maître  de  la  chose  en  litige  aurait  actionné  le  stipulant  ou  tout 
autre  (2)  qui  n'eut  pas  pu  1  être ,  s'ileiit  ratiûé  ce  qu'aurait  fait  son 
procureur  ».  /.  1.  ff.  rem,  rat.  hab. 

«  11  faut  dire  que  la  stipulation  est  encourue,  quand  on  a  formé 
une  demande  contre  un  des  coobligés  du  stipulant».  /.  i4«  ff* 
d.  lit. 

MDXVI.  La  stipulation  est  généralement  encourue,  toutes  les 
fois  que  l'exception  de  la  chose  jugée  pourrait  être  opposée ,  si 
l'action  eut  été  jugée  contre  le  maître  lui-même  ,  bien  qu'on  ait 
intenté  une  autre  action  contre  son  successeur  ,  même  à  titre  uni- 
versel ,  et  qu'on  n'ait  demandé  qu'une  partie  de  la  chose  »>  L  16, 

§.   I.l.22.§.$.  ff.d.tit. 

«  Si  le  maître  a  fait  la  citation  en  jugement  sans  avoir  néan- 
moins commencé  aucune  poursuite ,  je  pense  que  la  stipulation 

(iV  Et  dans  les  actions  doubles,  dans  les  contestations  d'état,  dans  les 
restitutions  en  entier,  dans  la  connaissance  de  la  destitution  d'un  tuteur 
comme  suspect,  et  quelques  autres  e'noncées  tit.  rem.  rat.  hab.  n.  3. 

(■2)  Que  le  stipulant  avait  iote'rêt  à  ne  point  voir  actionne' ,  par  exemple  , 
sou  associé  ,  sa  caution,  ou  celui  qui  e'tan  tenu  de  IVvictioji^  etç* 


fuerït  ;  puto  non  committi  stipulationeni  :  hic  enim  non  petit ,  sed 
petere  vult  ».  I.  iS.Jf.  d.  tit. 

«  Si  soluta  esset  pecunia,  iicèt  sine  juclicio  ;  committîtur  stî- 
pulatio  ».  d.  I.  i5. 

«  Sive  quis  petat ,  sive  compensations  utatur  ;  committitur 
$tatim  stipulatio  ».  I.  12.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Si  domiims  a  sententià  judicis  proouratore  vicio  provocavit, 
stïpulationis  defecîsse  conditionem  apparaît  ;  cùm  ad  auxilium 
commune  coniugisset  ».  L  3.  §.  i.Jf.d.  tit. 

§.   IV,  An  pro parte,  an plu  ries  hœc stipulatio  committi possit, 
et  in  quid  committatur. 

MDXVII.  «  Si  dominus  pro  parte  ratum  habuerit,  pro  parte 
non  habuerit  ;  non  ultra  quàm  in  partent  committetur  stipulatio  », 
/.  18.  ff.  d.  tit. 

MDXVIII.  «  Saepius  ex  eâ  stîpulatîone  agi  potest ,  prout  intersit 
agentis  ».   d.  I.   18. 

MDXIX.  «  In  id  committitur,  quod  stipulatoris  intersit  ».  d. 
I.    18. 

Scilicet  fcaec  «  stipulatio  in  tantum  competit  quantum  mihj 
abest,  quar.arnque  lucrari  potui  ».  I.  iS.JF-  d.  tit. 

Et  «  in  rtr*  uîatione  de  rato ,  non  est  cogitandum  rei  promit- 
tendi  vel  su^ulandi  compendiura  (1);  sed  quod  interfuerit  ratum 
haberi  ».   I.  i.ff.  d.  tit. 

«  Si  dominus  ratam  rem  non  habuerit ,  sed  lite  motà  rem 
amiserit,  nil  preeter  impendia  in  stipulaticne  deducitur  ».  I.  22* 

§.  s.j:  a.  ut.         ' 

§.  V.  Quando  committatur  et  quid  veniat  in  singulari  specic 
stipulalionis  de  rato  ?  quœ  propter  solutam  procuratori  pecik- 
niam  interponitur. 

MDXX.  «  Quoties  procuratori  pecunia  îndebita  soîvitar,  et 
dominus  solutionem  ratam  non  babet;  existimo  id  agi  ut  condic- 
tio  (indebiti)  perimatur.  Et  soia  actio  ei  qui  indebitum  sokit,, 
adversns  procuratorem,  ex  stipulatu  [de  rato  )  competit  (2)  ». 
/.   22.^  d.  tit. 

«  Si  faîsus  procurator  pecumam  (debîtam)  exegerit,  et  sarisde- 
derit;  inox  dominus  egit  et  litem  amiserit;  (  nihilommus  )  com- 
mitti (3;  slipulalîonem  ».  /.  8.  §.  î.ff.  d.  tit. 

(1)  Quod  extra  rem  versaretur. 

(2)  Quatcnus  ejus  intersit  conditionem,  indebiti  advcrsùs  dominum  ne- 
gotii  non  babere,  quam  haberet  si  ralum  habuisset. 

(3)  Quatcnus  interest  suà > se  »atu.râ  domino  (oui  ratum  non  kabuit) 


tf«t  pas  encourue,  parce  qu'il  n'a  fait  que  manifester  l'inten- 
tion de  demander  ».  I-  i5.#  d.  tu. 

«  Si  la  dette  a  été  payée ,  quo.qne  sans  jugement ,  ,e  crms  que 

k  ::t^;;p„C;:r^:urt  pria  compensation  comme  pa, 

"  Sft  St.;  chos'e  et  iLfe  f-J»*  j^-g* 

contre  son  procureur  ,  il  a  été  jugé  que  la  cond.Uon  de  la  stipula 
tion  n'était  pas  remplie  ,    parce   qu',1  a  recouru   a   un   moyen 
commun  ».  L  3.  §.  i.  ff.  d.  lit 
S  IV    Si  la  stipulation  peut  être  encourue  en  partie^  si  elle 
peut  l'être  plusieurs  fois ,  et  en  quoi  elle  peut  l  être. 
MDXVII.  «  Si  le  maître  n'a  ratifié  que  partiellement ,  la  stipu- 
lation ne  sera  encourue  que  pour  une  partie  ».  /.  18.  ff.  d.  tiL 

MDXVIII,  «  Le  demandeur  peut  agir  en  vertu  de  la  stipu- 
lation autant  de  fois  qu'il  en  a  besoin  ».  d.  L   18. 

MDXIX.   «  La  stipulation  est  encourue  en  raison  de  l'intérêt  du 

demandeur  ».  d.  L  18.  , 

C'est-à-dire,  que  «  cette  stipulation  a  lieu  pour  toutes  le* 
pertes  et  bénéfices  qu'a  pu  faire  le  demandeur  ».  l.tS.jfc  a.  lit. 

Et ,  «  dans  la  stipulation  de  faire  ratifier  ,  on  11  examine  pas  (1) 
le  bénéfice  de  l'objet  stipulé  ou  promis,  mais  l'intérêt  qu  avait  le 
stipulant  à  ce  que  la  promesse  fût  ratifiée  ».  I.  f.ff.  d.  ht. 

«  Si  le  maître  n'a  pas  ratifié  ,  et  qu'il  ait  perdu  la  chose  pendant 
l'instance  ,  on  ne  déduit  dans  la  stipulation  que  les  dépens  ».  L  22. 
Ç.S.ff.d.tit. 

S  V  Quand  est  encourue  la  stipulation  particulière  de  faire 
ratifier  ,  laquelle  intervient  pour  la  somme  payée  au  procu- 
reur ,  et  ce  qui  peut  y  être  compris. 

MDXX  «  Toutes  les  fois  qu'on  a  payé  au  procureur  une 
somme  qu'on  ne  devait  pas,  je  pense  que  si  fe  maître  de  la  chose 
en  litige  n'a  pas  ratifié,  l'action  du  paiement  induement  tait,  n  a 
pas  lieu,  et  que  celui  qui  a  induement  payé,  n'a  que  l'action  de 
la  chose  stipulée  et  non  ratifiée,  contre  le  procureur  (2)  ».  /.  22.  Jf. 


d.  lit 


a.  ai.  „,  , 

«  Si  un  faux  procureur  s'est  fait  payer  une  somme  due,  et  a 
donné  caution ,  la  stipulation  n'est  pas  moins  encourue ,  lorsque  le 
maître  a  intenté  action  et  y  a  succombé  (3)  ».  /.  S.  §.  \.JJ.  a.  ta. 

(1)   Qui  serait  indépendant  de  la  chose. 

h)  En  raison  de  l'intérêt  qu'il  avait  dans  l'exercice  de  l'action  du  paie- 
ment induement  fait,  laquelle  il  pourrait  intenter  contre  le  maître  de  la 
chose  en  litige,  s'il  eût  ratifié. 

(3)  En  raison  de  l'intérêt  qu'il  a  à  rester  naturellement  obligé  envers  le 


(  tl{  ) 

MDXXI.  Si  flemum  «  post  tempus  ,  liberato  jam  debitore  ,  do- 
minus  ratam  rem  (i)  habet  ;  posse  d'bitorem  agere  (2  cuna  pro- 
curatore  ».  /.  25.  §.   i.tff.  d.  fit. 

Solulionem  procuralorî  factam  cùm  minar  ratam  habuit;  «  re$* 
titutione  postea  in  integrum  data  ,  nec  indebiti  condictionem,  net 
stipulationem  (3)  committi  constat  ».  /.  'à.  JJ%  d.  lit. 

ARTICULUS   III. 

De  cautions  judicatum  solvi. 
§.  I.    Qui  s  eam  cautionem  prœstare  teneatur ,  et  cm  exhiherî  possit. 

MDXXIÏ.  Hœc  satisdatio ,  «  si  ad  defendendum  procurator 
datus  fuerit ,  a  domino  litis  interponitur.  Si  procurator  aliquem 
ultro  defendat,  ipse  cogîtur  satisdare  ».  I.  10.  f).  judic.  solv. 

«  Etiamsi  filins  vel  pater  sit,  satisdare  débet  ».  /.  14.  ff.  qui 
satisd.  cog. 

A  reo  qui  se  ipse  défendit,  hœc  cautio  non  exïgitur  (4). 

«  Qui  pro  servo  suo  convenitur ,  satisdatione  (5)  onerandns 
non  est  ».  /.  3g.  §.  i.jffl  de  noxaî.  act. 

MDXXIIÏ.  «  Judicatum  solvi ,  et  procurator  (61,  et  tutor  (7),  et 
curator  stipulari  (8)  possunt  ».  /.  3.  §.  i.ff.  et  curator  judic  solv. 

«  Si  prœsens  sit  absentis  servus  ;  servo  cavendum,  non  (cj) 
procuratorî  ».  /.  43.  §.  5.  ff.  de  procurât. 


manere  obligatum  :  cùm  res  judicata  civilem  duntaxat  obligationem  per- 
emerit. 

(1)  Id  est,  solution em  procuratorî  factam. 

(2)  Ex  stipulation!1,  de  rato.  Procurator  enim  cavit  de  ratihabitione  «raae 
foret  efficax  ;  adeoque  quge  interveniret,  antequam  debitor  tempore  libe- 
ratus  esset. 

(3)  De  rato.  Ideo  in  stipulatione  coraprebendendus  erit  casus  restitutio- 
nis  in  integrum. 

(4)  Régula  obtinet  in  actionibus  in  personam  ;  jure  autem  Justinianeo 
etiam  in  actionibus  in  rem. 

(5)  Ne  quidem  pro  parte  socii,  si  servus  communis  est.  Sua  enim  lis 
est,  cùm  in  soiidum  teneatur  defendere,  aut  parte  suà  carcre. 

(6)  Non  aliter  tamen  ouàm  si  cimandatum  sit,  aut  dominus  ratum  ha  • 
huerit  ;  quamvis  esset  ex  his  qui  sine  mandato  admittuntur. 

(7)  Qui  administrationem  habel. 

(8)  Et  acquirere  domino  litis  utilem  ex  hâc  stipulatione  actionem.  Et  est 
exceptio  régula; ,  nemo  allcri  stipulari  potest. 

(9)  Procurator  enim  utilem  duntaxat,  servus  directam  actionem  adquirit 
jure  potestatis. 


(  fiS  ) 

MDXXI.  «  Si  le  maître  n'a  ratifié  (i)  qu'après  l'échéance  fie. 
la  dette,  et  seulement  depuis  la  libération  du  débiteur,  celui-ci  peut 
agir  (2)  contre  le  procureur  ».  /.  25.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

«  Si  le  mineur  a  ratifié  le  paiement  fait  à  son  procureur,  «  il 
est  constant  que  la  stipulation  n'est  pas  encourue  (3)  ,  et  qu'il  n'r 
a  pas  lieu  à  l'action  du  paiement  induement  fait ,  quoiqu'il  se  soit 
ensuite  fait  restituer  en  entier  ».  I.  3.ff'.  d.  tit, 

ARTICLE   III. 

De  la  caution  de  payer  Je  juge. 
$.  I.  Qui  est  tenu  de  donner  cette  caution,  et  à  qui  elle  peut  être  donner. 

MDXXI I.  Cette  caution  «  est  donnée  paT  le  maître  de  la  chose 
en  litige  ,  si  le  procureur  a  été  constitué  pour  le  défendre  ;  mais 
si  le  procureur  le  défend  de  son  chef,  c'est  à  lui  de  la  fournir  n% 
l.  10.  ff.jud.  solv. 

«  Le  fils  doit  la  donner  comme  le  père  ».  /.  ii..ff.  qui  satisd. 
™g. 

On  n'exige  pas  cette  caution  du  débiteur  qui  se  défend  lui- 
même  (4). 

«  Le  maître  actionné  pour  son  esclave ,  n'est  pas  obligé  à  fournir 
cette  caution  (5)  ».  /.  3g.  §.  i.ff'.  de  nox.  act. 

MD XXIII.  «  Le  procureur  (6)  ,  le  tuteur  (7)  et  le  curateur  (8) 
peuvent  stipuler  la  caution  du  jugé  ».  /.  3.  §.  1.  ff.jud.  solv. 

«  Si  l'esclave  du  maître  absent  est  présent ,  on  fournit  cette 
caution  à  l'esclave  et  non  au  procureur  (9)  ».  /.  43.  §.  5.  ff.  de 
procur. 

maître  qui  n'a  point  ratifie,  parce  que  la  chose  jugée  ne  périme  que  l'obli- 
gation civile. 

(1)  C'est-à-dire  le  paiement  fait  à  son  procureur. 

(2)  En  vertu  de  la  stipulation  de  faire  ratifier  ,  parce  que  le  procureur 
a  garanti  une  ratification  efficace,  c'est-à-dire  donnée  avant  l'échéance  et 
la  libération. 

(3)  De  faire  ratifier  ;  c'est  pourquoi  la  stipulation  doit  comprendre  le  cas 
de  la  restitution  en  entier. 

(4)  Cette  règle  s'observe  pour  les  actions  personnelles;  mais  Justinien 
l'a  étendue  aux  actions  réelles. 

(5)  Pas  même  pour  la  partie  qui  en  appartient  à  son  associé  si  l'esclave 
est  commun;  parce  que  l'affaire  est  la  sienne,  et  qu'il  est  obligé  d'y  dé- 
fendre ,  à  peine  de  perdre  sa  portion. 

(6)  Si  cependant  il  a  un  mandat,  ou  si  le  maître  a  ratifié,  quoique  ce 
fût  un  de  ceux  qu'on  admet  sans  mandat. 

(7)  Qui  a  l'administration  de  la  tutelle. 

(8)  Et  acquérir  par  sa  stipulation  une  action  utile  au  maître  de  la  chose 
en  litige  :  ce  qui  est  une  exception  à  la  règle  en  vertu  de  laquelle  personns 
ne  çeut  stipuler  pour  autrui. 

(9)  Parce  que  le  procureur  ne  peut  acquérir  qu'une  action  utile,  et  que 
l'esclave  acquiert  une  action  directe  en  yertu  du  droit  de  puissance. 


'(  4i6  ) 
§.  II.  Quœ  requiranlur  ul  committatur  stipulatio  judicatum  solvi. 

MDXXIV.  «  Si  fuero  stipulatus  judicatum  solvi  ,  aliâ  actione 
acturus ,  aliam  au  te  m  diotavero  ;  non  committitur  stipulatio  ». 
I.  i3.  §.  \»ff.  dejudic.  solv. 

«  Ut  committatur,  non  sufficit  cum  eâ  personâ  acceptum  esse 
judicium  quœ  stipulationi  comprebensa  est  ;  sed  oportet  causam  (i) 
personœ  eamdem  esse  ».  /.  j.Jf'.  d.  tit. 

At  «  etsi  ex  parte  actoris,  litis  translatio  (2)  fiât;  dicimus 
committi  judicatum  solvi  ».  /.  27.  §.  i.ff.  de  procurât. 

«  Si  quis  apud  aliquem  judicem  iturus,  slipulatus  est  judicatum 
solvi,  et  agît  apud  alterum  (3);  non  committitur  stipulatio  ».  I.  3. 
Jf.  d.  tit. 

§.  III.   Quando  committatur  hœc  stipulatio. 

MDXXV.  «  Judicatum  solvi  stipulatio  très  clausuîas  in  un  uni 
collatas  habet  ;  de  re  judicatâ,  de  re  defendendâ  ,  de  dolo  malo  ». 
I.  6.  jj.  d.  tit. 

Quando  committatur  prima  clausula  de  re  judicatâ. 

MDXXVI.  «  In  stipulatione  judicatum  solvi ,  post  rem  judica- 
tam  statim  dies  cedit  ;  sed  exactio  in  tempus  (4)  reo  principali 
indultum  differtur  ».  I.  1.  Jj.  d.  lit. 

Quando  committatur  clausula,  de  re  non  defensa. 

MDXXVII.  «  Rectè  defendi,hoc  est  judicium  accipere;  vel 
per  se ,  vel  per  alium,  sed  cum  satisdatione  ».  L  63.  //.  de  judic. 

«  Plures  heredes  rei ,  necesse  babebunt  unum  dare  procurato - 
rem;  ne  defensio  per  plures  scissa  ,  incommodo  afficiat  actorem  ». 
i.  5.  §.  j.jj.judic.  solv. 

«  Non  videbitur  defensa  res  boni  yiiî  arbitratu ,  quœ  non  in 
solidum  defensa  sit  ».  /.   ij.ff.  d.  tit. 

«  Sciendum  est  ibi  rem  esse  defendendam,  ubi  débet  agi  ».  d. 
I  5.  §.  8. 

(1)  Non  igitur  committetur  ;  si  procurator  rci  pro  quo  rcus  promis  ît 
judicatum  solvi ,  fuerit  revocatus  :  modo  tamen  non  ignoraverim. 

(2)  A  domino  in  procuratorem ,  aut  vice  versa. 

(3)  Ideo  in  hâc  stipulatione  solet  adjici  ;  quive  in  ejus  locmn  sul>*ti~ 
twtus  crit. 

(4)  De  quo  infra. 


Ui7) 

§.  II.  De  ce  qui  est  requis  pour  que  la  caution  du  jugé  soit 
encourue. 

MDXXIV.  «  Si  j'ai  stipulé  la  caution  du  jugé  pour  une  action  , 
et  que  j'en  aie  intenté  une  autre ,  la  stipulation  ne  sera  point  en- 
courue ».  /.  i3.  §.  i.JJ.  dejud.  soh>. 

«  Pour  que  la  stipulation  soit  encourue ,  il  ne  suffit  pas  que 
l'action  ait  été  exercée  contre  la  personne  avec  qui  on  a  stipulé  ; 
il  faut  encore  que  ce  soit  pour  la  même  cause  (i)  ».  I.  j.jfl 
d.  tit.  * 

Mais  ,  «  si  le  demandeur  a  transporté  son  action  à  un  autre  (2) , 
nous  disons  que  la  stipulation  du  jugé  sera  encourue  ».  I.  27.  §.  1. 
ff.  de  procurât. 

«  Si  quelqu'un ,  avant  d'aller  devant  un  juge ,  a  stipulé  la  caution 
du  jugé  ,  et  qu'il  porte  l'action  devant  un  autre ,  la  stipulation  ne 
sera  pas  encourue  (3)  ».  I.  3.ff>  d.  tit. 

§.  III.   Quand  cette  stipulation  est  encourue. 

MDXXV.  «  La  stipulation  du  jugé  contient  trois  clauses  >  celle 
de  la  chose  jugée  ,  celle  de  défendre ,  et  celle  de  la  bonne  foi  »„ 
/.  6.  ff.  d.  lit. 

Quand  est  encourue  la  première  clause ,  celle  de  la  chose  jugée, 

MDXXVI.  «  La  stipulation  du  jugé  est  encourue  dès  que  H 
chose  est  jugée  ;  mais  elle  n'est  exigible  qu'après  le  délai  (4)  ac- 
cordé au  débiteur  principal  ».  /.  \.f)'.  d.  tit. 

Quand  est  encourue  la  clause  de  défendre. 

MDXXVII.  «  Défendre  régulièrement,  c'est  accepter  le  juge- 
ment par  soi-même  ou  par  un  autre  ,  avec  soumission  néanmoins 
de  fournir  caution  ».  /.  63.  ff.  dejudic. 

«  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  du  défendeur,  ils  seront  tenus  de 
mettre  en  cause  le  même  procureur ,  afin  que  la  défense  entre- 
prise par  plusieurs  mandataires  ne  devienne  pas  trop  onéreuse 
pour  le  demandeur  ».  /.  5.  §.  7.  ff.  jud.  solv 

«  Ce  n'est  pas  défendre  en  homme  de  bien  que  de  ne  défendre 
que  sur  une  partie  de  l'affaire  ».  /.  îj.ff.  d.  lit. 

<(  Il  faut  savoir  qu'il  faut  défendre  partout  où  l'action  doit  être 
intentée  ».  d.  I.  5.  §.  8. 

(1)  Elle  ne  sera  donc  point  encourue  si  le  procureur  de  celui  qui  s'est 
porté  caution  pour  le  juge',  a  été  révoquée,  pourvu  que  le  constituant  en  ait 
connaissance. 

(a)  Le  maître  du  négoce  à  son  procureur,  ou  réciproquement. 

(3)  C'est  pourquoi  on  a  coutume  d'ajouter  dans  cette  stipulation  qu'elle 
aura  lieu  envers  tout  substitué. 

(4)  Dont  on  parlera  ci-après. 
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(  4i8) 

«  Ob  rem  non  defensam  stïpulatio  non  commïttitur ,  quandiw 
po!esl  existerc  qui  (i)  defendat  ».  /.  3.  §.  9.  de  judic.  soh>. 

«  Stipulatio  ob  rem  non  defensa,  non  pnùs  creditur  commissa  , 
ttisi  (2)  ex  stipulatione  lis  fuerit  constestata  ».  /.  iS.ff.  d.  tit. 

«  Etsi  reus ,  post  judicatum  solvi  satisdationem  ,  invitus  in  jus 
vocari  (3)  non  possit;  tamen  ni  res  defendatur,  tenentur  fide- 
jussores  ».  /.  12.  ff.  d.  tit. 

«  Vir  bonus  non  arbitratur  indefensam  esse  rem ,  de  quâ  praetor 
judicïum  accipere  non  cogat  ».  /.  iS.J/.  d.  tit. 

Quando  committatur  clausula  de  dola. 

MD XX VI II.  «  In  ciausulâ  dolum  malum  abesse  abfuturumque 
esse,  verbum  abfuturumque  esse  plenissimum  est;  ut,  si  aliquo 
tempore  non  abfuerit  (4)  dolus,  committatur  stipulatio  »,  /.  19. 
ff.  d.  tit. 

«  Doli  mali  clausula ,  sicut  reliquce  stipuîatîones  in  quibus  tem- 
pus  non  est,  ad  principium  (5)  stipulationis  refertur  ».  d.  I.  ig. 

«  Et  ob  extranei  dolum,  promissor  tenetur  »,  d.  I.  19.  §.  1. 


§.  IV.  An  pluries  committi  possit  stipulatio  judicatum  solvi , 
çui  et  in  quem  detur  actio  eâ  commissa;  quid  veniat  in  laie 
aciione  3  et  quando  ipsa  stipulatio  ejetinguatur. 

MDXXIX.  «  Si  committereiur  stipulatio  ex  uno  cosu,ampliùs 
Cx  alio  committi  (6)  non  potest  ».  /.  2.  §.  2.Jf.  d.  tit. 

MDXXX.  «  Si  procurator  meus  judicatum  solvi  satis  acceperit, 
mihi  ex  stipulatu  actio  utilis  est ,  et  procurator  meus  ex  stipulata 
agendo  débet  repelli  ».  /.  28  ff'.  de  procurât. 

«  Si  defensor  (7)  meus  judicatum  solvi  satisdederit ,  in  me  ex 
stipulatu  actio  non  datur  ».  d.  I.  28. 

(1)  Ncc  refert  quis;  putà  vel  unus  ex  heredibus  promissoris,  vel  fide- 
jussar,  vel  prorsus  extraneus  :  /.  5.  §§.  1.  et  ^>.ff.  d.  tit. 

(a)  Antc  enim  quilibet  ad  defensionern  accederc  potest,  et  sic  •Lstare 
quominus  committatur, 

(3)  Putà,  ait  magistratutn  adeptus. 

(4)  Post  stipulationem. 

(5)  Adeoque  non  refertur  ad  dolum  qui  praecessissel  stipulalioneœ. 

(6)  Adversùs  eadem  personam  scilicet. 

(7)  Siae  raandato  ;  secus  ,  si  oz.  luandalOc 


C4t95 

«  La  stipulation  n'est  pas  encourue  faute  de  défense  ,  tant  qu'il 
peut  se  présenter  un  défenseur  (i)  ».  L  3.  §.  g.  de  jud.  solv. 

«  La  stipulation  n'est  censée  encourue  faute  de  défense  ,  qu'a- 
près la  contestation  en  cause  en  vertu  de  la  stipulation  (2)  ».  L  i3. 
ff.  d.  lit. 

«  Quoique  le  défendeur  ne  puisse  plus  être  cité  en  jugement  (3) 
malgré  lui ,  après  qu'il  a  donné  la  caution  du  jugé ,  si  cependant 
il  ne  se  présente  point  un  défenseur  ,  c'est  aux  cautions  alors  à 
défendre  ».  L  12.  ff.  d.  tit. 

«  La  chose  n'est  pas  réputée  rester  sans  défense ,  lorsque  le  pré- 
teur n'ordonne  pas  d'accepter  le  jugement  ».  /.  18.  ff.  d.  tit. 

Quand  la  clause  de  la  bonne  foi  est  encourue. 

MDXXVIII.  «  Celui  qui  stipule  qu'il  n'y  a  point  et  qu'il  n'y 
aura  point  de  mauvaise  foi ,  a  voulu  entendre  par  l'absence  de  la 
mauvaise  foi  ?  dans  l'acceptation  la  plus  étendue  des  mots  ,  de 
manière  que  si  elle  apparaît  dans  quelque  tems  que  ce  soit  (4) ,  la 
stipulation  sera  encourue».  /.  ig.ff.  d.  tit. 

«  Cette  clause  ,  comme  les  autres  stipulations ,  se  reporte  aussi 
à  son  origine ,  si  celle  de  ses  effets  n'est  pas  fixée  (5)  ».  d.  I.  ig. 
§.2. 

«  Et  celui  qui  s'est  engagé  par  promesse  à  la  garantie  de  toute 
mauvaise  foi ,  est  également  responsable  de  celle  d'un  étranger  ». 
d.  I.  19.  §.  1. 

§.  IV.  Si  la  stipulation  du  j  gé  peut  être  encourue  plusieurs 
fois  ;  à  qui  et  contre  qui  est  donnée  l action  de  cette  stipu- 
lation encourue  ;  ce  qui  entre  dans  cette  action ,  et  quand  cette 
stipulation  s'éteint. 

MDXXIX.  «  Si  cette  stipulation  a  été  encourue  pour  un  cas ,' 
elle  ne  peut  plus  l'être  pour  un  autre  (6)  ».  L  2.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

MDXXX.  «  Si  mon  procureur  a-  reçu  la  caution  du  jugé  , 
j'aurai  l'action  utile  de  la  chose  stipulée ,  de  l'exercice  de  laquelle 
il  sera  repoussé  s'il  voulait  encore  l'intenter  ».  /.  28.^  deprocur. 

«  Si  mon  défenseur  (7)  a  donné  caution  du  jugé ,  l'action  de 
la  chose  stipulée  n'aura  pas  lieu  contre  moi  ».  d.  I.  28. 

(1)  N'importe  qui,  un  des  héritiers  du  défendeur,  une  des  cautions,  ou 
même  un  étranger.  /.  5.  §§.  1.  et  ?>ff.  d.  tit. 

(a)  Parce  qu'il  doit  auparavant  se  présenter  un  défenseur  pour  empê- 
cher qu'elle  ne  soit  encom-uc. 

(3)  Si ,  par  exemple ,  il  a  ohtenu  cette  magistrature. 

(4)  Après  la  stipulation. 

(5)  Ainsi  elle  ne  se  reporte  pas  à  la  mauvaise  foi  qui  aurait  précédé  la 
Stipulation. 

(6)  C'est-à-dire  contre  la  même  personne. 

(7)  Sans  mandat;  il  en  est  autrement  s'il  en  avait  uo. 


MDXXXI.  «  Judicatum  solvi  stîpulatîo  în  tantum  commïttitur , 
in  quantum  judex  (i)  pronunciaverit  ».  /.  g.  ff.  judic.  sofo. 

«  Quoties  ob  rem  non  defensam  agitur  cum  fidejussorîbus  ; 
non  est  inïquum  caveri,  dominum  priore  judicio  absolvi.  /.  i4 
§.  ï.ff.  d.  tit. 

MDXXXII.  «  Heec  stîpulatîo,  sîmul  atque  reus  defendi  cœ- 
pcrit  aut  defendi  debere  desierit,  resolvitur  ».  /.  i5.  ff. d.  tit. 

«  Postquam  cum  uno  fidejussore  lîs  (2)  contes lata  est  ob  rem 
non  defensam;  ipse  reus  potest  suscipere  defensîonem;  îs  autem 
cum  quo  actum  fuit,  absolvi  débet  ».  I.  3.  §.  10.  ff.  d.  tit. 

«  Si  lis  fini  ta  fuerit ,  vel  solutîonc  ,  vel  h'ansactione ,  vel  accep- 
tilatione ,  vel  quo  alio  modo  ?  placuit  evanescere  ob  rem  non  de- 
fensam clausulam  ».  /.  i3.ff.  d.  tit, 

SECTIO    V. 

De  postulalione  ,  et  advocatis. 

§.  I.   Qui  postulare  possint  necne, 

MDXXXII I.  «  Prsetor  quosdam  (3)  in  totum  prohibait  pos- 
tulare ,  quibusdam  (4)  vel  pro  se  permisit ,  quibusdam  (5)  et  pro 
certis  duntaxat  fi)  personis  ».  /.  i.§.  ï.ff.  de  postuland. 

«  Quos  probibet  prsetor  apud se  postulare,  omnimodo  prohi- 
bet;  etiamsi  adversarius  parlialur  ».  /.  7.  ff.  d.  lit. 

«  Puto  omnes  qui  non  sponte  sed  necessario  officio  funguntur, 
posse  sine  offensa  edicti  postulare  ;  etiamsi  hi  sint  qui  nonnisi 
pro  se  postulare  possunt  ».  /.  6.  ff.  d.  lit. 

«  Ex  ea  causa  prohibitus  postulare  pro  alio  ,  quse  infamiam  non 
îrrogat;  in  eâ  tantum  provinciâ  non  rectè  postulat ,  in  quà  pris- 
ses fuit  qui  sententiam  dixit  ».  /.  g.  ff.  d.  tit. 


(1)  Quôd  si  ob  rem  non  defensam  ,  committitur  in  quantum  judex  con- 
dcmnaret. 

(2)  Secus,  si  jam  damnatus  essct  fidejussor,  aut  si  jam  solvissct. 
(?>)  Minorem  17  annis,  et  surdum. 

(4)  Mulieres,  csecos,  capitaU  crimine  aut  calumnise  publicl  judicii  dam- 
nâtes, corpore  suo  muliebna-passos,  et  qui  locaverunt  opéras  ut  cum  bestii* 
pugnarent. 

-  (5)   Coeteros  infâmes. 
(6)  Necessitudine  conjunctis.  Quœ  sint  illse ,  vide  d.  tit.  n.  fa. 


MDXXXI.  «  La  stipulation  du  jugé  s'encourt  pour  ce  que  le 
juge  a  prononcé  (i)  «.  /.  Q-Jf-  jud.  solv. 

«  Toutes  les  fois  que  la  caution  est  actionnée  faute  de  défense, 
il  est  juste  d'acquitter  le  maître  du  premier  jugement  ».  /.  i4-  §.  i. 
ff.  d.  tit 

MDXXXII.  «  Cette  stipulation  est  éteinte  dès  que  le  défen- 
deur a  commencé  d  être  défendu  ou  cessé  de  devoir  l'être  ».  /.  i5. 
ff.  d.  tit. 

«  Après  la  contestation  en  cause  contre  une  des  cautions  (2) , 
faute  de  défense  ,  le  défendeur  peut  encore  se  défendre  lui-même  ; 
mais  celui  qui  avait  été  actionné ,  doit  être  relaxé  de  l'action  ».  /.  3. 

§.  10.  jjr.  d.  tit. 

«  Il  a  été  jugé  que  si  la  contestation  est  terminée  par  paiement, 
par  transaction ,  par  novation ,  par  acceptilation  ,  ou  de  quelque 
autre  manière  ,  la  clause  à  défaut  de  défense  est  éteinte  ».  /.  i3.^1 
d.  lit. 

SECTION    V. 

De  la  postulation  et  des  avocats. 

§.  I.   Qui  peut  ou  ne  peut  pas  exercer  la  postulation. 

MDXXXIII.  «  Le  préteur  défend  à  quelques  personnes  (3)  de 
postuler,  n'importe  pour  qui  ;  il  permet  à  quelques-unes  (4)  de 
postuler  pour  elles-mêmes,  et  à  quelques-unes  (5)  de  postuler  seu- 
lement en  faveur  de  certaines  personnes  (6)  ».  /.  1.  §.  i.ff-  de 
postuland. 

«  Ceux  à  qui  le  préteur  défend  de  postuler  devant  lui ,  ne 
peuvent  postuler  nulle  part ,  même  du  consentement  de  l'adver- 
saire ».  /.  j.ff.  d.  tit. 

«  Je  pense  que  tous  ceux  qui  sont  nécessairement  appelés  à 
postuler ,  le  peuvent  sans  violer  l'édit,  lors  même  qu'ils  seraient 
investis  de  ce  droit,  pour  eux  exclusivement  à  tous  autres  ».  /.  6. 
ff.  d.  lit. 

«  Celui  à  qui  il  a  été  défendu  de  postuler  pour  un  autre  ,  pour 
une  cause  qui  n'emporte  point  d'infamie  ,  n'en  est  empêché  que 
dans  la  province  du  président,  qui  a  prononcé  cette  interdiction 
contre  lui  ».  /.  g.  ff.  d.  tit. 

(i)  Mais  si  elle  est  encourue  faute  de  défense,  elle  l'est  pour  ce  qae  le 
juge  prononcerait. 

(2)  Il  en  est  autrement  si  la  caution  a  été  condamne'e ,  ou  s'il  elle  a  payé. 

(3)  Les  mineurs  de  17  ans  ei  les  sourds. 

(4)  Les  femmes,  les  aveugles  ,  ceux  qui  ont  été*  condamnés  pour  un 
crime  capital,  ou  pour  calomnie  dans  une  action  publique  ;  ceux  qui  ont  été 
convaincus  de  crime  contre  nature  ,  et  ceux  qui  se  sont  loués  pour  com- 
battre contre  les  bètes. 

(5)  Les  autres  personnes  infâmes. 

(6)  Les  allie*  de  ceux  qu'ils  défendent.  Voyez  quelles  sont  ces  personnes* 
d.  lit   n.  4o. 


({M    ) 

'«  Si  quïs  advoc&lionem  pneslare  fuerit  probîbilus  apud se ,  nt 
soient;  puto  apud  successorem  adesse  possé  ».  /.  6.  §.  î.Jf.  d.  tit* 

MDXXXIV.  «  Qui  ûsci  causas  agunt ,  suam  cluntaxat  vel  fllio— 
rum ,  vel  parentum ,  vel  pupiilorum  quorum  tutelam  gerunt,  causa* 
et  adversùs  fiscura  agere  non  probibentur  ».  I.  îo.Jf'.  d.  tit. 

Rescriptum  est  ;  «  non  probiberi  tutorem  adesse  pupillo ,  in  ne- 
gotio  in  quo  advocatus  contra  patrem  ejus  fuisset  ».  I.  1 1 .jf.  d.  tit* 

§.  II.  De  honore  advocatorum ,  et  corum  qflîcio. 

MDXXXV.  «  Non  solos  nostro  imperio  militare  eredimus  illos 
qui  gladiis,  clypeis  et  thoracibus  nituntur,  sed  etiam  advocatos. 
Militant  namque  causarum  paironi^qui  gloriosee  vocis  confisi  rau^ 
nimine,  laborantium  spem,  vitam  et  posteros  defendunt  ».  I.  i4« 
cod.  de  advoc.  divers,  jud. 

MD XXXVI.  Advocatus  «  ne  ex  industriâ  protrabat  jurgium  », 
&  6.  8.  4-  cod.  de  posiul. 

«  Advocati  non  ultra  quàm  litium  poscit  utilitas ,  in  Hcentiain 
conviciandi  et  maledicendi  temeritatem  prorumpant  ».  d.  I.  6.  §.  k 

«  Nemo  ex  his  quos  licebït  (i)  accipere  vel  decebit ,  aspernantes 
habeat  quod  sibi  obtulerit  litigator  ».  d.  L  6. 

«  Nullum  cum  litîgatore ,  quem  in  propriam  recepit  fidem , 
contractum  ineat  advocatus,  nullam  conférât  pactionem  ».  d.  I.  6. 

«  Advocati ,  si  per  eos  non  steterit  quominus  causant  agant , 
honoraria  reddere  non  debent  ».  /.  38.  §.  i.JJ\  locatif 


SECTIO   VI. 

De  litis  contestatione  ;  judicio  constituendo  ,  et  ordin& 
cognitionum. 

§.  I.  Quœ  res  in  judicium  deduci  possit ,  et  quœ  deducta  in-* 
telligi  debeat;  item  quando  deduci  videatur  seu  litis  contes-* 
iatio  fieri,  et  quis  sit  liujus  ejfectus.. 

MDXXXVII.  «  Non  quemadmodum  fidejussoris  obligatio  in 
pendenti  potest  esse,  ita  judicium  in  pendenti  potestesse  \  vel  de 
his  rébus  quse  postea  in  o.bligationem  adveuturae  sunt  ».  /.  $$-j}\ 
de  judic. 


.(0 

«furura 


Quidam  enim  erant  quibus  non  licebat  accipere  honorarium  ;   ni- 
ibi  qui  magna  decorati  want  digntfatibus.  /.  6.  §.  S.  cod.  depostuL 


"*  Celui  à  qui  un  juge  a  défendu  d'exercer  les  fonctions  d'avocat 
devant  lui ,  peut  l'exercer  devant  son  successeur  ».  /.  6.  §.  i.  ff. 
d.  tit. 

MDXXXIV.  «  Ceux  qui  sont  chargés  de  la  défense  des  intérêt* 
du  fisc ,  n'en  peuvent  pas  moins  postuler  contre  le  fisc  ,  pour  leur 
famille ,  celle  de  leurs  enfans ,  ou  des  pupilles  dont  ils  gèrent  la 
tutelle».  /.  lo.Jf.  d.  tit. 

«  Un  rescrit  dit  qu'un  tuteur  peut  assister  son  pupille  dans  une 
cause  où  il  aurait  postulé  contre  son  père  ».  I.  u-jT-  d%  tit. 

§.  II.  De  l'honneur  et  du  ministère  des  avocats. 

MDXXXV.  «  Nous  croyons  que  les  avocats  combattent  dans 
l'intérêt  et  pour  la  gloire  de  notre  empire  ,  aussi  bien  que  ceux 
qui  sont  armés  de  glaives ,  de  boucliers  et  de  cuirasses  ;  parce  que 
les  armes  de  leur  éloquence  défendent  aussi  l'espoir  ,  la  vie  et  la 
postérité  du  cultivateur  ».  /.  i/J..  cod.  de  advoc.  divers,  jud. 

MDXXXVI.  Un  avocat  «  ne  doit  pas  chercher  les  moyens  de 
prolonger  les  procès  ».  /.  6.  §.  i.  cod.  de  postul. 

«  Les  avocats  ne  doivent  se  permettre  les  reproches  et  les  in- 
jures qu'autant  que  l'exige  la  nature  de  la  cause  qu'ils  ont  à  dé- 
fendre ».  d.  I.  6.  §.  i. 

«  Qu'aucun  de  ceux  à  qui  nous  permettons  (i)  ,  ou  à  qui  il 
convient  de  recevoir  des  honoraires ,  ne  reçoive  avec  mépris  ceux 
que  lui  offrent  les  parties  ».  d.  I.  6. 

«  Que  l'avocat  à  qui  un  plaideur  a  donné  sa  confiance,  ne  fasse 
avec  lui  ni  contrats  ni  conventions  ».  d.  I.  6. 

«  L'avocat  qui  n'a  pas  plaidé  la  cause  d'un  client ,  ne  doit  res- 
tituer les  honoraires  qu'il  en  a  reçus ,  qu'autant  qu'on  peut  lui 
attribuer  la  faute  de  ne  l'avoir  point  plaidée  ».  /.  38.  g.  i.  ff 
locati. 

SECTION   VI. 

Do  la  contestation  en  cause  ;  de  la  discussion  de  l'action  > 
et  de  l'ordre  dans  lequel  le  juge  en  prend  connaissance. 

§.  I.  Quelles  choses  peuvent  être  déduites  en  jugement  ;  quelles 
choses  y  sont  censées  déduites  ;  quand  celte  déduction  est 
censée  faite ,  ou  de  la  contestation  en  cause  ;  et  quels  sont  ses 
effets. 

MDXXXVII.  <(  Qu'un  jugement  ne  peut  pas  rester  en  suspens 
comme  l'obligation  d'une  caution  ,  ou  des  choses  qui  peuveut  se 
joindre  à  une  obligation  après  la  contestation  en  cause».  L  35. 
ff.  de  judic. 

(t)  Car  il  y  en  avait  à  qui  il  n'était  pas  permis  de  recevoir  des  hono- 
raires. Tels  étaient  ceux  qui  étaient  revêtus  de  grandes  dignité».  /.6.  %  5 
wd.  de  postul. 


(  M  ) 

MDXXXVIII.  «  Non  potest  videri  in  judicium  venisse ,  ici 
quod  post  judicium  acceptura  accidisset;  ideoque  aliâ  interpella- 
tione  opus  est  ».  I.  23.  JJf.  d.  lit. 

MDXXXIX.  «  l\es  in  judicium  deducta,  seu  «  lis  tune  contes- 
ta a  videtur;  cùin  judex  (i;  per  narra tionem  negotii,  causam  au-* 
dire  cœpcrit  ».  /.  un.  cod.  de  litis  contest. 

MDXL.  «  Non  solet  deterior  (2)  conditio  fieri  eorum  qui  lit£m 
contestât!  surit  quàm  si  non;  sed  plerumque  (3)  melior  ».  /.  86. 
Paul.  lib.  7.  quœstion. 

«  Nemo  enim  in  persequendo  ,  deteriorem  causam  sed  meliorem 
facit.  Denique  post  litem  contestatam  heredi  quoque  (4)  prospi- 
ceretur;  et  îieres  tenetur  ex  omnibus  causis  »,  /.  87.  id.  lib.  i3. 
quœstion. 

Hinc  et  «  lite  conlestatâ,  usurae  currunt  (5)  ».  /.  35.^  de  usur. 

MDXLI.  «  Ubi  acceptum  est  semel  judicium,  ibi  et  fmem  ac- 
cipere  débet  ».  /.  So.ff.  dejudic. 

§.  II.   Quis  possit  judicium  dure  aut  denegare ,  et  de  judicibus 

datîs. 

MDXLI I.  «  Eumquijudicare  jubet,magistratum  esse  oportet  ». 
I.  1 3 .  ff.  de  jurisd. 

«  Ejus  est  actionem  denegare  ,  qui  possit  et  dare  ».  /.  102.  §.  1. 
TJlp   lib.  1.  ad  éd. 

MDXLIII.  «  Quidam  lege  (6)  impediuntur  ne  judices  sint,  qui- 
dam naturâ  (7),  quidam  moribus  (8)  ».  /.  12.  §.  i.ff.  dejudic* 


«  Csecus  judicandi  officio  fungitur  ».  /.  &.JJ.  d.  lit. 

«  Iniquum  est  aliquem  suse  rei  judicem  fieri  ».  /.  17 \ff.  d.  Ut. 

«  In  privatis  negotiis ,  pater  filium  vel  filius  patrem  judicem  ha- 
bere  (9)  potest  ».  /.  77.  ff.  de  rejudic. 

(1)  Intellige  magistratum. 

(2)  Hinc  non  sistit  usuras,  privilégia  non  tollit,  in  quo  cliffert  a  volun- 
tarià  novalione. 

(3)  ïn  hoc  quod  perpétuât  actionem. 

(4)  Ut  actio  quee  heredi  non  datur,  qualis  est  actio  injuriarum^  post  li- 
tem contestatam  heredi  detur. 

(5)  Id  est ,  non  sistuntur. 

(6)  Ut  senalu  moti. 

(7)  Ut  furiosi ,  minores  decem  et  octo  annis,  surdi,  muti. 

(8)  Feminse  ,  servi. 

(9)  Sed  audietuv  adyersarius,  si  eum  recusst. 


(£»*) 

MDXXXVIIÏ.  «  Ce  qui  est  survenu  depuis  un  jugement ,  ne 
peut  pas  être  censé  y  avoir  été  compris  ,  et  exige  parconséquent 
une  autre  interpellation  ».  /.  23.  ff.  d.  lit. 

MDXXXIX.  L'objet  du  litige  est  déduit  en  jugement ,  ou  bien 
même  ,  «  la  contestation  est  établie  lorsque  le  juge  (i)  a  entendu 
la  narration  du  négoce ,  par  laquelle  commence  la  cause  ».  /.  un. 
cod.  d.  lit.  contest. 

MDXL.  «  Ordinairement  la  condition  des  parties  ne  devient 
pas  pire  (2)  par  la  contestation  en  cause  ;  souvent  même  elle  de- 
vient meilleure  (3)  ».  /.  86.  Paul.  lib.  7.  quœst. 

«  Car  personne  ne  nuit  à  sa  cause  en  l'expliquant ,  et  enfin  la 
contestation  en  cause  peut  profiter  à  l'héritier  (4)  qui  est  tenu 
de  la  soutenir  ».  I.  87.  id.  lib.  i3.  quœst. 

C'est  pourquoi  «  les  intérêts  courent  du  jour  de  la  contesta- 
tion en  cause  (5)  ».  /.  35.  ff.  de  usur. 

MDXLI.  «  Les  causes  doivent  être  jugées  par  le  tribunal  dont 
on  a  accepté  le  jugement  ».  /.  Zo.ff.  de  judic. 

§.  II.   Qui  peut  donner  ou  refuser  jugement  à  des  juges  donne's» 

MDXLII.  «  C'est  du  magistrat  que  doit  émanerl'ordre  de  juger  ». 
/.  i3.  ff.  dejurisd. 

«<  Celui  qui  peut  accorder  l'exercice  d'une  action  ,  peut  aussi  la 
refuser  ».  /.  102.  §.  1.  Ulp.  lib.  1.  ad  éd. 

MDXLI  1 1.  «  La  loi  (6)  chez  les  uns  ,  la  (7)  nature  chez  les  autres , 
et  l'usage  (8)  chez  ceux-ci ,  peuvent  déterminer  des  causes  d'in- 
capacité pour  l'exercice  des  fonctions  déjuge  ».  /.  12.  §.  2.ff.  do 
judic. 

«  Un  aveugle  peut  être  juge  ».  /.  6.  ff.  d.  lit. 

«  Il  est  contre  l'équité  que  quelqu'un  soit  juge  et  partie  ».  I.  17. 
ff\  d.  tit. 

«  Dans  les  affaires  privées ,  le  père  peut  juger  le  fils  ,  et  réci- 
proquement (9)  ».  /.  jy.ff.  de  rejud. 

(1)  Il  faut  entendre  le  magistrat. 

(2)  D'où  suit  qu'elle  ne  suspend  ni  les  inte'rêts  ni  les  privilèges  ;  en  quoi 
•lie.  diffère  de  la  novation  volontaire. 

(3)  En  ce  qu'elle  perpe'tue  l'action. 

(4)  En  donnant  à  l'héritier  une  action  qui  ne  lui  aurait  pas  été  accordée, 
telle  que  l'action  en  injures. 

(5)  C'est-à-dire  ne  sont  pas  suspendus. 

(6)  Comme  ceux  qui  ont  été  exclus  du  sénat. 

(7)  Comme  les  fous,  les  mineurs  de  18  ans,  les  lourds  et  les  muets. 

(8)  Les  femmes  et  les  esclaves. 

(9)  Mais  la  partie  peut  le  reculer. 


(  4^6  ) 

&  Ôbservandum  no  is  index  detur,  quem  altéra  pars  nominatim 
pelât  ».  /.  ^.ff.  de  judic. 

MDXL1V.  «  Judicare,  munus  publicum  est  ».  /.  78.  ffl  d.  tit. 

Hinc  «  qui  non  habet  excusationem,  etiam  invitus  judicare  co- 
gîtur  ».  I.  i3.  §.  2..JJT.  de  vacat.  mun. 

«  Judex ,  semel  agnoscendo  judicium,  renunciat  excusationi  ». 
d.  I  i3.  §.  3. 

MDXLV.  ce  Judices  a  praeside  datî ,  soient  In  tempus  successorum 
ejus  durare  ».  /.  4-9-  §•  i-Jf-  de  judic, 

«  Si  longius  spatimn  intercessurum  erit  quominus  judex  datu* 
operam  possit  dare  ;  mutare  eum  jubet  prsetor  ».  /.  18.  ff.  d.  tit. 

«  Judicium  (1)  solvïtur,  vêtante  eo  qui  judicare  jusserat;  vel 
etiam,  si  ipse  judex  ejusdem  imperii  esse  cœperit  cujus  erat  qui: 
judicare  jiissit  ».  /.  SS.ff.d.  tit. 

Respondi;  «  non  modo  si  unus  aut  alter,  sed  etsi  omnes  judîces 
mutati  essent,  tamen  et  rem  eamdern  et  judicium  idem  quod  an- 
tea  fuisset,  permanere  ».  /.  jb-ff.  d.  tit. 

§.  III.  De  ordine  cognitionum. 

MDXLVI:  «  Per  minorem  causam  majori  cognitioni  pnejudi- 
«ïumfieri  (2)  non  oportet;  major  enim  qusestio  minorem  causam 
ad  se  trahit  ».  /.  Sl^.ff.  de  judic. 

«  Rei  majoris  pecuniœ  prœjudicium  fieri  videtur;  cùm  ea  quœs- 
tio  in  judicium  deducitur,  quœ  vel  tola ,  vel  ex  aliquâ  parte  coin- 
munis  est  queestioni  de  re  majori  ».  /.  21.  Jf.  de  ejecept.  rei  judic. 

«  Si  in  duabus  actionibus ,  alibi  summa  major,  alibi  infamia 
est;  prseponenda  est  causa  exislimationis.  Ubiautem  acquiparant 
famosa  judicia  ,  etsi  summam  imparem  babent ,  pro  paribus  aeci- 
pienda  sunt».  I.  104.  Ulp.  lib.  2.  ad  éd.. 

MDXLVII.  Priùs  judicandum  de  possessîone  quàm  de  proprie- 
tâte  :  si  quidem  «  non  aliter  lis  exnediri  potest ,  quàm  si  aller  pe- 
titor  aller  possessor  sit  ».  /.  62.  ff.  de  judic. 

Causa  de  tota  re ,  aut  de  re  principal! ,  majbf  est  quàm  illa  qiue 
est  de  parte  aut  de  aliquo  rei  accessorio.  ex  l.  16.  et  l.  iS.Jf.  de 
except. 

(1)   Quoad  hune  judiceto;  non  omnino.  Yidc  rcg.  scq. 

(3)  Prœjurlicium  fieri seu  praejudicari,e$t  antè  judicari.  Scnsus  igitur  esf, 
non  debere  juclicari  minorem  causam,  nec  de  cà  judicium  dan,  anlcrjuai* 
yrru#  judicaU  ftttrit  major  «x  ijuâ  pendet. 


(4^7  ) 
«  Il  faut  observer  de  ne  pas  donner  le  juge  que  l'adversaire  de- 
mande nommément  ».  /.  4-7 >ff>  de  jud. 

MDXLIV.  «Juger  est  une  fonction  publique  ».  /.  78.  ff. 
d.  tit. 

D'où  suit  que  ,  «  celui  qui  n'en  est  point  dispensé ,  doit  juger 
même  malgré  lui  ».  I.  i3.  g.  2.  ff.  de  vacat  mun. 

«  Le  juge  qui  a  une  fois  pris  l'obligation  de  juger ,  ne  peut 
plus  s'y  soustraire  ».  d.  I.  i3.  §.  3. 

MDXLV.  «  Les  juges  donnés  par  le  président,  ont  coutume  de 
l'être  jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur  ».  /.  4g.  §.  1.  ff, 
de  judic. 

«  Si  un  juge  a  été  donné  pour  un  tems  trdf  long  pour  qu'il 
puisse  remplir  cette  fonction  pendant  l'intervalle  de  ce  tems  ,  le 
préteur  ordonne  de  le  changer  ».  /.  18.  ff.  d.  tit. 

«  L'instruction  de  la  cause  cesse (1),  lorsque  celui  qui  avait  ins- 
titué le  juge,  lui  défend  de  continuer  ses  fonctions,  ou  même 
c'il  est  revêtu  d'une  jurisdiction  égale  à  celle  de  celui  qui  l'avait 
établi  ».  I.  58.^  d.  tit. 

«  J'ai  répondu  que  l'instruction  faite  restait  dans  le  même  état, 
nonobstant  le  changement  de  l'un  ou  de  tous  les  juges  ».  /.  76. 
ff  d.  tit. 

§.  III.  De  l'ordre  dans  kguel  les  causes  s'instruisent 

MDXLVI.  «  Il  ne  faut  pas  qu'une  petite  cause  en  préjuge  une  plus 
grande  (2)  ,  parce  que  la  question  principale  comprend  toutes  les 
autres  qui  en  dérivent  comme  accessoires  ».  /.  54-  ff  de  judic. 

«  11  est  censé  avoir  été  fait  préjudice  à  la  question  du  plus  grand 
intérêt ,  lorsqu'on  a  fait  juger  une  question  qui  y  tenait  en  partie 
ou  en  totalité  ».  /.  i\.ff.  de  except.  rei  jud. 

«  Si  de  deux  actions ,  l'une  a  pour  objet  une  plus  grande  somme , 
et  l'autre  est  infamante ,  il  faut  juger  celle-ci  la  première  ;  mais 
leur  objet  sera  réputé  égal ,  quoique  pécuniairement  inégal ,  si 
Vune  et  l'autre  sont  également  infamantes  ».  /.  104.  Ulp.  lib.  2. 
ad  éd. 

MDXLVII.  «  Il  faut  juger  sur  la  possession  ,  avant  de  juger 
sur  la  propriété ,  parce  que  «  la  contestation  ne  peut  pas  exister 
sans  qu'il  y  ait  un  possesseur  et  un  demandeur  ».  /.  62.  ff.  de 
judic. 

«  La  cause  de  la  chose  entière  ou  de  la  chose  principale  est 
plus  considérable  que  celle  d'une  de  ses  parties  ou  d'un  de  ses 
accessoires  ».  ex  l.  16  et  /.  18.  ff,  de  except. 

(1)  Par  rapport  au  juge  seulement.  Yoyrz  la  règle  suivante. 

(2)  Préjudicier,  ou  préjuger,  c'est  juger  avant.  Le  sens  est  donc  ouc  l'on 
T\e  doit  ni  juger  ni  donner  action  pour  une  cause  d'un  me'diocre  intérêt) 
*\ant  d'avoir  juge'  une  cause  plus  importante  dont  elle  dépend 


(  4^8) 

Hinc  «  jitdîcîorum  (i)  qime  de  bereditatis  petitione  fiant,  ea 
auctoritas  est  ut  nihil  in  pnejudicium  fieri  debeat  ».  /.  5.  §.  2. 
JJ'.  de  hcr.  petit. 

Causée  cirea  personae  statum,  et  causa  crimïnalis  ,  majores  sunt 
causis  pecuniariis  ;  easque  prsecedere  debent.  ex  l.  2.  /.  4.  cod.  de 
ord.  judic.  I.  5.  /.  6.  cod.  de  ord.  cogn. 

Causam  pecuniarum  causa  crimïnalis  statûsve ,  cùm  utraque  prin- 
cipaliter mota  est,  differre  débet.  Verùm  «  cùm  civili  disceptationi 
principaliter  motse  quaestio  (2)  criminis  incidit ,  vel  crimini  priùs 
instituto  civilis  causa  adjungitur;  potest  judex  eodem  tempore 
utramque  disceptationem  suà  sententiâ  dirimere  ».  /.  3.  cod.  de 
ord.  jud. 

«  Priùs  cognoscendum  de  vi,  quàm  de  proprietate  rei  ».  I.  3jl 
JJ.  de  judic. 

MDXLVIII.  «  Futuri  judicii ,  non  facti  (3)  nomine ,  hujusmodi 
exceptiones  praejudiciales  comparai  sunt  ».  I.  î^.ff.  de  excepta. 


SECTIO    VII. 

De  disceptatione  causes  y  probationibus ,  et  instrumentis. 

ÀRTtCULUS   1. 

De  dilationibus ,  seu  prolalionibus  diei  quo  quis  ad  discep— 
tandam  causam  judicio  sisti  débet. 

MDXLIX.  «  lu  pecuniariis  (4)  causis ,  omnis  (5)  dilatio  plus 
semel  tribui  non  potest;  in  capitalibus,  reo  très  dilationes,  accu- 
satori  duce  dari  possunt,  sed  uirumque  causa  cognità.  /.  10.  ff. 
de  fer.  et  dilat. 

«  Causa  cognitâ,  et  iterum  dilatio  impertiri  solet;  et  maxime 
si  aliquid  inopinatum  emergat  ».  /.  *].J}'.  d.  tit. 

«  A  procedente  judice,  dilationem  non  convenit  postulari  (6)  »* 
/.  4-  c°d  de  dilation. 

(1)  Fluit  ex  prsecedenti.  Nam  causa  de  universâ  hereditate  ,  major  est 
illis  quae  sunt  de  aliquâ  re  singulari  ejus  bereditatis. 

(2)  Idem  die  de  qusestione  incidenti  de  statu  personœ  ;  etiamsi  1$ 
esset  judex  qui  competens  non  esset ,  si  principaliter  moveretur.  I.  \.cud^ 
d.  tit. 

(3)  Id  est ,  finiti.  Vide  Cujacium  observ.  IX.  20.  et  notas  ad  //.  /.  d.  tit* 

*'  *9* 

(4)  Etiam  adversùs  fiscum.  At  in  consistorio  principis  nulla  cooceditur» 

(5)  Quse  est  trium  mensium  ,  cùm  ex  eâdem  provinciâ  ;  sex  ,  cùm  ex 
continentibus  ;  novem,  cùm  ex  transmarinâ  regione  affercmla  iratrumenta 
petuntur. 

(6)  Cognitionem  enim  desiderat. 


(4*9  ) 

C'est  pourquoi ,  «  en  fait  de  jugemens  (i)  à  intervenir  sur  la  pé- 
tition d'hérédité ,  leur  autorité  est  telle ,  qu'il  faut  se  garder  de 
rien  préjuger  contre  les  règles  établies  ».  I.  5.  §.  2.Jf.  de  her.petij. 

La  cause  de  l'état  d'une  personne ,  et  la  cause  criminelle ,  l'em- 
portent sur  des  causes  pécuniaires  ,  et  doivent  les  précéder  en  ju- 
gement,  ex  l.  2.  /.  4-  c°d.  de  ord.  judic.  L  5  et  /.  6.  cod.  de 
ord.  cogn. 

La  cause  criminelle  ou  d'état ,  doit  faire  différer  la  cause  pécu- 
niaire ,  lorsqu'elles  sont  cumulativement  présentées  comme  causes 
principales.  Mais  «  si  dans  une  cause  civile  instruite  comme  cause 
principale ,  il  survient  une  cause  criminelle ,  ou  réciproquement  (2) , 
le  juge  peut  les  joindre  ,  et  faire  droit  sur  le  tout  ».  /.  3.  cod.  de 
ord.  jud. 

«  On  doit  connaître  de  la  violence  faite  au  possesseur,  avant  de 
connaître  de  la  propriété  ».  l.Z^.  ff.  de  judic. 

MDXLVIII.  «  Ces  exceptions  préjudicielles  naissent  du  juge- 
ment à  rendre  ,  et  (3)  non  pas  de  celui  qui  a  été  rendu  ».  /.  i3. 
J}',  de  except. 

SECTION    VIL 

De  la  discussion  des  causes  7  des  preuves  et  des  titres, 

ARTICLE  I. 

Des  délais  ou  prorogations  du  terme  donné  pour  discuter  la 
cause  devant  le  juge. 

MDXLIX.  «  Dans  les  causes  pécuniaires  (4) ,  on  ne  peut  ob- 
tenir qu'un  délai  (5)  ;  dans  les  causes  capitales ,  on  peut  en  donner 
jusqn'à  trois  à  l'accusé ,  et  seulement  deux  à  l'accusateur  ;  les  uns 
et  les  autres  avec  connaissance  de  cause  ».  /.  10.  J).  de  fer.  et 
dilat. 

«  On  a  coutume  d'accorder  un  second  délai  en  connaissance 
de  cause,  surtout  s'il  survient  quelqu'accident  imprévu  ».  /.  7.^ 
d.  tit. 

«  Il  ne  convient  pas  d'attendre  le  juge  (6)  à  son  passage,  pour 
lui  demander  un  délai  ».  /.  4-  c°d.  de  dilat. 

(1)  Suite  de  la  règle  précédente;  car  la  cause  de  toute  la  succession  e3t 
plus   considérable  que  celle  d'un  des  effets  héréditaires. 

(2)  Il  en  est  de  même  d'une  question  d'e'tat  incidente,  comme  cause 
principale ,  lors  même  que  le  juge  saisi  de  la  contestation  serait  incompé- 
tent. /.  1.  cod.  d.  tit. 

(3)  C'est-à-dire  terminé.  Voyez  Cujas  ,  obserç.  ix.  20.  et  les  noies  sur 
cette  loi.  d.  tit.  n.  19. 


(4)  Même  contre  le  fisc.  Mais  le  consistoire  du  prince  n'en  accorde  pas. 

(5)  De  trois  mois   dans  la  même  province  ,  « 
:  neuf  lorsqu'il  faut  faire  venir  les  titres  d'outi 

(6)  Parce  qu'il  exige  connaissance  de  cause. 


(5)  De  trois  mois   dans  la  même  province  ,  de  six  pour  les  autres,  et 
de  neuf  lorsqu'il  faut  faire  venir  les  titres  d'outre— mer. 


(  43o  ) 

ARTICULUS    Iî. 

De  probationibus. 

§.  I.  Cui  in  disceplatione  causœ  incumbat  omis  probandi*. 

MDL.  «  Ei  incumbit  probatio  qui  dicit,  non  qui  negat  »,  /.  2. 
ff.  de  probaL 

«  Per  rerum  naturam,  faclum  neganlis  probatio  nulla  est  ».  /.  23. 
cod.  h.  tit. 

«  Seraper  nécessitas  probandi  (i)  incumbit  illi  qui  agit  ».  /.  aï. 

ff.  d.  tit. 

«  Qui  excipit ,  probare  débet  quod  excîpitur  ».  /.  fyff*  deprobat. 

«  In  exceptionibus  dicendum  est  ;  rcum  partibus  actoris  fungi 
oportere,  ipsumque  exceptionem  implere  (2)  ».  /.  îtyff-  à»  tit. 

Et  «  eum  (3)  qui  voluntatcm  mutatam  dicit ,  probare  hoc  de~ 
tere  ».  /.  22.  ff.  d.  tit. 

MDLI.  «  Actore  non  probante;  qui  convenitur,  etsi  nibil  ipse 
prcestat,  obtinebit  ».  /.  4«  c°d.  de  edend. 

§.  II.  Ex  quïbus  rébus  eruanlur  probationes. 

MDLII.  «  In  exercendïs  litibus ,  eamdem  (4)  vim  obtinent, 
tam  fides  instr«mentorum  quàm  depositiones  testium  ».  /.  i5. 
eod.  de  fid.  instrum, 

«  Fiunt  scripturse  ,  ut  quod  actum  est ,  per  eas  faciliùs  probari 
possit.  Et  sine  his  autem  valet  quod  actum  est ,  si  habeat  proba- 
tionem  ».  /.  4«  ff-  de  fid,  instrum. 

«  Apud  eos  qui  rem  gestam  ignoraverunt,  amissorum  instru- 
mentorum  habita  testatio  nihil  ad  probationem  veritatis  prodesse 
potest  ».  /.  i3.  cod.  de  fid.  instrum. 

At  verô  instrumentis  «  amissis  (5)  non  tolli  substantiam  veritatis 
placuit  ».  /.  10.  cod.  d.  tit. 

MDLII î.  «  Soli  testes  ad  ingenuitatis  probationem  (6)  non  suf- 
ficiunt  ».  /.  2.  cod  de  test, 

(1)  Quod  dicit  scilicet.  Hinc  in  negatoriïs  actionibus  servitutum ,  nulîa 
requiritur  ab  actore  probatio  ;  seil  a  reo. 

(2)  Id  est,  probare  tîcbcre  ,  ita  tafhen,  si  priùs  aclor  probaverit  quod  in^ 
tendit,  ri.  seq. 

(3)  Fluit  ex  reg.  prima  liujus  numeri. 

(4)  Hoc  sensu  ;  ut ,  cùm  deest  scriptura ,  testes  plenam  fidem  faciant  flequè 
ac  faeeret  scriptura. 

(5)  Scilicet  si  rcs  aliunde  probari  possit. 

(G)   Régula  faillit ,  si  instrumenta  amissa  esse  probelur. 


(  i3i  ) 

ARTICLE  H, 

Des  preuves. 

5.  I.  Sur  qui  pesé  la  charge  d'administrer  les  preuves  dans  la  discussion 
des  causes. 

MDL.  «  C'est  à  celui  qui  affirme  ,  de  prouver  ,  et  non  à  celui 
qui  me».  I  2.  ff.  de  probat. 

«  Par  la  nature  des  choses ,  le  fait  de  celui  qui  nie ,  ne  prouve 
rien  ».  I.  23.  cod.  h.  tit, 

<c  Les  preuves  (1)  à  fournir  sont  toujours  à  la  charge  du  de- 
mandeur ».  I.  al.  ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  excipe  doit  prouver  ce  dont  il  tire  exception  ».  /.g, 
Jjf.  deprobat. 

«  Sur  les  exceptions ,  il  faut  dire  que  le  défendeur  devient  de- 
mandeur et  doit  prouver  son  exception  (2)  ».  /,  îQ-ff-  d.  tit. 

Et  «  celui  qui  allègue  un  changement  de  volonté,  est  tenu 
d'en  administrer  la  preuve  (3)  ».  I.  22.  jj.  d.  tit. 

MDLI.  »  Faute  par  le  demandeur  de  prouver  ,  le  défendeur 
«st  relaxé  de  la  demande  formée  contre  lui ,  quoiqu'il  n'ait  rien 
prouvé  ».  /.  4»  c°d'  de  edendo, 

§.  II.  D'où  on  peut  tirer  des  preuves* 

MDLII.  «  Les  actes  ont  dans  les  tribunaux  la  même  force  que 
les  dépositions  des  témoins  (4)  ».  /•  i5.  cod,  defid*  instrum. 

«  On  fait  des  écrits  pour  que  les  conventions  soient  plus  faciles 
à  prouver  ;  mais  ces  écrits  peuvent  également  être  suppléés  par 
la  déposition  des  témoins  ».  /.  i-Jf.  dejid.  instr. 

«  Les  témoignages  prouveraient  inutilement  la  perte  des  titres , 
si  les  témoins  ne  pouvaient  pas  attester  également  le  contenu  de  ces 
mêmes  titres  ».  /.  i3.  cod.  dejid.  instr. 

Mais  ,  «  il  a  été  décidé  que  la  perte  des  titres  n'en  détruit  pas 
l'effet  (5)  ».  /.  10.  cod.  d.  tit. 

MDL1II.  «  L'ingénuité  n'est  pas  suffisamment  prouvée  par 
témoins  (6)  ».  /.  2.  cod.  de  test. 

(1)  C'est-à-dire  ce  qu'il  dit.  C'est  pourquoi,  dans  les  actions  ne'gatoire*  , 
celui  qui  demande  comme  ne  devant  pas  une  servitude, n'a  rien  à  prouver; 
«'est  au  défendeur  de  prouver  qu'elle  lui  est  due. 

(a)  Il  ne  doit  cependant  prouver  qu'après  que  le  demandeur  auxa  lui— 
même  fourni  les  preuves  de  sa  prétention,  n.  seq. 

(3)  Conséquence  de  la  première  règle  de  ce  n°. 

(4)  En  ce  sens  que  le  titre  manquant ,  les  témoignages  y  suppléent  «t 
trouvent  également. 

(5)  C'est-à-dire  si  ta  chose  est  prouvée  d'ailleur-5. 

(6)  La  règle  faillit  dans  le  ca*  où  la  perte  dw  titra*  «$t  prouvée. 


(  £32  ) 

«  Contra  scriptum  testîrnoniurn  ,  non  scrîptnni  testîmonîum  (i) 
non  fertur  ».  L  i.  cod.  d.  tit. 

«  Census  et  monumenta  publica,  potiora  testibus  esse  senalus 
censuit  ».  /.  10.  jf.  de  probat. 


De  actis  simulatis. 

MDLIV.  «  In  contractibus,  rei  veritas  quàm  scriptura  pers- 
pici  débet  ».  l.  i.  cod.  plus  val.  quod  agitur ,  etc. 

<(  Acta  simulata,  veritatis  substantiam  mittare  non  possunt  ». 
I.  2.  cod.  d.  tit. 

Quid  obtineat ,  càm  hinc  inde  contrariez  testium  professiones 

eduntur. 

MDLV.  «  Durum  et  inïquiim  est,  cùm  diversae  professiones 
proferuntur ,  ei  potissimùm  stare  quœ  nocet  ».  /.  l'à-ff.  de  probat. 

«  Non  ad  mnltitudinem  respici  oportet,  sed  ad  sinceram  testi— 
moniorum  fidem  ».  /.  21.  §.  3.  ff.  de  testib. 

ARTICULUS   III, 

De  scripturis  quœ  ad  probationem  producuntur. 
§.  I.   Quœ  instrumenta  edenda  sint ,  et  a  quibus  ;  ubi ,  et  quomodo. 

MDLVI.  «  Edenda  sunt  omnïa  quae  quis  apud  judicem  editu- 
rus  est;  non  tamen  ut  et  instrumenta  quibus  quis  usurus  non  sit , 
eompellatur  edere  ».  I.  1.  §.  3.jf.  de  edendo. 

«  Nimïs  grave  est,  urgeri  partem  diversam  ad  exhibitionem 
corum  per  quae  sibi  negotium  fiât  ».  L  7.  cod  de  testib. 

«  Non  (2)  oportet  originem  petitionis ,  ex  instrumentis  ejus 
qui  convenitur,  fundari  ».  /.  8.  cod.  de  edend. 

(1)  Vulgo  sic  intelligitnr ,  ut  probatio  quae  ex  scriptura  eruitur  prsepon— 
derct  testibus.  Dissentit  Schultingius  qui  sic  intelligit ,  ut  testes  non  au— 
diantur;  si,  postquam  instrumente»  subscripserunt ,  aiversum  testari  velint. 

(2)  Fluit  ex  prœcedenti.  Caetcrùm  faîtit  régula  interdum  ex  causa  :  item 
fallit ,  cùm  fiscus  agit.  Observandum  quod  ipse  quidem  reus  ,  et  ii  qui  tes- 
timonium  contra  ipsum  dicere  non  coguntur  (de  quibus  infra,  art.  seq.  ) 
mihi  instrumenta  sua  edere  non  coguntur;  at  extranei  cogi  possunt  exlii  — 
l)ere ,  aut  jurare  non  se  habere,  vcl  eorum  exbibitionem  sibidamnosam  esst\ 
Yide  tit.  dejide  instrum.  n.  2. 


(433  ) 

«  On  n'admet  pas  un  témoignage  oral  contre  un  témoignage 
écrit  (i)  ».  /.  i.  cod.  de  lit. 

«  Un  sénatus-consulte  déclare  que  les  registres  de  recensement 
et  les  monumens  publics  prouvent  plus  que  des  témoins  ».  /.  10. 
Jf.  de  prob. 

Des  écrits  simulés. 

MDLIV.  «  Dans  les  contrats  ,  il  faut  considérer  la  véritable 
intention  des  parties  plutôt  que  les  termes  de  leurs  actes».  /.  i. 
cod.  plus.  val.  quod  agitur,  etc. 

«  Les  actes  simulés  ne  peuvent  pas  empêcher  la  vérité  de  préva- 
loir ».  /.  2.  cod.  d.  tit. 

Ce  qui  doit  arriver  quand  les  témoins  de  part  et  d'autre  sont 
contraires  dans  leurs  dépositions. 

MDLV.  «  Il  serait  trop  rigoureux  ei  injuste  de  s'arrêter  aux 
dépositions  qui  sont  à  charge  plutôt  qu'à  celles  qui  sont  à  dé- 
charge ».  I.  i3. ff.  deprobàt. 

«  Il  ne  faut  pas  considérer  le  nombre  des  témoins  ,  mais  la  sin- 
cérité des  dépositions  ».  /.  21.  §.  3.JT.  de  teslib. 

ARTICLE  III. 

Des  écrits  produits  en  preuves. 

Ç.  I.  Des  écrits  qui  peuvent  être  produits ,  par  qui  ils  peuvent  V être ,  où 
et  comment  ils  peuvent  l'être. 

MDLVI.  «  Il  faut  produire  tous  les  écrits  par  lesquels  on  veut 
faire  valoir  devant  le  juge  le  droit  que  l'on  prétend  avoir  ;  mais 
on  n'est  pas  tenu  de  produire  ceux  dont  on  ne  veut  pas  faire 
usage  ».  /.  1.  §.  3.  ff.  de  edendo. 

«  Il  serait  trop  rigoureux  de  forcer  Une  partie  adverse  à  exhiber 
les  titres,  par  le  moyen  desquels  elle  fait  ses  affaires  ».  /.  7.  cod. 
de  testib. 

«  Il  ne  faut  pas  (2)  établir  l'origine  de  la  demande  sur  les  titres 
du  défendeur  ».  /.  8.  cod.  de  edendo. 

(1)  Ceci  s'entend  vulgairement  en  ce  sens,  que  la  preuve  tire'e  des  écrits 
l'emporte  sur  la  preuve  testimoniale.  Schulling  l'entend  en  ce  sens  ,  que 
la  preuve  par  témoins  n'est  pas  admise,  quand  les  parties  qui  ont  souscrit 
un  acte,  veulent  faire  te'moigner  contre  son  contenu. 

(2)  Celte  règle  suit  de  la  précédente  ;  mais  elle  est  quelquefois  diver- 
gente dans  sa  cause ,  et  l'est  aussi  quand  le  fisc  est  demandeur.  Il  faut  ob- 
server qu'à  la  vérité  le  défendeur  et  ceux  qui  ne  sont  pas  tenus  de  déposer 
contre  lui  (  dont  on  parlera  dans  l'article  suivant  )  ,  ne  sont  pas  tenus  de 
produire  leurs  titres  au  demandeur;  mais  que  les  autres  peuvent  être  for- 
cés ,  ou  à  jurer  qu'ils  n'en  ont  pas,  ou  que  la  repré»exitation  leur  en  por- 
terait préjudice.  Voyez,  tit.  de  fide  iustr.  n.  2. 

De  reg.  jur.  Pan  II,  28 


(  ^f  Jtf  ) 

<c  /Vrgeiitârîus  (i)  rationcs  edere  jubetur?  nec  inlei'est  (2) ,  eufM 
Ipso  conlroversia  sit  an  cum  alio  ».  I.  10.  ff.  de  edend. 

«  Non  (3)  est  novum ,  etim  a  quo  petitur  pecunia,  implorare 
raliones  créditons  ».  /.  5.  cod.  d.  tit. 

MDLVU.  «  Ibi  quis  compellitur  edere,  ubî  argentariam  excr- 
cet  ».  /.  h*ff.  dt  tit. 

MDLVIII.  Ab  argentario  edenda  «  ea  sola  pars  rationum,  qna» 
ail  instruendum  aliquem  pertinet  ».  /.  10.  §.  2.  ff.  de  edendo. 

At  in  contractibus  «  edere  non  videtur,  qui  stipuîationem  to- 
lam  non  edit  ».  /.  1.  §.  i^ff>  d,  tit. 

«  Editioncs  (4)  sine  die  et  consule  fieri  debent  ».  d.  I.  1.  §.  2, 

§.  Iî.   Ouœ  instrumenta  fidem  faciunt. 

Mt)LlX.  «  Exemplo  pernîciosum  est  ut  ei  scriptune  crcdatur  , 
quà  unusquîsque  sibi  adnotatione  propriâ  debitorem  constiUiil  ». 
/.  7 .  cod.  de  probat. 

MDLX.  Sive  a  privato ,  sive  etiam  «  quicumque  a  fisco  corne- 
nitur;  non  ex  indiee  (5)  et  exemplo  alicujus  scripturse,  sed  ex 
authentîco  conveniendus  est  ».  I.  2.Jf.  de  fid.  instrum. 

«  Scriptufae  diversse  fidem  sibi  invîcera  derogantes ,  ab  uni 
f âdemque  parte  prolatge ,  nihil  firmitatis  habere  potuerunt  ».l.  i/j.. 
Cod.  de  fid.  instrum. 

«  Si ,  cùm  fîdes  instrument!  in  dubium  revocaretnr ,  non  usu~ 
rum  se  contestatus  est  quis;  uti  non  potest  ».  /.  3.  cod.  d.  tit. 

MDLXI.  *  ïncumbit  probatîo  fidei  instrument! ,  eî  primitus 
cjtil  scripturam  obtulerit  ;  deinde  ei  qui  stricta  instantià  falsum  ar- 
guere  paratus  sit  ».  /.  2^.  cod.  ad  l.  Corn,  de  fais. 

«  Cùm  morandse  solutionis  gratià  a  debitore  falsi  crimen  obji- 
eitur;  nihilominus  salvâ  executione  criminis,  debitorem  ad  solu- 
tîonem  compelli  oportet  ».  /.  2.  cod.  d,  lit. 

(1)  Idem  die  de  nummulario  ,  idem  de  tutore  meo,  procuratore  au* 
«ocio  :  idem  die  de  successoribus  eorum ,  si  rationum  librum  pênes  se  lia- 
beant. 

(2)  Eiceptio  est  superioris  regulse.  Haec  autem  exceptio  fallit ,  nisi  actor 
ipse  sit  argentarius  argentariive  hures  qui  propriis  rationibus  instrui  possit. 

(3)  Et  in  lilic  re  differt  reus  ab  aclorc. 

(4)  Crainte  des  antidates.  Fallit  régula  in  rationum  editione. 

(5)  Extrait. 


C435) 

fc  tin  banquier  est  tenu  de  produire  ses  livres  (i)  1  quoique  îa 
^contestation  soit  engagée  avec  tout  autre  que  lui  (2)  ».  I.  10.  ffi 
de  edendo. 

«  Il  n'est  pas  extraordinaire  (3)  que  celui  à  qui  on  demande 
de  l'argent,  exige  que  le  créancier  ait  à  produire  ses  livres  de 
comptes  ».  I.  5.  cod.  d.  tit. 

MDLVII.  «  Un  banquier  est  tenu  de  produire  ses  registres 
dans  le  lieu  où  il  exerce  la  banque  ».  /.  §.Jf-  d.  tit. 

MDLVII I.  Un  banquier  «  ne  doit  produire  que  la  partie  de 
son  registre  qui  concerne  et  intéresse  la  personne  qui  le  requiert  », 
/.  \o.jf.  i.ff.  de  edendo. 

Mais  dans  les  contrats ,  «  on  est  censé  ne  pas  produire  quand  en 
ne  produit  pas  toute  la  stipulation  ».  I.  1.  §.  4«  ff>  d.  tit. 

v  Les  productions  doivent  se  faire  sans  renonciation  des 
dates  ou  des  noms  des  consuls  (4)  ».  d.l.  1.  §.  2. 

§.  II.  Des  titres  qui  font  foi. 

MDLIX.  «  Il  serait  dangereux  par  exemple  de  prêter  foi  aux 
notes  par  lesquelles  chacun  se  serait  constitué  créancier».  /.  7.  cod. 
de  probat. 

MDLX.  «  On  ne  peut  être  actionné  par  personne  ,  ni  même 
par  le  fisc  ,  en  vertu  de  l'extrait  (5)  d'un  acte  ou  d'une  copie  d'im 
acte  :  on  ne  peut  l'être  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  ».  /.  2, 
f}\  defid.  instrum. 

«  Lorsque  plusieurs  actes  qui  se  contredisent ,  sont  produits 
par  la  même  partie  ,  les  preuves  n'en  sont  point  admissibles  ».  /.  14. 
Cod.  dejid.  instr. 

«  La  partie  qui  a  déclaré  ne  vouloir  plus  faire  usage  d'un  acte 
dont  l'authenticité  a  été  contestée  ,  ne  peut  plus  en  arguer  ».  /.  3. 
cod.  d.  tit. 

MDLXI.  «  La  foi  due  à  un  acte  doit  être  prouvée  d'abord  par 
celui  qui  l'a  produit,  ensuite  le  faux  par  celui  qui  l'a  allégué  ». 
/.24.  cod.  ad  l.  Cornel.  défais. 

«  Quand  un  débiteur  allègue  un  faux  pour  retarder  son  paie- 
ment ,  il  faut  le  condamner  provisoirement  à  payer ,  sauf  à  faire 
droit  sur  son  allégation  ».  /.  2.  cod.  d.  tit. 

(1)  Il  faut  en  dire  autant  des  changeurs,  des  tuteurs,  des  procureurs  ou 
des  associe's  ,  et  de  leurs  successeurs  ,  s'ils  ont  leurs  livres. 

(a)  Exception  de  la  règle  pre'ce'dente  ;  mais  cette  exception  faillit,  à 
moins  que  le  demandeur  ne  soit  le  banquier,  ou  l'he'ritier  de  ce  banquier 
qui  puisse  fournir  des  preuves  par  ses  propres  eomptes. 

(3)  Et  en  cela  le  défendeur  diffère  du  demandeur. 

(4)  Pour  obvier  aux  antidates.  Cette  règle  cesse  à  l'e'gard  des  comptes. 

(5)  Un  extrait. 


(436) 

ARTICULUS    IV. 

De  testibus. 
§.  I.    Qui  testes  idonci  sint  neene. 

MDLXII.  «  Mulîeres  testimonii  in  judicio  dicendi  jus  habent  ». 
/.  18.  ff.  de  testib. 

«  Quidam  propter  reverentiam  personarum ,  quidam  propter 
luhricum  (1)  consilii  sui,  alii  verô  propter  notam  (2)  et  infamiam 
vitae  suœ  >  admittendi  non  sunt  ad  testimonii  fidem  ».  I.  3.  §.  S.ff. 
d.  lit. 


«  Servi  responso  tune  credendum  est,  cùm  alia  probalio  ad 
eruendam  veritatem  non  est  ».  /.  7.  ff.  a.  tit. 

«  Nullus  idoneus  testis  in  re  sua  intelligitur  ».  /.  10. ff.  d.  lit. 

«  Idonei  non  videntur  testes,  quibus  imperari  potest  ut  testes 
fiant  ».  /.  6.  ff.  ditit. 

«  Domestici  testimonii  fides  improbatur  ».  /.  3.  cod.  h.  tit. 

«  Testis  idoneus  pater  filio  (3)  ,  aut  filius  patri  non  est  » .  /.  9.  //. 
de  test. 

«  Parentes  et  liberi ,  invicem  adversùs  se ,  nec  volentes  ad  tes- 
timonium  admittendi  sunt  ».  /.  6.  cod.  d.  tit. 

Àt  «  nihil  nocet ,  ex  unâ  domo  plures  testes  «rlieno  negotio  ad- 
hiberi  ».  /.  17.  ff  de  testib. 

«  Servos  pro  domino ,  quemadmodum  adversùs  eum ,  interro- 
gari  non  posse  ;  pro  (4)  facto  autem  suo  interrogari  posse  non 
ambigitur  ».  /.  8.  cod.  d.  tit. 

«  Ne  patroni  in  causa  cui  patrocinium  praestiterunt,  testimo- 
nïum  dicant  ».  /.  25.  ff.  de  testib. 

MDLX1II.  «  Produci  (5)  testis  is  non  potest,  qui  antè  in  eum 
reum  teslimonium  dixit  (6)  ».  /.  23//.  de  test. 

(1)  Ut  imnuberes  minores  20  annis  in  criminalibus  causis. 

(2)  Ut  senatu  moti,  repetundarum  vcl  ob  crimen  f'amosum  damnali,,  et 
rseteri  infâmes  ;  in  critnine  tatnen  majestatis ,  omnesj  admittuntur. 

(3)  De  aetate  tamen  liberorum  ,  professio  parentum  recipitur. 

(4)  Putà,  de  vitio  fugitivi. 

(5)  Pertinet  h<cc  régula  ad  sola  criminalia  judicia;  praecedentes  regulac 
ad  omnes  lites. 

(6)  Suspectas  enim  inimicitisb  est,  qui  isepiu*  in  eumdcm  testis  in- 
•urgib- 


(  &l  ) 

ARTICLE   IV, 
Des  témoins, 
$.  ï.    Quels  témoins  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  admis. 

MDLXII.  «  Les  femmes  peuvent  être  admises  à  ester  comme 
témoins  en  justice  ».  I.  îS.JF.  de  test. 

«  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  peuvent  figurer  comme  témoins 
dans  les  jugemens ,  les  unes  parce  qu'on  ne  peut  pas  les  y  forcer, 
à  cause  du  respect  qui  leur  est  dû  ;  d'autres  à  cause  de  la  faiblesse 
de  leur  jugement  (1)  ;  d'autres  à  cause  de  leur  mauvaise  réputa- 
tion (2)  ,  ou  de  l'infamie  qui  est  attachée  à  leur  état  ».  /.  3.  §.  5. 
ff.  d.  tit. 

«  On  ne  doit  admettre  les  esclaves  comme  témoins ,  qu'autant 
qu'on  ne  peut  pas  trouver  d'autres  moyens  de  connaître  la  vérité  ». 
lj.ffd.tit. 

«  Personne  ne  peut  servir  de  témoin  dans  sa  propre  cause  ». 
/.  10.  ff.  d.  lit. 

«  On  ne  peut  pas  faire  entendre  comme  témoins  ceux  à  qui  l'on 
peut  ordonner  de  déposer  ».  I.  6.  ff.  d.  tit. 

«  On  n'admet  pas  les  dépositions  des  domestiques  ».  /.  3.  cod. 
h.  tit. 

«  Un  pere  ne  peut  pas  être  témoin  pour  son  fils  (3) ,  ni  un 
fils  pour  son  père  ».  /.  9 .  ff.  de  test. 

«  Les  parens  ne  peuvent  pas  déposer  contre  leurs  enfans  ,  ni  les 
enfans  contre  leurs  parens  ,  quand  même  ils  le  voudraient  ».  /.  6. 
cod.  d.  tit. 

Mais  «  plusieurs  personnes  de  la  même  famille  peuvent  figurer 
comme  témoins  dans  une  affaire  qui  lui  est  étrangère  ».  /.  ij-ff» 
de  test. 

«  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  appeler  des  esclaves  à  déposer 
contre  ou  pour  leur  maître  ;  mais  qu'on  peut  les  faire  déposer 
sur  un  fait  qui  leur  est  propre  (4)  »•  /.  8.  cod.  d.  tit. 

«  Un  patron  ne  peut  pas  figurer  comme  témoin  dans  une  cause 
à  laquelle  il  a,  manifesté  quelqu'inlérêt  de  protection  ».  /.  %5.ff> 
de  test. 

MDLXIIî.  «  On  ne  peut  plus  entendre  comme  témoin, (5)  celui 
qui  a  déjà  déposé  contre  le  même  accusé  (6)  ».  /.  23.  ff.  de  test. 

(\)   Comme  les  impubères  mineurs  de  20  ans,  en  matière  criminelle. 

(2)  Comme  ceux  qui  ont  e'te'  bannis  du  sénat,  ou  condamnée  pour  cause 
infamante  ,  ou  pour  concussions  ;  mais  tout  le  monde  est  admis  à  déposer 
sur  un  crime  de  lèse-majesté. 

(3)  Cependant  par  rapport  à  l'âge  des  enfans ,  on  considère  l'état  de 
îeurs  parens. 

(4)  Par  exemple,  sur  le.  crime  de  désertion. 

(j)  Cette  règle  n'est  applicable  qu'aux  matières  criminelles,  et  les  pré-' 
eédentes  s'étendent  à  toutes  les  matières. 

(f)  P.ircc  que  celui  qui  veul  déposer  plusieurs  fois  contre  la  rrjmc  pe«- 
40  une,,  est  suspect  d'inimitié. 


(  438  ) 
De  récusations  tesiium. 

MDLXIV,  <(  Si  quis  testibus  usus  fuerit ,  iidemque  testes  ad- 
versùs  eum  in  aliâ  lite  producantur  ;  non  licebit  ei  personas  ea- 
rum  (i)  excipere  ».  /.  7.  cod.  d.  lit. 

§.  II.   Quot  testes  ad  probationem  requirantur. 

MDLXV.  «  Sancimus  ut  unius  (2)  testimonîum  nemo  judicum 
facile  patiatur  admitti  ».  /.  9.  §.  1.  cod.  de  testib. 

«  Ubi  numerus  testium non  (3)  adjicitar ,  duo  sufficiunt  ».  /.  12. 
ff.  d.  tit. 

At  verô  «  requiruntur  ad  generis  sestimationem  testes  quinque , 
si  desint  instrumenta  ;  vel  très ,  si  instrumenta  sufïragentur  ».  /.  i5. 
§.  1.  cod.  h.  tiL 

§.  III.  Qui  cogantur  necne  ad  testimonium  ferendum  ;  et  de 
officio  judicis  in  evocandis  testibus ,  recipicndisque  testùno-* 
niis. 

MDLXVI.  1.  «  Incunctabile  est,  ut,  si  res  exigat,  non  tantùm. 
privati ,  sed  etiam  magistratus ,  si  in  prœsenti  siut ,  testimonium 
dicant  ».  /.  ai.  §.  1.  ff  d.  lit. 

2.  «  Lege  Juliâ  publicorum  judiciorum  cavetur ,  ne  invito  de-* 
nuncietur  ut  testimonium  litis  dicat  adversùs  socerum  (4)7  gene- 
rura ,  vitricum ,  privignum  ,  sobrinam ,  sobrinum ,  sobrino  natum , 
eosve  qui  priore  gradu  sint  ».  /.  b-ff.  d.  tit. 

3.  «  Inviti  testimonium  dicere  non  coguntur. . .  quibus  venire 
non  licet  (5)  /.  S.ff.  d.  tit. 

MDLXVII.  1.  «  Judices. . .  eum  solum  numerum  testium , 
quem  necessarium  esse  putaverint,  evocari  patiantur  ».  J.  x.  §«  a, 
ff.  d.  tit. 

2.  Divus  Hadrianus  rescripsit;  «  testibus,  non  testimoniis  (6) 
çredendum  ».  /.  3.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

3.  «  Jurisjurandi  religione  testes ,  priusquam  perhibeant  testi- 
monium, arctari  prsecipimus  (7)  ».  /.  g.  cod.  d.  tit. 

(1)  Fallit  régula  ;  si  doceat  inimicitias  postea  emersisse  ,  aut  eos  pecu- 
»ià  esse  corruptos. 

(1)  Etiamsi  senator  sit.  d.  I.  9. 

(3)  la  quibusdam  enim  causis  major  numerus  admittitur  :  reg.  seq.  vide 
et  alia  exempla,  d.  tit.  n.  18. 

(4)  Item  prosocerum  ,  progenerum  ,  etc. 

(5)  Ob  justam  causam,  putà  valetudinis,  senectutis ,  negotii,  etc. 

(G)  Igitur  judex  eos  ipse  audire  débet  ;  insuper  et  auctoritalem  udcmrjue 
personarum  per  se  ponderare. 

(7)   Sed  et  jure  veteri  ita  obtinebat. 


(  43g  ) 

De  la  récusation  des  témoins. 

MDLXIV.  «  Si  quelqu'un  a  produit  pour  témoins  des  personne* 
qu'on  a  déjàproduites  comme  tels  contre  lui  dans  une  autre  affaire  , 
il  ne  lui  sera  pas  permis  de  les  récuser  (i)  ».  /.  7.  cod.  d.  tiC. 

§.  II.  Combien  il  faut  de  témoins  pow  faire  une  preuve. 

MDLXV.  «  Nous  défendons  à  tous  juges  de  juger  sur  la  dé- 
position d'un  seul  témoin  (2)  ».  /.  9.  §.  1.  cod.  a.  lest. 

«  Deux  témoins  suffisent  quand  on  n'en  produit  pas  un  plus 
grand  nombre  (3)  ».  /■  12.  ff.  d.  tit. 

Mais  «  pour  établir  la  preuve  de  parenté  ,  on  exige  la  présence 
de  cinq  témoins  s'il  n'y  a  aucuns  titres ,  et  de  trois ,  s'il  existe 
quelques  titres  ».  /.  i5.  §.  1.  cod.  h.  tit. 

§.  III.  Quelles  personnes  sont  ou  ne  sont  pas  forcées  de  déposer 
comme  témoins  ,  et  des  fondions  du  juge  pour  les  y  forcer  et 
les  entendre. 

MDLXVI.  1.  «  H  est  hors  de  doute  que  dans  le  cas  de  néces- 
sité, non-seulement  les  particuliers  ,  mais  même  les  magistrats, 
s'ils  sont  présens  ,  doivent  déposer  comme  témoins  ».  /.  21.  §.  1» 
ff  d.  lit. 

2.  «  La  loi  Julia  ,  sur  les  actions  publiques ,  défend  de  con- 
traindre à  déposer  les  uns  contre  les  autres  ;  savoir  ,  les  beaux- 
pères  (4)  ,  les  gendres  ,  les  cousins-germains  et  leurs  enfans ,  et  à 
plus  forte  raison  les  parens  au  premier  degré  » .  /.  4-  ff-  d.  tit. 

3.  «  On  ne  peut  pas  forcer  à  déposer  comme  témoins  ceux  à  qui 
il  n'est  pas  permis  de  venir  devant  le  juge  (5)  ».  /.  &.ff-  d.  tit. 

MDLXVII.  1.  «Les  juges  ne  doivent  permettre  d'appeler  à 
déposer  que  le  nombre  de  témoins  qu'ils  jugeront  nécessaire  ». 
/.  1.  §.  2.  ff'.  d.  tiL 

2.  «  L'empereur  Adrien  dit  dans  un  rescrit  qu'il  faut  peser  les 
personnes  des  témoins  plutôt  que  leurs  dépositions  (6)  ».  /.  3.  §.  3, 
ff.  d.  tit. 

3.  «  Nous  enjoignons  de  tenir  les  témoins  liés  et  engagés  par 
serment  avant  d'être  entendus  (7)  ».  /.  g.  cod.  d.  tit. 

(1)  Cette  loi  cesse  d'être  applicable  dans  le  cas  où  il  prouverait  qu'il  e.-t 
survenu  des  inimitie's  entre  eux  et  lui ,  depuis  qu'ils  ont  dépose'  pour  lui  , 
ou  que  leur  de'position  est  entachée  de  vénalité. 

(2)  Quand  ce  serait  un  sénateur,  d.  I.  9. 

(3)  Car  il  a  des  cas  où  l'on  en  admet  un  plus  grand  nombre.  Voyez  la 
règle  suivante  et  les  exemple  cités,  d.  tit.n.  18. 

(4)  Le  père  du  beau-père,  celui  du  gendre  ,  etc. 

(5)  Pour  de  justes  raisons,  de  santé',  d'âge,  d'affaires,  etc. 

(6)  Le  juge  doit  donc  les  entendre  lui-même  et  peser  dans  sa  sagesse  le 
»iérite  de  leur  de'position. 

(7)  Cette  formalité  était  d'usage,  même  dans  l'ancien  droit, 


(  Uo  ) 
«  Y  ides  testîum  diligent  er  examinanda  est  ».  /.  3.  JT.  d.  lit. 

«  Testes  qui  adversùs  fidem  testationis  vacillant ,  audiendi  non 
s  tint  ».  /.  2.  Jf.  de  lest. 

Circa  testes  fide  minus  dîgnos,  «  quotl  legibus  omîssum  cstt 
non  omiltetur  religione  judicantinm  ».  /.  i3./£  d.  lit. 

4-  «  Ad  fidem  rei  geslaî  facfendam  ,  eliam  non  rogans  testis  fn- 
telligitur  ».  I.  n-ff.  d.  lit. 

ARTICULUS   V. 

De  Jus  quœ  probationem  vice  sunt  ;  ubi  de  prœsumptionibus ,  et 
de  jurejurando  suppletorio  seu  judiciali. 

MDLXVIÏI.  Confessio  adversarii  vice  probationis  est,  nisi  er- 
rorem  probaverit.  /.  iB.Jf.  de  probat.  et  toto  n.  18.  d.  lit. 

«  Ea  quse  advocati  pnesentibus  bis  quorum  causse  aguntur ,  aî- 
legant,  perinde  bJ/^nda  sunt ,  ac  si  ab  ipsis  dominis  litium  profe- 
rantur  ».  /.  t.  cod.  de  error.  adv. 

Item  pnesumptiones  juris,  vice  probationum  sunt  ;  et  bis  stan- 
clum  ,  nisi  contrarium  (i)  probetur. 

MDLXÏX.  Prsesumptiones  inducuntur,  ex  eo  quod  plerumquc 
contingit.  Putà  : 

«  Plcrumque,  tam  heredibus  nostris  quàm  nobismetipsis  cave- 
mus  (2)  ».  /.  g.Jj.  de  probat. 

«  Si  quis  negat  emancipationem  rite  factam,  probationem  prœs  • 
tare  (3)  débet  ».  /.  5.  §-.  \.JT.  d.  lit. 

«  Ab  eâ  parte  quœ  dicit  adversarium  suum  aliquo  jure  probi- 
bitum  specialiter  lege  vel  constitutione ,  id  probari  oporlet  (4)  ». 
d.  I.  5. 

«  Si  cbirograpbum  cancellatum  fuerit,  praesumptione  debitor 
liberatus  videiur  ».  /.  24-,  ff>  d.  til. 

«  Prœsumptionem  debiti  pro  eo  esse  qui  accepit  (5) ,  nemo  du- 
Iritat  ».  /.  25.  ff.  de  probat. 

u  Absurdum  (6)  est  eum  qui  ab  initio  negavit  pecuniam  suscc- 

(1)  In  quo  differunt  ab  his  quas  interprètes  juris  et  de  jure  appellant, 
qui  omnem  contrariam  probationem  excludant;  quales  sunt  illae  quœ  ex  rc 
judicatâ  aut  jurejurando  nascunlur. 

la)  Prsesumetur  igitur  quis  lieredi  suo  cavisse  ;  nisi  adversarius  probe* 
hoc  actum  ut  sibi  duntaxat  caverct. 

(3)  Prsesumuntur  enini  omnes  actus  rite  fuisse  confecti. 

(4)  Prœsumitur  enim  liccre  cuique  quod  jure  commun!  Jicet. 

(5)  Fluit  ex  reg.  prima  n.  prseced.  Nam.  qui  solvit,  tacilè  confessus  est 
se  debere. 

(G)  ETceptio  est  praecedentis  rrgulœ.  Alia  exrrptio  petitur  ex  imbecilli- 
tate  œfatis  sexûsve,  aut  ex  ru.slicil.ale  cjus  qui  solvit. 
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«  II  faut  examiner  avec  soin  la  confiance  que  méritent  les  té- 
moins ».  /.  3.  ff.  d.  tit. 

«  11  ne  faut  pas  avoir  égard  à  des  dépositions  variables  et  va- 
cillantes ».  /.  2.JJ'.  de  test. 

Par  rapport  aux  témoins  peu  dignes  de  foi ,  «  la  sagesse  des 
juges  doit  suppléer  aux  omissions  de  la  loi  ».   h.  iS.Jf.  d.  Ut. 

4-.  «  Pour  la  preuve  d'un  fait  ,  on  peut  même  entendre  un 
témoin  qui  ne  demande  point  à  l'être  ».  /.  n-ff-  d.  tit. 

ARTICLE  v. 

Des  choses  qui  tiennent  lieu  de  preuve ,  des  précomptions  et  du 
serment  judiciaire. 

MDLXVH1.  «  L'aveu  d'une  partie  fait  preuve  pour  l'autre ,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  qu'elle  s'est  trompée».  /.  i5.  ff,  de 
probat.  et  toto.  n.  18.  d.  tit. 

<f  Ce  que  disent  les  avocats  en  présence  de  leurs  cliens  ,  est 
censé  dit  par  ces  derniers  eux-mêmes  ».  /.  i.  cod.  de  error. 
advoçat. 

Les  présomptions  de  droit  tiennent  aussi  lieu  de  preuves  ,  et 
Ton  doit  même  se  borner  à  celles-ci ,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  prouvé  (i). 

MDLXI-X.  «  Les  présomptions  se  tirent  des  cas  qui  se  repro- 
duisent et  se  multiplient  le  plus  fréquemment  ;  par  exemple  : 

«  Le  plus  ordinaire  est  de  contracter  pour  soi  et  pour  ses  hé- 
ritiers (2)  ».  /.  ty.ff-  de  probat. 

»  Si  quelqu'un  allègue  la  nullité  d'une  émancipation  ,  il  doit 
la  prouver  (3)  »•  /.  5.  §.  t.  ff.  d.  lit, 

«  La  partie  qui  oppose  à  son  adversaire  une  fin  de  non  rece- 
voir ,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  constitution  j  doit  en  faire  la 
preuve  (4)  ».  d.  I.  5. 

«  Si  le  titre  de  l'obligation  a  été  raturé  ,  la  présomption  est  que 
le  débiteur  est  libéré  ».  /.  2-4-  fj-  d.  tit. 

«  Il  n'est  personne  qui  ne  présume  que  celui  à  qui  on  a  payé  r 
était  celui  à  qui  l'on  devait  (5)  ».  /.  25.//.  de  probat. 

«  Il  serait  absurde  de  dire  (6)  que  celui  qui  ayant  nié  une  dette  ? 

(1)  En  quoi  elles  diffèrent  de  celles  que  les  interprêtes  appellent  juris . 
(t  de  jure,  qui  excluent  toute  preuve  contraire,  telles  que  celles  qui  nais- 
sent de  la  chose  juge'e  et  du  serment. 

(2)  On  doit  donc  pre'sumer  qu'une  partie  a  contracte'  pour  son  héritier 
jusqu'à  ce  que  la  partie  adverse  ait  prouve'  le  contraire. 

(3)  Parce  que  tous  les  actes  doivent  être  présumés  avoir  e'té  régulière- 
ment rédigés. 

(4)  Parce  que  ce  qui  est  permis  à  tout  le  monde,  est  présumé  permis  à 
chacun. 

(5)  Suite  de  la  première  règle  pre'ce'dente  ;  parce  que  celui  qui  paie  es1 
censé  avouer  tacitement  qu'il  doit. 

(6)  Exception  à  la  règle  précédente  :  un^  nuire  peut  se  tirer  de  la  faiblesse 
d«l l'âge  ou  du  sexe,  et  de  l'ignorance  de  celui  qui  a  payé- 
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pi*se  ,  postqu&m  fuerit  com  ieius  eam  accepisse  ,  probationem  alj 
adversario  exigere  ».  d.  I.  a5. 

Vide  alia  prœsurnptionum  exempla.  tit.  de  probation.  sect.  3. 

MDLXX.  «  In  bonae  fidei  contractibus,  necnon  etiam  in  cae- 
teris  causis  ;  «  inopiâ  probationum ,  per  judicem  jurejurando  (i) 
causa  cognità  res  decidi  oportet  ».  /.  3.  cod.  de  reb.  cred.  etjur. 

«  ïnterdum  (2)  post  jusjurandum  exactum  permittitur ,  ex  cons- 
titutionibus  principum ,  ex  intcgro  causam  agere  ;  si  quis  nova 
instrumenta  se  invenisse  dicat,  quibus  uunc  usurus  sit  »,  /.  3i. 
ffi  de  jurejur. 

SECTIO    VIII. 
De  sente nt iis ,  et  eremodiciîs. 


§.  1.  De  qfficio  judieis  in  sententid  fercndd. 

MDLXXI.  1.  «  Judicibus  de  jure  dubitantibus ,  praesides  res- 
pondère  soient  ;  de  facto  consulcntibus  non  debent  prœsides  con- 
siiium  impertire,  yeràm  jubere  eos  ,  prout  religio  suggerit,  sen- 
tentiam  proferre  ».  /.  79.  §.  i*ff.  de  judic. 

2.  «  Si  convenerit  inter  litigatores  quid  pronuncietur  ;  non 
abs  re  erit  judicem,  bujusmodi  sentcntiam  proferre  ».  I.  26.  ff. 
de  re  judic. 

2.*«  Eum  quem  temerè  adversarîum  suum  in  judicium  vocâsse 
constitit,  viatica  litisque  sumptum  adversario- suo  reddere  opor- 
tebit  ».  /.  79.^  d.  tit. 

MDLXXI I.  «  Judiccs  ,  legibus,  non  exemplis  judicare  debent  ». 
/.  i3.  cod.  de  sent,  et  inter 1. 

«  Subtilitalis  legum  judex  curam  gerat ,  nihil  his  quse  contra 
U'ges  dicta  fuerint  a  principe  attendens  ».  /.  11.  cod.  d.  tit. 

«  In  (3)  pœnalibus  causis  benigniùs  interpretandum  est  ».  t.  i55. 
(aliàs  197).  §.2.  Paul.  lib.  65.  ad  éd. 


(1)  Judex  autem  illud   defert   plerumque  reo  ;   ïnterdum    actori,   cùiri 

IYCO  ipso  valde  probabilia  ,  non  tamen  plenè  probatoria  argumenta  mi- 
sant ;  ita  ut  solum  ipsius  jusjurandum  déesse  videatur  ad  plenam  pro- 
bationem. 

(2)  Régula  locum  babet,  in  eo  jurejurando  quod  a  judicc  deferlur  :  secus 
m  eo  quod  a  parte  dclatum  est,  aut  rclatum  ;  de  quo  infra  cap.  3.  sec.  a. 
art  3. 

(3)  Hinc  V.  G.  si  socius  actîoney«r//  conventus  sit,  quod  rem  commu— 
nem  amoverit;  in  dubio  magis  interpretandum  erit,  cum  banc  rem  amo- 
Tiise  quod  pro  part*  sua  ««et,  quàm  animo  furti  facicudi  :  /.  Si.J/ 
pro  &j,c. 
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a  ensuite  été  convaincu  d'avoir  reçu  la  somme  demandée,  pour- 
rait exiger  que  le  demandeur  fît  d'autres  preuves  à  cet  égard». 
d.  L  25. 

Voy.  les  autres  exemples  de  présomptions,  tii.  deprobat.  sect.  3. 

MDLXX.  Dans  les  contrats  de  bonne  foi ,  et  dans  d'autres  cas  , 
«  à  défaut  de  preuves  ,  le  juge  doit  s'en  rapporter  au  serment  (i) 
après  connaissance  de  cause  ».  /.  3.  cod.  de  reb.  cred.  etjur. 

«  Quelquefois  après  avoir  exigé  le  serment ,  les  constitutions 
des  princes  autorisent  les  juges  à  faire  réinstruire  la  cause  (2)  ,  si 
la  partie  a  recouvré  des  titres  dont  elle  prétende  user  ».  /.  $i»ff* 
de  jure  jur. 

SECTION    VIII. 

Des  sentences ,  de  la  -péremption  d'instance  et  de   la 
contumace, 

§.  I.  Du  devoir  des  juges  par  rapport  à  leurs  sentences. 

MDLXXI.  1.  «  Le  président  a  coutume  de  lever  les  doutes  des 
juges  sur  les  questions  de  droit  ;  mais  il  ne  doit  pas  leur  répondre 
quand  ils  le  consultent  sur  des  questions  de  fait,  et  il  doit  leur 
ordonner  de  la  décider  suivant  leur  intime  conviction  ».  /.  79.  §.  1» 
ff.  dejudiç. 

2.  «  Si  les  parties  sont  d'accord  dans  leurs  conclusions  ,  il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le  juge  y  conforme  sa  sentence  ». 
/.  26.  ff.  de  rejudic. 

3.  «  S'il  est  constant  qu'une  des  parties  a  témérairement  cité 
l'autre  en  jugement ,  il  faut  la  condamner,  envers  son  adversaire  , 
aux  dépens  et  aux  frais  du  procès ,  et  tout  à  la  fois ,  de  transport 
sur  les  lieux  de  la  litispendance  ».  /.  jg-ff.  d.  lit. 

MDLXXII.  «  Les  juges  doivent  juger  d'après  les  lois  ,  et  non 
d'après  des  jugemens».  /.  i3.  cod.  de  sent,  et  interl. 

«  Le  juge  doit  s'attacher  à  l'esprit  de  la  loi ,  et  ne  pas  s'auto- 
riser de  ce  que  le  prince  a  pu  dire  de  contraire  ».  Lu.  cod.  d.  lit. 
,  «  La  loi  est  susceptible  dune  bénigne  interprétation  ,  quand  il 
s'agit  d'infliger  des  peines  (3)  ».  /.  n5.  (allas  197J.  §.  2.  Paul.  lib. 
65.  ad  éd. 

(1)  Mais  le  juge  le  défère  ordinairement  au  débiteur  et  quelquefois  au 
créancier,  lorsque  des  raisons  déterminantes  et  majeures  militent  en  sa 
faveur  ,  afin  au'il  ne  paraisse  manquer  que  son  serment ,  pour  qu'il  y  ait  une 
preuve  complète. 

(2)  Cette  règle  a  lieu  pour  le  serment  déféré  par  le  juge.  Il  en  est  autre- 
ment de  celui  qui  est  déféré  ou  référé  par  les  parties  dont  on  parlera  cap.  3. 
$ect.  a.  art.  3. 

(3)  C'est  pourquoi  si,  par  exemple,  l'action  du  vol  a  été  intentée  contre 
un  associé  pour  avoir  distrait  une  chose  commune,  il  faut,  dans  le  doute, 
le  supposer  avoir  ainsi  agi  plutôt  dans  la  persuasion  qu'elle  était  comprifo, 
dans  sa  part,  que  dans  l'intention  de  1»  vvjler.  /,  ~o\.ff.  pro.  soct 
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«  Quo-tîes  (i)  requitatem  desiderii ,  naturalîs  ratio  aut  dnbftatio 
juris  moratur,  jnstis  decrelis  res  temperanda  est  ».  I.  85.  §.  2. 
Papîn.  lib.  6.  qucestïon. 

«  Quolies  (2)  niliil  sine  raptione  investigari  potesl ,  eligendum 
rst  quod  minimum  habeat  iniquitatis  ».  /.  200.  Javolen.  lib.  7. 
epîstol. 

«  In  re  obscurâ  (3)  melius  est  favere  repetitioni  quàm  adventitio 
lucro  ».  I.  4-1.  §.  1.  Ulp.  lib.  26.  ad  éd. 

«  In  pari  causa  possessor  (4-)  potior  kaberi  débet  ».  /.  128. 
(aliàs  170).  Paul.  lib.  ig.  ad  éd. 

«  In  eo  quod  vel  is  qui  petit,  vel  is  a  quo  petitur ,  lucri  fac- 

« , _^ 

(1)  Interalia  hoc  regulae  exemplum  affertP.  Faber  ad  //.  /.  si  hères  non 
caveat  pro  legato  quod  municipibus  relictum  est.  Eo  casu  œquitatem  desi— 
•fe/v'/municipum,  ut  sibi  subveriiatur  per  missionem  in  bona  testatoris  ,  iHa 
naturalis  ratio  moratur,  quod  repugnet  universitatem  esse  in  posscssione. 
ïgitur/us/o  décréta  rem  ita  temperabit  praetor  ;  ut  mittat  in  possessioncm  , 
non  quidem  ipsos  municipes ,  quod  repugnaret,  sed  actorem  municipum  : 
/.  it-ff-  ut  in  pus  s.  leg. 

Hoc  quoque  alterum  exemplum  afferri  potest.  Habeo.  actionem  adversùs 
te ,  cujus  dies  brevi  exitura.  est  ;  te  convenio  Romae  apud  praetorem.  ÂEqui— 
tatetn  dcsiderii  hœc  dubitatio  juris  moratur,  quôd  allèges  te  ex  privilegio, 
haltère  jus  revocandi  domum  :  praetor  justo  décréta  rem  ita  temperabit ,  ut 
jubeat  te  saltem  contestari  litem ,  ne  dies  exeat. 

(■1)  Hoc  exemplum  Cujacius  ,  et  P.  Faber  afferunt.  Servus  heredifarius, 
fidejussorem  accepit  de  aliquâ  re  ,  qui  se  ita  obligavit ,  ut  intra  certum. 
lempus  duntaxat  teneretur.  Qu.seritur  an  ex  die  stipulationis;  an  ex  die. 
demum  aditae  hereditatis  ,  tempus  currai  ?  Si  dicamus  currere  ex  die 
stipulationis;  videtur  captio  esse  actoris ,  id  est  heredis,cui  per  servuni 
hereditarium  actio  quaesita  est  :  tempus  enim  curreret  priusquam  potuisset 
agi.  At  si  dicamus  tempus  currere  ex  die  demum  aditae  hereditatis;  longé 
inajor  exil  captio  rc.i  ,  id  est  hujus  fidejussoris  ;  qui  obligaretur  ultra  tem- 
pus ultra  quod  obligari  voluit.  Eligendum  ergo  quod  minimum  habeat 
iniquitatis;  et  judicandum  ,  tempus  currere  ex  die  stipulationis  ;  quan.\  ; 
ïieres  ante  aditam  hereditalem  non  potuerit  agere.  /.4.  jf-  de  divers,  temp, 
pnvscript. 

(3)  Hinc  cura  obseurum  est,  an  quis  sciens  an  ignorans  indebitum, 
doivent;  «i agis  favendum  est  repetitioni,  dando  ci  (ut  ignorant!  )  con- 
liclionem  pecuniae  indebitè  solutae  ,  quàm  advntitio  lucro  ejus  qui  eam, 
in  débité  accepit.  Hinc,  quamvis  non  appareat  eum  qui  rem  titulo  lucra-: 
tivo  ah  aliquo  in  fraudera  creditorum  eam  aliénante  accepit,  fuisse  Iraudis. 
consciuvn  ,  tamen  danda  in  eum  est  aclio  revocaloria  ;  rùm  melius  s;t  la- 
yere  repetioni  creditorum  ,  in  quarum  f'rauxlem  res  aliénai»  est,  quàm, ejus, 
adventitio  lucro. 

(\)  "Fiait  hsec  régula   ex   /.   favorabiliores  supra  //.    14Ô6.  Hinc  neutres 
•>!  iante  rem   suam  esse,  possessor  prceferendu.s  est.  Hinc   si   duobus  res 

ingulis  in   solidum  obligata  sit  eodem  tempore;  possessor  in  pignprc  po* 

lô]    est  ,   etc. 


(  U5  ) 

«  Toutes  les  fois  que  la  raison  naturelle  ou  quelque  doute  s'op- 
pose à  l'équité  d'une  demande ,  il  faut  y  remédier  par  un  décret 
qui  les  concilie  (i)  ».  /.  85.  §.  2.  Pap.  lib.   6.  quœst. 

«  Quand  (2)  on  ne  peut  découvrir,  sans  une  solution  captieuse 
et  préjudiciable ,  le  vrai  nœud  de  la  difficulté ,  il  faut  adopter  le 
parti  le  moins  contraire  à  l'équité  ».  /.  200.  Javol.  lib.  7.  epist. 

«  Dans  le  cas  d'obscurité  (3),  il  vaut  mieux  favoriser  celui  qui 
répète  que  celui  qui  tend  à  un  gain  injuste».  /.  4*»  §•  *«  Ulp. 
lib.  26.   ad  éd. 

«  À  parité  de  droit,  la  condition  de  celui  qui  possède  est  la 
meilleure  (4.)  »•  /•  128.  (alias  170).  Paul.  lib.  ig.  ad  éd. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  où  le  gain  et  le  profit  à  faire , 

(1)  Dufaur  apporte  entre  autres  exemples  de  cette  règle,  le  cas  où  unhé- 
ritier  n'a  pas  donné  caution  pour  un  legs  qui  était  l'ail  aux  nuinicipaus 
d'une  ville  ;  cas  auquel  la  raison  naturelle  s'oppose  à  ce  que  ces.  légataires 
obtiennent  l'envoi  en  possession  des  biens  du  testateur,  parce  qu'il  ré- 
pugne à  la  raison  d'envoyer  Une  ville  en  possession.  C'est  pourquoi  le  pré- 
teur prend  un  parti  plus  sage,  qui  est  d'envoyer  en  possession,  non  pas 
les  municipaux,  ce  qui  est  absurde;  mais  leur  agent  d'affaires.  /.  12.  ff.  ut 
in  poss.   légat. 

On  peut  encore  en  donner  pour  exemple  l'espèce  suivante.  J'ai  contre 
vous  une  action  dont  le  terme  fatal  est  sur  le  point  d'éehoir,  et  je  vou.< 
cite  devant  le  préteur  à  Rome.  \ous  alléguez  le  privilège  d'être  renvoyé 
devant  votre  juge.  Le  préteur  ordonne  sagement  que  du  moins  la  citation 
aura  son  effet  jusqu'à  la  contestation  en  cause,  afin  que  la  demande  em- 
pêche la  prescription. 

(2)  Gujas  et  Dufaur  en  rapportent  cet  exemple.  Un  esclave  héréditaire 
a  reçu  une  caution  qui  ne  s'est  obligée  que  pour  un  lerns  déterminé.  Ou 
demande. si  le  délai  fixé  a  couru  du  jour  de  la  stipulation,  ou  du  jour  de 
l'adition  d'hérédité.  Si  on  répond  que  c'est  du  jour  de  la  stipulation,  on 
fait  préjudice  au  demandeur,  c'est-à-dire  à  l'héritier  qui  a  acquis  cette  ac- 
tion par  l'esclave,  puisque  le  délai  aurait  couru  avant  qu'il  put  agir  ;  mais 
si  on  dit  que  ce  n'estque  du  jour  de  l'adition  d'hérédité,  on  fera  encore  plus 
de  tort  au  défendeur,  c'est-à-dire  à  la  caution  qui  se  trouvera  obligée  pour 
un  plus  longtems  qu'elle  n'a  entendu  l'être.  Il  faut  donc  prendre  le  parti  la 
plus  conforme  à  l'équité,  qui  est  de  dire  que  c'est  du  jour  de  la  stipula- 
tion, quoique  l'héritier  n'ait  pu  agir  que  depuis  l'adition  d'hérédité.  /.  4-Jjf- 
de  divers,  ternp.  prœscript. 

(3)  C'est  pourquoi ,  si  on  ne  peut  pas  savoir  si  quelqu'un  a  ou  n'a  pas 
sciemment  fait  un  paiement  indu,  il  vaut  mieux  lui  faire  rendre  la  somme 
payée,  comme  s'il  eut  ignoré  qu'il  ne  la  dut  pas,  que  de  la  faire  gagner  à 
celui  qui  l'a  induement  reçue.  C'est  pourquoi ,  encore  qu'il  n'apparaisse  pa.; 
que  celui  qui  a  reçu  d'un  débiteur  qui  commettait  une  fraude  envers  ses 
créanciers,  ait  été  complice  de  cette  fraude,  il  faut  cependant  donner  l'ac- 
tion révocatoire  contre  lui  ;  parce  qu'il  vaut  mieux  favoriser  la  réclamation 
des  créanciers   à  qui  la  fraude  a  été  faite ,  que  l'intérêt  de  cet  acquéreur. 

(4)  Cette  règle  découle  de  la  loi  faiorabiliorzs  ci-dessus  ,  ».  i486.  C'est 
pourquoi  ni  l'un  ni  l'autre  ne  prouvant  que  la  chose  lui  appartient,  il 
faut  préférer  celui  qui  la  possède.  Si  donc  une  chose  a  élé  engagée  en 
même  tems  à  deux,  la  condilion  de  celui  qui  possède  la  chose  engagée  esfc 
la  meilleure,  etc. 
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iatni  est  ;  durior  (i)  causa  est  petitoris  ».  /.  33.  Pompon,  lib.  22, 
ad  Sabin. 

Item  «  cùm  de  lucro  duorum  quseritur,  melior  est  causa  pos-* 
sidentis  ».  /.126.  (alias  166).  §.  2.  Ulp.  lib.  i5.  ad  éd. 

Interdum  tamcn  liœc  contraria  régula  obtinet  :  «  quoties  (2) 
Titriusque  causa  lucri  ratio  vertitur,  is  pneferendus  est  cujus  in 
lucrum  causa  tempore  praecedit  (f.  /.  98.  Hermog.  lib.  4-  juris 
epitoni. 

<(  Cùm  par  deîictum  est  duorum,  semper  oneratur  petitor,  et 
melior  babetur  possessoris  causa.  Sicut  fit  cùm  de  dolo  excipitur 
petitoris  :  neque  enim  datur  talis  replicatio  petitori,  aut  si  rei 
quoque  in  eâ  re  dolo  actum  sit  ».  /.  i54-  (aliàs  196).  Ulp.  lib.  70. 
ad  éd. 

MDLXXIIÎ.  <(  Non  dubitandum  est  judicem,  a  litïgatorîbuS 
(vcl  hîs  qui  negotiis  adsistunt)  si  minus  fuerit  dictum,  id  supplere  ; 
et  proferre  quod  sciât  legibus  et  juri  publico  convenire  »;  /.  *i. 
cod.  ul  quœ  desunt  adv.  jud.  supp. 

§.  II.   Quœ  sententia  vincat ,  ciun  judîces  dissentiunt, 

MDLXXIV.  «  Inter  (3)  pares  numéro  judices ,  si  dissonœ  sen- 
tentûe  inveniantur  ;  in  liberalibus  quidcm  causis  pro  libertate  sta- 
tutnm  obtinet,  in  aliis  pro  reo  ».  /.  3S./J.  de  re  judic. 

MOLXXV.  «  Duo  judices  dati  diversas  sententias  dederunt.  Mo- 
destinas  respondit;  utramque  in  pendenti  esse ,  donec  competens  (4) 
judex  unam  confirmaverit  ».  /.  28.^  d.  tit. 


(1)  Hinc  V.  G.  in  causa  usucapionis  in  quâ  lucrurn  vertitur  si  bonre 
fidei  emptor  qui  possessione  rei  excidit,  petat  eam  publicianâ  action  c  , 
ab  alio  bonse  fidei  emptore  qui  eam  ab  alio  domino  comparavit  ;  in  \v.\z 
causa  in  quâ  uterque  certat  de  lucro  usucapionis  bujusce  rei,  durior  erit 
causa  petitoris;  cui  adversùs  parem  bonae  fidei  emptorem  deneganda  erit 
publicianâ. 

(2)  Hsec  locum  habet,  cùm  uterque  ab  eodcm  non  domino  rem  compa- 
ravit. Hoc  casu  hic  pref'erendus,  non  qui  possidet,  sed  cui  priori  res  vcn- 
dita  ac  tradita  est  :  tit.  de.  pub/,  act.  n.  a3.  Etenim  si  possessor  contra 
publicianam  ita  excipiat,  Si  non  ego  pariîer  bond  Jide  comparavi  :  ha  ne 
replicationem  patietur  ,  sinon  ab  eo  emisti  qui  prias  rem  rnihi  vendideral 
ac  tradiderat :  quse  replicatio  tuumauctorem,  si  ipserem  possideret,  etiamsi 
in  hujus  rei  dominium  sucr.essisset,  repellcret;  adeoque  et  te  qui  ei  suc- 
cessisti  repellere  débet,  juxta  régulas  supra  n.  i^Sy. 

(3)  Heec  régula  spectat  centumviralia  judicia  ,  in  quibus  prsetor  aut  de- 
eemvir  lilibus  judicanAis  cura  centumviris  judieat;  vel  ea  in  quibus  prisses 
cum  suis  recuperatoribus  judicabat. 

(4)  Magistratus  qui  eos  dédit. 


(  447  ) 
peuvent  intéresser  le  demandeur  ou  le  défendeur,  h  pire  condition 
est  alors  celle  du  demandeur  (i)  ».  I.  33.  Pomp.  lib.  22.  adSab. 

Et  «  quand  il  s'agit  d'un  gain  commun  aux  deux  parties ,  la 
condition  du  possesseur  est  la  plus  favorable».  /.  126.  §.  2.  Ulp. 
lib.  i5.  ad  éd. 

Quelquefois  cependant,  il  y  a  lieu  à  la  règle  contraire  que, 
«quand  (2)  le  gain  doit  être  égal  pour  les  deux  parties,  on  préfère 
celui  à  qui  il  a  dû  appartenir  le  premier».  /.  g8.  Hermog.  I. /t. 
juris  epitom. 

Lorsque  les  deux  parties  ont  également  tort,  le  demandeur  est 
toujours  puni ,  et  la  condition  du  défendeur  est  la  meilleure  ; 
comme  il  arrive  lorsqu'il  excipe  de  la  mauvaise  foi  du  demandeur, 
parce  que  ce  dernier  ne  peut  pas  user  de  la  même  exception 
contre  lui ,  bien  qu'il  s'en  soit  également  rendu  coupable  ».  L  i54- 
Ulp.  lib.  70.  ad  éd. 

MCLXXIII.  «  Il  est  hors  de  doute  que  si  les  parties,  même 
celles  qui  ne  sont  qu'intervenantes,  n'ont  pas  encore  tous  les 
moyens  de  droit  dont  elles  eussent  pu  se  prévaloir,  le  juge  peut 
y  suppléer  par  tout  ce  qui  est  conforme  aux  lois  et  au  droit  com- 
mun ».  /.  i.  cod.  ut  quœ  desunt.  adv.  jud.  supp. 

§.  II.  De  V opinion  qui  l'emporte  lorsque  les  juges  sont  divisés 

d'opinion. 

MDLXXIV.  «  Lorsque  les  juges  ,  égaux  en  nombre  (3) ,  sont 
partagés  en  deux  opinions  différentes  en  matière  de  liberté , 
l'opinion  qui  la  favorise ,  doit  prévaloir  ;  dans  d'autres  matières  , 
celle  qui  penche  pour  le  défendeur,  prévaut».  /.  38.  {}'.  de  re  jud. 

MDLXXV.  «  Si  deux  juges  donnés,  ont  rendu  des  sentences 
différentes ,  Modestinus  dit  ;  que  l'une  et  l'autre  doivent  rester 
en  suspens,  jusqu'à  ce  que  le  juge  compétent  ait  confirmé  l'une 
ou  l'autre  (40  ».  /.  28.  ff.  d.  tit. 

(1)  D'où  suit  que,  par  exemple  (en  matière  d'usucapion ,  où  la  faveur 
est  due  àl'acauéreur  de  bonne  foi  dépossédé),  si  un  pareil  acquéreur  intente 
l'action  publicienne  contre  un  autre  acquéreur  de  bonne  foi,  qui  a  acheté! 
de  celui  à  qui  la  chose  n'appartenait  pas,  et  qu'il  s'agisse  de  l'usucapioa 
de  la  chose ,  le  demandeur  à  qui  on  ne  peut  pas  donner  l'action  publicienne , 
doit  avoir  tort. 

(2)  Cette  règle  a  lieu  lorsque  deux  personnes  ont  acheté  de  celui  à  qui 
la  chose  n'appartenait  pas.  Dans  ce  cas,  sera  saisi  de  la  chose,  non  pas  celui 
qui  la  possède  ,  mais  celui  qui  l'a  achetée  le  premier,  tit.  de  publ.  act. 
n.  :*3.  ,  parce  que  si  le  possesseur  contre  l'action  publicienne  excipe  de  cft 
qu'il  a  acneté  de  bonne  foi,  on  le  repoussera  en  lui  disait  qu'il  a  acheté  de 
celui  qui  avait  déjà  vendu  la  chose  ;  réponse  qui  repousserait  le  vendeur 
lui-même  s'il  possédait  encore  la  chose  ,  et  doit  par  conséquent  repousser 
l'allégation  de  son  successeur,  suivant  les  règles  ci-dessus,  n.   xl^i. 

(3)  Cette  règle  regarde  les  jugemens  centumviraux  pour  les  cas  où  le 
préteur  ou  le  décemvir  a  appelé  les  centumvirs,  ou  ceux  pour  lesquels  le 
président  s'est  adjoint  son  conseil. 

(4)  Le  magistrat  qui  les  a  donne'*. 
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«  Duo  ex  tribus  judicibus,  uûo  absente  judicare  non  nossunt  : 
sed  si  adsit,  et  conlrà  sentiat  (i)  7  slâtur  duorum  seutenliae  ».  /.  3q. 
ff.  de  re  jud. 

§.  III.   Quœ  vida  sententiam  faciunt  injustam,  aut  généralité r 
ita  nullam  ut  nec  appellare  necesse  sit. 

MDLXXVI.  «  Praeses  non  ignorât  definitivam  sententiam  quœ 
condemnationem  vel  absolutionem  non  continet,  pro  juslâ  non 
haberi  ».  I.  3.  cod.  de  sentent,  et  interloc. 

«  Ita  demum  sine  certâ  qnantitate  facta  eondemnatio ,  auctori- 
tate  rei  judicatse  censetur;  si  parte  aliquà  (2)  actorum ,  certa  sit 
quantitas  comprehensa».  /.  3.  cod.  de  sent,  quœ  sine  cert.  quantit. 

«  Impossibile  praeceptum  judicis  ,  nullius  est  momenti  ».  /.  3. 
ff.  quœ  sentent,  sine  appelL 

MDLXXVII.  «  Non  jure  profertur  sententia,  si  specialiler 
contra  leges  vel  senatusconsultum  vel  coustitutiouem  fuerit  pro- 
lata  ».  /.  19.^  de  appelL 

«c  Contra  constitutiones  judicatur;  cùm  de  jure  (3)  constitu- 
tionis,  non  de  jure  litigatoris  pronunciatur  ».  I.  1.  §.  2.  ff.  quœ 
sentent,  sine  appel. 

«  Cùm  prolatis  constitutionibus  >  contra  eas  pronunciat  judex , 
eo  quôd  non  existirnat  causam  de  quâ  judicat  per  eas  juvari  ;  non 
vïdetur  contra  constitutiones  sententiam  dédisse  ».  I.  Zi.  ff.  de  re 
judic. 

MDLXXVIII.  «  Prolatam  a  prceside  sententiam  contra  solitum 
judiciorum  ordinem,  auctoritatem  rei  judicatoe  non  obtinere  cer- 
tum  est  ».  I  4-  cod.  de  sent,  et  interloc. 

Hinc  i°.  «  subscriptionem  ad  libellum  datam ,  vicem  rei  judi- 
catae  non  obtinere  non  ambigitur  ».  /.  5.  cod.  commin.  epist. 

Hinc  2°.  «  arbitri  (4)  nulla  sententia  est,  quam  scriptam  edidit 
litigatoribus  ;  si  non  ipse  recitavit».  /.  1.  cod.  de  sent,  et  interloc. 

Hinc  3°.  die  feriato  contra  absentem  sententia  dicta ,  nulla  est. 
ex  l.  4-  cod.  quœ  et  quorum. 

4-°.  Rectè  «  sententiam  prœsidiis  irritam  dicis,  quôd  non  pu- 

(1)  Idem  et  si  jure  sibi  non  liquere. 

(2)  Ad  quam  habeat  eondemnatio  relationem. 

(3)  Id  est,  cùm  judex  ipsam  constitutionem  impugnare  directe  videtur: 
secus ,  cùm  jus  litigatoris  duntaxat  infringit. 

(4)  Arbitrant  accipe ,  nos.  comprornlssarium ,  sed  judicem.  tit.  prœced. 
verb.  arbiter. 


(«9) 
«  Deux ,  de  trois  juges ,  ne  peuvent  pas  juger  en  l'absence  du 
troisième;  mais  s'il  est  présent,  et  d'un  avis  différent  (i) ,  la 
décision  des  deux  autres  sera  valable».  /.  3g.  ff'.  derejud. 

§.  III.  Des  vices  qui  rendent  une  sentence  injuste,  ou  qui  en 
géne'ral  la  frappent  d'une  nullité  telle  ,  qu'il  ne  soit  pas  même 
nécessaire  d'en  appeler. 

MDLXXVI.  «  Les  présidens  n'ignorent  pas  qu'une  sentence 
définitive,  qui  ne  contient  ni  condamnation  ni  absolution ,  n'est 
pas  une  sentence  ».  I.  3.  cod.  de  sentent,  et  interloc. 

«  La  condamnation  d'une  somme  déterminée  ,  n'est  censée 
avoir  l'autorité  de  la  ebose  jugée  ,  qu'autant  que  cette  somme  est 
mentionnée  dans  quelqu'un  des  actes  (2)  sur  lesquels  cette  condam- 
nation est  intervenue  ».  I.  3.  cod.  de  sent,  quœ  sine  certd  quantit. 

«  Si  un  juge  ordonne  une  ebose  impossible,  son  jugement  est 
nul  ».  /.  o.J).  quœ  sentent,  sine  appell. 

MDLXXV1I.  «  Une  sentence  ne  vaut  aux  yeux  du  droit,  que 
quand  elle  est  conforme  aux  lois ,  aux  sénatus-consultes  ,  ou  aux 
constitutions  du  prince»./,   ig.  ff.  de  appell. 

«  C'est  juger  contre  les  constitutions ,  lorsqu'un  jugement  est 
contraire  aux  droits  qu'elles  établissent  (3) ,  bien  qu'il  ne  le  soit 
pas  au  droit  des  parties  ».  I.   1.  §.  2.ff.  quœ  sentent,  sine  appell. 

«  Un  juge  ne  prononce  pas  contre  l'esprit  dune  constitution, 
lorsque  dans  la  citation  qu'il  en  fait,  il  se  trompe  en  pensant 
qw'elle  n'est  point  favorable  à  la  partie  qu'il  condamne».  /.  32. 
Jf.  de  re  jud. 

MDLXXVIII.  «  Il  est  certain  que  la  sentence  prononcée  par 
le  président  contre  la  forme  établie  en  procédure ,  n'obtient  point 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ».  /.  4-  c°d.  de  sent,  et  interloc. 

C'est  pourquoi  i°.  «  il  est  constant  que  la  signature  du  juge  sous 
une  requête,  ne  lui  donne  pas  force  de  chose  jugée».  /.  5.  cod. 
•cornmin.  epist. 

C'est  pourquoi  20.  «  la'sentence  d'un  arbitre  (4-)  est  nulle,  quand 
îl  l'a  remise  par  écrit  aux  parties  ,  sans  la  leur  prononcer  ».  /.  1. 
cod.  de  sent,  et  interloc. 

C'est  pourquoi  3°.  «une  sentence  prononcée  contre  un  absent 
un  jour  de  vacance,  n'est  point  valable  ».  /.  /t.  cod.  quœ  et 
quorum. 

4.°.  On  a  raison  de  dire  que  la  sentence  que  le  président  a  pro 

(1)  11  en  est  de  même  s'il  a  déclaré  n'être  pas  instruit, 
(a)  Auxquels  la  condamnation  ait  rapport. 

(3)  C'est-à-dire  quand  le  juge  semble  attaquer  directement  une  cons- 
titution elle-même  ;  il  en  est  autrement  quand  il  attaque  seulement  le  droit 
d'une  des  parties. 

(4)  Par  arbitre  il  faut  entendre  un  juge  désigné  par  les  parties,  et  non 
»n  arbitre  nommé  par  compromis.  Voyez  tit.  preeced.  au  mot  arbit. 
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bîicè  sed  in  secrelo  loco  scntcntîam  dixit  »  /.  6.  cod.  de  sent,  ci 
interloc. 

5°.  Cùm  non  co  die  quo  judex  prsecepit,  judex  ab  eo  dâtut 
pronunciaverit;  praeses  appellatione  submotâ,  ex  integro  cognos- 
cet  ».  /.  6.  cod.  quant,  provoc. 

Item  «  si  prises,  cùm  certum  loeum  causce  cognoscendse  de- 
disset,  alibi  sententiam  adversùs  absentem  protulit;  quod  îta  ges- 
tion est,  ad  efiectnm  juris  spectare  minime  oportet  ».  I.  5.  cod. 
cjuom.  et  quand,  jud. 

MDLXXIX.  «  Factum  a  judice  quod  ad  officium  ejus  non  per- 
tinet,  ratum  non  est  ».  /.  170.  (alias  i3o).  Paul.  lib.  3.  ad  Plaid. 

Hinc  «  judex  ad  certam  rem  datus ,  si  de  aliis  pronunciavit,  ni- 
liil  egit  ».  I.  1.  cod.  si  a  non  comp.  jud. 

At  «  nemo  qui  condemnare  potest,  absolyere  non  (1)  potest  ». 
/.  37.  Ulp.  Kb.  5i.  ad  Sabin. 

MDLXXX.  «  Judicatum,  tantùm  inter  présentes  (2)  tenet  ». 
/.  47.  ff.  de  rejud. 

Paul n s  respondit;  «  eum  qui  in  rébus  bumanis  non  fuit  sen- 
tentise  dictœ  tempore ,  inefficaciter  condemnaturn  (3)  videri  ».  /.  2. 
J).  quœ  sent,  sine  appell. 

«  Contra indefensos  (4)  minores  nulla  sententia  proferenda  est». 
/.  45.  §•  2.//]  de  re  judic. 

«  Si  quid  adversùs  rempublicam  indefensam  statutum  est ,  ac~ 
tionibus  ejus  nibil  est  pnejudicatui»  ».  /.  1.  cod.  dejur.  reipubL 

«  Furioso  sententia  dici  non  potest  ».  /.  9.  ff.  de  re  jud. 

«  Non  videtur  rationem  babere  sententia  judicis ,  qui ,  cùm  cog- 
novisset  inter  petitorem  et  proenratorem.  .  .  ipsam  (5)  dominam 
litis  condamna  vit  ».  /.  1.  cod.  d.  sent,  et  interloc. 

«  Vénales  sentenlias  (6)  quse  in  mercedem  a  corruptîs  judicibus 
proferuntur ,  eliam  citra  provocationis  auxilium  jampridem  a  divis 
principibus  infirmas  esse  decretum  est».  /.  7.  cod.  quando provoc. 
non  est  nue. 

(1)  Quamvis  formula  quâ  judex  datus  est,  condemnationis  duntaxat  fa- 
eiat  mentionem  :  si  par et ,  etc.  condemna. 

(2)  Dcclarationem  et  exceptiones  hujus  regulse ,  vide  mox  infra  §.  5. 

(3)  At  procurator  qui  litem  contestatus  est,  potest  condemnari;  licèt 
tnortuus  fuerit  dominus  litis  :  tit.  de  procurât,  n,  46. 

(4)  Quibus  tutor  aut  curator  creatus  non  est,  aut  si  ab  eo  non  defen- 
dantur  quanquam  sanè  remediis  prsetoriis  cogendus  est  defendere. 

(5)  Nec  enim  ipsius  persona,  sed  procuratoris  ,  fuit  in  judîcium  deducta. 

(6)  Sccus  de  ainbiliosu  ;  /.  65.^1  de  re  judic. 


(  &l  ) 

nonct'c  dans  nn  lieu  secret  et  non  public ,  est  mille».  /.  6.  cod. 
de  sent,  et  interloc. 

5°  Si  un  juge  donné  par  un  magistrat  n'a  pas  jugé  le  jour  qu'il 
lui  était  ordonné  de  juger,  le  magistrat  connaîtra  de  la  cause,  sans 
avoir  égard  à  son  jugement  et  à  L'appel  de  ce  jugeaient  »./.  6.  cod. 
quand,  provoc. 

Et  «  si  le  président,  ayant  fixé  le  lieu  de  son  jugement,  l'a 
prononcé  contre  un  absent,  dans  tout  autre  que  celui  qui  était 
déterminé  ,  la  sentence  est  de  nul  effet  en  droit  ».  I.  5.  cod.  quom. 
et  quand,  jud. 

MDLXX1X.  «  Tout  ce  que  fait  un  juge  sans  compétence ,  est 
sujet  à  réforme  comme  nul  ».  /.  170.  Paul.  l.b.  3.  ad  Plaut. 

C'est  pourquoi  «un  juge  appelé  à  décider  sur  une  chose  et 
qui  prononce  sur  une  autre,  rend  un  jugement  nul».  /.  i.cod.  si  a 
non  comp.  jud. 

Mais  «  tout  juge  qui  Tient  condamner  peut  aussi  absoudre  (1)  », 
/.  37MUlp.  lib.  5i.  Sadab. 

MDLXXX.  «Aucun  jugement  ne  vaut,  qu'autant  qu'il  a  été 
prononcé  entre  parties  présentes  (2)  ».  /.  47-.//-  de  re  jud. 

«Paul  a  répondu  que  celui  qui  avait  été  condamné  après  sa 
mort,  était  censé  ne  lavoir  jamais  été  (3)  ».  /.  2.  ff.  quœ  sent, 
sine  appe.ll. 

«  On  ne  peut  pas  prononcer  une  sentence  contre  des  mineurs 
non  défendus  (4)  ».  /•  4-5-  §.  2.  jjf.de  jud. 

«  Le  jugement  prononcé  contre  une  communauté,  qui  n'a 
pas  été  défendue, ne  porte  aucun  préjudice  à  ses  droits  ».  I.  1.  cod. 
de  jur.  reipub. 

«  On  ne  peut  pas  prononcer  une  sentence  en  présence  d'un 
fou  qu'on  interdit  ».  /.  9.  //.  de  re  jud. 

«  Une  sentence  ne  peut  être  prononcée  que  contre  la  personne 
au  nom  de  laquelle  la  cause  a  été  instruite ,  et  ne  peut  pas  l'être 
contre  celle  qui  lavait  fait  instruire  par  procureur  (5)».  /.  1. 
cod.  de  sent,  et  interloc. 

«  Il  a  été  depuis  long-tems  décrété ,  que  les  sentences  vénales  (6), 
obtenues  de  juges  corrompus  à  prix  d'argent ,  devaient  être  ré- 
putées nulles,  sans  le  secours  de  l'appel».  /.  7.  cod.  quand, 
provoc.  non  est  nec. 

(1)  Quoique  la  formule  employe'e  pour  donner  le  juge  ne  fasse  mention 
«jue  de  la  condamnation.  Si  paret ,  etc.  condemna. 

s      (2)  Voyez  cette  règle  et  ses  exceptions  ci-après  ,  §.  5. 

(3)  Mais  le  procureur,  qui  a  contesté  en  cause,  peut  être  condamne', 
quoique  le  maître  de  la  chose  en  litige  soit  de'céde'.  fit.  de  procur.  ri.  46. 

(i)  Qul  n'ont  ni  tuteur  ni  curateur  ,  ou  qui  n'en  sont  point  défendus  . 
quoiqu'on  puisse,  par  l'autorisation  du  préteur,  les  y  contraindre. 

(5)  Parce  que  c'est  son  procureur  qui  est  en  cause  et  non  elle. 

(6)  Il  en  est  autrement  des  juges  ambitieux.  /.  Go.  ff.  de  re  jud. 


§.  IV.  De  eremocliciis  et  contwnttcid. 

MDLXXXl.  «c  Contumacia  eorum  qui  jus  dïcenti  non  obtem- 
pérant, litis  damno  coercetur  ».  /.  53.  j^/.  de  re  juclic. 

Et  sciendum  est;  «  peremptorio  (i)  absentem  condemnatum  , 
si  appellet,  non  esse  audiendum  ».  /.  73.  §.  3.ff.  de  judiciis, 

MDLXXXII.  «  Contumaces  non  videntur,  nisi  qui  ad  juris- 
dictionem  ejus  cui  negant  obsequi  pertinent  ».  /.  53.  §.  3.  /T.  de 
re  judic. 

«  Contra  pupillum  indefensum,  eumque  qui  reipublicœ  causa 
abest,  vel  minorem,  proposition  peremptorium  nihil  momenti  ha- 
bet  » .  /.  54.  ff.  d.  tit. 

«  Pœnarn  contumacis  non  patitur ,  quem  adversa  valetudo  ,  vel 
majoris  (2)  causée  occupatio  défendit  ».  /.  53.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

Quod  rescriptum  est,  etiam  contra  absentes  sententiam  dari  so- 
lere  ;  id  eo  pertinet  ut  etiam  absentem  damnare  possis  ,  non  ut  ne- 
cesse  (3)  habeas  ».  /.  1.  cod,  quomod.  et  quand. 

u  ïnterdum  vel  absens  (4)7  si  bonain  causam  babuit,  vincet». 
/.73.  ff.  de  judic. 

«  Si  qui  peremptorium  impetravit,  absit  die  cognitionis  ;  is  vero 
adversùs  quem  impetratum  est,adsit;  circumducendum  erit  edic- 
tum  (5),  nec  causa  cognoscetur  (6)  ».  d.  I.  73.  §.  2. 

S.  V.  An   et  quatenus   valent   sententia  contra  absentem  non 
contumacem  y  vel  pro  absente. 

MDLXXXII I.  «  Non  solet  quis  absenti  (7)  condemnari  ».  /.  6. 

§.  Z.ff.  de  confess. 


(i)  Tria  edicta  adversùs  desertovem  litis  regularitcr  proponuntur,  quibu* 
ille  evocatur  ;  aiiquando  tarnen  uuicum  pro  tribus  ,  quod  peremptorium 
tlicitur. 

(2)  Putà,  si  ad  majus  auditorium  vocatus  erat. 

(3)  Nam  si  bona  causa  absentis  videbitur,  etiam  pro  eo  sententiam  ferre 
poterit  :  vide  reg.  seq.  Vel  etiam  poterit  prœses  non  cognoscere,  sed  alio 
modo  contumaciam  coerecre. 

(4)  Et  qu'idem  contumax  :  de  eo  enim  agitur  in  d.  I.  70. 

(!>)    On  rabat  le  défaut. 

(6)  Tune  scilicet.  Caetcrùm  ex  integro  postea  litigare  pcrmtttetur  :  soîa 
instantia  edicti  périt,  d.  I.  73. 

(7)  Quilitem  contestatus  non  est,  cùm  persona  ejus  in  judicium  nonsit 
deducta  :  et  sic  non  pugnat  cum  régula  ïnterdum  n.  preeced.  Eàdem  ratione , 
nec  absens  qui  in  jus  vocalus  est,  nec  litem  contestatus  est,  potest  condem- 
nari ;  sed  coercetur  permissionem  in  possessionem. 


(  453  ) 
§.  IV.  De  la  péremption  et  de  la  contumace. 

MDLXXXI.  «  Le  contumace  est  puni  de  sa  désobéissance  à  la 
justice  par  la  perle  de  sa  cause  ».  /.  53.^/.'  de  re  jud. 

Et  «  il  faut  savoir  qu'un  absent  n'est  plus  reçu  à  appeler  de 
son  jugement  après  l'édit  péremptoire  (i)"*  l*  73.  §.  3.  ff.  de 
judiciis. 

MDLXXXII.  «  Il  n'y  a  de  véritables  contumaces  ,  que  ceux  qui 
refusent  d'obéir  au  tribunal  dont  ils  sont  justiciables  ».  I.  53.  §.  3. 
ff.  de  re  jud. 

«  L'édit  pçremptoîre  prononcé  contre  un  pupille,  qui  n'a  point 
été  défendu  ;  contre  un  absent  pour  le  service  de  la  république , 
ou  contre  un  mineur,  est  nul  ».  I.  S^.ff.d.  tit. 

«  Celui  qui  était  malade  ou  occupé  à  la  défense  d'une  plus 
importante  (2)  affaire  ,  n'est  pas  passible  des  peines  applicables  au 
contumace  ».  /.  53.  §.  2.  ff'.  d.  tit. 

Ce  que  disent  des  rescrits  «  qu'on  est  dans  l'usage  de  prononcer 
condamnation,  même  contre  les  absens ,  s'entend  en  ce  sens  ,  qu'on 
le  peut  quelquefois,  sans  cependant  qu'on  y  puisse  être  toujours 
forcé  (3)  ».  /.  1.  cod.  quomod.  et  quand. 

«  Quelquefois  un  absent  (4)  gagne  son  procès  si  sa  cause  est 
bonne  ».  /.  y3.  ff.  dejudic. 

«  Si  celui  qui  a  provoqué  l'édit  péremptoire  ,  est  absent  le  jour 
où  il  doit  être  prononcé,  et  que  sa  partie  adverse  soit  présente,  on 
rabat  le  défaut  (5)  et  on  renvoie  la  cause  (6)  ».  d.  I.  j3.  §.  2. 

§.  V.  67,  et  jusqu'à  quel  point  vaut  la  sentence  prononcée  pour 
ou   contre  un  absent  non  cor>c  imace. 

MDLXXXII I.  «  Il  n'est  pas  d'usage  de  condamner  la  partie 
présente  en  faveur  de  la  partie  absente  (7)  ».  I.  6.  §.  S-jf.  de 
coiifess. 

(1)  Régulièrement,  on  rend  trois  ëdits  contre  celui  qui  a  déserté  sa 
cause  pour  le  Forcer  à  se  représenter  ;  mais  quelquefois  on  n'en  rend  qu'un 
qui  s'appelle  péremptoire. 

{■1)   Par  exemple,  s'il  e'tait  cité  devant  un  tribunal  supérieur. 

(3)  Carie  juge  peut  juger  en  faveur  de  ces  absens  si  la  cause  lui  paraît 
bonne.  Voyez  reg.  scq.  Le  président  peut  même  ne  pas  juger,  et  user  de 
tout  autre  mode  de  punition  envers  le  contumace. 

(4)  Même  contumace  ;  car  c'est  de  cette  espèce  d'absence  qu'il  s'agit  dans 
cette  loi  73. 

(5)  On  rabat  le  défaut. 

(f>)  C'est-à-dire  dans  ce  cas.  On  rétablit  ensuite  la  cause  dans  son  pre- 
mier état,  et  l'instance  sur  Pédit  péremptoire  est  seule  périmée,  d.  I.  76. 

(7)   Qui  a  contesté  en  cause  sans  avoir  été  conduite  en  jugement.  C\.st 

ainsi  que  cette  règle  se   concilie  avec  la  règle  interdum  du  n.  précédent. 

Par  la  même  raison,  on  ne  peut  pas  non  plus  condamner  l'absent  cité  en 

jugement,  qui  a  fait  défaut  a  la   contestation  en  cause  ;  mais  on  convertit, 

a   permission  en  possession. 


(  454  ) 

«  "Ea  qnce  stattnmtnr  adversùs  absoutes  non  per  contumaciam , 
firmitaiem  rei  judicatse  (i)  non  obtinere  certum  est  ».  l.  7.  cod. 
quomid.  et  quand. 

«  Si  posteaquam  contra  te  licèt  absentem  (2)  pronnncîatum 
est,  intra  diem  prsefimtum  (3)  non  appellasti;  scntentiam  res- 
cindi  postulant!  constîtutiones  refragautur  »,  Lu.  cod.  d.  tit. 

Ab  eo  judicato  reccdî  non  potest,  quod  vobîs  absentîbns  di- 
Cïtis  esse  prolutum;  si,  ubi  prîmùm  cognovistis,  non  illico  (4) 
querelam  detulistis  ».  t.  3.  cod  d.  tit. 

«  Cùm  ex  edîcto  peremptorio  ,  quod  neque  proposîtum  est  née 
in  notiliam  pervenît,  absentis  condemnatio  fit;  nullius  (5)  mo- 
menti  est  sententia  ».  t.  3.  §.  3.  Jf.  quce  sent,  sine  app. 

MDLXXXïV.  «  Quicquid  contra  te  absentem  statutum  fuerït; 
quando  absentiae  causa  necessaria  fuerit  ;  officeret  tibi ,  juris  ratio 
non  permittit  ».  I.  10.  cod.  quom.  et  quand. 

«  Morbns  soutiens,  etiam  invitis  litigatoribus  ac  judice ,  diem. 
differt  ».  L  Ço.Jf.  de  rejud. 

SECTIO    IX. 

De  appellationibus. 
§.  I.  De  appellationibus  in  génère. 

MDLXXXV.  «  Appellandi  usus  necessarius ,  cùm  iniquitatero 
judicantium  vel  imperitiam  corrigat;  licèt  nonnunquam  bene  latas, 
gententias  in  pejus  reformet  »,  /.  i-JJ-  de  appell. 

«  Non  utique  meliùs  pronunciat,  qui  novissimus  sententiam- 
laturus  est  ».  d.  L  1. 

«  Judicem  non  oportet  injuriam  sibi  fieri  existimare ,  eo  quod 
litigator  ad  provocations  auxiliuin  convoiavit  ».  /•  20  cod.  de  appell. 

§.  II.  A  quibus  jadicibus ,  et  qui  judice  s  appellentur. 

MDLXXXVI.  «  Scîendum  est,  a  senatu  appellari  non  posse 
principes  ».  I.  1.  §.  2.  ff.  a  quib.  appell. 

(1)  Ab  eà  enim  sententia  appellari  potest,  et  in  eo  differt  ab  eà  quoe 
contra  contumacem  lata  est  supra  «.  i5oi.  reg.  2.  Cœterùin  valet.  Vide  lu- 
men exceptiones  infra  in  Iribus  postremis  rcg. 

(1)  Non  contumacem  ;  alio<jui  non  esset  locus  appellationi. 

(3)  Ex  rpio  sententia  acî  tuam  notiliam  pervenît.  Vide  reg.  scq. 

(4)  Illico  accipe  biduum  aul  triduum  quod  ad  appellandum  dalur:  infra 
fiect.  scq. 

(5)  Verùm  valeret ,  si  non  tanquaru  ex  edicto  condemnatus  essçt  :  ut, 
raox.  in  super iorib us  regulis. 


(  435) 

«  11  est  certain  que  ce  qui  a  été  prononcé  contre  des  absens 
non  contumaces,  n'obtient  pas  force  de  chose  jugée  (i)  ».  I.  7. 
cod.  qucm.  et  quand. 

«  Si  ayant  été  condamné  ,  quoiqu'absent  (2) ,  vous  n'avez  pas 
interjeté  appel  dans  Le  délai  fixé  (3) ,  les  constitutions  s'opposent 
à  ce  que  vous  soyez  admis  à  demander  la  rescision  du  jugement  ». 
/.   11.  cod.  d.  tit. 

«  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  d'exécuter  un  jugement , 
sous  prétexte  qu  il  a  été  prononcé  en  votre  absence  ,  si  vous 
n'avez  pas  formé  votre  opposition  dès  que  vous  en  avez  eu  con- 
naissance (4-)  ».  /.  3.  cod.  de  tit. 

«  La  sentence  rendue  contre  un  absent,  en  vertu  d'un  édit  pe- 
remptoire,  qui  n'avait  point  été  invoqué,  ni  qui  n  était  pas  par- 
venu à  sa  connaissance,  est  une  sentence  nulle  ^5)  ».  /.  3.  §.  3. 
ff.  quœ  sent  sine  appel. 

MDLXXXIV.  «  Les  principes  émanant  du  droit,  ne  permettent 
pas  que  vous  soyez  lésé  par  aucun  jugement,  pendant  une  absence 
dont  la  cause  était  nécessaire».  /.  10.  cod.  qnom  et  quand. 

«  Toute  maladie  sérieuse  empêche  les  délais  de  courir,  malgré 
les  parties  adverses  et  malgré  le  juge  lui-même  ».  /.  60.  J).  de 
re  jud„ 

SECTION    IX. 

Des  appellations. 
§.  I.  Des  appellations  en  général. 

MDLXXXV.  «  L'usage  de  l'appel  est  nécessaire  comme  re- 
mède à  l'iniquité  et  à  l'ignorance  des  premiers  juges  ,  quoique  les 
seconds  puissent  quelquefois  réformer  des  jugement»  bien  rendus». 
/.  1.  ff.  de  appell. 

«  Le  dernier  tribunal  peut  même  juger  aussi  mal  que  le  pre- 
mier ».  d.  I.  1. 

«  Un  juge  ne  doit  pas  penser  qu'on  lui  fasse  injure  en  appelant 
de  sa  sentence  ».  /.  20.  cod.  de  appell. 

§.  W.Le  quels  juges  et  a  quels  juges  on  appelle. 

MDLXXXVI.  «  Il  faut  savoir  qu'on  ne  peut  pas  appeler  du 
sénat  au  souverain».  /.   1.  §.  2.  ff.  a  quib.  appell. 

(1)  Parce  qu'on  peut  appeler  de  cette  sentence;  en  quoi  elle  diifère  de 
celle  qui  serait  prononcée  contre  un  contumace.  //.  1081.  reg.  2.  Voyez  ce- 
pendant les  exceptions  ci-après ,  sous  les  trois  dernières  règles. 

(2)  Non   contumace  ;  sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'appel. 

(3)  A  compter  du  jour  où  la  sentence  vous  a  été  notifiée.  Voyez  îa 
reg.  seq. 

(4)  C'est-à-dire  dans  les  deux  ou  trois  jours  qui  vous  e'taient  donne'* 
j  our  cette  opposition.  Voyez  la  sect.  seq. 

(5)  Mais  il  en  serait  autrement  si  elle  n'eut  pas  été  rendue  en  vertu  de 
cet  edit  j  comme  oa  la  vu  dans  les  dernières  règles  ci-dessus. 
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«  A  prsefectïs  prretorio  provocare  (i)  non  sinimus  ».  /.  19.  cod. 
de  appell. 

MDL XXXVII.  «  Ab  utroque  prsetore  urbano,  prœfectus  urbi 
appc;latiir  ».  /.  17.  cod.  d.  tit. 

"  Si  quîs,  cùm  unâ  actione  ageretur  quse  plurcs  specîes  in  se 
habeal ,  p!  imbus  summîs  sit  condemnatus ,  quartint  siogùlae  no- 
tionem  principes  non  faciunt;  omnes  an  te  m  conjunctœ  faciunt  : 
pôterit  ad  princîpem  appellare  ».  /.  10.  §.  1.  ff'.  de  appell. 

«  A  judice  quem  princeps  delegavit,  princeps  (2)  appellatur  ». 
/.32.  cod.  d.  tit, 

«  Dato  judiee  a  magistratibus  populi  rornani,  etiamsi  ex  aucto- 
rîtate  principis,  ipsi  tainen  magistratus  (3)  appellabuntur  ».  /.  3. 
ff.  quis  a  quo  appell. 

«  Is  erit  provocandus  ab  eo  cui  mandata  est  jurisdictio ,  qui 
provocarctur  ab  eo  qui  mandavit  jurisdictionem  ».  /.  1.  §.  i- JT* 
quis  a  quo  appell, 

«  Appellari  (4)  a  legatis  proconsul  potest  ».  /.  2.  ff.  d.  tit, 

«  Si  quis,  cùm  majorent  judicem  appellare  deberet,  miuorem 
appellet;  error  ei  nocebit  :  si  verô  (5)  majorent  judicem  provo- 
cavit,  error  ei  nihil  (6)  oberit  ».  I.  1.  §.  3.J/.  de  appell. 


§.  III.  A  quibus  senlentiis  vel  decrctis  appelle lur  necne. 

MDLXXXVIIÏ.  «  Et  in  majoribus  et  in  minoribus  negottis, 
appellandi  facilitas  est».  /.  20.  cod.  de  appell. 

«  Sires  (7)  dilationem  non  recipiat,  non  permittitur  appellare». 
/.  y.ff.  de  appell.  recip. 

«  Si  ex  perpetuo  edicto  aliquid  decernitur,  id  quominus  fiât 
non  permittitur  appellare  ».  /.  7.  §.  i.Jf.  d.  tit. 

(1)  Sed  ipsi  adversùs  ejus  sententiam  supplicatur  :  et  si  guidem  intra 
decem  dies  supplieatum  fuerit,  victor  execjui  sententiam  non  poterit  nist 
satisdet  ;  post  decem  dies  supplicatio  interposita  ,  exeeuliotiem  seutentife 
non  moratur.  Non  plus  autem  iiuam  semel  admiltitur  :  novellà  cxix  et  /.  5. 
cod.  de  precib.  imp.  offer. 

(3)  Nisi  princeps  ita  eum  dederit  ut  non  appelïaretur  :  et  ejuidem  solus 
princeps  ila  judicem  dare  potest. 

(3)  Y  cl  ejus  successor  :  /.  1.  ff  d.  tit. 

(4)  Exccptio  régulée  prœcedentis. 

(5)  Vel  parem.  d.  §.  3. 

(6)  Sed  causa  remittetur  ad  eum  <jui  appellari  debuil  :/.  21  ff  de  appell. 

(7)  Puià  ,  ne  testamentum  recitetur  ,  ne  scriptus  hères  in  possessioncm 
inducatur;  item  a  coercitionc  mîlitaris  delicti,  vel  alicujus  a  dams  i  contra 
publicam  disciplinant  ;  a  coercitionc  ounlimiacùc,  etc. 


(457  ) 

«  Nous  ne  permettons  pas  d'appeler  des  jngemens  rendus  par 
les  préfets  du  prétoire  (i)  ».  /.  19.  cod.  de  appdl. 

MDLXXXYII.  «On  appelle  des  deux  préfets  extra  muros , 
au  préfet  intra  muros  ».  I.  17.  cod.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  été  condamné  ,  sur  une  action  contenant  plusieurs 
espèces,  à  payer  plusieurs  sommes,  qui  pouvaient  être  portées, 
non  partiellement,  mais  en  masse  ,  à  la  connaissance  du  souverain  , 
peut  appeler  au  souverain,  du  jugement  qui  la  ainsi  condamné». 
/.   10.  §.  1.  JJT.  de  appell. 

«  On  appelle  au  souverain  (2)  du  juge  qu'il  a  délégué  ».  /.  82. 
cod.  d.  tit. 

«  On  appelle  aussi  aux  magistrats  du  peuple  romain,  des  juges 
donnés  par  ces  magistrats,  même  de  l'autorité  du  souverain  (3)  ». 
/.  3.Jf.  cpris  a  quo  appell. 

«  On  appelle  de  celui  qui  a  exercé  une  jurïsdiction  déléguée,  à 
celui  auquel  on  aurait  appelé  de  celui  qui  a  délégué  cette  jurïs- 
diction ».  /.  1.  §.  1.  ff.  cpris  a  quo  appell. 

«On  peut  appeler  au  proconsul (4)  des  jugemens  de  ses  ïieutc- 
tenans  ».  I.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Si  celui  qui  devait  appeler  à  un  tribunal  supérieur,  a  appelé 
à  un  tribunal  inférieur ,  son  erreur  lui  nuira  ;  mais  il  n'en  sera 
pas  ainsi  de  celui  qui,  au  contraire,  aura  appelé  à  un  tribunal  su- 
périeur (5) ,  devant  appeler  à  un  tribunal  inférieur  ;  son  erreur  en 
ce  cas ,   ne  pourra  lui  préjudicier  (6)  ».   /.   1.  §.  3.  ff.  de  appell, 

§.  III.  De  quels  jugemens  ou  décrets  on  peut ,  ou  Von  ne  peut 
pas  appeler. 

MDLXXXVIII.  «  La  faculté  d'appeler  a  lieu  pour  les  plus  pe- 
tites comme  pour  les  plus  grandes  affaires».  /.  20.  cod.  de  appell. 

«  Mais  elle  n'a  pas  lieu  quand  (7)  la  chose  ne  souffre  pas  de 
délais  ».    /.   j'Jf.  de  appell.  recip. 

«  On  ne  peut  pas  appeler  de  ce  qu'ordonne  ledit  perpétuel  ». 
1  7-  §-^ff.d.tit. 

(1)  Mais  on  peut  leur  présenter  à  eux-mêmes  une  supplique  contre  leurs 
jugemens,  et  si  cette  supplique  a  été  présentée  dans  dix  jours  ,  elle  suspend 
l'exécution ,  à  moins  que  celui  qui  a  triomphé,  ne  donne  caution  ;  mais  elle 
n'est  suspensive  que  pendant  ces  dix  jours  ,  et  on  ne  peut  y  être  admis 
qu'une  fois.  riov.  exix.  et  /.  5.  cod.  deprecib.  irnp.  offer. 

(f)  A  moins  que  le  souverain  ne  l'ait  délégué  pour  juger  sans  appel  ; 
mais  lui  seul  a  le  pouvoir  de  faire  une  telle  délégation  de  juges. 

(3)  Ou  à  son  successeur.  /.    1.  ff.  d.  tit. 

(4)  Exception  à  la  règle  précédente. 

(5)  Ou  égal.  d.  §.  3. 

(G)  Mais  on  renverra  la  cause  au  juge  qui  en  doit  connaître.  /.  21.^! 
df  appell. 

(7)  Par  exemple ,  quand  il  s'agit  de  l'ouverture  d'un  testament ,  de  mettre 
un  héritier  institué  en  possession,  delà  punition  d'un  délit  ou  d'une  in- 
subordination militaire,  et  de  la  désobéissance  d'un  contumace  ,  etc. 


(  433  ) 

«  Qtiominus  pignus  vendere  liceat,  appcllari  non  pofesl  ».  d. 
I.  7.  §  2. 

«  A.  senfentiâ  quam  magîstratus  adversùs  aliquem  ex  suis  offi- 
cialibustulit,  in  lus  quœ  officium  ejus  spectant,  appeliatio  officialis 
non  admittitur  ».  /.  3.  cod.  quorum  appel/. 

«  Ah  executore  sententue  appellare  non  (1)  licet  ».  /.  h.jff.  de 
ttppell. 

«  Ab  eo  qui  sententiam  malè  înfcerpretari  dicitur,  appellare  li- 
cet ».  /.  4-  §.  i-ff.  de  appelL 

§.  IV.   Quœ  personne  ad  appelïandum  adinittantur. 

MDLXXXIX.  «  Non  soient  audiri  appellantes,  nisi  lu  quorum 
interest,  vei  quibus  mandatum  est,  vel  qui  negotium  alienum 
gerunt  quod  mox  ratum  habetur  ».  /.  i.jf.  de  appcll  recip. 

«  Alïo  condemnato  ,  is  cujus  (2)  interest  appellare  potest  ».  /.  4* 
§.  2.  ff.  de  apprit. 

«  Si  emptor  de  proprietate  victus  est,  auctor  ejus  appellare 
noterit;  aut  si  actor  egit  et  victus  sit,  non  est  deneganda  emp- 
iori  appellandi  facilitas  ».  d.  I.  4.  §.  3. 

«  Ad  appelïandum  admittuntur  fidejussores,  pro  eopro  quo  in- 
tervenerunt  ».  /.  5.  ff.  d.  ta. 

«  Si  hères  victus  fuerit  ab  eo  qui  de  inofncio  testamento  age- 
bat,  legatariis  et  his  qui  iibertatem  acceperunt  permittenduin  est 
appellare  ».  d.  I.  5.  §.  1. 

«  Non  tantùm  ei  qui  ad  suppîicium  ducitur,  provocare  per- 
miltitur...  verù;n...  credo  tiumanitatis  ratione  omnem  pro  eo  pro- 
vocantem  audiri  deberé,  etsi  ipse  acquiescit  sententiœ  ».  /.  S-Jf 
d.  lit. 

MDXC.  «  Servi  (3)  appellare  non  possunt  ».  /.  i5.  ff.  d.  tit. 

§,  V.  Ex  quibus  causa  qui  s  excludalur  a  provocatione. 

MDXCI.  «  Si  quis  ante  (4)  sententiam  professus  fuerit  se  a 
jmlice  non  provocaturum ,  indubitatè  provocandi  auxilium  perdi- 
dit  ».  I.  1.  §.  3.  ff.  qui  et  a  quib.  appelL 

(1)  Nisi  modum  sententiœ  fuerit  egressus.  Ab  interlocutoriis  sentenhis 
ita  licet  appellare,  si  per  provocationern  quœ  post  dcfiuitivam  sentenluan 
interponetur,  gravamen  reparari  non  possit. 

(2)  Exemplum  est,  si  procurator  meus  victus  sit  ;  item  in  rcgulu  seq. 

(3)  Pro  aliis  ;  pro  se  autem  ,  si  tristem  sententiam  passi  sunt,  nec  domi- 
nus  pro  cis  appèilet ,  poterunt  appellare.  /.  iS.ff.  d.  tit. 

(4)  Muho  magis  si  post.  Non  videntur  autem  partes  rsnunciàssc  appella.-  ' 


(4%) 

«  On  ne  peut,  pas  non  plus,  par  l'interjection  d'appel,  empê- 
cher la  vente  d\tu  gage  ».  d.  I.  7.  §.  2. 

«  Un  officiai  n'est  pas  pareillement  admis  à  appeler  de  la  sen- 
tence que  le  magistrat  a  rendue  contre  lui,  quand  il  s'agit  de 
l'exercice  de  sa  charge  ».  I.  3.  cocl.  quorum  appell. 

«  On  n'appelle  pas  de  l'exécution  dune  sentence  (1)».  /•  4-. 
Jf.  de  appell. 

«  Mais  on  peut  appeler  de  la  mauvaise  interprétation  de  cette 
sentence  ».  I.  \.  §.  \.J).  de  appell. 

§.  IV.  Quelles  personnes  sont  admises  à  interjeter  appel. 

MDLXXXIX.  «  On  n'admet  à  interjeter  appel,  que  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  ceux  qui  en  sont  chargés  par  un  mandat,  ou  ceux 
qui  gérant  l'affaire  dautrui ,  en  feront  ratifier  sur  le  champ  les 
motifs  déterminant  la  partie  intéressée».  /.  1.  ff'.  de  appell.  recip. 

«  Ou  peut  appeler  du  jugement  rendu  contre  un  tiers,  quand 
on  y  a  intérêt  (2)  ».  /.  4-  §•   2.  ff.  de  appell. 

«  Si  l'acquéreur  a  été  évincé  de  sa  propriété ,  le  vendeur  pourra 
appeler  du  jugement  ;  et  réciproquement ,  si  le  vendeur  a  succombé 
sur  la  même  question,  l'acquéreur  appellera  de  la  sentence  »•  d. 
I.  4.  §.  3. 

«  Les  cautions  sont  admises  à  appeler  des  jugemens,  sur  l'objet 
dont  elles  ont  répondu  ».  /.  5.  ff.  d.  lit. 

«  Si  un  héritier  a  succombé  contre  celui  qui  attaquait  le  testa- 
ment, comme  inofficieux,  on  permet  aux  légataires  et  à  ceux  qui 
ont  reçu  leur  liberté,  d  appeler  du  jugement  ».  d.  I.  5.  §.  1. 

«  Non  seulement  on  permet  l'appel  à  celui  qui  a  été  condamné 
au  dernier  supplice;  mais  encore,  je  pense  qu'on  doit  par  raison 
d  humanité,  admettre  tout  étranger  à  appeler  pour  lui,  lors  même 
que  ce  condamné  se  soumettrait  à  l  exécution  du  jugement». 
/.  6.  //:  d.  Ait. 

MDCX.  «  Les  esclaves  ne  peuvent  pas  appeler  des  jugemens  ren- 
dus contre  d'autres  (3)  ».  /.  i5.  ff.  d.  tit 

§.  V.  Dans  quels  cas  un  condamné  est  exclu  de  l'appel, 

MDX^I.  «  Celui  qui  a  renoncé  à  l'appel  avantle  jugement  (4-)  ,  a 
indubitablement  perdu  le  droit  d'y  recourir».  /.  1.  §.  "S.Jf.  quiet 
a  quib.  appell. 

(1)  A  inoins  qu'on  n'en  ait  passé  les  bornes;  mais  on  appelle  des  sen- 
tences interlocutoires  ,  lorsque  le  dommage  qu'elles  causent  ne  peut  pas  être 
répare'  sur  l'appel  de  la  sentence  définitive  à  intervenir. 

(2)  Par  exemple  moi ,  si  mon  fondé  de  pouvoirs  a  succombé.  Voyez-en 
d'autres  exemples  dans  les  règles  suivantes.. 

(3)  Mais  ils  peuvent  appeler  des  jugemens  rendus  contre  eux  ,  si  leurs 
maîtres  n'en  appellent  pas.  /.  i^.ff  d.  tit. 

(4)  A  plus  forte  raison  s'il  y  a  renonce  depuis  le  jugement;  mais  on  n'est 


(  46o  ) 

Ad  solutionem  dilationem  petentem,acquievisse  sententià?  ma- 
nifestuin  est  ».  /.  5.  cod.  de  rejudic. 

«  Ne  quis  convictus,  testibus  superatus,  voce  etiam  proprià 
vitium  scelusque  confessus  (i),  audiatur  appellans  ».  /.  2.  cod, 
quorum  appell.  recip. 

Vide  alias  causas  lit.  de  appellat.  n.  i£. 

MDXCII.  «  QucsiUirn  est  an  post  jusjurandum  (2)  quis  ap- 
pellationem  interponere  possit  ?  Respondît;  nihil  proponi  cur  de- 
negandum  esset  ».  /.  28.  §.  \.ff.  de  appell. 

§.  VI.  De  forma  appcllationis  interponendœ. 

MDXCIII.  «  Si  apud  acta  quis  appellaverit,  satis  erit  si  dicat  (3) 
appello  ».  /.  2.  ff.  de  appell. 

Aliàs  :  libelli  appellatoiii  ita  sunteoncipiendi  ut  liabeant  scrip- 
tum,  qui  apoellet,  ad  versus  quem  (4),etaquâ  sententià  ».  /.  1. 
§.  /,.  ff  d.  tit. 

«  Nihil  obest  quôd  in  libellîs ,  a  quâ  parte  sententiae  appella- 
ret,  non  significavit  ».  /.  i3.  Jf.  d.  tit. 

In  libello  «  si  causam  appeilandi  certam  dixerit  ;  puto  esse  ei 
facultatem  in  agendo,  etiam  aliam  causam  provocationis  reddere». 
/.  3.  §.  3.  ff.  de  appell '. 

MDXCIV.  a  Cùm  in  unâ  causa  separatiin  duplex  sententià  da- 
tur;  duplex  appellatio  (5)  necessaria  est,  ne  alteram  agnoyisse  intel- 
iigatur  ».  /.  ij.ff'.  de  appell. 

MDXCV.  (c  Qui  provocavit,  non  débet  convicîari  eia  quo  ap- 
pellat; cseterùm  oportebit  eum  plecti  ».  /.  S.ff.  d.  tit. 

§.  VII.  De  tempore  appcllationis  interponendœ. 

MDXCVI.  <(  Si  quis  ipso  die  inter  acta  voce  appellavit,  boc  ci 
sufficit;  sin,  ad  libellos  appeïlatorios  dandos  biduum  vel  triduum 
computanduin  est  ».  /.  5.  §.fin.jfl'.  de  appell. 

«  In  propriâ  causa  biduum  accipimus....  Et  palam  est  eam  esse 
propriam  causam,  cujus  emolumentum  vel  damnum  ad  aliquem 
suo  nomine  pertinet  ».  I.  1.  §.  i>ff.  quand,  appell. 


tioni,  (juod  citra  comproinissam  in  judiceui  a  praeside  datum  consenscrint  : 
/.  iS.ff.  de  appellat. 

(1)  Nisi  per  formidinem  tonnentorum  confessas  fuerit, 

(2)  In  l'item  a  judice  delatum  ;  item  et  post  rescriptum  principis. 
(o)  Vïvâ  voce:  nec  hoc  casu  desideratur  lihellus. 

(4)  Quanrpiam  et  si  hoc  omiserit  ;  cùm  una  causa  sit,  appellatio  valebit. 
(T>)  A  die  latge  senlcntiee. 


(46i  ) 

«Il  est  évident  que  celui  qui  a  demandé  un  délai  pour  payer, 
a  acquiescé  au  jugement  ».  /.  5.  cod.  de  rejud. 

«  On  ne  doit  pas  écouter  celui  qui  veut  appeler ,  après  avoir 
été  convaincu  par  les  témoins  produits  contre  lui ,  ou  après  avoir 
confessé  lui-même  son  délit  ou  son  crime  (i)  ».  /.  2.  cod.  quor. 
appcll.  recip. 

Voyez  les  autres  cas,  sous  le  titre  de  appell.  n.  i/Ç.. 

MDXCII.  «  On  a  demandé  si  on  pouvait  appeler,  après  avoir 
affirmé  par  serment  (2);  il  a  été  répondu  que  rien  n'en  empêchait 
dans  l'espèce  proposée  ».  I.  28.  §.  i.'ff.  de  appell. 

§.  VI.  De  la  forme  prescrite  pour  interjeter  appel. 

MDXC1II.  «  11  suffit  de  dire  :  j'appelle ,  devant  le  greffier  du 
tribunal  auquel  on  appelle  (3)  ».  /.  2.  ff'.  de  appell. 

Il  est  dit  ailleurs  :  «  la  signification  libellée  de  l'appel  doit  énon- 
cer le  dispositif  de  la  sentence  dont  on  appelle  ,  le  nom  de  l'appe- 
lant et  celui  de  sa  partie  adverse  (4)  ».  I-  1.  §•  4-«  ff-  d.  til. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signification  libellée  énonce  de 
quelle  partie  de  la  sentence  il  y  a  appel  ».  /.  i3.  ff.  d.  tit. 

«  Je  pense  que  ,  quoique  l'appelant  ait  énoncé  dans  sa  significa- 
tion un  de  ses  motifs  d'appel ,  il  a  encore  la  faculté  d'en  produire 
d'autres  dans  l'instruction».  /.  3.  §.  3.^\  de  appell. 

MDXCIV.  «  S'il  a  été  prononcé  deux  sentences  sur  la  même 
cause ,  il  faut  (5)  appeler  de  l'une  et  de  l'autre ,  pour  ne  pas  être  censé 
acquiescer  à  l'une  des  deux  ».  /.  ij.ff  de  appell. 

MDXCV.  «  Celui  qui  appelle ,  ne  doit  pas  injurier  le  juge  qui 
a  rendu  la  sentence  appelée  ;  et  s'il  le  fait,  il  doit  en  être  puni  ». 
/.  8.  ff  d.  lit. 

§.  VIL  Du  délai  donné  pour  interjeter  l'appel. 

MDXCVL  «  Si  la  partie  condamnée  a  dît,  de  vive  voix  ,  qu'elle 
appelait ,  le  jour  même  de  son  jugement,  il  y  a  appel  ;  et  il  suffira 
quelle  fasse  rédiger  la  signification  dans  deux  ou  trois  jours  ». 
/.  5.  §.fin.ff.  de  appell. 

«  On  donne  deux  jours  à  l'appelant  dans  sa  propre  cause ,  et 
on  appelle  dans  sa  propre  cause ,  quoiqu'un  autre  doive  en  pro- 
fiter, sous  le  nom,  toutefois,  de  l'appelant  ».  /.  1.  §.  î.ff.  quand, 
appell. 

pas  censé  y  avoir  renoncé,  pour  avoir  reconnu  le  juge  donné  par  le  prési- 
dent ,  sans  compromis.  /.  oZ.ff  de  appell. 

(1)  A.  moins  qu'il  ne  l'ait  confessé  par  crainte  des  tortures, 
(a)  Déféré  par  le  juge,   et  après  un  rescrit  du  prince. 

(3)  De  vive  Voix,  et  dans  ce  cas  il  ne  faut  point  de  libelle. 

(4)  Quoique  s'il  l'avait  omis,  l'appel  n'en  vaudrait  pas  moins. 
(î>)  Du  jour  de  la  sentence. 


(  $3   ) 

ïiînc  «  sî  alius  quàm  quï  judicio  experlns  est ,  appellet;  dicor  = 
tliim  est,  secuudâ  die  ^i,  cm  appellare  debere  ».  /.  2.  §.  1.  ff. 
quand,  appell. 

«  Procurator  (2)  nisi  în  suarn  rem  datus  est,  tertium  diem 
habebit  ».  /.  1.  §.    12.  ff.  d.  Ht. 

MDXCVII.  «  Biduum  vel  triduum  appellationîs,  ex  die  sen~ 
tentise  lataî  computandum  est  ».   /.  1.  §.  S.ff.  quand,  appell. 

«  Si  forte  rjus  a  qud  provocavit  copia  non  fuerît,  ut  ei  libeliï 
dentur;  is - (iïes  sérvabitur  quo  primo  adeundi  facu'tas  erit  ».  d. 

Ai.  §.7.  ;. 

«  Hoc  jure  ntimur,  ut  si  alterutrîns  judtcis  (3)  adeundi  copia 
fuit,  prœscripto  locuin  habeat  ».  d.  /,  1.  §.    10. 

«  Si  adversùs  absentem  (4)  fnerit  pronunciatum  ;  biduum  vel 
triduum  ex  quo  quis  scit  computandum  est,  non  ex  quo  pronun- 
ciatum ».  d.  I.  1.  §.  i5. 

MDXCVIIl.  «  Militibus  appellandi  tempora  non  remit tuntur  ». 

/.  20.  §.  2.  ff.  de  appell. 

§.  VIII.  Déforma  et  tempore  recipiendœ  appellationîs . 

MDXCîX.  «  Ab  eo  a  quo  appellatur,  ad  eu  m  qui  de  appella- 
tione  cogniturus  est ,  littene  dhnissorûe  diriguntur  ,  quee  apostoli 
vocantur  ;  quorum  postulatio  et  acceptio  intra  quintum  diem  (5) 
facienda  est  ».  Paul  sent.  lib.  5.  tit.  33. 

«  Apostoîos  post  interpositara  provocationem ,  etiam  non  pe~ 
tenteappeliatore,  sine  aliquâ  dilatione  judicem  dare  oportet  ;  cau- 
iione  de  exercendà  provocatione ,  in  posterum  minime  pnebendà  » . 
/.  6.  §-fin.  cod.  de  appell. 

«  Eum  qui  appellationem  non  receperit ,  opinionem  suam  con- 
festim  per  relationem  manifestare  ;  et  causam  pro  qua  non  recepit 
appellationem  ;  ejusque  exemplum  litigatori  edere  debere ,  man- 
datis  cavetur  ».  d.  I.  6. 

Plura  vide  tit.  de  appell.  n.  Ifi. 

(1)  Nam  ideo  appellare  potest ,  quia  suâ  interest  ;  adeoque  propriam 
eausani  persequitur. 

(1)  Idem  de  tutoribus,  curatoribus ,  etc.  Item  de  his  qui  de  suspecto  tu- 
tore  arguunt,  etc.  Hi  alieno  nomine  appellant. 

(3)  Vel  a  quo  ,  vel  ad  quem. 

(4)  Non  contumacem ,  et  indefensum;  vix  enim  est  ut ,  si  procurator 
•jus  condemnatus  est,  dominus  post  tempus  ad  appellanduni  admittalur. 

(5)  Alioqu'm  excidît  appellatione  :  si  tamen  aliquo  casu  non  potuit  intra 
hoc  tempus  petere  ,  restiluetur.  Quo  A  si  peliit  et  quidem  seepius;  judex  au-> 
tem  a  quo  ,  noiuerit  apostolus  dare  ;  et  boc  quùquc  ratione  doceat  ;  uibit  ei 
ttocebit.  tit.  de  appell*  n.  43  et  44- 


(  463  ) 

C'est  pourquoi  «  si  l'appel  est  Interjeté  par  un  autre  que 
celui  qui  a  été  condamné ,  il  faut  dire  qu'il  doit  appeler  dans  deux 
jours  (i)  ».  /.  2.  §.  i.Jjf.  quand,  àppell 

«  Un  procureur  (2)  a  trois  jours,  à  moins  qu'il  ne  soit  pro- 
cureur dans  sa  propre  cause  ».  /.  1.  §.  ta.J^I  d.  tit, 

MDXCVI1.  «  Les  deux  ou  trois  jours  donnés  pour  interjeter 
appel,  se  comptent  du  jour  de  la  sentence  ».  /.  1. §.  5.  quand, 
appell. 

«  S'il  n'a  pas  été  possible  de  notifier  les  motifs  libellés  d'appel 
au  juge  dont  est  appel,  le  délai  courra  du  jour  où  la  chose  sera 
devenue  praticable  ».  d.  I.  1.  §.  7. 

<c  Nous  tenons  en  droit ,  que,  dès  qu'on  a  notifié  l'appel  à  l'un 
ou  à  l'autre  (3), les  formalités  sont  censées  remplies  ».  d.  I. 1.  §.  10. 

«  Si  le  jugement  a  été  rendu  contre  un  absent  (4)  ,  les  deux 
ou  trois  jours  se  comptent  du  jour  où  il  en  a  connaissance ,  et 
non  de  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé»,  d.  I.   1.  §.    i5. 

MDXCVIII.  «  On  ne  prolonge  pas  les  délais  de  l'appel  en 
faveur  des  militaires  ».  /.  20.  §,  i.jj.  de  appell. 

§.  VIII.  Des  formalités ,  et  des  délais  prescrits  pour  recevoir 

V  appel. 

MDXCIX.  «Le  juge,  dont  est  appel,  adresse  à  celui  qui  doit 
connaître  de  l'appel,  des  lettres  de  renvoi,  appelées  apostoli, 
dont  la  demande  et  la  réception  doivent  avoir  lieu  dans  cinq 
jours  (5)  ».  Paul.  sent.  lib.  5.  tit.  33. 

«  Le  juge,  après  l'appel,  doit  adresser  sans  aucun  délai  ces 
lettres  de  renvoi,  sans  que  l'appelant  les  demande,  et  sans  qu'il 
donne  aucune  caution  de  suivre  son  appel  ».  /.  6.  %<fin.  cod.  de 
appell, 

«  Il  est  enjoint  à  celui  qui  n'a  point  reçu  la  signification  d'appel , 
d'en  instruire  sur  le  champ,  d'en  développer  les  causes  et  motifs, 
et  de  fournir  copie  de  son  rapport  à  la  partie  adverse  ».  d.  L  6. 

Voyez  aussi  ce  qui  est  dit  au  regard,  tit.  de  appell.  n°.  Ifi. 

(1)  Parce  qu'il  peut  appeler  comme  ayant  intérêt,  et  agissant  dans  sa 
propre  cause. 

(2)  Il  en  est  de  même  des  tuteurs,  curateurs,  etc.  ;  de  ceux  qui  dénoncent 
un  tuteur  comme  suspect,  etc.,  qui  appellent  au  nom  d'autrui. 

(3)  A  celui  dont  on  appelle  ou  auquel  on  appelle. 

(4)  Non  contumace,  et  qui  n'a  pas  été  défendu  ;  car  si  .son  procureur 
eut  été  condamné,  il  serait  bien  difficile  de  l'admettre  à  appeler  lui-même 
après  le  délai. 

(5)  Autrement  il  est  déchu  de  son  appel.  Si  cependant  un  événement  1'« 
mis  dans  l'impossibilité  d'en  former  la  demande  dans  les  cinq  jours,  on  le 
réintégrera  dans  l'exercice  de  son  droit;  mais  s'il  les  a  demandées  une  ou 
plusieurs  fois,  et  que  le  juge  n'ait  pas  voulu  les  expédier,  il  en  instruira,  et 
♦«  refus  eu  tiendra  lieu.  tit.  de  appell.  n.  43.  et  44« 


MD 
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§.  IX.  De  effcclu  appellatiônis  interpositœ. 

ÏDC.  «  Appelhtione  interposïlâ ,  sive  recepta  sit  sive  non  , 
lio  tempore  (1)  nîhfl  innovari  (2)  oportet  ».  /.  i.ffi*  nihilinnov. 


Condemnati  «  integer  status  esse  videtur ,  provocatione  inter- 
posïlâ ».  d.  L  1.  §.  3. 

MDCI.  «  Cùm  de  posscssîone  et  ejus  momento  causa  dicitur  , 
etsi  appelîatio  fueritinterposita,  tamenlata  sententiasortitureffec- 
tum  ».  d.  I.  i,  §.  5. 

«  Hoc  jure  iititnur  ut,  tametsi  appelîatio  interposïta ,  tamen 
apud  eumdem  judicem  a  quo  quis  provocavit,  compellatur  alias 
causas  si  quas  habet  agere  ».  I.  un.  ff.  apudeum  a  quo  etc. 

§.  X.  Ver  cjuem  causa  appellatiônis  agi  possit. 

MDCIÏ.  «  Generaliter  quœ  causa  per  alium  agi  non  (3)  potest , 
ejus  nec  appellationem  pcr  alium  agi  oportet  ».  L  1.  jff.  an  per 
alium  etc. 

MDCIII.  «  ïutoris  hères  ,  antequam  reddat  rationes  t  appella- 
tiônis (4)  causam  persequi  débet:  post  redditas  rationes,  nec  ipse 
tutor  cogitur  ».  /.  i^.jj.  de  appell. 

«  Si  procurator  absentis  appellaverit,  deinde  rationes  reddi- 
«îerit;  nihilominus  ipse  respondere(5)».  /.  2..JJ.  an  per  alium],  etc. 

«  Domïnus  litïs ,  causam  appellatiônis  quam  procurator  suus 
litigando  interposuit,  etiam  absente  procuratore  exequi  potest  ». 
/.  9.  cod.  de  appell. 

§.  XI.  De  officio  judicis  qui  de  appellatione  cognoscit. 

MDCIV.  «  Super  omni  causa  interpositam  provocationem  ,  vel 
ïnjustam  tantùm  liceat  pronunciare  vel  justam  ».  /.  6.  cod.  de 
appell. 

§.  XII.  Quibus  appelîatio  prGdesse  possit. 

MDCV.  «  Si  in  unâ  eâdemque  causa  unus  appellaverit,  ejusque 

(1)  Donec  superior  judex  receptâ  appellatione,  de  causa  judicaverit  ;  aut 
pronunciaverit  judicem  inferiorcm  potuisse  eam  non  recipere. 

(2)  Fallit  régula  in  quibusdam  casibus  ,  ut  in  pœna  de  insignibus  latro- 
nibus  sumendâ. 

(3)  Ut  causae  criminales. 

(4)  A  lutore  pupilli  nomine  interposhse. 

(5)  Nec  obstatprascedens  régula.  D#paritas  est  ^uod  in  nrœcclcnti  specië 
tutcla  puhertatc  imita  est;  negotium'-vero  persequendie  lilis  non  fuutur, 
rg  once  jud«ix  appellatiônis  judicaverit-. 
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§,  IX.  Des  effets  de  l'appel  interjeté'. 

MDC.  «  L'appel  ayant  été  interjeté,  soit  qu'il  ait  ou  n'ait  pas 
été  reçu(i),  rien  ne  peut  plus  être  innové,  qu'après  le  juge- 
ment (2)  ».  I.  1.  ff.  nihil  innov. 

«  L'appel  interjeté  remet  l'accusé  dans  son  premier  état». 
d.  I  1.  §.  3. 

MDCI.  Quand  il  s'agit  de  la  possession  et  du  tems  où  elle  a 
commencé,  la  sentence  s'exécute  malgré  l'appel  ».  I.  1.  §.  5. 

«  Nous  tenons  en  droit  que,  nonobstant  l'appel  interjeté  sur 
une  action ,  l'appelant  est  tenu  d'exercer  ses  autres  actions  ,  s'il 
eu  a,  devant  le  juge  qui  l'a  condamné  sur  la  première».  /.  \*ff> 
apud  eum  a  quo.  etc. 

§.  X.  Par  qui  la  cause  d'appel  peut  être  suivie. 

MDCII.  «  En  général ,  la  cause  qu'on  ne  peut  faire  poursuivre 
par  un  autre  (3),  devant  le  premier  juge ,  doit  être  suivie  sur  l'appel , 
comme  elle  l'a  été  en  première  instance  ».  I.  1  .ff.  anper  alium  etc. 

MDCI1I.  «L'héritier  du  tuteur  doit  poursuivre  l'appel  interjeté 
par  ce  même  tuteur  (4)  ,  jusqu'au  compte  de  tutelle  ,  après  lequel 
le  tuteur  lui-même  cesserait  d'y  être  tenu  ».  I.  27.  ff.  de  appelt. 

«  Si  le  procureur  d'un  absent  a  interjeté  appel ,  il  doit  le  sui- 
vre lui-même,  quand  il  lui  aurait  postérieurement  rendu  ses 
comptes  (5)  ».  L  2.  ff.  anpro.  alium  etc. 

«  Le  maître  de  la  chose  en  litige  peut ,  s'il  le  veut ,  suivre  l'appel 
interjeté  par  son  procureur ,  mime  en  l'absence  de  ce  procureur  ». 
I.   g.  cod.  dé  appell. 

§.  XI.  De  l'office  du  juge  gui  doit  connaître  d'un  appel. 

MDCIV.  «  Le  juge  a  le  droit  de  prononcer  si  l'appel  a  été 
justement  ou  injustement  interjeté  sur  toute  la  cause  dont  est 
appel  ».  I.  6.  cod.  de  appell. 

§.  XII.  A  qui  l'appel  peut  profiter. 

MDCV.  «  S'il  y  a  plusieurs  parties  intéressées  dans  la  même 

(1)  Jusqu'à  ce  que  le  juge  supérieur  ait  prononce'  sur  cet  appel,  ou  ait 
décidé  que  le  juge  inférieur  a  pu  ne  pas  l'admettre. 

(2)  Cette  règle  faillit  dans  certain  cas,  tels  que  ceux  où  il  s'agit  de  la 
punition  des  brigands  fameux  par  "ieurs  crimes. 

(3)  Comme  les  causes  criminelles. 

(4)  Au  nom  du  pupille. 

(5)  Nonobstant  ce  que  dit  la  règle  précédente.  La  différence  est  que  dans 
l'espèce  précédente  la  tutelle  finit  à  la  puberté,  et  nue  la  suite  de  l'appel  ne 
finit  que  par  le  Jugement  sur  cet  appel. 

De  reg.  jur.  Fars  II.  3o 
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appellatîo  jusla  pronnncîata  est;  ei  quoque  prodest  qui  non  (i) 
appellayerit  ».  /.  2.  cod.  de  appell. 

§.  XÎI.   Quando  solvatur  appellatîo. 

MDCVI.  «  Appellatcre  defuncto  sine  herede ,  çujuscunque 
generis  appcllaiio  fuît,  evanescit  ».  /.  1.  ff'.  si  pend.  app. 

Solviiur  etiam  pœnitentiâ  appeilatoris  ;  item  lapsu  temporis 
Sntra  quod  peragi  debuerit,  de  quo  vide  tit.  de  appellal.  n.  5o. 
et  seq. 

De  his  quae  in  disçeptandâ  et  judicandâ  causa  appellatipnis  ob- 
serventur,  vide  d.  tit.  n,  53.  et  54*  et  de  pœnd  temerarii  appel- 
laloris  n.  58. 

S  E  C  T  I  O     X. 

JJe  vario  jure  quod  in  judrciis  pro  varia  eorum  natitrâ 
obiinet ,  circa  fructus  et  usuras ,  aliasque  accessiones 
rerum  summarumve  in  judicium  deductarum. 


ârticulus  1. 
De  Jructibus. 

5    ï.  Régulée  générales  circa  fructus ,  item  de  jure  bonœ  fidei  possesseurs 

circa  illos. 

MDCVII.  «  Omnis  fruc lus ,  non  jure  seminis ,  sed  jure  soli 
percipitur  (2)  ».  /.  i5.  ff.  de  usur. 

a  Fructus  rei  est,  vet  pignori  dare  (3)  licere  ».  /.  72.  Jayolen. 
lib.  3.  ex  posteriorib.  Labeonis. 

MDCVII I.  Bonœ  fidei  possessor,  «  quod  ad  fructus  attinet , 
loco  domini  peine  est».  /.  48.  ff.  de  adq.  j^er.  dom. 

Cprpllarium.  «  Bonœ  fidei  emptor  non  dubiè,  percipiendo  fruc- 
tus ex  aliéna  re ,  suos  interîiii  (4)  facit;  non  tantùm  eos  qui  dili- 
g<  ntiâ  et  opéra  ejus  pervenerunl,  sed  omnes  ».  d.  I.  48. 


(ï)  Mode  utenjue  easdem  defensionis  causas  habuerit. 

(2)  Id  est,  non  pevtinet  ad  ettth  qui  sévit,  sed  ad  cum  cuju»  est  solum. 

(3)  Scilicet  cum  res  cum  fructibus  restituenda  est  :  in-fructibus  etiam 

utilitas   ïlla  quà  caruit  petitor,  quod  9ub   hujus    rei    pignor* 
natuara  pecualam  quà  opus  habebat  accipere. 

(4)  Quia  intérim  donec  verus  dominus  apparcat,  loco  domini  est. 
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cause ,  et  qu'une  seule  ait  interjeté  appel ,  celles  qui  ne  l'auront 
point  interjeté  (i) ,  en  profiteront,  s'il  est  jugé  avoir  été  justement 
interjeté».  /.  2.  cod.  de  appell. 

§.  XII.  Quand  l'appel  est  périmé. 

MDCVI.  «  Tout  appel  périt,  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  inter- 
jeté, à  défaut  d'héritiers  ».  Z.  i.ff.  si  pend,  appell. 

«L'appel  pérît  aussi,  par  la  rétractation  de  l'appelant,  et  par  le 
laps  de  tems  dans  lequel  il  a  dû  le  suivre;  sur  quoi  voy.  tit  de 
appell.   n.  5o.  et  sea. 

«  Sur  ce  qui  peut  et  doit  être  observé ,  par  rapport  à  la  suite 
et  au  jugement  de  la  cause  dont  est  appel,  voy.  d.  tit.  n.  53  et 
54..  et  sur  ce  qui  regarde  la  peine  de  l'appel  téméraire ,  le  n°.  58. 

SECTION    X. 

De  la  variété  du  droit  observé  dans  les  jugemens  >  par 
rapport  à  leurs  différentes  natures;  à  l'égard  des  fruits  , 
des  intérêts  et  autres  accessoires  des  choses  ou  des 
sommes  ;  objets  du  litige. 

ARTICLE    I. 

Des  fruits. 

5-  I.  Règles  générales  sur  les  fruits ,  et  le  droit  que  peut  y  prétendre  U 
possesseur  de  bonne  foi. 

MDCVII.  «La  faculté  de  recueillir  les  fruits  résulte  du  droit 
inhérent  à  la  propriété  du  sol,  et  non  pas  (2)  du  droit  qu'on  pré- 
tend y  avoir,  en  raison  de  la  culture  ».  I.  îS.ff.  de  usur. 

«  C'est  un  fruit  de  la  chose  que  de  pouvoir  la  donner  en 
gage(3)»./u  72.  Javol.  lib.  3.  ex  posterior.  Labeonis. 

MDCVII I.  Le  possesseur  de  bonne  foi  «  est  assimilé  au  pro- 
priétaire, par  rapport  aux  fruits  ».  /.  Ifi.jf-  de  adq.  rer.  dom. 

Corollaire.  «  Le  possesseur  de  bonne  foi ,  en  percevant  de  la 
chose  d  autrui ,  non-seulement  les  fruits  que  son  industrie  lui  a 
fait  produire ,  mais  encore  tous  ceux  qu'elle  a  produits  d'elle-même 
et  sans  culture  ,  les  fait  indubitablement  siens,  tant  qu'il  la  possède 
de  bonne  foi  (4)  ».  d.  I.  4-8. 

(1)  Pourvu  qu'elles  eussent  les  mêmes  moyens. 

(2)  C'est-à-dire,  n'appartient  point  à  celui  qui  a  ensemencé,  mats  au 
propriétaire  du  sol. 

(3)  Lorsque  la  chose  doit  être  rendue  avec  ses  fruits.  On  répute  aussi 
fruit  de  la  chose,  l'utilité  dont  le  demandeur  a  été  privé  ,  parce  qu'il  aurait 
pu  la  donner  en  gage  pour  une  semme  dont  il  avait  besoin 

(4)  Parce  qu'il  tient  la  place  du  propriétaire  tant  que  celui-ci  ne  se  pré-j 
«ente  pas. 
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«  Fructuarii  quidem  non  fiunt ,  antequam  ab  eo  percipiantur(i)  ; 
ad  bonae  autem  fidei  possessorem  pertinent ,  quoquo  modo  (2)  a 
solo  separati  fuerint  ».  /.  25.  §.  i.ff.  de  usur. 

§.  II.  Defructuum  restitutione ,  in  judiciis  in  rem, 

MDCIX.  »  Certum  est  malae  fidei  possessores,  omnes  (3)  fruc- 
tus  solere  cum  ipsâ  re  prsestare  ;  bonse  fidei  verô  (4),  extantes; 
post  litem  autem  contestatam  (5),  universos  ».  /.  22.  cod  de  rti 
vind. 


«  Cùm  de  fructîbus  quseritur;  constat  animadverti  debère,  noft 
an  maîœ  fidei  possessor  fruitus  sit,  sed  an  petitor  frui  (6)  po- 
tuerit  ».  L  62.  §.  î.Jf.  de  rei  vind. 

«  Fructus  non  modo  percepti,  sed  et  qui  percipi  honestè  po- 
tuerun.t,  aestimandi  sunt  ».  /.  33.  ff.  d.  tit. 

«  Cùm  in  rem  agitur  ;  eorum  quoque  nomine  qUae  usui  non  (7) 
fructui  sunt,  restitui  fructus  certum  est».  /.  64. Jf-  d.  ta. 

Et  «  non  solùm  fructus ,  sed  omnern  causam  prcestandam  ;  et 
idée  parlum  venire  in  restitutionem ,  etpartuum  fructus  ».  I.  17. 
§.  2.  //:  d.  tit. 

(ï)  Quia  ususfructus  nihil  est  aliud  quàm  jus  eos  percipiendi. 

(2)   Quia  videtur  e$SQ  dominus  soli  cui  fructus  ex  solo  nati  accedunt. 


(3"*  ).  1  est,  non  solùm  extantes  ,  sed  et  consumptos.  Cùm  enim  malse  fidei 
ponantur,  dolo  consumpserunt ,  dolo  desierunt  possidere  fructus 
icbant  se  restituere  debere ,  adeoque  perinde  est  ac  si  adhue  eos 
dorent;  supra  n.  14^7. 

(4)  Quorum  domini  videbantur  intérim  duntaxat,  donec  verus  dominus 
ajpareret.  De  consumptis  autem  non  tenentur ,  cùm  eos  nec  possideant  ? 
nec  dolo  desicrint  possidere. 

(5)  Natn  lite  conleslalâ  desinunt  quodammodo  esse  baaae  fidei  posses- 
sores :  preeterea  contrabunt  obligationem  quasi  ex  contraclu  ,  restituendi 
rem  cum  omni  causa  ,  si  contra  ipsos  fuerit  judicatum. 

(6^  Vide  rcg.  seq.  Débet  enim  resarcire  omne  damnum  quod  petitori 
dédit,   non  restituendo  ei  ex  quo  rem  scivit  alienam. 

(7)  ld  est,  commodum  ex  bis  rébus  quee  naturaliter  fructus  non  gignunt» 
*ed  preestanS  commodum  ex  <uo  usu  ;  ut  domus  ,  navis  ,  e^nus,  etc. 
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«  Les  fruits  n'appartiennent  à  1  usufruitier  qu'autant  qu'il  les  a 
perçus  (i)  ;  mais  ils  appartiennent  au  possesseur  de  bonne  foi  dès 
qu'ils  sont  séparés  du  sol ,  n'importe  de  quelle  mauière  (2)  ».  /.  a5. 
§.  i.jffl  de  usur. 

§.  II.  Le  la  restitution  des  fruits  à  ordonner  sur  les  actions 
réelles. 

MDCIX.  «  Il  est  certain  que  les  possesseurs  de  mauvaise  foi 
ont  coutume  d'être  condamnés  à  restituer  ensemble  tous  (3)  le> 
fruits  de  la  chose  avec  la  chose  elle-même  ,  et  les  possesseurs  de 
bonne  foi  à  rendre  seulement  ceux  qui  existent  encore  (4-)?  jusqu'à 
îa  contestation  en  cause  ;  mais  que  d'ailleurs  ceux-ci  doivent  rendre 
tous  les  fruits  qu'ils  ont  perçus  depuis  cette  époque  (5)  ».  I.  22, 
cod.  de  rei  vind. 

«  Quand  il  s'agit  de  fruits  ,  il  est  certain  qu'il  faut  considérer, 
non  pas  si  le  possesseur  de  mauvaise  foi  en  a  joui  ;  mais  si  le  de- 
mandeur a  pu  en  jouir  (6)  ».  /.  62.  §.  1.  ff.  de  rei  vind. 

«  On  entend  par  les  fruits  r  non-seulement  ceux  qui  ont  été 
perçus ,  mais  encore  ceux  qui  ont  pu  l'être  légitimement  ».  /.  33. 
ff.  d.  tit. 

«  M  est  certain  en  droit  que  sur  l'action  réelle  ,  il  faut  restituer , 
outre  les  fruits  réels  ,  les  jouissances  d'usage  (7)  ».  /.  64.^.  d.  tit. 

Et  «  qu'il  faut  réputer  fruits  tous  les  accessoires  de  la  chose  ; 
d'où  suit  que  les  enfans  d'une  esclave  sont  susceptibles  d'être 
restitués  ».  /.  17.  §.  i.ff.  d.  tit. 

(1)  Parce  que  l'usufruit  n'est  autre  chose  que  le   droit  de  les  percevoir. 

(2)  Parce  qu'il  est  censé'  propriétaire  du  sol  dont  ces  fruits  naissent  comme 
accessoires. 

(3)  C'est-à-dire  non-seulement  ceux  qui  existent,  mais  encore  ceux  qui 
sont  consommés,  parce  qu'étant  présumés  avoir  a^i  avec  mauvaise  foi,  ils 
sont  censés  avoir  consommé  de  mauvaise  foi,  des  fruits  qu'ils  savaient 
devoir  restituer,  et  c'est  comme  s'ils  les  possédaient  encore.  Voyez  ci- dessus 
n.  1437. 

(4)  Dont  ils  ne  paraissaient  propriétaires  que  pendant  le  ten>s  que  le  vé- 
ritable propriétaire  n'était  pas  connu;  mais  ils  né  doivent  pas  rendre  ceux 
qu'ils  ont  consommés,  par  la  raison  qu'ils  n'en  sont  plus  possesseurs,  et. 
qu'ils  n'ont  pas  cessé  par  mauvaise  foi  de  les  posséder. 

(5)  Parce  que  la  contestation  en  cause  a  fait  en  quelque  sorte  cesser  eu 
eux  la  possession  de  bonne  foi,  et  que  d'ailleurs  ils  contractent  par  ui\ 
quasi-contrat  l'obligation  de  rendre  la  chose  avec  tous  ses  accessoire*  ,  s'ils 
perdent  leur  procès. 

(6)  Voyez  la  règle  suivante.  Parce  qu'il  doit  réparer  tout  le  dommage 
qu'il  a  causé  au  demandeur,  en  ne  restituant  pas  la  chose  dès  qu'il  a  su, 
qu'elle  n'était  pas  la  sienne. 

(7)  C'est-à-dire  l'utilité  de  l'usage  des  choses  qui  naturellement  ne  pro* 
duisent  pas  de  fruits,  mais  dont  l'usage  offre  un  résultat  utile,  comme  un^ 
maison,  un  vaisseau,  un  cheval ,  etc. 


(  i;o  ^ 

MDCX.  <(  Si  dolo  aut  caîpà  (i)  possessorîs  rcs  périerît;  eo 
tisque  fructuum  ratio  babenda ,  quousque  hàberét'ur  si  non  pe- 
rissct,  id  est  usque  ad  rci  judicatce  tempus  ».  /.  33.  JJ.  de  rei 
*vind. 

MDCXI."  <(  Improbè  desidcrabit  petitor  fructus  œstîmari ,  qui 
ex  artificio  percipi  potuerunt;  quod  servns  petitus  sumptibus  pos- 
sessorîs didicit  ».  I.  S/f'jf-  d.  tit. 

§.   III.  De  reslitulione  fructuum  in  açtionibus  personalibus. 

De  açtionibus  ut  restituatur  siçe  proprictas  siçe  possessio  quœ  nostra 

fuit. 

MDCXIÎ.  «  Cum  verbum  restituas  in  lege  (2)  invenitur;  etsi 
non  speciaiiter  de  fructibus  additum  est ,  tarnen  etiam  frnctns  sunt 
restituendi  ».  I.  iy3.  (alias  i33).  §.  1.  Paul.  lib.  6.  ad  Plautjum. 

«  Frnctus  restitnendi  suât',  utique  bi  qui  percepti  sunt;  sed 
et  posteriores ,  si  mora  fuit,  omnimodo  (3)  restituendi  sunt  ». 
/.  38.  §.  Jin.  JJ.  de   usur. 

De  açtionibus  quibus  qui  rem  sibi  debilam  petit  quœ  non  ipsius 

fuit. 

MDCXIII.  Slrîcti  juris  «  siactioiiemhabeamadidconscquendiun. 
quod  menm  non  fuit,  veînti  ex  stipulait;  fructus  non  eonsequar, 
etiâmsi  mora  facta  sit.  Quod  si  acceptum  est  judicium  ;  ex  geqnitate 
fructus  poht  acreplum  judicium  prœstandos,  ut  causa  (4)  resti- 
tuatur ».  d.  I.  38.  §.  7 

'At  «  in  bonne  fidei  (5)  judiciïs,  fructus  omnimodo  (6)  praes- 
tanlur».  d.  I.  38.  §.  ï5. 

Cœtérùm  «  post  rem  judicatam  ,  tempus  (7)  a  fructibus  dépén- 
dendis  [mmûne  est  ».  I.  3.  §.  1.  JJ.  d.  tit. 

(1)  Quid  si  citra  culpam  ,  sed  post  moram  ?  Idem  oblinebit,  si  rem  dis— 
tracturus  fuisset  petitor  :  secus  ,  si  aequè  apud  ïpsum  fuisset  peritura. 

(■2)   Aut  edicto  prœtoris. 

(3)  Id  est,  post  moram  ;  tara  Tractas  a  reo  pcvcepti  ,  quàm  hi  quos  actor 
percipere  potuisset ,  restituendi  sunt; 

(4)  Nam  per  îitis  conlestalionem  quasi  ex  contractu  obligatur  reus  ad 
praestancjam  rem  eum  suâ  causa,  si  îta  judicatum  fuerit.  Non  videtur  autem 
cum  sud  causa  prsestari ,  nisi  prœ.sietur  cum  fructibus  omnique  utilitato 
«juam  babuisset  actor  si  statim  prœstila  fuisset. 

(5)  Quibus  bac  in  re  comparalur  aclio  ex  testamento. 

(G)  Ex  mora  ;  in  quibusdam  eliam  ante  moram  :  tit.  de  usur.  n.  i5. 

(7)  Per  inducias  enim  quse  judicatis  dantur  ,  de  quibus  infra  ,  reus  noix 
potest  videri  in  mora. 


(47'  ) 

MDCX.  «  Si  la  chose  a  péri  par  la  mauvaise  foi  ou  la  faute  (i) 
du  possesseur  ,  il  doit  tenir  compte  des  fruits  perçus  jusqu'à  l'é- 
poque où  il  les  aurait  dus  ,  si  elle  n'avait  pas  péri ,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au jugement  ». /.  33.^.'  de  reivind.  ' 

MDCXI.  «  Le  demandeur  ne  peut  pas  exiger  qu'on  lui  tienne 
compte  des  fruits  provenant  de  l'industrie  d'un  esclave  que  le 
possesseur  avait  fait  instruire  ».  /.  34-  ff.  d.  tit. 

§.  III.  De  la  restitution  des  fruits  à  ordonner  sur  les  actions 
personnelles. 

De  V  action  tendante  à  nous  faire  restituer  notre  ancienne  propriété  ou  notre 
ancienne  possession. 

MDCXXII.  «  Le  mot  restituer  se  trouvant  à  la  lettre  dans  la 
loi(2)  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  spécialement  dit  des  fruits, ils  ne  doi- 
vent pas  moins  être  restitués  ».  /.  178.  §.  1.  Paul.  lib.  b-  ad  Plaut. 

«  La  restitution  a  lieu  pour  les  fruits  perçus,  et  même  pour 
ceux  qui  ont  été  produits  depuis  la  demeure  (3)  ».  /.  38.  y-fin- 
JJ\  de  usur. 

Des  actions  par  lesquelles  quelqu'un  demande  une  chose  qui 
lui  est  due ,  bien  quelle  ne  lui  ait  jamais  appartenu. 

MDCX III.  De  droit  strict,  «  si  j'ai  action  pour  demander  une 
chose  qui  ne  m'a  point  appartenu  ,  par  exemple ,  en  vertu  d'urne 
stipulation  ,  je  n'en  obtiendrai  pas  les  fruits  ,  même  produits  pen- 
dant la  demeure  ;  mais  si  le  débiteur  a  accepté  jugement ,  il  doit , 
suivant  l'équité,  me  restituer  les  fruits  du  jour  du  jugement  (4)  ». 
d.  L  38.  §.  7. 

Mais  ,  «  sur  les  actions  de  bonne  foi  (5) ,  tous  les  fruits  doivent 
être  restitués  (6)  ».  d.  I.  38.  §.  i5. 

Au  reste ,  «  il  y  a  un  teins  après  le  jugement ,  pendant  lequel 
les  fruits  ne  sont  pas  restituables  (7)  ».  /.  3.  §.  i.tfj.  d.  tit. 

(1)  Que  faut  il  dire,  si  la  perte  de  la  chose  provient  moins  de  sa  faute 
que  de  son  retard?  II  en  doit  être  de  même,  si  le  demandeur  n'a  pas  la 
«roit  de  vendre  la  chose;  mais  il  en  sera  autrement  si  elle  eût  péri  e'gale- 
nient  entre  ses  mains. 

(2)  Ou  dans  l'e'dit  du  pre'teur. 

(3)  C'est-à-dire  qu'après  sa  demeure  ,  le  possesseur  doit  restituer  ,  tant 
les  fruits  qu'il  a  perçus,  que  ceux  que  le  demandeur  aurait  pu  percevoir. 

(4)  Parce  que  la  contestation  en  cause  oblige  le  débiteur  comme  par  un 
contrat,  à  rendre  la  chose  avec  ses  accessoires,  s'il  est  ainsi  juge'  ;  or  elle 
n'est  censée  ainsi  rendue  qu'autant  qu'elle  l'a  été  avec  toute  l'utilité  qu'en 
aurait  retirée  le  demandeur,  si  elle  lui  eût  été  rendue  dès  qu'il  t'a  de- 
mandée. 

(5)  Par  lesquelles  on  acquiert  en  cette  matière  l'action  du  testament. 

(6)  Depuis  la  demeure,  et  dans  certains  cas,  même  avant,  tit.  de  usur. 
ri.  i5. 

(7)  Parce  que  pendant  les  délais  accordés  au  débiteur  condamné,  et 
«lesquels  nous  parlerons  ci-après ,  il  ne,  peut  pas  être  censé  en  demeure» 


(  47*  ) 

AlVriCULUS    II. 

De  usuris. 

§.  I.   Quitus  rébus  usurœ  possint  accedere. 

MDCXIV.  Usnras  recipinnt  pecnnîa  numerata,  et  fruges. 

«  Si  materiam  (putà ,  vasorum)  quis  idco  rclîquît ,  ut  ea  dis— 

tracta  pecuniâqtie  refectâ  fideicommissa  solverentur;  non  oportet 

Frustrationem  îrnptmitam  (i)  esse.  Quod  si  ut  bis  vasis  uteretur, 

non  sine  rubore  desiderabuntur  usura  ».  I.  3.  §.  l^.Jf.  de  usuris. 

MDCXV.  «  Usurarum  (2)  usurœ  nec  in  stipulatum  deduci  nec 
exigi  possunt,  et  solutœ  repetuntur  (3)  ».  I.  2^.  ff.  de  condict. 
indeb. 

«  Id  quod  ab  alio  debitore  uomine  usurarum  datum  ;  eî  (4) 
qui  aceipit,  totum  sortis  (5)  vice  fungitur  ».  /.  58.  §.  n.J/>  de 
11  sur. 

«  Ad  diem  minori  fœnore  non  soluto  ,  légitimée  majores  usura 
stipulanti  promitti  (6)  rectè  potucrunt  ».  /.  1.  §.  3.  ff.  de pign.  et 
h  poth. 

«  Sic  temperanda  res  est,  ut  in  futurum  duntaxat  (7)  ex  die 
cessalionis  crescat  usura  ».  I.  17.^  de  usur. 

MDCXVI.  <(  Neque  eorum  fructuum  qui  post  litem  contes- 
tatam  officio  judicis  restituendi  sunt ,  usuras  prastari  oportet  ; 
nec  eorum  qui  priùs  percepti  (8)  quasi  malce  fidei  possessori  con- 
dicuntur  ».  /.  iS.JJ-  de  usur. 

§.  II.  De  modo  usurarum. 

MDCXVII.  «  Pœnam  pro  usuris  stipulari  nemo  supra  mo- 
dum  (g)  usurarum  licitum  (10)  potest  ».  /.  4-4-, //•  d.  lit. 

(1)  Et  cùm  obligatio  alicujus  facti  resolvatur  in  pecuniam  si  non  fiât , 
admittet  etiam  usuras  :  /.  17.  §.  8.  ff.  de  usuris. 

(2)  Fluit  ex  defmitione.  UsUrse  sunt  accessio  ;  non  est  autem  accessio 
accessionis. 

(3)  Aut  potiùs  in  sortem ,  si  qua  adbuc  debetur,  imputantur. 

(4)  Putà  ,  negotiorum  gestori  qui  id  a  debitore  meo  aceipit. 

(5)  Adeoque  ejus  summee  usuras  debere  potest. 

(6)  Non  sunt  enirn  minorum  usurarum  non  solutarum  usurae  ;  sed  ipsius 
sortis  usurœ  ,  in  eum  casum  quo  minores  non  solverentur,  promissse. 

(7)  Non  valet  autem  conventio  ut  rétro  currat. 

(8)  Nam  hi  fructus  nobis  debentur,  non  principaliter,  sed  tanquam  ar- 
cessio  rei  nostrœ  quam  petimus  :  accessionum  autem  usurae  non  debentur. 

(9)  Is  modus  erat  jure  Digestorum  ceniesima  usura  {douze  poi^r  cent). 
Jure  Justinianeo  ,  illustribus  trientes  {quatre  pour  cent)  ,  negatiatoribus 
besses  {huit  pour  cent)  cœtcris  serrasses  {s ije  pour  cent)  permittuntur. 

(io)  Ne  quidem  sub  hoc  prretexfu  quod  creditor  species  coactus  esset 
yen  d  ère  ,  ut  pecuniam  redigeret  quam  mutuam  daret. 


(  b*  ) 

ARTICLE  II» 

Des  intérêts. 
§.  I.   Quelles  choses  sont  susceptibles  de  porter  intérêt. 

MDCXIV.  L'argent  et  les  fruits  prêtés  sont  susceptibles  d'intérêt. 

«  Si  un  testateur  a  légué  des  vases  d'argent ,  pour  être  vendus , 
et  le  prix  en  provenant  être  employé  à  acquitter  des  fidéicommis , 
ks  intentions  doivent  être  remplies  (i)  ,  mais  s'il  les  a  légués 
pour  l'usage  du  légataire  ,  on  ne  pourra  pas  leur  faire  porter  d  in- 
térêts  ».  /.  3.  §.  4\//-  de  usur. 

MDCXV.  «  Les  intérêts  des  intérêts  (2)  ne  peuvent  être  ni 
stipulés  ni  exigés  ,  et  il  y  a  lieu  à  répétition  (3)  si  on  les  a  payés  ». 
/.  26.  Jf  de  cond.  indeb. 

«  Ce  qui  a  été  payé  à  ce  titre  par  un  autre  débiteur,  devient 
un  capital  (4)  par  rapport  à  celui  qui  l'a  reçu  (5)  ».  /.  58.  §.  H-J/x 
de  usur. 

«  On  peut  stipuler  et  promettre  ,  à  défaut  de  paiement  à  un 
terme  fixe  (6) ,  des  intérêts  plus  forts  que  ceux  qu'on  aurait  dus 
à  l'échéance  de  ce  terme  ».  /.  1.  §.  3.  Jf.  de  pign.  el  hypoth. 

«  Mais  ces  intérêts  plus  forts  ne  peuvent  être  stipulés  que  pour 
l'avenir  (7)  ,  et  à  compter  du  non  paiement  ».  /.  17.  Jf.  de  usur. 

MDCXVI.  «  On  ne  peut  pas  faire  payer  les  intérêts  des  fruits 
qu'un  jugement  a  ordonné  de  restituer  après  la  contestation  en 
cause  ,  non  plus  que  de  ceux  qu'on  répète  comme  antérieurement 
perçus  (8)  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi  ».  /.  i5.  Jf.  de  usur. 

§.  II.  De  la  quotité'  des  intérêts  permis. 

MDCXVII.  «  Personne  ne  peut  stipuler  des  intérêts  (9)  au- 
delà  du  taux  permis  (10)  ».  /.  4-4-  ff*  d.  tit. 

(1)  Et  comme  l'obligation  de  faire  se  réduit  à  celle  de  payer,  elle  est 
aussi  susceptible  d'intérêts.  /.  17.  §-Jf.  de  usi/ris. 

(•2)  C'est  ce  qui  re'sulte  de  la  définition.  Les  intérêts  sont  un  accroisse-? 
ment,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  accroissement  d'accroissement. 

(3)  Ou  plutôt  à  imputation  sur  le  capital  qui  peut  rester  dû. 

(4)  Par  exemple,  au  chargé  d'affaires  qui  a  reçu  de  mon  débiteur, 

(5)  Et  il  peut  par  conséquent  en  devoir  les  intérêts. 

(6)  Car  ce  ne  sont  pas  les  intérêts  de  moindres  intérêts  qui  n'ont  pas  été 
payés,  mais  bien  les  intérêts  du  capital  même,  lesquels  sont  stipulés  dans 
le   cas  où  les  intérêts  ordinaires  ne  seraient  pas  payés. 

(7)  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  qu'ils  auront  lieu  avant  le  terme. 

(8)  Parce  que  ces  fruits  nous  sont  dus,  non  pas  comme  capital;  m&>.&. 
comme  accessoires  de  la  chose  que  nous  répétons  ,  attendu  que  les  acces- 
soires ne  produisent  pas  d'intérêts. 

(9)  Ce  taux  désintérêts  était  de  12  pour  cent  suivant  le  droit  du  Digeste; 
suivant  le  droit  de  Justinien,  il  était  fixé  à  quatre  pour  cent  pour  les  per- 
sonnes illustres,  à  huit  pour  cent  pour  les  négocians,ct  six  pour  cent  pour 
les  autres. 


(10)  Même  sous  le  prétexte  que  le  prêteur  avait  été  oblige'  de  vendre  les 
objets  dont  il  aurait  prête*  la  valeur. 


(  ■'.:■',  ) 

«  Si  eâ  legs  possossîonem  quis  apud  tredîtorem  suura  obli- 
gavit,  ut  fructus  j  11  vicem  usurarum  consequeretur  ;  obtc-ntu  ma- 
joris  pcrcepti  emolumcnti ,  rescindi  placita  non  possunt  ».  I.  17. 
cod.  cl.  tit. 

«  Oleo  (1)  vel  quibuscumque  fruclïbus  mutuo  datîs  ,  incerti 
prelii  ratio,  additamenta  (2)  usurarum  suasit  admitti  ».  I.  23.  cod. 
d.  lit. 

Aliam  exceplionein  régùîae  liabes  in  pecuniâ  trajectitiâ,  de  quâ 
supra  n.  gy5. 

MDCXVïII.  «  Placuit,  sive  supra  statutum  modum  quis  usu- 
ras  stipulatus  esset,  sive  usurarum  usuras;  quod  illicite  adjectum 
est,  pro  non  adjecto  haberi,  et  licitas  peti  posse  ».  I.  2$>Jf>  de 
usur. 

§.  III.  Ex  qua  demum  convcntione ,  et  quando  etiam  citra  con- 
vcntione m  ,  usuras  debeantur. 

MDCXIX.  «  Usurœ  pecuniœ  fœnebrts,  citra  vînculum  stipula- 
iionis,  peti  non  (3)  possunt  ».  /.  3.  cod.  de  usuris. 

«  Per  retentionem  pignoris,  usuras  servari  posse  de  quibus 
preestandis  convenit,  licèt  stipulatio  interposita  non  sit,  înerilô 
constitutum  (4)  est  ».  /.  4-.  cod.  d.  til. 

«  Frumenti  vel  bordei  mutuo  dati  accessio  ,  etiam  ex  nudo  pac- 
to  (5)  praestanda  est  ».  /.  12.  cod.  d.  tit. 

«  Etiam  ex  nudo  pacto  debentur  civitatibus  (6)  usurae  ».  /.  3o. 
Jf.  de  usur. 

MDCXX.  In  bonsc  fidei  contractibus  (7) ,  ex  morâ  usurse  (8) 
debentur  ».  /.  32.  §.  2.JJ'.  d.  tit. 


(1)  Haec  régula  obtinet ,  cùm  fruges  mutuo  daiae  sunt  ;  non  cùm  pecu- 
niâ mutuo  data  est,  ut  summa  in  frugibus  redderelur. 

(2)  Id  est,  usuras  ultra  raodum  legitimum.  De  hic  mutui  specie  poste» 
Constantinus  et  Justinianus  éditeront,  Yide  h.  Zi.  d.  tit. 

(3)  In  contractibus  enim  stricti  juris .  quale  est  mutuum  ,  nuda  paria 
non  prosunt  ad  actionem.  At  ex  pacto  saltem  naturalilcr  debetur  ;  reg.  seep 
nota  etiam  ex  diuturnà  prœstatione  ,  stipulationem  intervenisse  praesunù: 
/}.  27.  d.  tit. 

(4)  ISam  non  sufficit  natura  debitum  esse  ,  ut  pignus  retineatur. 

(5)  Quod  receptum  singulari  jure  in  bac  specie  mutui ,  propter  incertum 
"valorem  (ructuum  qui  sorie  erunt  vilioris.  pretii.  cùm  reddentur. 

(6)  Ex  causa  credili ,  item  ex  causa  pollicitationis  ;  non  ex  causa  csetc- 
Tarum  libcralitatum  erga  clvitates. 

(7)  Idem  observatur  in  actione  ex  testamento. 

(8)  Et  cpiidem  citra  couYcntiouem. 


(  4-S  ) 

«  Si  un  débiteur  a  lionne  une  possession  en  nantissement 
créanc -1er  ,  à  condition  que  les  fruits  en  tiendront  lieu  d'intëi 
il  ne  pourra  pas  faire  rescinder  cette  convention  ,  sous  prétexte 
<<<!<   les  fruits  perçus  ont  excède  le  taux  des  intérêts  légaux  ».  /.  17. 
cod.  d.  lit. 

«  S  il  a  été  prêté  de  l'huile  (1)  ou  toute  autre  espèce  de  fruits , 
n  de  leur  prix  a  fait  admettre  aussi  celle  des  intérêts  (2)  », 
/.  2  3.  cod.  d.  tit. 

On  voit  encore  une  autre  exception  à  la  règle  dans  l'argent 
prêté  à  la  grosse  aventure  ,  dont  on  a  traité  n.  qcj5  ci-dessus. 

MDCXVIÏI.  <c  11  a  été  décidé  que  ,  soit  qu'il  ait  été  stipulé  des 
intérêts  au-delà  du  taux  permis  ,  ou  des  intérêts  d'intérêts  ,  ce  qui 
excéderait  le  taux  permis  serait  comme  non  stipulé,  et  qu'on  ne 
pourrait  exiger  que  les  intérêts  licites  ».  /.  29.  ff.  de  usur. 

§.  III.  En  vertu  de  quelles  conventions  il  est  dit  des  intérêts ,  et 
quand  il  en  est  dû  sans  conventions. 

MDCXIX.  «  Les  intérêts  d'une  somme  prêtée  ne  sont  dus 
qu'autant  qu'ils  ont  été  stipulés  (3)  ».  /.  3.  cod.  de  usur. 

«  Il  a  été  justement  réglé  (4-)  que  le  préteur  pourrait  retenir 
le  gage  pour  sûreté  des  intérêts  de  la  chose  prêtée ,  lors  même 
qu'ils  n'auraient  point  été  stipulés  ».  /.  4--  cod,  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  emprunté  du  frome'nt  ou  de  l'orge  ,  doit  en  payer 
les  intérêts  ,  même  en  vertu  du  pacte  nu  (5).  /.  12.  cod.  d.  tit. 

«  Ce  qui  est  du  aux  communautés  porte  aussi  (6)  intérêt  en 
vertu  d'un  pacte  nu  ».  /.  3o.ff.  de  usur. 

MDCXX.  «  Dans  les  contrats  de  bonne  foi ,  les  intérêts  sont 
dûs  (7I  toutes  les  fois  qu'on  est  constitué  en  demeure  (8)  ».  /.  32. 

§.2.J.d.   tit. 

(1)  Cette  règle  a  lieu  dans  le  prêt  de  fruits  en  nature,  mais  non  dans 
le  prêt  d'argent,  pour  l'intérêt  duquel  on  lait  stipulation  de  rendre  des 
fruits.  f 

(2)  C'est-à-dire  des  intérêts  au-delà  du  taux  légal.  Ce  prêt  fut  ensuite 
réglé  par  Constantin  et  par  Justinien.  Voyez  n.  3:>.  d.  tit. 

(3)  Car  eu  effet ,  dans  les  contrats  de  droit  strict,  tels  que  celui  du  prêt , 
les  pactes  nus  ne  produisent  point  d'action,  tandis  que  la  chose  prêtée  est 
du  moins  naturellement  due.  Voyez  reg  seq.  Il  faut  aussi  observer  que 
la  prestation  journalière  fait  justement  présumer  une  stipulation,  n.  27. 
d.  tit 

(4)  Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  naturellement  dû  au  créancier  pour  qu'il 
puisse  retenir  le  . 

(5)  Lequel  a  été  exlraordinairemcnt  admis  dans  cette  espèce  de  prêt,  à 
cause  de  l'incertitude  du  prix  des  fruits  qui  peuvent  être  d'une  moindre 
valeur  quand  on  les  rendra. 

(6)  Tant  par  rapport  à  ce  qu'elles  ont  prêté  qu'à  ce  qui  leur  a  été  pr-omis» 
mais  non  autrement;  ni  pour  les  libéralités  envers  les  communautés. 

(7)  Le  même  principe  est  observé  dans  l'action  nui  ressort  du  tesJr»mer,t. 

(8)  Et  même  sans  le  secours  d'une  convention,. 


(  4/6  ) 

In  actionibus  venditi  et  pro  socîo ,  necnou  în  actionibus  contra- 
riis  mandatî  et  negotiorum  geslorum,  eliam  citra  moram  debentur 
usurœ;  scilicet  venditori,  ex  die  tradilae  possessionis  ;  gestori ,  so- 
ciove  qui  propriam  pecuniam  non  otiosam  in  negotia  <|u2e  gcrebat 
impendit,  ex  die  quo  eam  impendit,  tit  de  act.  empt.  n.  g3.  ;  tit. 
tit.  pro  soc.  n.  4-5.  ;  tit.  mandat,  n.  j3.  et  tit.  de  negot.  gest  n.  5g. 

In  actione  pro  socio ,  et  în  actionibus  directis  mandat!  et  nego- 
tiorum gestorum ,  qui  pecuniam  quam  ex  ge&tu  habeba.t ,  in  suos 
usus  convertit,  condemnatur  in  usuras;  et  quidem  maximas,  id 
est  centesimas;  ex  die  quo  eam  convertit.  /.  io.  §.  "à*Jf.  vutn- 
dati,  et  l.  i.  §.  i.  ff.  de  usur. 

MDCXXI.  «  Fiscus  ex  suis  contractîbus  usuras  non  dat;  sed 
ipse  (i)  accipit.  Cùm  autem  în  locum  privati  successit,  etiam  dare 
«olet  ».  /.  17.  §.  S.ff'.  d.  tit. 

MDCXXïI.  «  Cùm  bonae  fidei  judicio  dïsceptatur;  arbitrio  ju- 
dicis  usurarum  modus ,  ex  more  regionis  ubi  contractum  est ,  cons- 
tituitur  ».  I.  1.  ff.  d.  tit. 

Quqe  citra  conventionem  debentur  usurœ ,  «  non  sunt  in  obli- 
gatione  (2);  sed  ofiicio  judicis  prœstantur  ».  /.  4-9-  §•  *>•$  d* 
açt.  empt. 

§.  IV.   Quando  sistantur  usurœ  îiecne. 

MDCXXIII.  «  Supra  duplum  usur 0e ,  nec  exigi  possunt  (3) ,  et 
soîutae  repetuntur  ».  /.  26.  §.  1.  ff.  de  condict.  indeb. 

«  TJsurae  (4-)  per  tempora  solutce  ,  non  proficiunt  reo  ad  dupK 
computationem  ».  /.  10.  cod.  de  usur. 

Ut  sistantur  usurœ,  non  suffiçit  obtulisse  pecuniam;  nisi  et  dé- 
posait obsignatam  tuto  in  loco  ».  /.  28.  §.  1.  de  adm.  tut. 

«  Si  debitor  non  obtulerit,  quamvis  pecuniam  obsignatam  in 
ieposili  causam  habuerit,  usuras  prœstare  cogitur  ».  /.  2.  cod.  de 
usur, 

«  Non  retardatur  totius  debitl  usurarum  prsestatio  ;  si  debitor, 
■solam  (5)  partent  deposuit  ».  /.  /pi.  §•  1- ff'  de  usur. 

(1)  Sentisses  ;  nec  soiurn  cùm  ipse  cantraxit ,  sed  et  cùm  in  locum  pri- 
vati successit,  et  ex  quo  tempore  successit.  Contra,  privatus  qui  in  Lacuitt; 
&scî  successit ,  non  exigit. 

(2)  Unde  sequitur ,  sorte  solulà  peti  non  posse. 

(3)  Sistuntur  enim  cùm  sortem  œquare  cœperint. 

(4)  Hoc  immulavit  Justinianus  :  /.  29.  cod  de  usuris. 

(5)  Nisi  hàc  lege  ereclitum  sit ,  ut  particulatim  solvcre  licereh 


(  477  1 

Dans  les  actions  de  la  vente  'et  de  la  société  ,  ainsi  que  dans 
les  actions  contraires  du  mandat  et  de  la  gestion  des  affaires,  les 
intérêts  sont  dûs  ,  même  sans  demeure  ,  c'est-à-dire  ,  au  vendeur , 
du  jour  de  la  tradition  de  possession  ;  au  mandataire  ou  à  l'associé 
qui  ont  employé  leurs  propres  deniers  dans  les  affaires  du  consti- 
tuant ou  de  la  société ,  du  jour  qu'ils  en  ont  fait  l'avance,  lit.  de  act. 
empt.  n.  g3.  th.  pro  socio  n.  45.  lit.  mand.  n.  y3  et  tit.  de  neg.  n.  5g. 

Dans  les  actions  de  la  société  et  les  actions  directes  du  mandat 
et  de  la  gestion  des  affaires ,  celui  qui  a  converti  à  son  propre 
usage  des  sommes  reçues  pour  ses  associés  ou  ses  commettans  , 
est  condamné  aux  plus  hauts  intérêts,  c'est-à-dire  de  douze  pour 
cent ,  à  dater  du  jour  qu'il  a  disposé  d'une  manière  abusive  de 
l'argent  d'autrui  ».  I.  10.  §.  3.  ff.  mand.  et  /.  1.  §.  1.  ff.  de  usur. 

MDCXXI.  «  Le  fisc  ne  paie  point  d'intérêts  ,  quoiqu'il  en  re- 
çoive lui-même  (1)  ;  mais  il  en  paie  aussi  comme  succédant  à 
des  droits  privés  ».  /.  17.  §.  5.  ff.  d.  til. 

MDCXXI ï.  «  Quand  il  s'agit  d'un  contrat  de  bonne  foi ,  le  juge 
régie  les  intérêts  d'après  l'usage  du  pays  où  le  contrat  a  été  passé  ». 
/.  1 .  //.  d.  tit. 

Les  intérêts  dus  sans  conventions  «  ne  résultent  pas  de  l'obli- 
gation (2),  mais  de  l'équité  du  juge  ».  I.  4g.  §•  *■•  ff-  dé  act. 
empt. 

§.  IV.   Quand  les  intérêts  cessent  ou  ne  cessent  pas  de  courir. 

MDCXXI1I.  «  Dès  que  les  intérêts  égalent  la  somme  princi- 
pale ,  ils  cessent  d'être  dus  (3) ,  et  si  on  les  a  payés  ,  on  peut  se  le* 
l'aire  restituer  ».  /.  26.  §.  1.  ff.  dt  cond.  indeb. 

«  Les  intérêts  payés  pendant  un  tems ,  n'entrent  point  dans  la 
cumulation  qui  doit  s'élever  à  la  somme  principale  (4)  ».  /.  10. 
cod.  de  usur. 

«  Pour  taire  cesser  les  intérêts ,  il  ne  suffit  pas  d'offrir  le  ca- 
pital ;  il  faut  encore  le  consigner  et  le  déposer  ».  L  28.  §,  1.  ff» 
de  adm.  tut. 

«  Le  débiteur  qui  n'a  point  fait  offre  du  capital ,  en  doit  tou- 
jours les  intérêts  ,  quoiqu'il  l'ait  consigné  et  déposé  ».  /.  2.  cod. 
de  usur. 

«  On  ne  doit  pas  moins  les  intérêts  de  tout  le  capital ,  quoi- 
qu'on en  ait  déposé  une  partie  (5)  ».  /.  4i-  §•  1.  ff.  de  usur. 
■  '     1  — — — ■ ■■'■ ■ 

(1)  A  six  pour  cent,  non-seulement  de  ses  propres  contrats,  mais  aussi 
de  ceux  auxquels  il  a  succédé,  et  à  dater  du  jour  où  il  y  a  succe'de',  et  au 
contraire  ceux  qui  lui  succèdent  ne  peuvent  pas  en  exiger. 

(2)  D'où  suit  qu'après  le  paiement  du  principal,  on  ne  peut  plus  le* 
demander. 

(3)  Parce  qu'ils  cessent  du  jour  qu'ils  e'galent  la  somme  principale. 

(4)  Juslinien  changea  cette  jurisprudence.  /.  29.  cod  de  usur. 

(5)  A.  moins  que  le  prêt  n'ait  été  sous  la  condition  d'un  paiement 
partiel. 


(  W  ) 

Debitor  qui  deposuit,  «  si  postea  conventus  ut  solveret ,  moram 
fecerit;  numtni  stériles  ex  eo  lempore  non  erunt  ».  /.  7.  ff.  d.  lit. 

MDCXXIV.  «Novatïone  légitime factâ  usurpe  non  currunt(i)». 
/.  18.  ff.  de  novat. 

«  Ejus  temporis  quod  postrem  judicatam  fluxit,  usurœ  (2)  nullo 
jure  postulantur,  nisi  ex  causa  judicati  (3)  ».  I.  i3.  end. 

«  Qui  de  appellatione  cognoscit,  potest,  si  frustfatoriam  mo- 
randi  causa  appellalionem  interpositam  aniniadverterit ,  etiam  de 
usuris  medii  temporis  (4)  condenmare  ».  /.  i-i.JT-  d.  tit. 

§.  V.  De  tacitee  remissionis  usurarum  conventionalium  prœ~ 
sumptione. 

MDCXXV.  «  Parum  juste  prœteritas  usuras  petis ,  quas  omi- 
sisse  te  longi  temporis  intervailum  indicat  ».  /.  17.  §.  i»ff*  de 
u  suris. 


SECTIO    XL 

De  edicto  qnod  quisque  juris,  et  de  judicibus  l'item  suant 
facienlibiis. 

MDCXXVI.  <f  Quïs  aspernabitur  idem  jus  sibi  dici,  quod  îpse 
aliis  dixit  vel  dici  eflecit  iJ  /.  1.  ff.  quod  quisq.jur. 

Hinc  illud  edictum  :  «  quod  quisque  juris  in  alterum  statuerit  »  , 
dolo  (5)  et  cum  effectu  (6),  vel  pro  se  statui  impetrayerit  (7)  -,  ut 
ipse  (8)  eodem  jure  (g)  uiatur.  Rubric.  ad  d.  tit. 


(1)  Id  est,  antea  débitas  sisttmtur.  Aîiud  in  litis  contestationc  :  supra 
n.  i54o. 

(2)  Hic  non  agitur  de  conventionalibus. 

(3)  Ex  quâ  causa  légitima;  currere  incipiunt,  post  clapsas  inducias  judi- 
catis  concessas. 

(4)  Et  ,  si  omiserit ,  datur  ad  eas  usuras  utilis  actio  ex  sententw  quee 
continu  a  ta  est. 

(5)  Non  er.«o  incidet  ma^istratus  in  edictum  :  si  adsessoris  imprudentiâ 
inique  statuit  ;  non  ,  si  jus  in  se  quidem  iniquum,  sed  adversus  personam 
quai  in  hoc  edictum  inciderai. ,  ad coque  relative  ad  eam  personam  œquuin  , 
decrevit.  d.  tit.  n.  1  et  4- 

(6)  Non  érgo  incidci,  si  adversus  personam  jurisdictioni  suée  non  sup- 
positam ,  inique  statuit.  d.  n.  2. 

(7)  Licèt  ipse  usus  non  sit  ;  modo  ipse  impetraverit .  aut  mandaverit  , 
vel  a  procuratore  impetratum  ratum  habueril.  ïulor  autem  qui  pro  pupiilo 
impetràvît ,  ipse  tenetur. 

(8)  Magistràtus  ,  vel  litigator. 

(9)  ÎSon  solum  erga  ces  adversus  quos  iniquum  jus  statuit,  aut  repor- 


(  4-79  ) 

Si  le  débiteur  qui  a  déposé  tout  le  capital  du,  «se  met  en  de- 
meure d'exécuter  le  paiement ,  il  en  devra  l'intérêt  du  jour  de 
l'action  du  créancier  ».  /.  J.ff>  d.  tit. 

MDCXXIV.  «  Les  intérêts  cessent  (i)par  une  novation  légale  ». 
/.  18.  ff.  de  novat. 

«  On  ne  peut  demander  les  intérêts  du  tems  écoulé  depuis  le 
jugement  (2),  qu'en  vertu  de  la  chose  jugée  (3)  ».  /.  i3.  cod. 

«  Le  juge  d'appel  peut  condamner  aux  intérêts  du  tems  écoulé 
depuis  le  premier  jugement  (4)  ,  s'il  a  lieu  de  remarquer  que  le 
débiteur  n'en  a  appelé  que  pour  gagner  du. tems  et  frustrer  son 
créancier  ».  /.  41*  ff-  d>  tit. 

§.  V.  De  la  -présomption  d'une  remise  tacite  des  intérêts  con- 
ventionnels. 

MDCXXV.  «  ïl  y  a  peu  de  justice  dans  la  demande  que  vous 
formez  en  paiement  d'anciens  intérêts ,  dont  un  long  intervalle  de 
tems  fait  présumer  que  vous  aviez  fait  la  remise  ».  /.  17.  §.  1.  JJ . 
de  usur. 

SECTION    XI. 

De  Védit  quod  quisque  jnris  ,  et  des  juges  qui  font  leur 
affaire  de  celle  d?une  des  parties. 

MDCXXVI.  «  Qui  peut  se  plaindre  d'être  jugé,  comme  il  a  jugé 
ou  fait  juger  les  autres?  /.  i.j^.  quod  quisque  jur. 

De  là  cet  édit  «  que  le  droit  dont  quelqu'un  aura  usé  envers  un 
autre  (par  mauvaise  foi  (5)  suivie  d'effet)  (G)  ,  ou  dont  il  aura  voulu 
qu'on  use  pour  lui-même  (7)  ,  soit  celui  (8)  dont  on  usera  pour 
lui  (g)  ».  Rubric.  ad  d.  tit. 

(1)  C'est*-à-dire  que  ceux  qui  étaient  dus  auparavant,  cessent  de  courir; 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  contestation  en  cause,  n.  i54o. 

(2)  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  intérêts  conventionnels. 

(3)  En  vertu  de  laquelle  l'intérêt  légal  a  commencé  de  courir,  à  dater 
de  l'expiration  des  délais  accordés  aux  condamnes. 

(4)  Et  s'il  u  omis  de  les  acquitter,  on  donne  une  action  utile  en  vertu 
du  jugement  Dour  les  obtenir. 

(5)  Un  magistrat  n'encourt  donc  pas  la  peine  de  cet  édit  en  rendant  une 
sentence  injuste  par  l'imprudence  de   son  assesseur,  pas  même  lorsqu'elle 
est  rendue  contre  le  droit;  mais  prononcée  contre  la  personne  qui  est  con—  N 
trevenue  à  ce  même  édit,  et  par  conséquent  juste  relativement  à  celui  qu'elle 
condamne,  d.  tit.  n.  2.  et  4- 

(6)  Il  ne  l'encourt  donc  pas  non  plus  en  jugeant  injustement  contre  une 
partie  non  soumise  à  sa  junsdiction.  d.  n.  2. 

(7)  Quoiqu'il  n'en  ait  pas  usé  lui-même,  s'il  a  demandé,  fait  demander 
ou  approuvé  qu'on  en  usât  pour  lui.  Le  tuteur  qui  Ta  demandé  pour  son 
pupille  doit  aussi  en  user  pour  lui-même. 

(8)  Le  juge  ou  la  partie. 

(9)  Non-seulement  donc  par  rapport  à  ceux  contre  qui  il  en  a  usé;  mais 


(  48o  ) 
MDCXXVIÏ.  «  Judex  cùm  dolo  sententiam  dixerit,  sî  evidens 
arguatur  ejus  vel  gratia  vel  inimicitia,  vel  etiam  sordes;  veram 
sestimationem  (i)  litis  prœstarc  cogatur  ».  I.  i5.  §.  \.Jf,  de  juciic. 


CAPUT    TERT1UM. 

De  termino  judiciorum ,  seu  re  judicatâ  ;  ubi  et  de  speciebus 
quihitsdam  rei  judicatœ  affinibus. 


SECTIO  L 

De  re  judicatâ. 

ÀRTICULUS   i. 

De  immutabililate  rei  judicatœ. 

MDCXXVIII.  «  Res  judicatâ  pro  veritate  accipitur  ».  I.  207. 
lîipian.  lib.  1.  ad  l.  Jul.  et  Pap. 

«  Quod  jussit  vetuitve  (2)  praîtor  contrario  imperio  tollere  et 
repetere  lîcet;  de  sententiis  contra  ».  I.  i^.ff.  de  re  judic. 

«  Hoc  jure  utimur;  ut  judex  qui  semel  vel  plurïs  vel  minoré 
condemnavit,  ampliùs  corrigere  sententiam  suam  non  possit  ». 
I  55.#.  d.  lit. 

«  Neque  suam,  neque  decessoris  sui  sententiam  quemquam  posse 
retractare  (3),  in  dubium  non  venit  ».  I.  1.  cod.  de  sent. 

«  Actorum  verba  emendare ,  tenore  sententiie  persévérante , 
non  est  prohibitum  ».  I.  Ifi.jJ.  de  re  jud. 

MDCXXIX.  1.  «  Impetrata  rescripta  non  pîacet  admitti  ;  si 
decisce  semel  causse  fuerint  sententià  quam  provocatio  nulla  sus- 
pendit ».  /.  3.  cod.  sent.  resc. 

2.  «  Judicatum  contra  majores  annis  viginti-quinque,  non  op- 
posite prsescriptionis  velamento ,  citra  remedium  appellationis  res- 
cindi  non  potest  ».  L  2.  cod.  d.  lit. 


lavit  ;  seJ  et  erga  quoslibet ,  quandocumque  similis  quaestio  occurret.  Putà 
jsi  quis  inique  nlterum  ab  actione  aut  exceptione  quae  irai  competebat,  ex— 
clusit  ;  si  quandoque  ipse  similcm  actionem  aut  exceptioneai  proponat ,  ei 
tleneeari  débet;  sed  et  herc<H  ejus ,  et  fidejussori.  d.  tit.  n.  6  et  7. 

(1)  Hinc  litem  suam  facere  dicitur  ;  quia  sutnmam  in  litem  deductam  , 
in  quam  reum  inique  condemnavit  aut  ex  quâ  rcum  inique  absolvit ,  pro 
«o  solvere  tenetur. 

(2)  Intcrloquendo. 

(3)  Ne  quidem  eodem  die. 


U8i  ) 

MDCXXVII.  <c  S'il  est  prouvé  qu'un  juge  a  de  mauvaise  foi 
prononcé  une  sentence  par  faveur,  par  haine,  ou  par  des  vues 
de  vénalité  ,  il  sera  tenu  d'indemniser  la  partie  qu'il  a  condam- 
née (i)  ».   /•  i5.  §.  \.ff.  dejudic. 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

De  la  terminaison  des  procès ,  ou  de  la  chose  jugée;  où  Von 
traite  aussi  de  certaines  espèces  qui  ont  quelque  affinité 
avec  la  chose  jugée. 

SECTION  I. 

De  la  chose  jugée. 

ARTICLE    i. 
De  l'immutabilité  de  la*cho se  jugée. 

MDCXXV1II.  «  La  chose  jugée  est  réputée  vérité  ».  I.  207, 
Ulp.  lib.   1.  ad  If  g.  Jtd.  et  Pop. 

«  Le  préteur  peut  révoquer  ce  qu'il  a  ordonné  ou  défendu  (2) 
par  une  ordonnance  ou  une  défense  contraire;  mais  il  ne  peut 
pas  retirer  la  sentence  qu  il  a  prononcée  ».  I.    i^-jf-  de  re  jud. 

«  Nous  tenons  en  droit  que  quand  une  fois  un  juge  a  prononcé 
sa  sentence  ,  il  ne  peut  plus  y  rien  ajouter  ni  en  rien  retrancher»* 

/.  55.  //:  d.  m. 

«  Personne  n'a  encore  nié  qu'un  juge  quelconque  ne  pût  (3) 
rétracter  sa  propre  sentence,  ni  reformer  celle  de  son  prédéces- 
seur ».  /.  1.  eod.  de  sent. 

«  Il  n'est  pas  défendu  de  modifier  les  termes  d'une  sentence, 
pourvu  qu'on  n'en  change  pas  le  sens  ».  /.  Lfi-Jf-  de  re  jud. 

MDCXXIX.  1.  «  Il  a  été  décidé  qu'on  n'admettrait  pas  les  res- 
crits  contre  les  jugemens  que  l'appel  ne  suspendrait  pas  ».  /.  3. 
€od.  sent.  resc. 

2.  «  Une  sentence  prononcée  contre  un  majeur  de  vingt-cinq 
ans,  n'est  pas  susceptible  de  rescision,  même  sous  prétexte  de 
prescription  ,  si  ce  n'est  sur  l'appel  ».  I.  2.  cod.  d.  lit. 

encore  contre  tous  autres,  dans  tous  les  cas  semblables:  par' exemple  ,  celui 
qui  a  injustement  rejeté  ou  fait  rejeter  une  action  ou  une  exception  ,  doit 
être  repoussa  toutes  les  fois  qu'il  opposera  une  pareille  action  ou  exception  ; 
«e  qui  s'étend  même  à  son  héritier  et  à  sa  caution,  d.  til.  u.  G.  et  7. 

(1)  C'est  pourquoi  on  dit  qu'il  a  fait  l'affaire  sienne,  comme  étant  *e*m 
«le  payer  à  la  partie  condamnée  la  somme  qu'il  lui  a  fait  inj  moment  payer 
•u  dont  il  a  injustement  libéré  >uu  débiteur. 

(2)  Par  interlocutoire. 

(3)  Pas  même  le  même  jour. 

De.  reg*  jur.  Pars  IL  3i 


(  482  ) 

3.  «  Res  judicatre  sî  sub  pnetextu  cornputationis  înstâurentur , 
millus  erit  litium  finis  ».  L  i.  cod.  de  rcjudic. 

At  «  sî  calcul!  error  in  sententiâ  (1)  esse  dicatur,  appeîlare  ne- 
cesse  non  est  ».  /.  1.  §.  1.  ff.  de  rc  judic. 

4..  «  Sub  specie  (2)  novorum  instrumentorum  poslea  reperlo- 
mm ,  res  judicatas  restaurai'!  exemplo  graye  est  ».  /.  4.  cod.  de  re 
judic. 

«  Princlpalibus  constitutionibus  cavetur,  etsi  res  judicata  esset 
ex  falsis  instruments  (3),  si  postea  faîsa  invecîantur ,  nec  rei  ju- 
dicata? prsescriptionem  cpponi  ».  /.  \i.  ff.  de  except. 

«  Causa  judicati  in  irritum  non  devocatur  ;  nisi  probare  poteri* 
eum  qui  judicaverat,  secutum  ejus  instrument!  fidem  quod  falsum 
esse  constilerit  ».  I.  3.  cod.  si  ex  jais,  instrum. 

ART1CULUS   II. 

In  quibus  rébus,  et  inter  quas  personas  efficax  sit  res  judicata  « 

§.  I.  In  quibus  rébus. 

MDCXXX.  «  Cùm  qureritur,  exceptio  rei  judicaise  noceât  nec- 
ne  ;  inspiciendum  est  an  idem  corpus  sit ,  quantitas  eadem ,  eadem 
causa  petendi ,  et  eadem  conditio  personarum  :  quae  nisi  omnia 
concurrant,  alia  res  est  ».  /.  12.  /.  i3.  /.  i/f-ff*  de  except.  rei 
judic. 

Quando  idem  videatur  peti. 

MDCXXXI.  «  Idem  corpus  in  hâc  exceptione,  pînguîùs  (4) 
accîpitur  ».  /.  li-ff.  d.  tic. 

«  Si  (5)  quis  cùm  totum  petiîsset,  partem  petat;  exceptio  rei 
judicatse  nocet  ».  /.  j-JJd.  tit. 

«  Qui  însulam  petit;  si  cœmenta  petat  vel  quid  aliud  suum  pe- 
tat, in  eâ  conditione  est  ut  videatur  (6)  aliud  petere  ».  d.  I.  7.  §.  2. 


(1)  Ita  ut  ex  ipsâ  sententiâ  error  manifestetur. 

(2)  Haec  régula  patitur  exception  es.  Prima  est  in  negotio  publico  ,  er 
causa  :  secunda,cùm  causa  ex  jurejurando  suppletorio  a  judice  delato  decis» 
est  :  tertia  ,  cùm  dolo  adversarii  subtracta  sunt ,  tit.  de  re  jud.  n.  3o. 


(3)  Idem  die  de  falsis  testibus  :  /.  33.  ff.  de  except. 

(4)  la  «s*  -,  licèt  immutata  sit  quantitas  aut  quai  ita». 

(5)  Fluit  ex  régula  gênerait  ttipra  ti.  14. 


(6)  Modo  illa  non  tanquam  partem   domus  petat.  Et  vero  is  cujus  e$t 
tlomus  j  aoft  uù<|u«  sempejL"  dominas  est  singulorum  cîçmentomrn. 
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3.  «  S'il  fallait  recommencer  l'instruction  d'un  procès  ,  sous 
prétexte  de  compensations  alléguées  ,  les  procès  seraient  inter- 
minables ».  /.  2.  cod.  de  re  jud. 

Mais  «  il  n'y  a  pas  nécessité  d'appeler  d'une  sentence  qui  ren- 
ferme une  erreur  de  calcul  (i)  ».  /.  i.  §.  i.  ff.  de  re  jud. 

4..  «  Il  est  d'un  exemple  dangereux  de  remettre  les  choses  ju-» 
gées  en  jugement ,  sous  prétexte  de  titres  retrouvés  depuis  le  ju- 
gement (2)  ».  /.  4-  cod.  de  re  jud. 

«  Mais  les  constitutions  impériales  défendent  d'opposer  la  pres- 
cription de  la  chose  jugée  ,  en  vertu  de  titres  dont  la  fausseté  peut 
être  postérieurement  prouvée  (3;  ».  /.  w.ff.  de  except. 

«  Pour  faire  annuller  la  chose  jugée  ,  il  faut  prouver  qu'elle  l'a 
été  en  vertu  du  titre  argué  de  faux  ».  I.  3.  cod.  si  ex  Jais,  instr. 

ARTICLE   II. 

Par  rapport  à  quelles  choses  et  à  quelles  personnes  la  cjiose 
juge'e  a  son  effet. 

§.  I.  Par  rapport  à  quelles  choses. 

MDCXXX.  «  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'exception  de  la 
chose  jugée  doit  ou  ne  doit  pas  être  admise ,  il  faut  examiner  si  la 
chose  ou  la  somme  demandée ,  les  moyens  ou  la  condition  des 
parties  n'ont  point  changé  ,  circonstance  d'où  dépend  cette  excep- 
tion ».  I.  12 ,  i3  et  ili.*ff.  de  except.  re  jud. 

Quand  la  chose  demandée  est  encore  la  même. 

MDCXXXI.  «  L'identité  que  l'on  doit  entendre  est  suscep- 
tible d'une  grande  latitude  (4)  par  rapport  à  cette  exception  ». 
I.  \lfff.d.  lit. 

«  Si  celui  qui  avait  demandé  la  chose  entière  (5) ,  n'en  demande 
plus  qu'une  partie  ,  l'exception  de  la  chose  jugée  lui  sera  valable- 
ment opposée  ».  I.  j.ff'.  d,  tit. 

«  Si  celui  qui  avait  demandé  une  maison ,  se  borne  ensuite  à  la 
demande  des  matériaux  ou  de  tout  autre  objet ,  il  est  censé  de- 
mander autre  chose  (6)  ».  d.l.  7.  §.  2. 

(1)  De  manière  que  cette  erreur  sorte  de  la  sentence  elle-même. 

(2)  Cette  règle  souffre  des  exceptions.  La  première  a  lieu  dans  le  cas 
d'une  affaire  publique  par  sa  nature;  la  deuxième,  quand  le  juge  a  pro- 
noncé d'après  un  serment  supplétoire  qu'il  avait  de'féré;  la  troisième,  lors- 
que les  titres  e'taient  de'tenus  par  l'adversaire,  tit.  de  re  jud.  n.  3o. 

(3)  Il  en  est  de  même  de  la  fausse  de'position  des  te'moins.  /.  io.j^jf.  de  ex 

(4)  C'est-à-dire  subsiste,  quoique  la  chose  ou  la  somme  ait  cb»»ge. 

(5)  Conséquence  tiré*»  At>  la  règle  générale  ci-dp«c"s  «?«  *4" 

(6)  Pourvu  qu'il  ne  les  demande  pas  comme  partie  de  la  maison;  car 
celui  à  qui  appartient  une  maison ,  n'est  pas  toujours  le  propriétaire  de  tous 
lejs  matériaux  de  cette  maison. 
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Qiiando  eadcm  causa  petendi  nccne. 

MDCXXXII.  «  Acquisitum  (i)  postea  tlominium ,  aliara  cau- 
sam  faeit  :  mutata  opinio  petitoris  non  feeit  ;  natn  qualecumque  et 
undecumque  dominium  acquisitum  habuit ,  vindicatione  prima  in 
judicium  deduxît  ».  /.  n.  §.  5*Jf.  d.  tit. 


«  Actiones  in  personam  ab  actionibus  in  rem  hoc  différant  ; 
quod ,  cùrn  eadem  res  ab  eodem  mibi  ex  pluribus  causis  debetur  , 
singulas  obligationes  singulae  causée  sequuntur,  nec  ulla  earum 
aiterius  petitione  vitiatur  :  at  cùrn  in  rem  ago,  non  expressâ  causa 
exquàremmearn  esse  dico  ,  omnes  causai  aoprebenduufcuV  ».  /.  14. 
§.  2. S  d.  tit. 

«  Exceptio  rei  judicata»  obstat  ;  quoties  inter  easdem  personas 
eadem  quœstio  revocatur,  vel  aiio  génère  judicii  ».  /.  7.JJ.  l^.jf.d.  tit. 

§.  II.  Inter  quas  personas. 

MDCXXXIII.  «  Sœpè  constitutum  est,  res  inter  aîios  judi- 
catas  aliis  non  prsejudicare  ».  /.  63.  ff.  de  re  judic. 

«  Si  is  contra  quem  res  judicata  est,  hères  extiterit  ei  contra 
quem  nihilpronunciatum  est;  heredilariam  ei  liteni  iuferenti  pra?s- 
cribi  non  potest,  ex  sententiâ  quam  suo  nomine  excepit  ».  /.  10. 
JJ.  de  excepl. 

«  Hoc  jure  utimur  ut  ex  parte  actoris  (2)  in  exceptione  rei  ju- 
dicatœ,  bae  personœ  continerentur  qua3  rem  in  judicium  deducunt; 
procurator  cui  mandatum  est ,  tutor,  curator,  actor  municipum  : 
ex  personâ  rei ,  ctiam  defensor  ».  /.  11.  §,  J-Jf.  de  except.  reijud. 

Res  judicata  cum  aliquo,  prodest  ei  qui  eodem  (3)  jure  utitur. 
ex  l.  11.  §.  8.  et  l.  20.  §.  4.  ff.  de  except.  reijud. 

MDCXXX1V.  «  Sententiâ  inter  alios  dicta,  aliis  quibusdam 
etiam   scientibus    non    obest  ;    quibusdam  verô  ,  etiamsi  contra 

(1)  Idem  die  de  acquisitâ  postea  possessions  ab  adversario ,  qui  ideo 
ahsolutus  est  quod  tune  non  possideret. 

(1)  Sensus  régula?  est;  actori  opponitar  exceptio  non  solùm  de  eo  quod 
coivtrà  ipsum,  sed  et  de  eo  quod  contra  ejus  tutorem  vel  procuratorem  (  si 
tamen  m««wlatum  habuit)  judicatum  est  :  veus  verô  excipit  de  eo  quod  pro 
defensore ,  etiam  quA  spsnm  sine  mandato  défendit ,  judicatum  est. 

(3)  Putà  ,  si  absolutus  sit  reus  ;  proderit  fid  :jussori ,  patri ,  etc. 
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Quand  le  motif  de  la  demande  est  ou  n'est  pas  le  même. 

MDCXXXII.  «  Le  moiif  de  la  demande  change  par  l'acquisi- 
tion que  l'on  a  faite  de  la  propriété ,  postérieurement  au  juge- 
ment (i)  ;  mais  il  ne  change  pas  ,  parce  que  le  demandeur  a  changé 
d'opinion  ;  car  ,  quelle  que  soit  sa  propriété,  et  de  quelque  ma- 
nière qu'il  soit  propriétaire ,  il  a  du  en  déduire  les  motifs  et  les 
causes  dans  sa  première  revendication  ».  /.  ri.  §.  S. /f.  d.  ùt. 

«  Les  actions  personnelles  diffèrent  des  actions  réelles ,  en  ce 
que  ,  quand  quelqu'un  me  doit  une  chose  à  plusieurs  titres ,  chacune 
de  ses  obligations  a  son  titre  particulier ,  dont  l'un  n'est  pas  vicié 
par  la  demande  formée  en  vertu  d'un  autre  ;  et  que  ,  quand  j'exerce 
une  action  réelle  ,  sans  dire  à  quels  titres  la  chose  est  la  mienne , 
j'agis  en  vertu  de  tous  ceux  dont  je  puis  être  investi  ».  /.  i^-.  §•  2. 
ff.  d.  til. 

«L'exception  de  la  chose  jugée  nuit,  toutes  les  fois  que  la 
.  même  question  se  représente  entre  les  mêmes  personnes ,  même 
devant  des  juges  différens  ».  I.  7.  §.  l+.ff-  d.  tit. 

§.  II.  Entre  quelles  personnes. 

MDCXXXIII.  «  Il  a  été  souvent  décrété  que  la  chose  jugée  entre 
deux  parties  ,  ne  pouvait  pas  préjudicier  aux  droits  d  une  troi- 
sième ».  /.  63.^.  de  rejud. 

«  Si  celui  contre  qui  la  chose  a  été  jugée ,  est  héritier  d'un  tiers 
étranger  à  la  contestation,  il  ne  pourra  pas  opposer  à  une  contes- 
tation relative  à  la  succession ,  la  prescription  de  la  sentence  pro- 
noncée contre  lui  ».  /.  10.  J).  de  except. 

«  Nous  tenons  en  droit  que  contre  le  demandeur  (2) ,  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  contient  celui  qui  a  déduit  la  chose  en 
jugement ,  le  procureur  qui  avait  un  mandat ,  le  tuteur  ,  le  cu- 
rateur, et  l'agent  des  municipaux  ,  et  pour  le  défendeur ,  son  dé- 
fenseur lui-même  ».  /.  11.  §.  7.  ff.  de  except.  rei  jud. 

«  La  chose  jugée  contre  quelqu'un  profite  à  celui  qni  use  (3) 
du  même  droit,  suivant  la  /.  11.  §.  8.  et  la  /.  20.  §.  4-  ff-  de 
rei  jud. 

MDCXXXIV.  u  La  sentence  rendue  entre  deux  parties  ,  ne- 
préjudicie  pas  à  certaines  autres  personnes  ,  quoiqu'elles  en  aient 

(1)  Il  en  est  de  même  de  la  possession  postérieurement  acquise  par  l'ad- 
versaire ,  qui  est  relaxé  de  la  demande  parce  qu'alors  il  ne  posse'datt  pas. 

(2)  Le  sens  de  la  règle  est  qu'on  oppose  l'exception  de  la  chose  jn^>'e 
pour  ce  qui  a  été'  jugé  non-seulement  contre  le  demandeur  lui-même  , 
mais  encore  contre  son  testateur  et  son  procureur  autorisé  par  un  mandat  9 
et  que  le  défendeur  a  cette  exception  en  vertu  de  ce  qui  a  été  jugé  pour  son 
défenseur  >  quand  même  il  n'aurait  pas  eu  de  mandat. 

(3)  Par  exemple ,  si  le  défendeur  a  été  acquitté ,  sa  caution ,  son  père ,  etc. ^ 
eu  profiteront. 
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Tpsos  judicatum  sit  ,   nihîl  (i)  nocei  ».   /.  G3,  ff.  de  re  jucL 

«  Si  ex  duobus  lir.retîibus  débitons  aller  condeninatur  ;  alteri 
înLegra  defensio  est,  etiamsicum  coheredesuo  agi  scierit».  d  /.63, 

«  Scientibus  scntentia  quœ  Later  alios  data  est,  obest;  çùm 
quîs  (2)  de  câ  rc  cirjus  actio  vel  defensio  primùm  sibi  compelit, 
sequenti  agere  patiatur  ».  d,  l.  63. 

«  Julianus  scribit;  exceptionemrei  judicatse  apersonâ  auctorîs, 
ad  etnptorem  (3)  transire  solere  j  rétro  autem  ab  emptore  ad  auc- 
torem  reverti  non  debere  ».  I.  g.  §.  2.Jf.  de  exeept.  reijud. 

articulus  m. 

De aclione  quant  res judicalaparit?et  de  reijudicatœ  executione , 

§.  I.  De  actione  judicati. 

MBCXXXV.  ïlccc  actio  datur  domino  litis;  non  autem  pro ■- 
curatori ,  nisi  sit  in  rem  suam.  passim  tit.  de  re  jud. 

«  Actorïs  procnrator  non  in  rem  suam  datas  ,  potest  desiderarç 
ut  sibi  ex  judïeatione  satisliat;  si  dominus  litis  solvendo  non  sit  ». 
I.  3o.  ff.  de  proçur, 

Paulus  respondit;  «  eos  qui  unâ  sententià  in  unam  quantitatem 
condemnati  sunt,  pro  portione  yiiili  (4)  ex  causa  judicati  conve- 
nir! ».  /.  l^Z.ff.  de  re  judîc. 

«  Si  se  non  obtuîit  procuraior  ;  judicati  actio  in  eum  dcnega- 
bitur  ,  et  in  dommum  dabitur  ».  /.  ^  ff.  d.  lit. 

»  Procuratorem  damnatum  non  debere  convenir! ,  nisi  aut  in 
rem  suam  datiis  esset,  aut  (5)  obtulisset  cùm  sciret  cauUmi  non 
esse,  omnibus  placuit  ».  I.  61.  ff.  de  procur. 

— — ■ ' — '  ■ — r 

(1)  Ita  interpungendum  rectè  monet  Cujacius  observ.  XII.  25.  Vide 
fxempla  utriusque  partis  reg.  m  duabus  rcg.  seqq. 

(2)  Exemplum  pçne  in  possessore ,  putà  emptore  qui  cum  auctore  suo 
agi  patitur. 

(3)  Scilicet  prodest  aut  nocet  successori  id  quod  cum  ejus  auctore  judj  - 
catum  est;  ita  tamen  nocet,  si  aut  anlequam  emcret  judicatum  sit;  aut  s: 
po.sica  guidera  quàm  émit,  sed  permisit  auctorem  suum  defeudere. 

(4)  Etiamsi  hi  fuissent  qui  debuissent  condemnati  in  solidum,  si  judex 
pmisit  exprïmere  se  in  so/idum  eos  condemnare. 

(T>)  Scilicet  cùm  nec  ex  man4ato  domiui  litis  ,  nec  ex  muncris  sui  officie 
défendit. 
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connaissance  ;  mais  il  en  est  à  qui  elle  ne  nuit  pas  ,  quand  même 
elle  aurait  été  prononcée  contre  eux  (i)  ».  /.  63.  ff.  de  rejud. 

«  Une  sentence  prononcée  contre  un  des  deux  héritiers  d'un 
débiteur ,  ne  préjudicie  pas  à  l'autre  ,  quoiqu'il  ait  su  que  son  co- 
héritier était  actionné  ».  d.  I.  63. 

«  Une  sentence  ne  préjudicie  pas  à  ceux  qui  n'y  étaient  pas 
parties ,  lorsque  celui  qui  devait  actionner  ou  défendre  le  pre- 
mier, laisse  intenter  l'action  (2)  ou  y  laisse  défendre  celui  qui 
devait  lui  succéder  ».  d.  I.  63. 

«  Julien  dit  que  l'exception  de  la  chose  jugée  a  coutume  de 
passer  du  vendeur  à  l'acheteur  (3) ,  et  qu'elle  ne  doit  pas  passer 
da  l'acheteur  au  vendeur  ».  /.  9.  §.  2./J.  de  except.  reijud. 

ARTICLE    III. 

De  V action  que  produit  la  chose  jusée>  et  de  V exécution  de  lu 
chose  jugée. 

§.  I.   De  Faction  de  la  chose  jugée. 

MDCXXXV.  Cette  action  est  donnée  an  maître  du  litige  ,  mais 
non  à  son  procureur ,  à  moins  que  celui-ci  n'y  eut  un  intérêt 
particulier,  passim.  tit.  de  rejud. 

«  Le  procureur  du  demandeur  peut ,  s'il  n'avait  point  d'intérêt 
dans  la  cause ,  et  que  le  demaudeur  soit  insolvable  ,  provoquer 
le  remboursement  de  ses  avances  sur  la  chose  jugée  ».  I.  3o.  jj* 
de  procur. 

«  Paul  a  répondu  que  ceux  qui  avaient  été  condamnés  ensemble 
à  payer  une  seule  somme  ,  devaient ,  en  vertu  de  la  chose  jugée  , 
être  actionnés  à  en  effectuer  le  paiement  par  portions  égales  (4)  »• 
/.  l^.ff.  de  rejud. 

«  Si  le  procureur  ne  s'est  pas  offert ,  l'action  de  la  chose  jugée 
lui  sera  refusée,  et  sera  donnée  au  maître  du  litige».  /,  ^ff* 
d.  tit. 

«  Il  a  été  généralement  décidé  qu'on  n'accorderait  pas  l'action 
de  la  chose  jugée  contre  le  procureur  condamné ,  à  moins  qu'il 
ne  fût  procureur  dans  sa  cause ,   ou  qu'il  ne  se  fut  offert  (5)  , 

(1)  Cujas,o&î.  xil.  25.,  avertit  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  ponctuer  le  texte 
de  cette  règle.  Y  oyez,  des  exemples  de  ces  deux  parties  dans  les  deux  règles 
suivantes. 

(2)  On  en  voit  un  exemple  dans  l'acquéreur  qui  possède  et  laisse  ac- 
tionner son  vendeur. 

(3)  C'est-à-dire  que  ce  qui  a  été  jugé  contre  le  vendeur  ,  profite  ou  pré- 
judicie à  l'acquéreur,  et  cependant  ne  lui  nuit  qu'autant  que  la  chose  aurait; 
été  jugée  avant  qu'il  eût  acquis  ,  ou  que  depuis  l'acquisition  il  aurait  permis 
«  son  vendeur  de  défendre. 

(4)  Quoique  chacun  d'eux  dût  être  condamné  au  paiement  de  la  totalité, 
si  le  juge  a  omis  de  les  condamner  solidairement. 

(5)  C'est-à-dire  s'il  n'avait  pas  d«  mandat  ou  ne  devait  pas  défendra 
tVoffic«. 


(?88) 


«  Si  actor  malit  domïnum  potîùs  convenîre,  quàm  eum  quî  in 
rem  suam  procurator  est;  dicend  <m  est,  ei  Hcere  ».  /.  i^-ff. 
de  procur. 

«  Si  qùrs  cù'm  procuntorio  nomîiie  condemnatusesset,  hères  (i) 
extiU'rït  domrno  litis;  aclionem  judicatinoa  rectè  recusabit  (2)  ». 
I.  3 1 .  ff'.  de  procur. 

Ex  srnlenlià  latâ  adversùs  heredem  qui  postea  se  abstinuit, 
datur  actio  111  substitutum.  /.  44«  ff-  de  re  judic. 

MDCXXWI.  «  Judicati  actio  perpétua  est ,  et  rei  persecu- 
tionem  côntihet  ».  /.  6.  §.  3.  /f,  de  re  judic. 

«  Qui  post  legitlmum  ^3)  tesiipus  placitis  non  obtemperaverit , 
iisuram  cenlesimam  temporis  quod  (4)  postea  -fluxerit,  solvat  ». 
/.  1.  cod.  de  usur.  rei  judtc. 

§.  îï.  De  executione  rei  judicatœ. 

MDXXXVII.  «  Judicum  a  se  datorum  ve.l  arbitrorum  senten- 
lïam  exequuntur  hi  qui  eos  dederunt  ».  L  i5.  ff,  de  re  judic. 

«  Sententiam  Romœ  dictam ,  etïam  in  provinciâ  possuntprse- 
sides  (  si  hoe  jussi   fuerint  )  ad  fine  m  persequi  ».  d.  I.   i5.  §.  1. 

MDCXXXVI1I.  «  Qui  judicati  bona  auctorilale  sua  distraxit , 
furti  actione  et  vi  bonorum  ei  tenetur  ».  /.  6.  §.  2,ff.  d.  tit. 


Executor  sententice  ,  si  judicatus  non  solvisset ,  res  ejus  pî- 
gnori  capiebat,  et  prsesenti  pecuniâ  distrahebat.  De  cujus  pignoris 
quod  judiciale  vocatur,  specie,  vide  supra  cap.  4.  sect.  3. 


ARTIGULUS    IV. 

De  beneficiis  quev  Judiçatis  indulgentur. 

§    I.  De  induciis  quœ  judiçatis  dantur. 

MDCXXXIX.   «  Conslîtutorum  dierum  spatium  (5)  ,  pro  judî-» 

(1)  Dummodo  ex  asse. 

(2)  Pevperam  enim  récusât  proprio  nomîne  directam,  quieàdem  actione 
utili  teneretur  hereditario  nomine. 

(3)  De  (juo  iafra. 

(4)  Debentur  et  usurae  aherius  temporis;  sciliect  ejus  temporis  quo  tar- 
cliùs  pidicatum  est,  frustraîcrià  proyocatione  ic^crposilâ. 

(5)  Erat  ex  Lfge  xii.  Taj'.ul.  3o.  dierum;  post,  duorum  mensîum;  jure 
Justiuianco  ,  quatuor. 


U8<p 
sachant  que  la  partie  n'avait  pas  donné  caution».   /.  61.^  de 
procur. 

«  Si  te  demandeur  aime  mieux  agir  contre  le  maître  de  la  chose 
en  litige  que  contre  le  procureur  donné  dans  sa  cause  ,  nous  de- 
vons dire  que  cette  option  lui  est  facultative».  /.  29.  j).  de 
procur. 

«  Si  celui  qui  a  été  condamné  comme  procureur,  est  devenu  hé- 
ritier (1)  de  la  partie,  i!  ne  sera  point  admis  à  repousser  l'action 
de  la  chose  jugée  (2)  ».  /.  3i./;.  de  procur. 

«  S  il  a  été  prononcé  une  sentence  contre  un  héritier  qui  a 
ensuite  renoncé  à  la  succession ,  Faction  de  la  chose  jugée  sera 
donnée  contre  celui  qui  lui  était  substitué  ».  /.  Ut>j}>  de  rc  jud. 

MDCXXXVI.  «  L'action  de  la  chose  jugée  est  perpétuelle  et. 
revendicatoire  de  la  chose  ».  /.  6.  §.  3.  ff.  de  re  jud. 

«  Celui  qui ,  après  les  délais  fixés,  n'a  pas  exécuté  (3)  son  juge- 
ment,  doit  payer  les  intérêts  à  douze  pour  cent,  à  compter  (4) 
de  l'expiration  de  ces  mêmes  délais  ».  /.  1.  cod.  de  usur.  rei  jucL 

§.  II.  De  V exécution  de  la  chose  jugée. 

MDCXXXVIÏ.  «  Ceux  qui  se  sont  donné  des  juges  ou  cTes 
arbitres  ,  sont  eux-mêmes  chargés  de  l'exécution  de  leur  sen- 
tence ».  /.  i5.j^.  de  re  jud. 

«  Les  présidens  des  provinces  peuvent  faire  exécuter  dans  leur 
territoire  ,  les  jugemens  rendus"  même  à  Rome  ,  s'il  en  a  été  ainsi 
ordonné»,  d.  I.  i5.  §.  1. 

MDCXXXVIII.  «  Celui  qui  vend  de  sa  propre  autorité  les 
biens  de  la  chose  jugée  ,  est  tenu  envers  celui  à  qui  ils  sont 
adjugés,  de  l'action  du  vol ,  et  des  biens  enlevés  par  violence». 
/.  6.  §.  2.//.  d.  lit. 

C'était  à  l'exécuteur  de  la  sentence  a  se  saisir  des  biens  du  con- 
damné ,  à  défaut  d'exécution  du  jugement ,  de  la  part  de  ce  der- 
nier ,  et  même  à  les  vendre  au  comptant.  Sur  cette  espèce  de  gage 
appelé  judiciaire ,  voy.  ci-dessus,  ch.  4-,  sect.  3. 

ARTICLE    IV. 

Des  faveurs  accordées  aux  condamnés. 
5-  I.  Des  délais  accordés  pour  exécuter  les  jugemens. 
MDCXXX1X.   «  Les  lois  ont  fixé  eu  faveur  des  condamnés  (5) 

(1)  Seul  et  unique. 

(2)  Parce  qu'il  voudrait  en  vain  repousser  l'action  directe  ,  puisqu'il  se-, 
rait  e'galement  condamné  sur  l'action  utile  comme  iicritier, 

(3)  Dont  nous  parlerons  ci-après. 

(4)  H  doit  encore  d'autres  intérêts,  c'est-à-dire  ceux  du  tems  de  la 
cause' d'appel,  s'il  a  appelé  sans  motifs, 

(5)  Ce  délai  était  de  trente  jours  sous  l'empire  des  xri  tables:  il  fu^  en,- 
suite  de  deux  mois,  et  Justinien  le  porta  à  quaUrç. 


(  Igo) 

çtfo  ,  non  contra  (i)  judicatum ,  per  legem  constîtutum  est  ».  /.  7.' 
ff.  de  re  jtidic. 

«  Tempus  quod  datur ,  judicati  etiam  hcredibus  cœterisque  qui 
in  locum  ejus  succedunt  tribuitur;  videiîcèt  quod  ex  tempore 
deest  ».  /.  zq.ff.  d.  lit. 

MDCXL.  «  Qui  pro  tribunali  cognoscet ,  non  sempcr  tempus 
judicati  servat  ;  sed  nonnunquam  arctat  (2) ,  nonnunquam  proro~ 
gat ,  pro  causée  qualitate  et  quantitate ,  et  personarum  obsequio 
et  contumaciè  »♦  /.  2.  ff.  d.  tit. 

§.  II.  De  exceptione  competentiœ  ;  seu  beneficio  quod  ex  per- 
sonœ  aut  causes  qualitate  conceditur  ,  ut  quis  non  ultra  quàm 
facere  potest  conyeniatur* 

MDCXLÏ.  «  Sunt  qui  in  id  quod  facere  possunt  conveniuntur, 
non  deducto  œre  alieuo  ».  /.  16.  ff]  de  re  judic. 

Et  i°.  «  qui  pro  socio  conveniuntur  :  socium  autem  omnium 
bonorum  accipiendum  (3)  est.  ».  d.  I.  16. 

«  Non  aliàs  socius  in  id  quod  facere  potest  condemnatur , 
quàm  si  confitetur  (4)  se  socium  fuisse  ».  /.  67.  §.  $.ff-  pro  soeio. 

20.  «  Item  parens,  patronus,  patrona,  liberîque  eorum  et  pa- 
tentes ».  /.  16.  et  l.    ij.ff.  de  re  judic. 

3°.  «  Non  tantùm  dotis  nomine  maritus ,  sed  exaliis  quoque  (5) 
contractibus  in  quantum  facere  potest  condemnandus  est  :  quod  et 
in  personâ  mulieris  eequâ  lance  servari,  suggerit  ratio  ».  I.  20» 
ff.  d.  til, 

«  Sicut  cum  marito  agîtur ,  ita  et  cum  socero  (6)  ;  ut  non  ultra 
facilitâtes  damnetur  ».  /,  21,  ff.  d.  tit* 

4°.  Miles  qui  sub  armatâ  militia  stipendia  meruit ,  condemna- 
tus,  quatenus  facere  potest  cogitur  soivere  ».  /.  18.  ff.  d.  ta. 

5°,   «  Et  exheredatum  (7)  ,  vel  eum  qui  se  paternâ  bereditate 

(1)  Ideo  potest  ante  hoc  tempus  soivere  r  licèt  exigi  non  posset. 

(2)  Perraro  hoc  tamen. 

(3)  Imo  cœte-ri  socii.  Vide  Ut.  pro  soc.  n.  46-  cum  nous. 

(4)  Qui  negavit ,  hoc  beneficio  privatur. 

(5)  Secus  in  delictis  ;  ut  cùm  alteruter  conjux  rerum  amotarum  con- 
venitur, 

(6)  Si  maritus  manente  matrimonio  ex  promissione  dotis  agat.  Nam  si 
soluto  matrimonio  ,  non  habebit  socer  Wneûcium.  d.  I.  %i. 

(7)  Effectu.  Nam  si  ipsi  restituta  sit  ex  fideieommisso  hereditas  ,  non 
▼idebitur  quoad  hanc  rem  exheredatus  :  contra  ,  videbkur  si  ex  pennQ&câ 
parte  scriplus  sit.  Ut,  (piod,  cum  ca  etc,  n.  5.  et.  G. 


(  4«)'  ) 
un  certain  nombre  de  jours ,  pour  1  exécution  des  jugemens  (i)  », 
/.  y.JJ.  de  rejud. 

«  Le  délai  donné  pour  l'exécution  des  jugemens  ,  a  lieu  aussi 
pour  les  héritiers  du  condamné  ,  et  pour  tous  ceux  qui  succèdent 
à  ses  droits  pour  le  tems  qui  n'en  est  pas  écoulé  ».  /.  zg-j/.  d.  tit, 

MDCXL.  «  Le  juge  n'observe  pas  toujours  strictement  ces  dé- 
lais ;  il  peut  les  prorogeroules  restreindre,  suivant  la  (2)  qualité  de 
la  cause  et  la  quantité  demandée  ,  comme  aussi  suivant  que  le  de- 
mandeur se  sera  rendu  digne ,  et  que  le  débiteur  aura  démérité 
de  cette  faveur  ».  /.  1.  ff.  d.  tit, 

§.  Iî.  De  V exception  de  compétence ,  du  bénéfice  de  proportion  en 
raison  de  la  cause  ou  de  la  personne ,  en  vertu  duquel  certains 
condamnés  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  la  concurrence  de  leurs 
facultés. 

MDCXLÏ.  «  Il  y  a  des  personnes  qu'on  condamne  en  raison  de 
leurs  facultés ,  sans  déduction  de  leurs  dettes  »./.  16.  ff.  derejud, 

Et,  i°.  «  tels  sont  les  associés,  c'est-à-dire  les  associés  pour 
tous  leurs  biens  (3)  ».  d.  I.  16. 

«  On  ne  condamne  que  jusqu'à  concurrence  de  ses  facultés  seu- 
lement, l'associé  qui  s'est  annoncé  en  cette  qualité  (4)  ».  h  67, 
§.  3.  ff,  pro  socio. 

2°.  «  Tels  sont  le  père ,  le  patrou  ,  la  patrone  ,  leurs  enfàns  et 
leurs  pères  et  mères  ».  /.  16  et  ty.ff.  de  rejud. 

3°.  «  Le  mari  ne  peut  être  condamné  envers  sa  femme  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ses  moyens  ,  tant  à  raison  de  sa  dot  que 
pour  toute  autre  dette  (5)  ;  ce  que  des  motifs  plausibles  doivent 
taire  admettre  respectivement  à  l'égard  de  la  femme»,  l.  ^o,  ff, 

«  Comme  le  beau-père  ne  peut  être  condamné  envers  son  gendre 
qu'en  raison  de  ses  facultés  (6)  ,  ni  le  gendre  envers  le  beau-père  », 
/.  21.  #:  d.tit. 

4°-  «  Le  militaire  qui  a  mérité  une  pension ,  ne  peut  pareille- 
ment être  condamné  que  jusqu'à  la  concurrence  de  ses  moyens», 
l  iS.ff.d.  tit. 

5°.  On  ne  doit  enfin  condamner  l'enfant  déshérité  (7)  et  celui 

(1)  On  peut  payer  avant  ce  tems  ;  mais  on  n'y  est  pas  force', 

(2)  Cela  n'a  cependant  lieu  que  rarement. 

(3)  Non  plus  que  les  autres  associés    tit.  pro.  soc.  n.  46  et  les  notes. 

(4)  Celui  qui  l'a  nié,  est  privé  de  cet  avantage. 

(5)  lien  est  autrement   en  matière  de  délit,   comme   quand  l'un   dés 
tleux  époux  est  poursuivi  en  vertu   de  l'action  en  soustraction. 

(6)  Si  le  mari   actionne  pour  la  dot  promise  durant  le  mariage;    car 
après  la  dissolution  il  n'aura  plus  cet  avantage. 

(7)  Avec  effet;  car  si  la  succession  lui  a  été  restituée  par  fidéicommis, 
il  ne  sera  plus  censé  déshérité  sous  ce  rapport;  mais  il  le  sera  toujours  s'il 
n  a  ete  institué  que  pour  une  (rès-petite  portion,  tit.  cuod  eum  œ ,   etc. 
p..  0.  et  0.  1      •   *  '. 


(  lw  ) 

abstinuît  (i),  nec  ex  îpsïus  contractu  (2)  nisî  ïn  quod  facerc  po- 
test  condemnaiidum  (3)  ».  /.  ^.ff.  d.  tit. 

MDCXLII.  «  Divus  Pius  rescripsît;  eos  qui  ex  liberalitate 
cop  veniuntur ,  in  îd  quod  facere  possuut  condemnandos  ».  /.  28. 
Uîp.  lib.  36.  ad  Sabin. 

«  Qui  ex  causa  donationïs  convenitur  (4) ,  in  quantum  facere 
potest  condemnalur  ;  et  quidem  is  solus  deducto  sere  (5)  aliène.  ». 
I.  19.  §.  2.  J)\  de  re  judic. 

«  Inter  eos  quibus  ex  eâdem  causa  debetur ,  occupantis  melior 
conditio  est  ».  d.  I.  ig. 

«  Fundum  quis  donavit?  si  non  restituât,  ut  quivis  possessor 
damnaudus  (6)  est  ».  /.  41*  §•  ^-JJ-  d.  lit. 

MDCXLIII.  !«  In  condemnatîone  personarum  quœ  in  id  quod 
facere  possunt  damnantur,  non  totum  quod  liabent  extorquendum 
est, sed et  ipsatum  ratio  habendaestneegeant»./.  173.  (aliàs  iy33). 
Paul.  lib.  6.  ad  Plant. 

«  Tempus  spectamur  quantum  quis  facere  possit ,  rei  judî- 
candae  ».  /.  63.  §.  6.  ff.  pro  socio. 

«  Hoc  quoque  quis  facere  posse  videtur,  quod  dolo  (7)  fecit 
quominns  possit  ».  d.  I.  63.  §.  7. 

«  Is  deinum  facere  videtur  quominus  facere  possit,  qui  erogat 
bona  (8)  sua  in  fraudem  future  actionis  ».  /.  68.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

MDCXLÏV.  «  Etsi  fidejussor  acceptas  sit  rei  vel  actionis  ,  non 


(1)  Idem  die  de  eo  qui  coactus  adivit  ul  restitueret.  d.  tit.  ibid. 

(2)  Secus  >  si  ex  delicto  conveniatur ,  aut  se  patremfamilias  finxcrit.  d. 
tit.  n.  7. 

(3)  Causa  tamen  cognita  :  potest  enim  hoc  beneficium  ei  denegari  ;  si 
nost  multos  annos  conveniatur.  il.  ffr.  ».  8.  Hsec  reguia  et  iu  émancipais 
Jocum  habet.  d.  tit.  n.  4-  et  6. 

(4)  Ab  ipso  donatario.  Secus  si  conveniatur  a  creditore  donatarii,  cui 
donatarius  eum  delegavit.  /.  33.  §.  3.  ff.  de  donat. 

(5)  Non  tamen  illo  quod  ex  simili  donationis  causa  deberet.  Vide  reg.  seçt, 

(6)  Hoc  enim  beneficium  quod  in  actionibus  In personam  locum  habet,, 
îion   obtinet  cùm  rem  suam   actor  vihdicat.  Fingendum  autem   in  speen* 
hujus  legis  ,  donatarium  possessionc  fundi   donati  exci disse;  quem  < 
donatorera  ipsum  ,  ad  quem  fundi  possessio  pervenerit,  vindicat. 

(7)  Secus  si  cuTpâ  tantùm. 

(%)  S«cus  si  duntaxat  non  utalur  occajfionc  acquuendL 


(  4g3  ) 

qui  a  renoncé  à  la  succession  de  son  père  (i),  même  en  vertu  de 
leurs  contrats  (2),  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  facultés  (3)  ». 
/.  £9.  ff.  cl.  lit. 

MDCXLII.  «  Antonîn  le  Pieux  dit,  dans  un  rescrit,  que  l'on 
doit  condamner  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leurs  facultés  , 
ceux  qui  sont  actionnés  pour  les  libéralités  qu'ils  ont  faites  ».  /,38. 
Ulp.  Ub.  36.  ad  Sab. 

«  Celui  qui  est  actionné  pour  l'effet  d'une  donation  qu'il  a 
faite  (4-),  ne  doit  être  condamné  que  jusqu'à  concurrence  de  ses 
facultés  ,  et  même  déduction  faite  de  ses  dettes  (5)  ;  faveur  qui 
lui  est  propre  dans  celte  espèce  ».  /.   19.  §.  2.  ff.  de  re  jud. 

«  Si  plusieurs  personnes  sont  créancières  pour  la  même  cause , 
la  condition  de  la  plus  diligente  est  la  meilleure»,  d.  I.  19. 

«  Celui  qui  a  donné  un  fonds  de  terre,  et  refuse  de  le  livrer, 
doit  y  être  condamné  comme  tout  autre  possesseur  (6)  ».  I.  4.1. 
§.   1.  //:  d.  tit. 

1MDCXL1II.  «  En  condamnant  les  personnes  qui  ne  doivent 
l'être  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  facultés  ,  il  faut  encore 
leur  laisser  les  moyens  de  se  procurer  une  honnête  existence  ». 
/.  17 3.  (aliàs  1733)  Paul.  Ub.  6.  ad  Plaut. 

«  Pour  juger  ce  que  peut  payer  un  débiteur,  il  faut  avoir  égard 
au  moment  où  la  chose  doit  être  jugée  ».  /.  63.  §.  ff.  pro  soc. 

«  On  juge  qu'un  débiteur  peut  payer  ce  qu'il  s'est  mis,  par 
fraude,  hors  d'état  de  payer  (7)  »«a.  /.  63.  §.  7. 

«  On  n'est  censé  s'être  mis  par  fraude  hors  d'état  de  payer, 
qu'autant  qu'on  a  aliéné  des  biens  (8),  pour  éviter  l'effet  d'une 
action  prévue  ».  /.  68.  §.  i.ff.  d.  tit. 

MDCXLIV.  «  S'il  a  été  fourni  une  caution  pour  l'action  ou  pour 

(1)  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  été  forcé  d'accepter  la  succession 
pour  la  restituer,  d.  tit.  ibid 

(2)  Il  en  est  autrement  s'il  est  actionne'  pour  un  délit,  ou  s'il  a  fausse- 
ment pris  la   qualité  de  père  de  famille,  d.  tit.  n.  7. 

(3)  Seulement  en  connaissance  de  cause  ,  parce  qu'on  peut  lui. refuser 
cette  faveur,  s'il  n'est  actionné  que  plusieurs  années  après,  d.  tit.  n.  8.  Cette 
règle  a  aussi  lieu  pour  les  émancipés,  d.  tit.  n.l^.  et  6. 

(4)  Par  le  donataire  lui-même.  Il  en  serait  autrement  s'il  était  actionne' 
par  un  créancier  à  qui  le  donataire  l'aurait  délégué.  /.  33.  ^.  ff.  de  dortat. 

(5)  Non  pas  cependant  de  celles  qui  feraient  partie  de  celte  donation. 
Voyez  reg.  seq. 

(6)  Car  cette  faveur  qui  a  lieu  pour  les  actions  personnelles  ,  ri'a  pas  lieu 
pour  celle  par  laquelle  le  demandeur  revendique  sa  ckose.  Il  faut  donc 
supposer,  dans  l'espèce  de  cette  loi,  que  le  donataire  a  été  dépossédé  du 
fonds  de  terre  donné,  et  qu'il  le  revendique  contre  le  donateur  lui-même 
qui  en  est  rentré  en  possession. 

(7)  Il  en  serait  autrement  ai  c'était  par  sa  faute  qu'il  en  fût  privé, 

(8)  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  néglige  seulement  d'acquérir. 


proderit  eî;  si  per&onà  pro  quâ  fidejussit,  în  quantum  facere  po- 
test  condemnanda  est  ».  /.  24.  ff.  de  re  judic. 

«  Sciendum  est  hercdes  earum  personarum  ,   non  în  id  quod 
facere  possunt,  sed  in  integrurn  teneri  ».  I.  2S.J/'.  d.  lit. 


«  Juîianus  scrïpsït ,  defensorem  socii  in  id  quod  socius  facere 
potest  condemnari  oportere  :  at  utique  idem  erit  in  universîs  qui 
in  id  quod  facere  possunt  conveniuntur».  /.  63.  §.  i.Jf.pro  socio. 

§.  III.  De  beneficio  cessionis  bonorum. 

Inter  bénéficia  quibus  judicati  gaudent,  rectè  etiam  recensetur 
beneficium  cessionis  bonorum  quod  debitoribus  lex  Julia  con- 
cessit  ut  peenam  carceris  evitarent.  De  quo  lise  traduntur  régulai. 

Quando  possit  bonis  cedi;  et  quomodo. 

MDCXLV.  «  Qui  cedit  bonis  antequam  dehitum  agnoscat, 
condemnetur,  vel  in  jus  confileatur;  audiri  non  débet  ».  /.  8.^. 
île  ces  s.  bonor. 

«  Bonis  cedi ,  non  tantùm  in  jure ,  sed  etiam  extra  jus  potest  » . 
/.  9.ff.  d.  tu, 

«  In  omni  cessione ,  siuTicit  volunlatis  sola  professio  ».  /.  6. 
ëod,  d.  tiU 

Qui  cessionis  effeclus. 

MDCXLVI.  «  Is  qui  bonis  cessit ,  ante  rerum  venditîonem 
utique  bonis  suis  non  caret.  Quare  si  paratus  fuerit  se  defen- 
dere,  bona  ejus  non  vœneunt  ».  /.  3.  ff.  de  cess.  bon. 

«  Qui  bonis  cesseront ,  nisi  solidum  creditor  receperit,  non 
sunt  liberati  :  in  eo  enim  tantummodo  hoc  beneficium  prodest , 
ne  judicati  distrahantur  in  carcerem  ».  L   1.  cod.  qui  bon.   ced. 

«  Is  qui  bonis  cessit,  si  quid  postea  acquisierit,  in  quantum 
facere  potest  convenitur  (1)  ».  /.  i-.Jf.  de  cess.  bon. 


(1)  Non  solùm  ab  eis  erga  quos  bonis  cessit,  sed  et  ab  aliis;  /.  4-  §•  l-Jj 
â.  \it.  (juein  vide  n.  fin. 


Ug5  ) 
îa  somme  due ,  cette  caution  ne  profilera  pas  de  ce  que  le  débiteur 
ne  peut  être  condamné  que  jusquà  concurrence  de  ses  moyens  ». 
/.  2/{..  ff>  de  re  jucL 

«  Il  faut  savoir  que  les  héritiers  de  ceux  qui  ne  peuvent  être 
condamnés  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  biens ,  ne  succè- 
dent pas  à  ce  privilège,  et  qu'ils  sont  tenus  de  toute  la  dette  ». 
/.  2§.ff.  d.  tit. 

«  Julien  dit  que  le  défenseur  d'un  associé  doit  être  condamné 
seulement  jusqu'à  concurrence  des  facultés  de  cet  associé;  or  il 
faut  se  conformer  à  cette  règle ,  à  l'égard  des  défenseurs  de  ton» 
ceux  qui  jouissent  de  ce  privilège  ».  /.  63.  §.  i.ff'.pro  socio. 

§.  III.  Du  bénéfice  de  la  cession  de  biens. 

C'est  avec  raison  qu'on  met  la  cession  de  biens  au  nombre  des 
faveurs  que  la  loi  Jnlia  accorde  aux  débiteurs  ,  pour  éviter  la  con-^ 
trainte  par  corps.  Sur  le  bienfait  de  cette  loi ,  il  faut  observer  les 
règles  suivantes. 

Quand  et  comment  la  cession  de  biens  peut  avoir  lieu. 

MDCXLV.  «  Le  débiteur  ne  peut  être  admis  à  la  cession  de 
biens,  qu'après  avoir  reconnu  ses  dettes,  avoir  été  condamné  à 
les  payer,  ou  les  avoir  confessées  en  justice  ».  /.  8.  ff.  decess.  bon. 

«  On  peut  faire  cession  de  biens  judiciairement,  ou  même 
extrajudiciairement».  /.  q.ff  d.  tit. 

«  Dans  toute  cession  de  biens ,  il  suffit  de  manifester  l'intention 
de  la  faire  » .  /.  6.  cod.  d.  tit. 

Des  effets  de  la  cession  de  biens. 

MDCXLVÏ.  a  Celui  qui  consent  cession  de  ses  biens,  n'en  est 
dépouillé  que  par  leur  vente  ;  c'est  pourquoi,  s'il  veut  les  défen- 
dre, la  vente  n'en  a  pas  lieu  ».  L  3.  ff.  de  cess.  bon. 

«  Ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens  ne  sont  libérés  qu'après 
avoir  payé  toutes  leurs  dettes,  cette  faveur  n'ayant  d'autre  effet 
que  de  les  préserver  de  la  prison  ».  /.  1.  cod.  qui  bon.  ced. 

«  Si  celui  qui  a  fait  cession ,  acquiert  d'autres  biens  dans  la  suite, 
il  est  tenu  de  ses  dettes  non  acquittées ,  jusqu'à  concurrence  de 
«es  moyens  (1)  ».  /.  4-  ff-  de  cess.  bon. 


(1)  Non-seulement  envers  ceux  à  qui  il  a  fait  cession ,  mais  encore  en- 
Vers  tous  autres.  A4-  iffd.  tit.  sur  quoi  Yoye*  uot.  fin» 


(  496  ) 

S  E  C  T I  O    II. 

De  cjuibusclam  speciehus,  rei  jadicatœ  afjïnïbus. 

ARTICULUS    I. 

De  confessis  in  jure. 

MDCXLVII.  «  Confessus  (i)  pro  judicato  est,  qui  quodam- 
modo  sententià  suà  damnatur  ».  /.  \.  jf.  de  confess. 

«  Certum  confessus,  pro  judicato  erit;  incertain,  non  erit  ». 
/.  6.  ff.  d.  tit. 

«  Non  fatetur  qui  errât,  nisi  jus  ignoravit  ».  /.  i.ff.  d.  tit. 

Ad  confessionem  «  in  pupillo  tuloris  auctoritatem  exiginius. 
Minorem  a  confessione  suà  restituemus  ».  /.  6.  §.  S.ffi  d.  tit. 

MDCXLVII I.  «  Confessi ,  post  confessionem ,  tempora  quasi  ex 
«ausà  judicati  habebunt  ».  d.  L  6  §.  6. 

ARTICULUS    II. 

De  transactionibus. 

De  qun  re  fiant. 

MDCXLIX.  «  Qui  transigit,  de  re  dubïa  et  lite  (2)  incertâ 
neque  finità  transigit  ».  /.  1.  ff.  de  transact. 

«  Post  rem  judicatam  ,  pactum,  nisi  donatïonis  causa  interpo- 
natur,  servari  non  oportet  ».  Paul,  sentent,  lib.  1.  tit.  1. 

tt  Post  rem  judicatam  transactio  valet,  si  vel  appellatio  inter- 
cessent  vel  appellare  potueris  ».  /.  7.  jff.  de  iransucl 

«  Post  rem  judicatam,  si  negetur  judioatum  esse,  transactio 
fieri  potest  ».  /.  tt.ff»  d.  tit. 

Quomodo  fiât  transactio. 

MDCL.  «  Transactio, nullo  dato  vel  retento  vel  promisso, mi- 
nime producit  ».  /.  38.  cod.  h.  tit. 

«  Transactum  accipere  quis  potest,  non  solùm  si  aquiliana  (3) 
stipulatio  fuerit  subjecta,  sed  et  si  pactum  (4)  conventum  fuerit 
factum  ».  /.  2.JJ.  de  transact. 

(1)  Intellige  de  confesso  in  jure,  preesente  adversario  aut  ejus  pro- 
eu rat or e. 

(7.)  Motâ  vel  movendâ. 

(3)  Pcr  quam  novalur  obli^atio  quse  ex  causa  transae  V>nis  remittitur. 

(4)  Qu0  casu  parit  duiitaxat  exceptionem.  Si  tamen     ansactio  non  intr* 


(497  ) 

SECTION    IL 

De  quelques  espèces  qui  se  rapportent  a  la  chose  jugée. 

ARTICLE    I. 

De  l'aveu  en  droit. 

MDCXLVII.  «  L'aveu  en  droit  (i)  équivaut  à  un  jugement,  et 
est  en  quelque  sorte  un  jugement  rendu  par  la  partie  elle-même  » . 
/.   \.jf.  de  confess. 

«  L'aveu  d'une  chose  certaine  a  force  de  chose  jugée  ;  il  n'ert 
est  pas  ainsi  de  l'aveu  d'une  chose  incertaine  ».  /.  6.  //.  d.  lit. 

«  L'erreur  annulle  l'aveu,  à  moins  que  celui  qui  avoue  n'ignoré 
le  droit»,  l.ffl  2.  d.  tit. 

«  L'aveu  du  pupille  n'est  valable  que  par  l'autorisation  de  soii 
tuteur,  et  on  restitue  le  mineur  contre  le  sien  ».  /.  6.  §.  5. 
jffi  d.  tit. 

MDCXLVIII.  «  Celui  qui  a  avoué  sa  dette,  jouira  des  mêmes 
délais  qu'il  aurait  eus,  en  cas  de  condamnation,  en  vertu  d'un 
jugement»,  d,  L  6.  §.  6. 

ARTICLE,  il. 

Des  transactions. 
Des  choses  sur  lesquelles  on  peut  transiger. 

MDCXL1X.  «  On  ne  peut  transiger  que  sur  une  chose  douteuse  $ 
sur  un  procès  (2)  incertain  et  non  jugé  ».  /.   1.  ff.  de  transact. 

«  Un  pacte  sur  une  chose  jugée  ne  peut  être  maintenu  ,  qu'au- 
tant qu'il  a  pour  objet  de  faire  une  donation  ».  Paul.  sent.  /ib„ 
1.  Ut.  1. 

«  On  peut  transiger  sur  une  chose  jugée  ,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  ou  qu'il  a  pu  y  avoir  lieu  à  appel».  L  j.ff.  de  transact. 

«  On  peut  encore  transiger  sur  une  chose  jugée ,  en  cas  de  con- 
testation sur  l'existence  du  jugement  ».  /.  in.  ff.  d.  tit. 

De  la  forme  des  transactions. 

MDCL.  «  Une  transaction  est  nulle ,  si  aucune  des  parties  n'y 
a  fait  aucune  concession,  aucune  retenue  ou  aucune  promesse  ». 
/.  38.  cod.  h.  t. 

«  Une  transaction  jouira  de  tous  ses  effets  ,  s'il  y  a  une  stipula- 
tion aquilienne  (3)  ,  ou  même  une  convention  (4.)  ».  l.i.  J).  de 
transact. 

(1)  Cela  s'entend  de  l'aveu  fait  en  justice,  et  en  pre'sence  de  la  partie 
adverse  ou  de  son  procureur. 

(2)  Né  ou  à  naître. 

(3)  Qui  opère  la  novation  de  l'obligation  remise  par  la  transaction 

;  i   Auquel  cas  eiie  ne  produit  qu'une  exception.  Si  cependant  la  transac^ 

De  reg.  jur.  Pars  II.  02 
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Cuis  laijus  ejfectus ,  et  ad  quce  porrigatut*. 

MDCLT.  «Promissis  transactionis  causa  nonimpletis;pœnam,  fi) 
in  stipulatum  deductarn ,  si  contra  factum  fuerit,  exigi  (2)  posse 
constat  ».  /.  87.  cod  h.  tit. 

«  His  tantiim  transaciio  obest7  de  quibus  actum  probatur  ». 
i.  g.  §.fin.  ff.  de  transact. 

«  Iniquum  est  perimi  pacte ,  id  de  quo  cogitatum  non  docetur  »* 

a.  §.>. 

Aucloritas  transactions  9  an  et  quando  rescindi  possit. 

MDCLII.  «  Non  minorem  auctorîtatem  transactîonum  quàm 
rerum  judicatarmn  esse,  recta  ratione  (3)  placuit  ».  /.  20.  cod.  dé 
transact. 

«  Sub  prsetextu  instrument!  post  reperti  (£) ,  transactionem 
bonâ  fide  factam  rescindi  jura  non  (5)  patiuntur  ».  /.  19.  cod.  d.  tit. 

«  Sub  praetextu  specierum  (6)  post  repertarum ,  generali  tran- 
sactione  finitâ,  rescindi  prohibent  jura  ».  /.  29.  cod.  h.  tit. 

«  Interpositas  metûs  (7)  causa  transactions  ratas  non  haberî , 
edicto  perpetuo  continetur  ».  /.  i3.  cod.  h.  tit. 

«  Qui  per  fallaciam  (8)  coheredis ,  ignorans  universa  quse  ia 
vero  erant,  instrumentum  transactionis  interposuil;  non  tam  pa- 
ciscitur  quàm  decipitur  ».  /.  9.  §.  2.J/1  de  transact. 

fines  nudi   pacti  stetit,  sed  res  aliqua  intervenu;  parit  actionem  prœs- 
eriptis  verbis. 

(1)  Scilicet ,  6Ùm  stipulatio  pœnalis  pacto  transactionis  subjecta  est. 

(2)  Sed  hoc  casu  is  qui  eligit  pœnam  petere,  non  potest  excipere  de 
transactione  ;  nisi  specialiter  addilum  sit  utratomanente  pacto  pœna  pra3>- 
taretur. 

(3)  Unde  qui  transegit,  non  potest  pœnitere,  nec  statim,  nec  ex  im- 
periali  rescripto.  n.   17.  d.  tit. 

(4)  Modo  ab  altero  ex  transigentibus  non  fuerit  celatum. 

(5)  At  rescinditur  illa  quse  facta  est  ex  falsis  instruments. 

(6)  Gùm  de  hereditate  Kàgiosâ  transaetum  est ,  species  seu  res  lieredi- 
tariae  post  transactionem  repertse,  non  possunt  transactionem  infirmare, 
Nota;  nisi  tamen  apud  tertiam  personam  îgaorantibus  contrahentibus  i'uis- 
sent  constitutœ. 

(7)  Gravis. 

(8)  Hune  autem  adyersse  partis  dolum  probare  débet,  qui  vult  a  tran- 
sactione recedere. 


(499) 
Quel  est  V effet  d'une  transaction  et  à  quoi  elle  tend. 

MDCLI.  «  A  défaut  de  l'exécution  des  promesses  faUes  par 
transaction ,  il  est  constant, qu'en  <p  cas,  !a  peine  stipulée (i)  est 
encourue  et  exigible  (2)  ».  /.  37.  cod.   h.  lit. 

«  Une  transaction  ne  déroge  qu'aux  choses  qui  en  ont  été 
l'objet  ».  /.  g.  §.fin.ff.  de  transact. 

«  Il  est  injuste  de  prétendre  qu'une  transaction  a  périmé  des 
droits ,  sur  lesquels  les  parties  n'ont  pas  eu  intention  de  transiger  » . 
d.  §.fn. 

De  l'autorité  des  transactions;  si,  et  quand  elles  peuvent  être 
rescindées. 

MDCLII.  «  Il  a  été  justement  décidé  que  les  transactions 
auraient  la  même  autorité  que  la  chose  jugée  (3)  ».  /.  20.  cod.de 
transact. 

«  Il  est  contre  le  droit,  de  prétendre  qu'une  transaction  faite 
de  bonne  foi  puisse  ,  sous  prétexte  (4-)  de  titres  recouvrés ,  être 
sujette  à  rescision  (5)  ».  I.  ig.  cod.  d.  lit. 

«  Toutes  les  lois  défendent  de  rescinder  une  transaction  géné- 
rale, sous  prétexte  d'objets  nouvellement  découverts  (6)  ».  /.  2g. 
cod.  h.  tit. 

«  L'édit  perpétuel  porte  qu'on  ne  maintiendra  pas  des  transac- 
tions ,  que  la  crainte  seule  (7)  aurait  fait  consentir  ».  /.  i3.  cod.  h.  tit. 

«  L'héritier  qui  a  transigé  sans  connaître  la  succession ,  et  sur 
la  parole  de  son  cohéritier ,  a  plutôt  été  trompé  qu'il  n'a  tran- 
sigé (8)  ».  /.  g.  §.  2.  ff.de  transact. 

lion  se  réduit  à  un  pacte  nu,  mais  qu'il  y  soit  intervenu  une  chose  quel- 
conque ,  elle  produit  l'action  de  la  chose  convenue. 

(1)  C'est-à-dire  quand  la  transaction  contient  une  stipulation  pénale. 

(2)  Mais  en  ce  cas ,  celui  qui  préfère  exiger  la  peine,  ne  peut  pas  exciper 
de  la  transaction ,  à  moins  qu'il  n'ait  e'té  convenu  qu'il  en  serait  ainsi. 

(3)  D'où  suit  que  celui  qui  a  transige' ,  ne  peut  exciper  de  son  repentir 
ni  sur-le-champ  ,  ni  en  vertu  d'un  rescrit.  n.  17.  d.  tit. 

(4)  A  moins  qu'ils  n'eussent  été  cachés  par  Tune  des  parties. 

(5)  Mais  on  rescinde  celle  qui  a  été  faite  sur  de  faux  titres. 

(6)  Lorsqu'il  a  été  transigé  sur  une  succession  litigieuse ,  les  objets 
trouvés  depuis  la  transaction  ne  l'annullent  pas,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
été  mis  avec  dessein  dans  les  mains  d'un  tiers ,  à  l'insu  des  parties  con- 
tractantes. 

(7)  Une  crainte  grave. 

(8)  Mais  il  doit  prouver  cette  fraude  de  la  partie  adverse ,  pour  fair« 
casser  la  transaction. 


(  5oo  ) 

ÀRTICULUS   II r. 
De  jurejurando  sive  volunlario  sive  necessario. 

§.  I.   Quis  déferre ,  et  cui  deferri  jusjurandum  possit ,  et  ex  quibus 

causis. 

MDCLIII.  «  Sive  pro  pacto  convento ,  sive  pro  solutione  ,  sive 
pro  judicio  jusjurandum  (i)  cedit  ;  non  ab  aliis  delatum  probari  dé- 
bet, quàm  qui  ad  haec  (2)  habiles  sunt  ».  I.  3g.  §.  i.ff.  de  jurcjur. 

«  Procurator  quod  detulit  jusjurandum,  ratum  habendum  est; 
scilicet  si  aut  universorum  bonorum  administrationem  sustinet , 
aut  si  id  ipsam  nominatim  mandatum  sit,  aut  si  in  rem  suam  pro- 
curator sit  ».  /.  17.  §.  3.J^.'  d.  tit. 

«  Tutor  pupilli,  omnibus  probationibus  aliis  deficientibus ,  jus- 
jurandum deferens  audiendus  (3)  est  ».  /.  35.  ff.  d.  tit. 

«  Si  filiusfamilias  jusjurandum  detulerit  (4-)  et  juratum  sit,  de 
peculio  danda  est  actio  :  sed  in  servo  diversum  (5)  est  ».  /.  5.  §.  2. 
ff  de  pecul. 

MDCLIV.  «  Quoties  propter  (6)  rem  juratur,  nec  parenti  nec 
patrono  remittitur  jusjurandum  ».  /.  i^.ff  d.  tit. 

«  Pupillo  non  defertur  jusjurandum  ».  /.  3£.  §•  2.ff.  d.  lit. 

«  Heredi  ejus  cum  quo  contractum  est,  jusjuraudum  deferri  non 
potest».  Paul.  sent.  lib.  2.  tit.  \lv. 

Scilicet  cùm  convenitur.  Secus  si  ipse  agat  :  hinc  sequens  ré- 
gula. 

«c  Qui  in  alterius  locum  suecedunt,  justam  habent  eausam  igno- 
rantiœ,  an  id  quod  peteretur,  deberetur.  Fidejussores  quoque , 
non  minus  quàm  heredes,  justam  ignorantiam  possunt  allegare. 
Hœc  ita  de  berede  dicta  sunt,  si  cum  eo  agetur,  non  etiam  si  agat  : 
nam  plané  qui  agit,  certus  esse  débet;  eùm  sit  in  potestate  ejus 
quando  velit  experiri,  et  antè  débet  rem  diligenter  explorare,  et 
lune  ad  agendum  procedere  ».  /.  4-2.  Gaïus.  lib.  g*  ad  ed.provinc. 

«  Procurator  (7)  non  compellitur  jurare  :  nec  defensor  ».  /.  34, 
§.  3.ff.  dejurejitr. 

(1)  Et  quidem  borum  omnium  vice  est. 

(2)  Id  est,  qui  capaces  sunt  paciscendi  ,  solvendi  ;  et  si  judicio  défera- 
lur,  capaces  sunt  standi  in  judicio. 

(3)  Tpse  autem  pupillus  non  auditur  nisi  tutore  auctove  déférât.  Defe 
municipum  aut  corporis  ita  auditur  si  mandatum  super  hoc  habeat. 


lensur 


(4)  De  re  peculiari  ;  nam  de  te  patris  non  potest. 

(5)  Nisi  libéra  peculii  administratio  ei  concessa  sit  :  /.  W.ff.  d.  tit. 

(6)  Id  est,  de  re;  an  rlebealur  néon*.. 

(7)  Eadem  r 


(Soi  ) 

ARTICLE  III. 

Du  serment  soit  volontaire ,  soit  nécessaire. 

§.  I.   Qui  peut  déférer  le  serment,  h  qui  il  peut  être  déféré,  et  pour  quelles 
raisons  il  peut  Pêtre. 

MDCLIII.  «  Le  serment  équivaut  à  un  pacte  ,  à  une  preuve 
de  paiement  et  à  un  jugement  (i)  ;  on  n'a  égard  qu'à  celui  qui  a 
été  déféré  par  ceux  qui  sont  investis  de  ce  droit  (2)".  /.  35. 
§.  1  ff.  de  jurejur. 

«  Il  faut  ratifier  le  serment  prêté  par  procureur,  s'il  a  l'adminis- 
tration de  tous  les  biens  ;  s'il  a  un  mandat  spécial  pour  prêter 
serment;  ou  s'il  a  intérêt  dans  l'affaire  ».  /.  17.  §.  3.  ff.  d.  Ut. 

«  11  faut  admettre  le  serment  d'un  tuteur  pour  son  pupille , 
à  défaut  de  tout  autre  genre  de  preuve  (3)  ».  I.  35.^.  à.  tit. 

«  Si  un  fils  de  famille  a  déféré  le  serment  (4)  ,  et  qu'il  ait  été 
prêté,  il  faut  donner  à  qui  de  droit (5)  l'action  du  pécule;  il  en  est 
tout  autrement  à  l'égard  de  l'esclave  ».  /.  5.  §.  z.ff.  de  pecul. 

MDCLIV.  «  Toutes  les  fois  qu'une  chose  (6)  est  soumise  au 
serment,  on  n'en  fait  jamais  la  remise  ni  au  père  ni  au  patron». 

/.  14.//.  d.  ut. 

«  Ôn  ne  défère  pas  le  serment  à  un  pupille  ».  /.  34-  §•  2.  ff.de  M. 

«  On  ne  peut  pas  déférer  le  serment  à  l'héritier  de  celui  avec 
lequel  on  a  contracté  ».  Paul.  sent.  lib.  2.  tit.  i4- 

C'est-à-dire  quand  il  est  actionné.  Il  en  est  autrement  quand 
il  actionne  lui  même  :  de  là  la  règle  suivante; 

«  Ceux  qui  ont  succédé  à  d'autres,  sont  fondés  à  ignorer  si  ce 
qu'on  leur  demande  est  dû;  il  en  est  de  même  des  cautions ,  par  la 
même  raison.  Tout  cela  s'entend  du  cas  où  l'héritier  est  actionné , 
et  non  du  cas  où  il  actionne  lui-même  ;  car  celui  qui  actionne  doit 
savoir  s'il  en  a  le  droit,  ayant  pu  y  réfléchir  et  s'en  assurer  avant 
d'intenter  son  action  ».  /.  ^2.  Gaius.  lib.  9.  ad.  éd.  prov. 

«  Ni  le  procureur  (7),  ni  le  défenseur  ne  peuvent  être  forcés 
au  serment  ».  /.  34-  §•  S.Jf.  de  jurejur. 

(1)  Il  supplée  même  à  toutes  ces  voies  légales. 

(2)  C'est-à-dire  qui  sont  capables  de  transiger ,  de  payer  et  d'ester  en 
jugement,  si  le  serment  leur  est  déféré  par  un  jugement, 

(3)  Mais  le  pupille  ne  peut  déférer  le  serment  qu'avec  l'auUrisation  de 
son  tuteur.  Le  défenseur  d'une  ville,  ou  d'une  corporation,  ne  peut  le  dé- 
férer qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial. 

(4)  Pour  objet  de  son  pécule;  car  il  ne  peut  pas  le  déférer  pour  les  af- 
faires de  son  père. 

(5)  A  moins  qu'il  n'ait  la  libre  administration  de  son  pécule.  /.  20. 
ff  d.  tit. 

(6)  C'est-à-dire  pour  savoir  si  une  ohos«  est  due  ou  si  elle  ne  Pesi  DfcsV 

(7)  Même  raison.  / 


(  5o2  ) 

«  Qui  non  compelluntur  Romre  judicium  accipere,  née  jurare 
compellendi  sunt  ».  I.  35.  §.  2.JJ'.  d.  tit. 

«  Jusjurandimi  et  ad  pecunias  et  ad  omnes  res  locum  habet  ». 
/.  34..  pr.ff.  d.  tit. 

§.  II.  Quomodo  dejeratur  jusjurandum ,  et  de  ejfectu  délais 
jurisjurandi  et  relati. 

MDCLV.  «  Qui  jusjurandum  defert,  prior  de  calumniâ  (1)  dé- 
bet jurare  ;  si  boc  exigatur  ».  /.  34-  §•  k-jf'  d*.  '*'• 

«  Manifestse  (2)  turpitudinis  et  confessionîs  est,  nolle  nec  ju^ 
rare  nec  jusjurandum  referre  ».  /.  38.  J).  d.  tit. 

«  Cùm  res  in  jusjurandum  demissa  sït ,  judex  jurantem  absolvit, 
referentem  audiet;  et  si  actor  juret,  condemnet  reum  :  nolentem 
jurare  reum,  si  solvat,  absolvit;  non  solventem  condemnat.  Ex 
relations  non  jurante  actore,  absolvit  reum  ».  /..  34-  %'fin-jf>  A  Llt- 


MDCLVI.  «  Jusjurandum  quod  ex  conventione  extra  judiciiim 
tîeferturj  referri  non  potest  ».  /.  ij.jff  d.  tit. 

§.  III.  Quod  jusjurandum  tueatur  Prœtor. 

MDCLVII.  «  Si  reus  juraverit  nemine  ei  jusjurandum  défé- 
rente (3) ,  prsetor  id  jusjurandum  non  tuebitur  ».  /.  3.  ff.  d.  lit. 

«  Jurari  oportet,  ut  delatum  est  jusjurandum  ».  d.  I.  3.  §.  fin. 

MDCLVIII.  «  Omne  omnino  licitum  per  quod  voluit  quis  sibi 
urari,  idoneum  est  ».  I.  5.  ff.  d.  tit. 

«  D.  Pius  jurejurando  quod  propriâ  superstitione  juratum  est  % 
gtandum  rescripsit  ».  d.  I.  5.  §.  1. 

«  Si  quis  illicitum  jusjurandum  detulerit,  seilicet  improbatae 
publiée  religionis;  pro  eo  habetur  atque  si  juratum  non  esset  », 
d.  I.  5.  §.  3 

(1)  Id  est  ,  se  non  calumnise  et  vexandi  animo  ,  sed  bonâ  fide  et 
▼eritatis  inquircndae  studio,  jusjurandum  déferre.  Hoc  jusjurandum  pa~ 
vcutibus  et  patronis  remittitur;  item  non  exigitur  ab  eo  qui  refert  jusju^. 
randum. 

(2)  Hinc  sequitur  eum  çondemnandum  ,  n,isi  s!,atim  juret  aut  référât  Ex, 
causa  tamen  spatium  ei  conceditur  ut  certiorctur. 

(3)  Aut  non  tune  cùm  delatum  fuit  :  /,  5.  §.  4-  d.  tit.  n.  29. 


(  5o3  ) 

«  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  contraints  de  plaider  à  Rome, 
ne  peuvent  pas  plus  être  forcés  d'y  prêter  serinent».  /.  35.  §.  2, 
ff  d.  tit. 

«  On  a  recours  aux  voies  du  serment,  tant  pour  des  sommes 
d'argent,  que  pour  tous  autres  objets  d'intérêt  ».  /.  34-.  pr.  ff* 
d.  lit. 

§.  II.  Comment  se  défère  le  serment,  et  des  effets  dit  serment 
déféré  et  du  serment  référé. 

MDCLV.  «  Celui  qui  défère  le  serment  doit  le  premier  (1)  affir- 
mer qu'il  est  de  bonne  foi,  si  toutefois  on  l'exige  ».  /.  34-  §•  4* 
ff.d.tû. 

«  C'est  avouer  sa  turpitude  (2)  que  de  ne  vouloir  ni  prêter  ni 
déférer  le  serment».  /.  38.  ff.  d.  tit. 

«  Lorsque  la  chose  doit  être  décidée  par  le  serment,  le  juge 
absout  celui  qui  le  prête ,  ou  l'autorise  aie  référer;  et  si  le  de- 
mandeur affirme  la  demande  par  serment ,  il  condamne  le  défen- 
deur. Si  ce  dernier  paie,  avec  refus  néanmoins  de  prêter  serment, 
il  l'acquitte  alors ,  comme  aussi  il  le  condamne  s  il  ne  veut  ni 
payer,  ni  prêter  serment,  et  l'acquitte  si  le  demandeur  refuse  le 
serment  qu  il  lui  a  référé  ».  /.  34-  %>fin>  ff-  d,  tit. 

MDCLVI.  «  Le  serment  déféré  par  convention  et  extrajudi- 
ciairement  ne  peut  pas  être  référé  ».  /.  ij.ffd.  tit. 

§.  III.  Quel  serment  est  maintenu  par  le  pi-éteur. 

MDCLVII.  «  Le  préteur  ne  maintient  pas  le  serment  prêté  par  le 
défendeur,  sans  qu'il  lui  ait  été  préalablement  déféré  (3)  ».  /.  3, 
ff.d.tit. 

«  Il  faut  prêter  le  serment  toutes  les  fois  qu'il  est  déféré  », 
d.  L  3.  %.fin. 

MDCLVI II.  «  On  peut  affirmer  par  serment  toute  chose  per- 
mise sur  laquelle  le  serment  a  été  demandé  » .  /.  5.  ff.  d.  tit. 

«  Antonin  le  Pieux  dit,  dans  un  rescrit,  qu'il  faut  s'en  rappor- 
ter au  serment  qu'un  individu  a  exigé  de  sa  partie  adverse  ».  d.  I.  5, 

§•  *• 

«  Si  quelqu'un  a  déféré  un  serment  illicite ,  c'est-à-dire  im- 
prouvé par  la  religion  dominante  de  l'empire  ,  il  est  réputé  non 
avenu»,  d.  I.  5.  §.  3. 

(1)  C'est-à-dir«  affirmer  par  serment  qu'il  le  défère  de  bonne  foi,  et 
non  par  esprit  de  chicane.  On  ne  contraint  au  serment  ni  les  parens  ni  le 
patron  du  demandeur,  ni  celui  qui  le  re'fère. 

(a)  D'où  suit  qu'il  faut  te  condamner,  à  moins  qu'il  ne  prête  ou  ne  re'- 
fère le  serment  sur-le-champ  Cependant  on  lui  donne  en  connaissance 
de  cause  un  de'lai  pour  y  réfléchir. 

(3)  Ou  non  prête',  comme  il  avait  été'  défère'.  /.  5.  §.  4-  d.  tit.  n.  29* 


(  5o4) 

MDCLIX.  i.  «  Qui  jurasse  dicitur,  nil  refert  eu  jus  sexds  seta- 
tîsve  (i)  sit  ».  /.  2b.  ff'.  cl.  tit. 

2.  «  Est  justa  conventio  (2) ,  si  quselibet  causa  in  conditione 
jurisjurandi  deducta  fuerit  ».  I  3g.  ff.  d.  tit. 

§.  IV.  De  jurejurando  remis so. 

MDCLX.  «  Remitlit  jusjuraadum 5  qui  déférente  se,  cùm  pa- 
rafais esset  adversarius  jurare,  graliam  ei  facit  contentus  voluntate 
suscepti  jurisjurandi  ».  /.  6.  ff  d.  tit. 

Demum  illud  «  jusjurandum  quod  susceptum  est,  remitti  dé- 
bet ».  d.  I.  6. 

«  Jurisjurandi  graliam  facere  pupillus  nonpotest  ».  I.  32.  ff  d.  tit. 

§.   V.  De  auctoritate  et  effectu  jurisjurandi  prœsiiti  aut  remissi. 

MDCLXLI.  «  Jusjurandum  vicem  rei  judiratee  obtinet  ».  /.  1. 
ff.   quar.  rer.  act.  non  dat. 

«  Jusjurandum  speciem  transactionis  continct  ;  majoremque  (3) 
babet  auctoritatem  quàm  res  judicata  ».  /.  2.  ff.  de  jurejur. 

«  Jusjurandum  loeo  soîutionis  cedit  ».  /.  27.  ff.  d.  tit. 

Et  <f  est  acceptilationi  (4)  simile  ».  /.  ^o.ff.  d.  tit. 

MDCLXII.  «  Causa  (5)  jurejurando  delato,  et  prsestito  vel  re- 
misse* decisa,  nec  perjurii  prœtextu  retractarî  potest  ».  /.  1.  cod. 
de  reb.  cred. 

«  Dalo  jurejurando  ,  non  aliud  quoeritur  quàm  an  juratum  sit  ; 
remissà  qiuestione,  an  debeatur  ».  /.  5.  §.  2.Jf.  de  jurejur, 

M.DCLXIII.  «  Jurejurando  dato  vel  remisso  ;  reus  quidem  ac- 
quirit  exceptionem  situ  aliisque  (6),  actor  actionem  (7)  acquirit  ». 
/.  9.  §.  1.  ff.  d.tit. 

(1)  Sibi  enim  imputet  qui  ci  detulit,  putà  pupillo. 

(2)  In  quàcunque  acUonc  sive  in  rem,  sive  in  personam ,  sive  pœ- 
nali;  etiam  in  causis  status.  Hoc  autem  quod  per  rerum  naturam  im- 
possible est ,  frustra  juratur  ;  ut  si  quis  juret  sibi  dari  oportere  hominem 
qui  mortuus  sit. 

(3)  Quia  non  potest  per  provocatîonem  infirmari. 

(4)  Non  omnino,  nec  enim  extinguit  ipso  jure  debitum;  sed  quoacl  ef- 
fectum  ob  perpetuam  exceptionem  quam  parit. 

(5)  H  gula  fallit,  cùmminor  detulit  jusjurandum,  autdebitorin  fraudem 
creditorum. 

(6)  Vide  infra  §.  6.  Interdum  jusjurandum  reo  etiam  actionem  paril  ; 
ut  si  possessor  jura  vit,  non  sirnpliciter  rem  petitoris  non  esse  t  sed  suani 
esse  ;  et  postea  petitor  qui  detulit  jusjurandum ,  possessionetu  aliquo  casu 
nanctus  sit  :  /.  1.  §.  i.ff.  d.  tit. 

(7)  Infaàtum  ,  ad  instar  judicoti  :  l  8.  cod.  h.  tit.  et  in  hâc  actione  ea 


(  5o5  ) 

MDCLIX.  i.  «  Il  importe  peu  de  quel  sexe  peut  être,  ou  quel 
âge  peut  avoir  celui  qui  a  prêté  le  serment  (i)  ».  /.  26.  ff.  d.  tit. 

«  2.  On  peut  insérer  (2)  dans  une  convention  une  clause  qui 
oblige  au  serment  ».  /.  3g.  ff.  d.  tit. 

§.  IV.  De  la  dispense  de  prêter  serment. 

MDCLX.   «On  dispense  de  la  prestation  du  serment,  lors 
qu'après  l'avoir  déféré  on  se  contente  de  ce  que  l'adversaire  est 
disposé  à  le  prêter  ».  /.  6.  ff'.  d.  lit. 

Enfin  «  on  doit  dispenser  du  serment ,  quand  on  s'y  est  sou- 
mis soi-même  ».  d.  I.  6. 

«  Un  pupille  ne  peut,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  faire  re- 
mise du  serment  ».  /.  32.  ff.  d.  tit. 

§.  V.  De  V autorité  et  des  effets  du  serment  prêté  ou  remis. 

MDCLXI.  «  Le  serment  prêté  ou  remis,  a  la  même  autorité 
que  la  chose  jugée  ».  /.  i.ff  auar.  rer.  act.  non.  dat. 

«  Le  serment  contient  une  espèce  de  transaction ,  et  conserve 
encore  plus  de  force  que  la  chose  jugée  (3)  ».  /.  2.  ff.  dejurejur. 

«  Le  serment  tient  lieu  de  paiement  ».  /.  2j.ff.  d.  lit. 

Et  «  il  est  assimilé  à  une  acceptilation  (4)  ».  /.  4°-  ff-  d.  tit. 

MDCLXI  1.  «  La  cause  décidée  par  le  serment (5)  déféré,  prêté 
ou  ternis,  ne  peut  plus  être  susceptible  d'un  nouveau  jugement, 
sous  prétexte  de  parjure».  /.    1.  cod.  de  reb.  cred. 

«  Le  serment  déféré ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  s'il  a  été 
prêté  ,  et  dès-lors  il  n'est  également  plus  question  d'examiner  si  la 
chose  est  due  ».  /.  5.  §.  2.  ff.  dejurejur. 

MDCLXIII.  «  Par  le  serment  déféré  ou  remis,  le  débiteur  ac- 
quiert une  exception  pour  lui  et  ses  ayant-causes  (6)  ,  et  (e  de- 
mandeur une  action  (7)  ».  /.  g.  §.  i-ff.  d.  tit. 


iii. 


(1)  Celui  qui  l'a  déféré  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  1 

(2)  Sur  toute  espèce  d'action  réelle,  personnelle,  pénale,  ou  même 
dans  une  cause  d  état;  mais  le  serment  est  nul  quand  il  a  pour  objet  une 
chose  impossible  de  sa  nature  ,  comme  celui  de  donner  un  esclave  qui 
n'existe  plus. 

(3)  Parce  qu'il  ne  peut  pas  être  réformé  sur  l'appel. 

(4)  Non  pas  en  tout  ;  car  il  n'éteint  pas  la  dette  de  droit  ;  mais  quant  à, 
ses  effets,  en  ce  qu'il  produit  une  exception  perpétuelle. 

(5)  Cette  règle  cesse  d'avoir  lieu  dans  le  cas  où  celui  qui  a  déféré  le  ser- 
ment, est  mineur,  ou  l'a  déféré  en  fraude  de  ses  créanciers. 

(6)  Voyez  ci  après,  §•  6.  Quelquefois  aussi  le  serment  donne  une  action 
âû  défendeur;  par  exemple,  lorsqu'il  jure  non-seulement  que  la  chose  n'ap- 
partient pas  au  demandeur,  mais  encore  qu'elle  lui  appartient  à  lui-même  , 
et  que  le  demandeur  en  est  entré  en  possession  depuis  qu'il  a  déféré  le  ser— . 
ment.  /.  un.  §.  1.  ff-  d.  tit. 

(7)  En  fait,  à  l'instar  de  la  chose  jugée  ,  /.  8  cod  cl   tit.  ,  et  dans  cette. 


(  5o6  ) 

*  Exceptio  jtirisjurandi ,  non  tantùm  si  eâ  actione  qnîs  utatur 
cujus  nomine  exegit  jusjurandum,  oppoiii  débet  ;  sed  etiam  si  alià, 
si  mod6  eadern  quœstio  in  hoc  judicium  deducatur  ».  /.  28.  §.  4« 
ff.  de  jurejur, 

«  Eum  qui  juravit,  ex  eâ  actione  quse  inficiando  crescit,  sim- 
pli,  non  dupli  persecutionem  sibi  (1)  acquirere  ».  /.  ^o.  ff.  d.  tit. 

Quantum  ad  successionem  ,  «  jusjurandum  (2)  patronum  non 
facit  ».  I.  14..  ff.  de  fur.  pair. 

§.  VI.   Qui  bus  personis  jusjurandum  prosil  vel  noceat. 

MDCLXIV.  «  Jusjurandum  alteri  neque  prodest  neque  no- 
cet  ».  /.  3.  §.  3.  ff'.  de  jurejur. 

MDCLXV.  «  Ex  duobus  reis  promittendi,  al  ter  juravit  :  alteri 
quoque  prodesse  (3)  debebit  ».  I.  28.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Quod  reus  juravit;  etiam  fidejussori  proficit  ».  d.  I.  28.  §.  1. 

«  A  fidejussore  (4)  exactum  jusjurandum,  prodesse  etiam  reo 
Cassius  et  Julianus  aiunt  ».  d.  3.  1. 

«  Jusjurandum  defensoris  vel  procuratoris  (5) ,  ei  ab  adversario 
delatum  prodesse  exceptionemque  domino  parère  ».  /.  9.  §.  6.  ff 
d.  tit. 

«  In  duobus  reis  stipulants,  ab  altero  delatum  jusjurandum 
eliam  alteri  nocebit  ».  /.  28.  Jf.  d.  tiL 

ARTICULUS   IV. 
De  compromisse, 

MDCLXVI.  «  Compromissum  ad  similitudinem  judiciorum  re- 
«îigitur  ».  I.  i.ff.  de  recept.  qui  arù. 

veniunt ,  quae  vcnirent  in   actione  ex  quâ  juravit  sibi  deberi  vd.  tit.  n.  36, 
«t  3j.  Uno  casu  minus  venit  :  infra  reg.  fin.  hoc  §. 

(1)  Per  aclionem  infactum  quae  ex  jurejurando  nascitur  ;  in  quâ  actione  » 
eommodum  exonérations  nccessitatis  probandi ,  compensarc  débet  pcenain 
dupli  quae  in  veteri  actione  veniret.  Liberum  autem  ei  est,  neglectâ  ac- 
tione quae  ex  jurejurando  nascitur ,  veteri  actione  experiri  in  d-uplum  ;  sed 
èuscepto  in  se  probandi  onere. 

(2)  Ratio  est ,  quia  bereditatum  jura,.privatoFum  cautionibus  infringi  non 
possunt  :  tit.  de  suis  et  legit.  n.  26.  Et  eâ  in  re  jusjurandum  minorem  viiu 
habct  quàm  res  judicata  :  d.  I.  1^. 

(3)  Vice  enim  solutionis  est ,  supra  n.  i66i.Porro  solutio  ab  uno  facta, 
alteri  prodest. 

(4)  Scilicet  si  juravit  nibil  deberi ,  solutum  esse.  Servis  si  de  personâ 
duntaxat  suâ  juravit  ;  putà,  se  non  bdejussisse,  vel  pactum  esse  ne  a  s» 
peteretur  :  d.  tit.  n.  3^. 

(5)  Item  filiifamilias ;  iiuô  servi,  cùm  ei  extra  jus  delatum  est. 


(  5o7   ) 

«  L'exception  du  serment  doit  être  opposée,  non  seulement  sur 
Faction  même  pour  laquelle  il  a  été  prêté;  mais  encore  sur  toute- 
autre  qui  présente  la  même  question  à  décider».  /.  28.  §.  4-  j}> 
de  jure j. 

«  Celui  qui  prête  serment  n'acquiert  action  que  pour  le  simple 
et  non  pour  le  double,  quand  son  désaveu  donne  lieu  à  l'applica- 
tion d'une  peine  (1)  ».  /.  3o.  ff.  d.  tit. 

Quant  aux  successions ,  «  le  serment  ne  peut  pas  conférer  le 
droit  de  patronage  (2)  ».  L  î^-ff  de  jar'  pa^r- 

§.  VI.  A  quelles  personnes  sert  ou  nuit  le  serment. 

MDCLXIV.  «  Le  serment  ne  profite  et  ne  nuit  qu'à  celui  qui 
l'a  prêté  ».  I.  3.  §.  3.  ff'.  de  jurejur. 

MDCLXV.  «  Si  Tun  de  deux  codébiteurs  a  prêté  serment , 
l'autre  en  doit  profiter  (3)  ».  /.  28.  §.  3 .  ff.  d.  tit. 

«  Le  serment  fait  par  le  débiteur ,  profite  aussi  à  la  caution  ». 
d.  I.  28.  §.  1. 

«  Cassius  et  Julien  disent  que  le  serment  exigé  de  la  caution 
doit  profiter  au  principal  débiteur  (4)  ».  d.  §.  1. 

«  Le  serment  déféré  au  défenseur  ou  au  procureur  (5),  doit  servir 
au  maître  du  litige  ,  et  lui  donner  l'exception  ».  /.  9.  §.  6.  ff, 
d.  lit. 

«  Le  serment  déféré  par  l'un  de  deux  cocréanciers ,  doit  nuire 
à  l'autre».  /.  2&.ff.  d.  tit, 

ARTICLE   IV. 

Des  compromis, 

MDCLXVI.  «Les  compromis  sont  assimilés  aux  jugemens». 
/.  1.  ff.  de  recept.  qui  arb. 


action  ,  on  fait  entrer  ce  qui  pourrait  être  compris  dans  l'action  sur  laquelle 
il  a  juré  que  la  chose  lui  était  due.  d.  tit.  n.  36  et  .^7.  Il  y  a  un  cas  où  il  y 
entre  moins.  Voyez  ci-après,  reg.  fin.  de  ce  §. 

(1)  Par  l'action  en  fait  qui  naît  du  serment,  dans  laquelle  l'avantage  de 
n'être  plus  tenu  de  prouver,  doit  compenser  la  peine  du  double  qui  entrait 
dans  1  ancienne  action  ;  mais  il  lui  est  libre  de  préférer  à  cette  action  qui 
naît  du  serment ,  l'action  ancienne  du  double ,  en  se  chargeant  de  pro- 
duire les  preuves  que  de  droit. 

(2)  La  raison  en  est  que  les  droits  héréditaires  ne  peuvent  pas  être  chan- 
gés par  des  conventions  privées,  tit.  de  suis  et  legit.  n.  26,  et  en  cela  le  ser^ 
ment  a  moins  de  force  que  la  chose  jugée,  d.  I.    i4 

(3)  Parce  qu'il  tient  lieu  de  paiement.  Voyez  ci-dessus,  xi.  1661  ,  et  que 
l'un  en  payant  libère  l'autre. 

(4)  S'il  a  juré  avoir  payé  et  ne  rien  devoir  ;  mais  il  en  est  autrement 
s'il  a  seulement  juré  ne  s'être  point  rendu  caution  ,  ou  qu'on  était  convenu 
de  ne  rien  exiger  de  lui.  d.  tit.  n.  32. 

(5)  Même  d'un  fils  de  famille,  ou  d'un  esclave,  à  qui  on  l'aurait  défc'vé 
contre  le  dçoit. 


(  5o8) 

§.  I.   Quœ  negotia  in  compromission  dcclucta  intelligantur ,  et 
quœ  in  compromission  deduci  non  possint. 

MDCLXVII.  «  Id  venit  in  compromissum ,  de  quo  acium  est (i)' 
ut  veniret  ».  L  ai.  §.  6.  //.  de  recept. 

«  De  his  rébus  et  rationibus  el  controverses  judicare  arbiter  (2) 
potest,  quœ  ab  ïnilio  fuissent  inter  eos  qui  compromiserunt,  non 
quœ  postea  (3)  supervenerunt  ».  /.  Ifi.jff.  de  recept.  qui  arb. 

MDCLXVI1I.  «  Si  de  famoso  (4)  delicto  ad  arbitrum  itum  est , 
yetarc  débet  prsetor  sententiam  dicerc ,  nec  dare  dictœ  executio- 
nem  ».  I.  32.  §.  S.ffl.  d.  lit. 

§.  II.   Qui  compromittcre  possint ,  necne ,  etinquem. 

MDCLXIX.  «  Si  pupillus  (5)  sine  tutoris  auctoritate  eompro- 
tniserit,  non  est  arbiter  cogcndus  pronunciare;  pneterquam  si 
fidejussorem  dederit ,  a  quo  pœna  peti  possit  ».  I.  3$.Jf.  d.  th. 

«  Verius ,  ex  compromisso  servi  (6)  non  dandam  de  peculio  ac- 
tionem  ».  /.  3.  §.  8.  ff.  de  pecul. 

MDCLXX.  ((  Nemini  licet  minorem  (7)  viginti  annis  compro- 
niissariurn  judicem  eligere  ».  /.  i-Wjff..  de  recept. 

«  Si  quis  judex  sit  ;  arbitrium  recipere  ejus  rei  de  quâ  judex 
est,  probibetur  (8)  lege  Julià  ».  /.  g.  §.  1.  ff.  d.  lit. 

<(  De  re  sua  (9)  arbiter  factus  ,  sententiam  dicere  non  potest  ». 
I  Si.ff.  d.  lit. 

«  Etiam  de  re  patris(io)  dicitur  nliumfamilias  arbitrum  esse  ». 
/.  6.  ff.  d.  lit. 

(1)  Est  enim  specialis  convenu©.. 

(i)  Etiam  ex pleno  compromisso  sumptus,  id  est  quod  generaliter  de 
omnibus  controverses  factum  esset. 

(3)  Fluit  ex  reg.  prseced. 

(4)  Multô  magis  de  criminc  publici  judicri.  Idem  die  etiam  de  causis 
status  :  Ut.  de  recept.  qui  arb.  n.  \. 

(5)  Idem  die  de  minore  qui  restitui  posset,  de  muliere  quse  alieno  no- 
ynine   compromisisset. 

(G)  Secus  de  fdiofamilias.  Nam  ex  ejus  compromisso  tenetur  pater  de 
peculio  ;  ctiamsi  ex  eà  causa  de  quâ  pater  de  peculio  non  tencretur,  compro- 
knissum  esset. 

(7)  Nec  surdum,  aut  mulum ,  aut  servum,  aut  mulierem. 

(8)  Cujus  hsec  ratio  afferri  potest,  quod  ex  necessitate  incumbat  judi- 
candi  munus  :  porro  illud  deelinaret  judex  datas,  arbitrium  de  re  eadem 
-secipiendo  ;  si  enim  partes  sententiœ  ex  compromisso  taise  starenolleul  ,  jau» 
Tun!  posset  judicis  eâ  in  re  officio  fungi. 

c;j   Finit  ex  régula  generali  supra  n    i5 
:  !o)   Non  de  re  %u\  :  reg.  pfseced, 


(5o9) 

§.  I.   Quelles  affaires  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
mises  en  compromis. 

MDCLXVII.  «  Le  compromis  comprend  ce  qu'il  a  été  convenu 
d'y  comprendre  (i)  ».  /.  21.  §.  b.ff.  de  recept. 

«  Les  arbitres  peuvent  juger  toutes  les  questions  et  toutes  les 
contestations  qui  existaient  (2)  au  jour  du  compromis  entre  les 
parties  qui  l'ont  souscrit;  mais  non  celles  qui  sont  survenues  de- 
puis (3)  ».  /.  Ifi-ff*  de  recept.  qui  arb. 

MDCLXVIII.  «  S'il  a  été  compromis  sur  un  délit  infamant  (4) , 
le  préteur  doit  empêcher  les  arbitres  de  juger ,  ou  de  faire  exécuter 
leur  jugement  ».  I.  32.  §.  &.ff.  d.  lit. 

§.  II.  De  ceux  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  compromettre ,  et 

sur  qui. 

MDCLXIX.  «  Si  nu  pupille  (5)  a  compromis  sans  l'autorisation 
de  son  tuteur ,  les  arbitres  ne  sont  pas  obligés  de  juger,  à  moius 
qu'il  n'ait  donné  une  caution  qui  se  soumette  à  la  peine  ».  /.  35. 
ff.  d.  lit. 

«  Le  plus  probable  est  de  dire  qu'on  ne  doit  pas  donner  l'action  du 
pécule  envertuducomproinisd'unesclave(6)».  /.  3.  §.8.ff.depecul. 

MDCLXX.  «  Il  n'est  permis  à  personne  de  prendre  pour  ar- 
bitre un  mineur  de  vingt-cinq  ans  (7)  ».  /.  £.1.  ff  de  recept. 

«  La  loi  Julia  défend  (8)  aux  juges  d'accepter  l'arbitrage  d'une 
cause  dont  ils  devaient  être  saisis  ».  /.  9.  §.  i.ff.  d.  lit. 

«  Celui  qui  a  été  nommé  arbitre  de  sa  propre  cause,  ne  peut 
pas  accepter  l'arbitrage  (9)  ».  /.  Si.ff.  d.  lit. 

<f  II  est  reçu  qu'un  fils  de  famille  peut  être  arbitre ,  même  dans 
la  cause  de  son  père  (10)  ».  /.  6.  ff.  d.  lit. 

(1)  Parce  que  c'est  une  convention  spe'ciale. 

(2)  Même  ceux  à  qui  on  a  donné  un  plein  pouvoir,  c'est-à-dire  le  pou- 
voir de  juger  toutes  les  contestations  en  ge'ne'ral. 

(3)  Cela  suit  de  la  règle  précédente. 

(4)  A  plus  forte  raison  s'il  s'agit  d'un  crime  dont  la  répression  est  dan 5 
les  attributions  de  la  vindicte  publique.  Il  en  est  de  même  des  causes  d'état. 
tit.  de  recept.  qui  arb.  n.  4. 

(5)  Il  faut  dire  la  même  chose  du  mineur  qui  pourrait  se  faire  restituer 
et  de  la  femme  qui  aurait  compromis  sous  un  nom  e'tranger. 

(6)  Il  en  est  autrement  d'un  fds  de  famille  ,  du  compromis  duquel  le  père 
est  tenu  jusqu'à  concurrence  de  son  pécule,  quand  même  le  compromis 
aurait  pour  onjet  des  choses  pour  lesquelles  l'action  du  pécule  n'aurait  pas 
eu  lieu. 

(7)  Ni  un  sourd,  ni  un  muet,  ni  un  esclave,  ni  une  femme. 

(8)  On  peut  donc  en  donner  pour  raison ,  qu'étant  constitués  jurées  né- 
cessaires de  la  chose  litigieuse,  ils  cesseraient  alors  de  l'être  par  leur  adhé- 
sion à  leur  nomination  d'arbitres,  puisque,  si  la  sentence  arbitrale  était 
aitaque'e,  ils  ne  pourraient  ni  ta  confirmer  ni  l'infirmer. 

(9)  Suivant  la  règle  générale  ci-dessus,  n.  i5. 

(10)  Mais  non  dans  la  sienne  propre.  Voyeà  la  règle  précédente. 


(  5io) 

§.  tîl.  De  libéra  potestate  judicandi ,  et  rem  cid  exilum  per- 
duccndi ,  arbitris  relinquendâ  ;  et  de  pœnâ  utrinque  cavendâ. 

MDCLXXI.  «  Puto  taie  arbitrium  non  vaïere ,  in  qiio  libéra 
facilitas  arbitri  sententiae  non  est  futura  (i).  /.  17.  §.  ?>.Jff.  d.  lit. 

«  Si  in  duos  fuerît  sic  compromissum  ,  ut  si  dissentirtfnt ,  ter- 
tium  assumant;  puto  taie  compromissum  non  (2)  yalere  ».  ct.l.  17 . 

§•  5. 

«  Usïtatum  est,  etiam  in  duos  (3)  compromilti  ».  d.  I.  17.  §.  6. 

MDCLXXII.  Ut  compromissum  valeat;  requiritur  utrinque 
cautum  (4-)  esse  de  pœnâ  aliquâ ,  si  sententise  non  stetur ,  aut 
fiât  quominus  judicetur. 

«  Etsi  alter  rem,  alter  pecuniam  stipulant!  compromiserit;  plé- 
num compromissum  est».  /.  11.  §.  2.  ff.  d.  lit. 

«  Non  interest  certa  an  incerta  summa  compromissa  sit ,  putà 
quanti  ea  res  erit  ».  I.  28.  JJ.  d.  lit. 

«  Non  distinguemus  in  compromisses  ,  mïnor  an  major  sit  pœna 
quàm  res  de  quà  agitur  ».  /.  Zi.  jj.  d.  th. 

«  Non  sufficit  exceptionem  (5)  liabere ,  ut  arbiter  sententiam 
dicere  cogatur  ».  L  i3.  §.  i.ff  d.  tit. 

§.  IV.  Ouis  récépissé  arbitrium  videatur,  et  de  cogendo  arbitio 
ad  sententiam  dicendam. 

MDCLXXIII.  «  Récépissé  arbitrium  videtur,  qui  judicis  partes 
suscepit...  Quôd  si  hactenus  intervenit  ut  experiretur  an  cousilio 

(1)  Putà  ,  si  sic  fuerit  compromissum  ut  certam  sententiam  diceret. 

(2)  Id  ex  subùiitate  juris  ;  scilicet  quia  fieri  polest  ut  compromissum  ad 
exitum  non  perducatur,  si  dissentiant  in  eo  quem  assumpturi  sunt. 

(3)  Quia,  etsi  dissentiant,  praetor  coget  eos  tertium  assumere.  Et,  si 
in  eo  assumendo  dissentiant,  praetor  ipse  assumet  :  quod  in  specie  pracce- 
denti  facere  non  potuisset  ;  quia  lex  compromise i  erat,  ut  ab  ipsis  arbitris 
assumeretur. 

(4)  Vel  per  stipulationcm,  vel  per  pecuniae  depositionem;  vel  si  quis  ex 
alià  causa  creditor  paciscatur  non  petiturum  se  quod  sibi  debelur,  si  com- 
promisso  non  steterit. 

(5)  De  ipsâ  re  de  quâ  arbiter  electus  est  ;  ut  si ,  cùm  inter  nos  ambige- 

retur  an  tibi  Slicbum  deberem ,  promis isti  te  non  petiturum  si  arbiter  ju- 

dicaret  me  non  deberc.  At  si  ego  promisi  dfecem  nisi  sententiœ  staretur,  tu 

.   .    ,  ...  .01  .  .  ... 

vicissim  capisti,  ni  sententise  slares,  non    petiturum   decem    quae  ex  alid 

causa  tibi  debebam;  valet  compromissum  ;  nam  utrinque  pœna  promissa. 


(  Sit  ) 

&.  III.  Qu'on  peut  laisser  aux  arbitres  la  liberté  de  j'iger  défi- 
nitivement, et  de  la  peine  à  infliger  faute  d'exécution  de  leur 
jugement. 

MDCLXXI.  «  Je  pense  que  le  compromis  est  nul  si  on  n'y  a 
pas  donné  aux  arbitres  la  faculté  de  juger  (i)  ».  /.  17.  §.  3.  Jf. 
d.  tit. 

«  S'il  a  été  compromis  sur  deux  arbitres  ,  de  manière  qu'en  cas 
de  partage  ils  pussent  en  appeler  un  troisième  ,  je  pense  que  le 
compromis  est  nul  (2)  ».  d.  I.  17.  §.  5. 

«  Il  est  d'usage  de  compromettre  sur  deux  arbitres  (3)  ».  clQ 
l.  17.  §.  6. 

MDCLXXIÏ.  Que  la  validité  du  compromis  dépend  de  la  dis- 
position particulière,  qui  doit  nécessairement  énoncer  une  (4-) 
peine  contre  celle  des  parties  qui  aura  empêché  les  arbitres  de 
juger  ,  ou  n'aura  pas  exécuté  leur  jugement. 

«  Il  y  a  compromis  ,  quoique  l'une  des  parties  y  stipule  une  chose  , 
et  l'autre  une  somme  d'argent  ».  /.  1 1.  §.  2.Jf.  d.  tit. 

«  Il  est  indifférent  que  l'objet  du  compromis  soit  une  chose 
certaine  ou  une  chose  incertaine ,  comme  ce  que  telle  chose  pourra 
Valoir  ».  /.  28.  ff.  d.  tit. 

«  On  n'examine  pas  dans  un  compromis  si  son  objet  excède 
ou  non  la  peine  stipulée  en  cas  d'inexécution  ».  /.  32.  Jf.  d.  tit. 

«  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  une  exception  (5)  pour  forcer  le* 
arbitres  à  juger  ».  I.  i3.  §.  i.Jf.  d.  tit. 

§.  IV.  Quand  les  arbitres  sont  censés  avoir  accepté  V  arbitrage  ? 
et  auand  on  peut  les  forcer  à  juger. 

MDCLXXIII.  «  Les  arbitres  sont  censés  avoir  accepté  l'arbi- 
trage quand  ils  ont  consenti  à  être  juges  de  la  querelle  ;  mais  tant 

(1)  Par  exemple,  si  le  compromis  portait  de  juger  de  cette  manière. 

(2)  Ceoi  est  de  droit  strict ,  parce  que  le  compromis  n'aurait  pas  son 
effet  s'ils  ne  s'accordaient  sur  le  troisième  qu'ils  voudraient  appeler. 

(3)  Parce  que  s'il  y  a  partage,  le  prêteur  les  forcera  à  en  appeler  un  troi- 
sième ,  et  ,  si  leurs  avis  étaient  partage's  sur  la  nomination  de  ce  troisième 
arbitre,  il  le  nommera  lui-même;  ce  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire  dans  l'cs—^ 

'  pèce  précédente,  où  ils  devaient  le  choisir  eux-mêmes  par  le  compromis. 

(4)  En  stipulation,  ou  déposition  d'une  somme,  ou  même  par  conver  - 
lion  de  ne  pas  exiger  une  somme  due  pour  une  autre  cause  ,  en  cas  d'inexé- 
cution du  jugement  à  intervenir. 

(5)  De  la  chose  même  qui  est  mise  en  arbitrage  ;  eomme  si,  s'agissant 
entre  nous  de  savoir  si  je  devais  un  esclave  ,  vous  avez  promis  de  ne  pas 
l'exiger,  si  les  arbitres  jugeaient  que  je  ne  le  devais  pas  ;  mais  si  j'ai  sti- 
pulé, par  exemple  la  somme  de  dix  écus  à  défaut  d'exécution  du  jugement 
arbitral ,  et  vous  de  ne  pas  me  demander  une  somme  égale  que  je  vous 
devais  d'ailleurs  ,  le  compromis  vaudra  parce  que  nous  serons  soumis  l'un 
et  l'autre  à  une  peine. 


(    5l2    ) 

sno  discuti  litcm  palerentur,  non  videtur  arbitrium  récépissé  ». 
/.  i3.  §.  i.ff.  d.  tit. 

MDCLXXI V.  «  Licèt  prrstor  districtè  edicat ,  sehtentiam  se 
arbitmni  dicere  coacturam  (i);  attamen  interdum  rationem  ëjus 
habere  débet,  et  excusationem  (2)  recipere  causa  cogtiita  ».  I.  i5. 
ff.d.lit. 

Arbiter  «  si  urgeatur  a  praetore  ad  sententîam;  œquissimum 
erit,  si  juret  de  causa  nondum  liquer  j  ,  spatium  ei  ad  pronun- 
ciaudum  dari  ».  /.  i3.  §.  4-  $•  d.  #V. 

«  Si  pî ures  sunt  qui  arbitrium  (3)  receperunt ,  ncmo  unus  co- 
gendus  est  seutentiam  dicere;  sed  aut  omnes ,  aut  uullus  ».  /.  17. 

§.2.ff.   d.   tit. 

«  Prœtor  se  non  interponit,  sive  inilio  nulium  sit  compro- 
missum;  sive  sit,  sed  pendeat  an  ex  eo  pœna  exigi  potest;  sive 
postea  deficiat  pœna,  compromisso  soluto  die  (4),  morte  (5), 
acceplilatione  (6),  judicio  (7),  pacto  (8j  ».  /.  32.  §.  2>.ff.  d.  tit. 


«  IN  on  cogitur  arbiter  sententîam  dicere ,  si  pœna  commissa  sit». 
d.L  3i.§.  1. 

g.  V.   Quando  videàtur  per  allerum  ex  litigaloribus   stetissc 
quominus  judicarctur P  ut  pœna  adversùs  eum  committaUir. 

MDCLXXV.  «  Si  quis  litigatorum  defuerit  (g);  quia  per  cum 
factura  est  quominus  arbitre tur ,  pœua  (10)  committetur  ».  /.  27. 
g.  4.  ff.  d.  tit. 

«  Est  verius  eum  locum  compromisso  inesse,  de  quo  actum  sit 
ut  promhteretur.  Impune  igitur  non  parebitur,  si  alio  ioci  adesse 
jusserit  ».  /.  21.  §.  10./.  d.  tit. 


(1  )  Mulctse  dictione  :  d.  tit.  n.  32. 

(2)  Pulà  ex  causa  valetudinis,  occupationis  propriorum  negotiorum  quae 
jijpervenerit ;  si  eum  litigatores  infamavennt,  spreverint,  etc. 

(3)  Modo  non  eâ  compromissi  lege,  ut  vel  uniùs  senlentiam  diceret. 

(4)  Nisi  clausula  fuerit  ut  liceret  diem  proferri. 

(5)  Nisi  et  de  heredibus  cornpromissum  sit,  et  quidcm  utrinque. 

(G)  Putà,  si  vel  uni  alter  pœnam  accepto  tulerit :  addc  :  si  aller  bonis 
cessent. 

(7)  Si  res  in  judicium  deducta  fucrit. 

(8)  Si  de  re  transactum  fuerit. 

(9)  E6  loci  quo  ad  cognoscendum  et  judicaadum  arbiter  ci  adcssc  jusse- 
rat  a  cl  per  nuncium  vel  per  epistolam.  /.  fo-  §•  '•//  d.  tit. 

(10)  jSisi  juste  fuerit  impcditus  :  quo  casu  absolviturj  <i  per  eum  non 
Stet  quominus  dcnuo  sit  paratus  coranromiilerc. 


(5i3) 

qu'il  n'a  pas  été  convenu  que  la  contestation  serait  soumise  à  leur 
jugement ,  ils  ne  sont  pas  réputés  avoir  accepté  l'arbitrage  ».  /.  i3. 
§.  i3.  §.  s.  #<*.  **. 

MDCLXX1V.  «  Quoique  le  préteur  dise  formellement,  qu'il 
contraindra  les  arbitres  à  juger  (i),  cependant  il  doit  quelquefois 
prendre  leurs  raisons  et  leurs  excuses  en  considération ,  et  les  en 
dispenser  (2)  en  connaissance  de  cause  ».  I.  tâ.Jf.  d.  tit. 

«  Si  un  arbitre  est  pressé  de  juger  par  le  préteur,  et  affirme 
par  serment  qu  il  ne  connaît  pas  encore  la  cause,  il  sera  juste 
de  lui  accorder  un  délai  pour  prononcer  sa  sentence  ».  /.  i3.  §.  4- 
ff.  d.  tit. 

«  Si  plusieurs  arbitres  doivent  juger  ,  on  ne  p^ut  pas  en  forcer 
isolément  un  à  juger  ;  il  faut  qu'ils  jugent  tous  ensemble  ,  ou 
qu'ils  ne  jugent  point  du  tout  (3)  ».  /.  17.  §.  2.ff.  d.  tit. 

«  S'il  n'y  a  point  de  compromis ,  ou  bien  s'il  en  existe  un  qui 
ne  réserve  aucune  peine  en  cas  d'inexécution  ,  ou  que  la  peine  ne 
puisse  plus  avoir  lieu  par  l'expiration  du  compromis  (4) ,  par  la 
mort  d'une  des  parties  (5) ,  par  une  acceptilation  (6) ,  par  un  ju- 
gement (7)  ou  une  transaction  (8)  ,  le  préteur  n'a  rien  à  ordonner  ». 

i. 32.  §.  3.  ff:  d.  m. 

«L'arbitre  ne  peut  plus  être  forcé  à  juger,  quand  la  peine  a  été 
encourue  ».  d.  I.  i3.  §.  1. 

§.  V.   Quand  une  des  parties  est  censée  avoir  empêché  le  juge- 
ment ,  et  quand  la  peine  est  encourue  contre  elle. 

MDCLXXV.  «  Si  une  des  parties  s'est  absentée  (9)  ,  elle  aura 
encouru  la  peine  (10)  ,  parce  quelle  aura  empêché  les  arbitres  de 
juger  ».  /.  27.  §.  \.J).  d.  tit. 

«  Il  est  certain  que  le  lieu  où  les  promesses  doivent  être  rem- 
plies ,  doit  être  énoncé  par  le  compromis  ;  011  peut  donc  impuné- 
ment ne  pas  se  présenter  dans  tout  autre  lieu  ».  /.  21.  §.  10,  Jjf. 
d.  tit. 

(1)  Par  une  amende,  d.  tit.  n.  3a. 

(2)  Par  exemple,  s'ils  en  sont  empêchés  par  une  maladie,  par  une  affaire 
personnelle  qui  leur  est  survenue;  par  les  injures  et  les  dédains  des  par- 
ties ,  etc. 

(3)  A  moins  que  le  compromis  ne  porte  qu'un  seul  pourra  juger. 

(4)  A  moins  que  le  compromis  ne  por'e  qu'il  pourra  être  prorogé. 

(5)  A  moins  qu'il  ne  s'étende  aux  héritiers  de  toutes  les  parties. 

(6)  Par  exemple,  si  l'une  des  parties  a  fait  remise  de  la  peine,  ou  si  l'une 
d'elles  a  fait  cession  de  biens. 

(7)  Si  la  chose  a  éternise  en  jugement. 

(8)  S'il  y  a  eu  transaction  sur  la  chose. 

(9)  Dans  le  lieu  où  les  arbitres  lui  avaient  ordonné  par  lettre  ou  autre- 
ment de  comparaître  pour  le  jugement.  /.  4ç-  §•  ^ff-  d.  ut. 

(10)  A  moins  qu'il  n'en  ait  été  légitimement  empêché;  auquel  cas  elle 
e»i  excusée,  si  toutefois  elle  n'a  pas  empêche  qu'il  y  eût  un  nouveau  com- 
promis. 
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(5.4) 
«  Si  non  appareat  de  quo  loco  a  .Uim  sit,  meliùs  dicelur  eum 
locum  contineri  ubi  compromissum  (i)  est  ».  d.  §.  10. 

«  Arbiter  si  in  aliquem  locum  înlionestum  (2)  adesse  jusserit, 
impune  ei  non  parebitur  ».  d.  I.  21.  §.  11. 

MDCLXXVI.  «  Etsi  quîs  prœsens  arbitrum  sententîam  dicere 
prohibuit,  pœna  committetur  ».  I.  27.  §.  b.ffl  d.  tit. 

«  Si  quis  rem  de  qua  compromissum  sit,  in  judicium  deducat... 
fldversùs  eum  pœna  commïttenda  est ,  lite  apud  judicem  suo  or~ 
dine  peragendà  ».  /.  3o.  ff.  d.  lit. 

MDGLXXVïl.  «  Cùm  arbiter  diem  proferre  jussit,  cùm  lioc 
ei  permissum  (3)  est ,  alterius  mora  (4)  ad  pœnam  committendam 
prodest  ».  /.  3g.  §.  i.ff'.  d.  lit. 

«  Arbiter  ïta  sumptus,  diem  proferre...  potest  :  referre  (5)  au- 
tcm  contradicentibus  litigatoribus  non  potest  ».  /.  33.  ff.  d.  tit. 

§.  VI.  Quando  videatur  quis  non  paruisse  sententiœ  arbilri , 
ut  ex  hâc  causa  pœna  advenus  eum  committatur  ;  et  cui  sen- 
tentiœ s  tari  de  beat. 

MDCLXXVIII.  «  Si,  qui  jussus  estab  arbitro ,  ex  compromisse, 
solvere  pecuniam  ,  moram  fecerit;  pœnam  ex  compromisso  débet , 
sed  solvendo  (6)  pœna  liberatur  (7)  ».  /.  52.  ff.  d.  tit. 

«  Si  arbiter  intra  kalendas  dari  jusserit,  nec  datum  (8)  erit; 
licèt  postea  offeratur  (g)  ,  attamen  semel  commissam  pœnam  corn- 
promissi  non  eyanescere  ».  /.  z^.ff.  d.  tit. 


(1)  Scilicet  in  eà  civitate  ubi  compromissum  est  ;  aut  etiam  circa  urbem  -, 
fi  arbiter  sit  ejus  auctoritatis  ut  in  secessibus  agere  soleat.  /.ai. 

(2)  Sufficit  ut  vel  unus  ex  compromittentibus  eô  venire  honestè  non  po— 
tuerit. 

(3)  Ex  speciali  compromissi  clausulâ  ;  aliàs  non  potest. 

(4)  In  proferendo  compromisso,  iisdem  conditionibus  ;  et  sub  iisdem 
mit  sequè  idoneis  fidejussoribus  ,  eum  in  primo  accepti  sunt. 

(5)  Antevertere. 

(6)  Ante  litem  ex  causa  compromissi  contestatam. 

(7)  Hoc  ita,  cùm  nulla  dies  solution*!  ab  arbitro  statuta  est  :  aliàs  secùs, 
feg.  seq. 

(8)  Nec  steterit  per  eum  cui  dare  jussus  eras, 

(9)  Modo  lamen  oblatum,  non  acceperit  is  qui  vicit. 


(5iS) 

«  Si  le  lieu  convenu  ne  paraît  pas  exactement  déterminé  ,  mieux 
vaut  décider  que  ce  sera  celui  où  le  compromis  a  été  fait  (i)  ». 
d.  §.  10. 

«  Si  l'arbitre  a  ordonné  de  se  présenter  dans  un  lieu  déshon- 
nête ,  on  pourra  impunément  n'y  pas  comparaître  (2)  ».  d.  I.  ai. 
§.  11. 

MDCLXXYI.  «  Si  une  àes>  parties  ,  quoique  présente,  a  em- 
pêché les  arbitres  de  juger ,  elle  encourra  la  peine  ».  /.  27.  §.  6. 

ff.  d.  ut. 

«  Si  quelqu'un  met  en  jugement  la  chose  sur  laquelle  il  a  com- 
promis ,  il  aura  encouru  la  peine ,  et  le  tribunal  qu'il  a  saisi  jugera 
la  cause  ».  /.  So.ff.  d.  tit. 

MDCLXXVII.  «  L'arbitre  ayant  ordonné  de  proroger  le  com- 
promis ,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  en  avait  (3)  7  la  partie  qui  sera 
constituée  en  demeure  (4),  encourra  la  peine».  /.  3g,  §.  i.ffl 
d.  tit. 

«  L'arbitre  qui  en  a  reçu  le  pouvoir ,  peut  proroger  le  terme  du 
compromis  ;  mais  il  ne  peut  pas  l'avancer  sans  le  consentement  des 
parties  (5)  ».  /.  33.  ff.  d.  Ut. 

§.  VI.  Quand  une  partie  est  censée  n'avoir  pas  obtempe'ré  à 
V ordonnance  des  arbitres  ,  et  encouru  la  peine  convenue  ;  et 
à  quelles  sentences  des  arbitres  on  est  obligé  d'obtempérer. 

MDCLXXV1II.  «  Si  la  partie  à  qui  les  arbitres  ont  ordonné 
le  paiement  d'une  somme ,  s'est  constituée  en  demeure  de  l'effec- 
tuer ,  elle  a  encouru  la  peine  du  compromis  ;  mais  en  payant  (6) , 
elle  en  est  libérée  (7)  ».  /.  $2.ff.  d.  tit. 

ce  Si  les  arbitres  ont  ordonné  de  payer  avant  les  calendes  (8) , 
et  que  le  paiement  n'ait  point  été  effectué  ,  quoiqu'on  ait  fait  l'offre 
depuis  (9)  ,  la  peine  du  compromis  ayant  été  une  fois  encourue  , 
est  toujours  due  ».  /.  23.  ff.  d.  tit. 

(1)  C'est-à-dire  dans  la  ville  où  le  compromis  a  eu  lieu,  où  dans  sa 
faubourgs,  si  la  jurisdiction  de  l'arbitre  s'y  étend.  /.  ai. 

(2)  Il  suffit  qu'une  des  parties  ne  puisse  pas  y  comparaître  décemment. 

(3)  Par  une  clause  spéciale  du  compromis.  Autrement  il  ne  le  pour- 
rait pas. 

(4)  En  prorogeant  le  compromis  aux  mêmes  conditions ,  et  avec  les 
mêmes  cautions,  ou  d'autres  aussi  solvables  que  les  premières. 

(5)  C'est-à-dire  ,  en  prévenir  l'échéance. 

(6)  Avant  la  contestation  en  cause  sur  l'objet  compromis. 

(7)  Il  en  est  ainsi  quand  les  arbitres  n'ont  pas  fixé  le  jour  du  paiement. 
Il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire.  Voyez  reg.  seq. 

(8)  Et  que  celui  à  qui  le  paiement  était  ordonné  n'y  ait  point  opposa 
▼olontairement  quelqu  obstacle. 

(9)  Pourvu  que  celui  qui  devait  recevoir;  n'ait  pas  accenté  les  offres. 


t  5iG) 

fc  Adversùs  arbîtrî  sententiam  fit,  si  petatur  (i)  ab  eo  a  quo 
arbiter  vetuit  ».  I.  zq.jff.  d.  tit. 

MDCLXXIX.  «  Stari  débet  sententise  arbîtrî  quam  de  re  dîxe- 
rit,  sîye  aequâ  sive  iniquâ  (2)  ».  I.  27.  §.  z.jf.  d.  tit. 

«  Non  ex  omnibus  causis  ex  quîbus  arbîtrî  parïtum  sententîse 
lion  est,  pœna  ex  compromîsso  commïttîtur;  sed  ex  hîs  duntaxat 
quse  ad  soîutionem  pecuniœ  (3)  aut  operam  (4)  prœbendam  per- 
tinent ».  /.  3g.  ff.  cl.  th. 

«  Sententia  esse  débet  de  re  compromissâ  ».  /.  32.  §.  1  j.JJl  d.  tit, 

«  Arbiter  nibil  extra  compromîssum  (5)  facere  potest  ».  I.  32. 
§.  %i.ff.  d.  lit.    ... 

Régula  est;  «  inutiliter  arbilrum  incertain  (6)  sententiam  di- 
cere  ».  /.  21.  §.  3.^.'  d.  tit. 

«.  Non  debent  obtemperare  litîgatores,  si  arbiter  aliquîd  non 
honestum  jusserit  ».  d.  I.  21.  §.  7. 

MDCLXXX.  «  Sententia  dicta  non  coram  litigatoribus,  non 
valcbit;  nisi  in  compromîsso  speclaliter  expressum  sit,  ut  vel  uno 
\el  utroque  absente  sententia  promatur  ».  /.  27.  §.  4.  ff*  d.  tit. 

Coram  «  dicere  sententiam  videtur,  qui  sapientibus  (7)  dicit  ». 
d.  I.  27.  §.  5. 

MDCLXXXI.  Celsus  scribit;  «  si  in  très  fuerit  compromîssum  , 
sufficere  quidem  duorum  consensftm ,  si  prcesens  fuerit  tertius  ; 
alioquin  si  absente  eo  duo  consentant,  arbitrium  non  valere  ». 

/.  i7.  §.  j.ff.  d.  tic. 

§.  VII.  De  immutab dilate  sententiœ  arbilri ,  et  ejus  effectu. 

MDGLXXXII.  «  Arbîter  etsi  erraveritin  sententia  (8)  dicendà , 
corrigere  eam  non  potest  ».  /.  20.  ff.  d.  tit. 

(1)  Et  quidem,  sive  ego  petam  sive  hères  meus  ;  sive  a  te  petam  sive  a 
tuo  herede  ;  aut  tuo  fidejussore. 

(2)  Si  tamen  per  sordes  aut  gratiam  dixisse  sententiam  probabitur;  vie* 
tus  non  obtemperans  luebitur  se  per  exceptionem  doit  si  pœna  petatur.  Item 
sit  cùm  arbiter  inimicus  apparuisset  et  testatione  conventus  ne  sententiam 
diceret,  tamen  sententiam  dixit.  d.  tit.  n.  48- 

(3)  De  quâ,  an  deberetur,  compromîssum  est. 

(4)  Inleli.ige  sententias  interlocutorias  ;  quibus  jubentur  litîgatores  adesse , 
aut  aliquod  instrumentum  edere. 

(5)  Quando  videatur  neene,  extra  compromîssum  quid  jubere,  vide  tJ. 
fit.  n.  4.0  et  Ai.  Nihil  extra  compromîssum  facît ,  cùm  dicm  solulioni  prœs— 
tituil  ;  aut  si  statuât  quemadmodum  salisdelur ,  quemadmodum  deturvacua 
possessto,  etc. 

(6)  Putà,  solve  quod  debcs. 

(7)  Non  valet  igitnr,  si  dicalur  preesente  furioso  ;  aut  praesente  pupilîo, 
uisi  tutor  adsit. 

(8)  Dtefinitivàj  quia  dcsiil  ess»  arbiter  ;  aecus  de  interlocutoru.  Régula 


I  5.7  5 

«  On  contrevient  à  l'ordonnance  arbitrale  en  demandant  à  celui 
à  qui  elle  défendait  de  demander  (1)*».  h  2$-Jf'  d-  ***• 

MDCLXXIX.  «  11  faut  exécuter  les  jugemens  des  arbitres ,  no- 
nobstant les  dispositions  justes  ou  injustes  y  contenues  (2)  ».  l.  27. 

§.   2.  ffl  d.tit. 

«  La  peine  du  compromis  n'est  pas  encourue  en  vertu  de  tous 
les  jugemens  des  arbitres ,  qu'on  n'a  pas  exécutés  -,  mais  seulement 
en  vertu  de  ceux  qui  ordonnent  le  paiement  d'une  somme  (3)  ,  ou 
une  prestation  de  travail  (4-)  ».  /.  3g.//.  d.  tit, 

«  Les  arbitres  ne  doivent  prononcer  que  sur  ce  que  contient  le 
compromis  ».  /.  32.  §.  17.  ff  d.  lit. 

»  Les  arbitres  ne  peuvent  rien  ordonner  (5)  au-delà  de  leur 
compromis  ».  /.  32.  §.  21.  JJ.  d.  lit. 

«  Il  est  de  règle  que  les  arbitres  prononcent  inutilement  une 
sentence  dont  les  dispositions  sont  vagues  et  incertaines  (6)  ». 
/.  21.  §.  3.ff.  d.  tit. 

«  Si  les  arbitres  ordonnent  quelque  chose  de  déshonnête  ,  les 
parties  ne  sont  pas  tenues  d'exécuter  leur  jugement  ».d.  I.  21.  §.  7. 

MDCLXXX.  «  La  sentence  arbitrale  prononcée  en  l'absence 
dos  parties ,  est  nulle  ,  à  moins  que  le  compromis  ne  permette 
de  prononcer  ainsi  ».  t.  27.  §.  4»  ff-  d.  tit. 

«  On  ne  prononce  en  présence  des  parties  qu'autant  qu'elles 
peuvent  ester  en  jugement  (7)  ».  d.  I.  27.  §.  5. 

MDCLXXXI.  «  Celse  dit  que  s'il  a  été  compromis  sur  trois 
arbitres  ,  deux  peuvent  juger  en  présence  du  troisième ,  mais  non 
pas  en  son  absence  ».  /.  17.  §.  j*ff.  d,  tit. 

§.  VII.  De  V immuabilité  et  des  effets  des  jugemens  arbitraux. 

MDCLXXXII.  «  Quand  les  arbitres  reconnaîtraient  s'être  trom- 
pés (8) ,  ils  ne  pourraient  pas  corriger  leur  opinion  ».  /.  20.  ff.  d.  tit, 

(1)  Et  même  soit  que  moi  ou  mon  héritier  ayons  demande',  soit  à  vous, 
à  votre  héritier  ,  ou  à  votre  caution. 

{•1)  Si  cependant  an  peut  prouver  qu'ils  ont  mal  juge'  par  raison  de  vé- 
nalité', la  partie  condamnée  aura  l'exception  de  la  mauvaise  foi  contre  la 
demande  de  la  peine.  Il  en  est  de  même  s'ils  se  sont  montrés  ses  ennemis, 
ou  s'ils  ont  jugé ,  quoiqu'on  leur  eût  demandé  de  ne  pas  juger,  d.  t.  n.  48. 

(3)  Qui  était  en  question  par  le  compromis. 

(4)  Ceci  s'entend  des  sentences  interlocutoires,  par  lesquelles  il  e^'e 
ordonné  aux  parties  de   se  présenter  ou  de  produire  des  titres. 

(5)  Quand  les  arbitres  sont  ou  ne  sont  pas  censés  juger  hors  du.  compro- 
mis ;  voyez  d.  t.  n.  4o.  et  ^i.  Us  ne  jugent  pas  hors  du  compromis  en  fixant  le 
pur  du  paiement,,  en  déterminant  le  mode  du  cautionnement  ou  celui  de 
l'envoi  en  possession,  etc. 

(6)  Par  exemple  celle  où  ils  disent:  payez  ce  que  vous  devez. 

(7)  Une  sentence  prononcée  en  présence  d'un  fou  ou  d'un  pupille  non 
assisté  de  son  tuteur  ,  est  nulle. 

(8)  En  prononçant  une  sentence  définitive,  parce  qu'ils  ont  cessé,  d'êtecs 


(5i8) 

«  Ex  sententià  arbitri  ex  compromisso  aditî  appellari  non  posse , 
scepe  rcscriptum  est;  quia  nec  judicati  actio  inde  prsestari  po- 
test  ».  I.  i.  cod.  h.  lit. 

MDCLXXXIIÏ.  rf  Ex  compromisso  placet  exceptionem  (i)  non 
nasci;  sed  pœnse  petitionem  ».  /.  2.  ff.  d.  lit. 


CAPUT    QUARTUMo 

De  singulis  prœcipuarum  actionum  speciebus. 

SECTIO    I. 

De  aclionibus  in  rem. 

Alise  universales  a  quibus  ordiemur,  aliae  sïngulares.  Actïonîbus 
in  rem ,  etiam  annumerandce  sunt  illae  quœ  de  yariis  juribus  in  re 
compelunt. 

ARTICULTJS  I. 

De  hereditatis  petitione. 

Petitio  hereditatis  est  actio  quâ  quis  hereditatem  vindicat  quse 
ad  ipsum  jure  pertinet. 

§.  I.  Advershs  quem  competat. 

MDCLXXXIV.  Regulariter  definiendum  est  ;  «  eum  demum  te- 
neri  petitione  hereditatis ,  qui  vel  jus  (2)  pro  herede  vel  pro  pos- 
sessore  (3)  possidet;  vel  rem  hereditariam  licèt  minimam  ».  I.  9. 
et  l.  10.  ff.  de  hered.  petit. 

«  Qui  pretiarerum  hereditariarum  possidet,  item  qui  a  debitore 
hereditario  exegit,  petitione  hereditatis  tenelur  ».  I.  19.  §.  1.  JJ. 
d.  lit. 

a  A  debïtore  hereditario  (4-) ,  quasi  a  juris  possessore  (5) ,  he- 
reditatem peti  constat  ».  I.  i3.  §*  jin.  ff'.  d.  lit. 


obtinet,  quamvis  de  pluribus  controver.siis  sumptus,  sic  ut  de  singulis  se— 
paratim  senlentiam  dicere  po$set,.  de  unà  dixit  :  nam  quantum,  ad  haiic  % 
arbiter  esse  desiit. 

(j)  Rei  judicatœ ;  multominus  aetionem  judicati. 

(i)   Pone  exemplum  in  eoqui,  cùm  vendiderit  rem  hereditalnam ,  liai.; 
*c ! i on em  ve nditi;  îieec  actio  est  jus  ex  hereditate. 

(3)  Vide  supra  cap.  1.  art.  2.  de  possessione. 

(4)  Sive  deluncti,  sive  hereditatis  jaceniis  ;  et  non  a  debitorc  h  ère  (lis,. 

(5)  Si  ideo  nolit  solvcrc ,  quod  ipsum  se  esse  heredom  contenu1  a,t. 


(  5.9) 
«  Plusieurs  rescrits  portent  qu'on  ne  peut  pas  appeler  de  la 
sentence  des  arbitres  nommés  par  un  compromis  ,  parce  que  cette 
sentence  ne  produi  t  pas  l'action  de  la  chose  jugée  » .  /.  i .  cod.  h.  tit. 

MDCLXXXI1I.  «  Il  est  décidé  que  le  compromis  ne  produit 
point  d'exception  (i),  mais  seulement  la  demande  de  la  peine  ». 
/.  2.  fi.  d.  tit. 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

De  chacune  des  espèces  des  principales  actions. 

SECTION    I. 

Des  actions  réelles. 

Parmi  ces  actions  ,  les  unes  sont  universelles  ,  et  c'est  par  elle* 
que  nous  commencerons  ;  les  autres  sont  particulières.  Il  faut 
mettre  au  nombre  des  actions  réelles ,  celles  qui  naissent  des  dif- 
férens  droits  réels. 

ARTICLE   I. 

De  la  pétition  d'hérédité. 

La  pétition  d'hérédité  est  une  action  par  laquelle  un  individu 
revendique  une  succession ,  comme  lui  appartenant  de  droit. 

§.  I.  Contre  qui  cette  action  est  donnée. 

MDCLXXXIV.  «  Il  faut  dire  en  général  que  la  pétition  d'héré- 
dité a  lieu  contre  celui  qui  possède  un  droit  (2)  ou  une  chose 
héréditaire  quelconque,  comme  héritier  ou  comme  possesseur  (3)  ». 
/.  g  et  /.  10.  Jf.  de  hered.  pet. 

«  Celui  qui  possède  le  prix  d'une  chose  héréditaire  ,  ou  une 
somme  qu'il  a  exigée  d'un  débiteur  héréditaire ,  est  aussi  tenu  de 
la  pétition  d'hérédité  ».  /.  19.  §.  i.fi.  d.  tit. 

«  11  est  constant  qu'on  peut  demander  la  succession  contre 
le  débiteur  de  cette  succession  (4) ,  comme  aussi  contre  celui 
qui  possède  un  droit  héréditaire  (5)  ».  I.  i3.  §.  fin.  jf.  d.  tit. 

arbitres.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  sentence  interlocutoire  ;  cette  règle 
a  lieu ,  quoique  les  arbitres  doivent  juger  plusieurs  contestai  ions  ,  et  sépa— 
re'ment ,  parce  qu'en  prononçant  la  seconde  sentence  ,  ils  ont  cessé  d'être 
juges  de  la  première. 

(1)  L'exception  delà  chose  jugée,  et  encore  moins  l'action  du  jugé. 

(2)  On  en  voit  un  exemple  dans  celui  qui  ayant  vendu  une  chose  héré- 
ditaire,  a  l'action  delà  vente,  qui  est  un   droit  héréditaire. 

(3)  Voyez  ci-dessus  chap.  2.  art.  2.  de  possessione. 

(4)  Soit  du  défunt ,  soit  de  la  succession  vacante  ,  et  non  de  L'héritier. 

(5)  S'il  refuse  de  payer,  parce  qu'il  se  prétend  héritier. 


(    520    ) 

«  Si  semis  vel  filiusfamiïias  res  hereditarïâs  teneat,  a  pâtre  do- 
fnînove  peti  hereditas  (i)  polcst  ».  /.  34-.  §.  i.  ff.  d.  tit. 

«  Non  videtur  pro  hcredc  vel  pro  possessore  possidere ,  qui 
contemplatione  alterius  (2)  possidet  ».  I.  i3.  §.  12.  ff  d.  tit. 

MDCLXXXV.  «  Emptor  (3)  universitatis ,  utili  (4)  tenetur  ». 
/.  i3.  §.  8.#  d.t& 

§.  II.   Quœ  res  reniant  in  petitione  hereditatis  restituendœ. 

MDCLXXXVI.  «  Qui  ex  asse  vel  ex  parte  hcres  est,  întendît 
quidem  hereditatem  suam  esse  totam,  vel  pro  parte.  Sed  hoc  ei 
ex  officio  judicis  restituitur,  quod  adversarîus  (5)  possidet;  aut 
totum,  si  ex  asse  sit  hcres  ;  aut  pro  parte  ex  quâ  hères  est  ».  /.  10. 

§.  t.ff.  d.  m. 

«  Placuit. . . .  in  hoc  judicium  venire ,  sive  jura  sive  corpora; 
non  tantùm  hereditaria  corpora,  sed  quœ  non  sunt  hereditaria , 
quorum  (6)  tamen  periculum  ad  heredem  pertinet  ».  I.  18.  §.  2.  et 
l.  19.  //.'  d.  tit. 

«  Veniunt  et  hœ  res  in  hereditatis  petitionem,  in  quibus  pos- 
sessor  (7)  retentionem  (8)  habuit  ».  d.  I.  19.  §.  2. 

MDCLXXXVII.  «  Quse  post  aditam  hereditatem  accedunt;  si 
quidem  ex  ipsâ  heredîtate  ,  puto  hereditati  accederc  ;  si  extrinsecus , 
non  ».  /.  20.  §.  $.JJ'.  d.  tit. 

«  Fructus  (9)  omnes  augent  hereditatem,  sive  an  te  aditam  he- 
reditatem sive  post  aditam  hereditatem  accesserint  ».  d.  I.  20.  §.  3. 

(1)  Nec  refert  enim  quis  per  se  an  per  cos  quos  in  potestate  habet,  ail— 
quid  hereditarium  pro  herede  au,t  pro  possessore  possijcat. 


(2)  Patà ,  tanquam  3.1t<'rius  procurator.  Si  tarnen,  cùm  is  cujus  nomme 
possidet,  ratum  habere  uollet  possidere  ,  pergat  ;  jam  videtur  pro  possessore 
possidere  ,  adeoque  tenetur  :  d.  tit.  n    1 1. 

(3)  Idem  die  de  eo  qui  i,n  dotem  accepit,  et  cœteris  qui  quovis  singulari 
titulo  hereditatem  possident  :  d.  lit.  rt.  i3. 

{{)  Non  directe  hereditatis  petitione  :  rtec  enim  se  heredem  contendit, 
adeoque  propriè  non  possidet  pro  hère  de  ,,*  nec  pro  possessore ,  cùm  habcat 
fitulum,  quamvis  malù  fide  emisset  :  d.  tit.  n.  i3. 

(5)  Non  solùm  quod  jam  tempore  lit  «s  contestatee ,  sed  et  quod  postea 
possidere  cœpit  :  /.  4-  /«  18-  §•  1.  et  l.  ^\.ff.  h.  tit. 

(6)  Ut  res  commodatee  defuncto. 

(7)  Dcfunctus. 

(8)  Scilicet  quarum  rerum  dominus  non  erat,  sed  quas  retinere  poterat 
per  aliquam  eaceptioiicm  ;  item  res  a  defuncto  bonà.  fide  possessse. 

(9)  Et  fructuum  fructus,  et  omnis  causa  rei. 


(5«  ) 

«  Si  un  esclave  ou  un  fils  de  famille  détient  des  choses  héré- 
ditaires ,  on  peut  intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  le  maître  du 
premier,  et  contre  le  père  du  second  (i)  ».  /.  34-.  §•  t'.ff*  d.  tit. 

«  Celtfi  qui  possède  au  nom  d'un  autre  (2) ,  n'est  censé  pos- 
séder ni  comme  héritier  ni  comme  possesseur  ».  /.  i3.  §.  12.  ffi 
d.  tit.  ' 

MDCLXXXV.  a  L'acquéreur  de  la  succession  entière  (3)  est 
tenu  de  l'action  utile  (/e)  ».  /.  i3.  §.  8.  ff.  d,  tit. 

§.  II.  De  ce  qui  entre  dans  l'action  en  restitution  d'hére'dité. 

MDCLXXXVI.  «  Celui  qui  est  héritier  universel  ou  partiel , 
prétend  bien  que  la  succession  lui  appartient  en  totalité  ou  en 
partie  ;  mais  on  ne  lui  restituera  ,  en  vertu  du  jugement ,  que 
la  chose  héréditaire  dont  l'adversaire  (5)  est  possesseur  ,c'est-à-dir« 
soit  la  totalité  ou  seulement  une  partie  ,  suivant  qu'il  est  héritier 
universel  ou  en  partie  ».  /.  10.  §.  1  .ff.  d.  tit. 

«  Il  a  été  décidé  que  les  droits  eties  corps  héréditaires  entraient 
dans  cette  action ,  soit  comme  héréditaires  ou  comme  (6)  étant 
aux  périls  et  risques  de  la  succession  ».  /.  18.  §.  2.  et  /.  i$*ff» 
d.  tit. 

»  Cette  action  comprend  aussi  les  choses  que  le  possesseur  (7) 
a  eu  le  droit  de  retenir  (8)  ».  d.  I.  19.  §.  2. 

MDCLXXXVII.  «  Je  pense  que  tout  ce  qui  nous  est  acciden- 
tellement acquis  après  l'ouverture  de  la  succession ,  entre  dans  la 
succession  s'il  en  provient  ;  autrement  non  ».  /.  20.  §.  3.  ff. 
d.  tit. 

«  Tous  les  fruits  (9)  augmentent  la  succession  ,  soit  qu'ils  sur- 
viennent avant  ou  après  l'adition  d'hérédité  ».  d.  I.  20.  §.  3. 

(i)  Car  il  est  indifférent  que  quelqu'un  possède  par  lui-même  ou  par 
ceux  qui  sont  sous  sa  puissance,  une  chose  héréditaire  ,  comme  héritier  ou 
comme  possesseur. 

(2)  Par  exemple  ,  comme  procureur  d'un  autre.  Cependant  si  celui  au  nom. 
duquel  il  possède,  ne  le  ratifiait  pas  ,  et  qu'il  ne  voulut  pas  cesser  de  posséder 
il  serait  censé  posséder  comme  possesseur,  et  tenu  de  l'action,  d.  t.  n.  11. 

(3)  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  l'a  reçue  en  dot ,  et  de  tout  autre  qui 
possède  la  succession  à  quelque  titre  singulier  que  ce  soit.  d.  t.  n.  i3. 

(4)  Mais  non  pas  de  l'action  directe ,  parce  qu'il  ne  prétend  pas  être? 
héritier,  et  par  conséquent  ne  possède  pas  comme  héritier  ni  comme  pos^- 
sesseur,  puisqu'il  a  un  titre,  quoiqu'il  ait  acquis  de  mauvaise  foi.  d.  t.  n.  i3^ 

(5)  Non-seulement  ce  qu'il  possède  au  moment  de  la  contestation  en. 
cause,  mais  encore  ce  qu'il  a  commencé  à  posséder  depuis  ceitc  époque. 
/.4./.  18.  §.  1.  et  /.41.  ff.  h.  tit. 

(6)  Comme  les  choses  prêtées  au  défunt. 

(7)  Le  défunt. 

(8)  C'est-à-dire,  dont  il  n'était  pas  le  propriétaire,  mais  qu'il  pouvait  retenir 
en  vertu  de  quelque  exception  ,  et  même  celle  qu'il  possédait  de  bonne  foi,. 

(9)  Et  les  fruits  des  fruits,  et  autres  accessoires  de  la  chose. 


(    522    ) 

*  Veniunt  in  hereditatem,  etiatn  ca  quœ  hereditatis  causa  com- 
parata  (i)  sunt  ».  d.  I.  20. 

«  Actiones  (2)  si  quas  possessor  nactus  est,  evictâ  hereditate 
restituere  débet  ».  /.  £0.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

MDCLXXXVIII.  «  Bonce  fidei  possessor  hereditatis  de  rébus 
quas  possidet  tenetur  ;  prœdo  etiam  de  las  quas  culpà  sua  non  pos- 
sidct  :  passim  d.  tit.  n.  32. 

«  Si  quis  sciensadse  hereditatem  non  pertinere,  distraxit;  sine 
dubio  non  pretia  rerum,  sed  ipsse  (3)  res  veniunt  in  pelitionem 
hereditatis,  et  fructus  earum  ».  I.  20.  §.  12.  ff.  d.  tit. 

«  Si  pluris  vsenierit  res ,  electio  debebit  esse  actoris  ut  pretium 
consequatur  ».  /.  36.  §.  ù.ff.  d.  tit. 

«  Restituere  pretia  debebit  possessor,  etsi  deperditae  sunt  res 
vel  diminuée  ».  /.  20.  §>ftn.ff,  d.  tit. 

§.  III.  De  prœstationibus  personalibus  quœ  veniunt  in  petitionc 
hereditatis. 

MDCLXXXIX.  «  Petitio  hereditatis  ,  etsi  in  rem  actio  sit,  ha- 
het  tamen  prœstationes  personales  ».  /.  25.  §.  18.  Jf.  d.  tit. 

«  Omne  (4)  lucrum  auferendum  esse,  tam  bonae  fidei  posses- 
sori  hereditatis  quàm  pnedoni,  dicendum  est  ».  /.  2&.ff.  d.  tit. 

Cùm  hi  qui  se  heredes  esse  existimant ,  hereditatem  distraxe- 
runt;  placet,  redactae  ex  pretio  rerum  venditarum  pecunise  usuras 
non  esse  exigendas  ».  /.  20.  §.  6.J/I  d.  tit. 

Senatui  placuit,  eos  qui  justas  causas  habuissent  quare  bona 
ad  se  pertinere  existimâssent;  usque  eô  duntaxat  quô  locupletiore* 
ex  eâ  re  facti  essent  (5),,  condemnandos  ».  d.  I.  20.  §.  6. 


(1)  Maxime  si  ex  pecuniâ  hereditariâ.  Aliàs  non  ,  nisi  res  valde  necessa- 
rise  hereditati  fuerint. 

(a)  Putà  interdictum  unde  vtt  quatenus  ad  recuperationem  possession^ 
rei  hereditariae  competit  :  d.  tit.  n.  26. 

(3)  Régula  fallit  i°.  nisi  ex  causa  necessitatis  possessor  rem  distraxerit  : 
n.  34-  d.  tit.  20.  nisi  petit  or  pretium  malit,  infra  reg.  &eq. 

(4)  Adeoque  etîam  id  rjuod  ab  his  qui  res  hereditarias  surripuissent ,  aut 
în  liis  damnum  dédissent  ,  pœnae  noroine  exegit,  débet  restituere  :  et  ctiain 
fructus.  Sed  bonse  fidei  possessor  eos  duntaxat  quos  exegit ,  et  ex  quibus 
locupletior  faclus  est;praedo  etiam  eos  qui  percipi  potuerunt,  lirèt  non  per- 
ceperit.  Denique  etiam  inhonestos  qusestus  possessor  restituere  débet  : 
/,  S2.//.  d.  tit. 

(5)  Quod  spectatur  tcwporc  rci  judicatac.  Y  cl  ex  co  solo  autem  locupte- 


(  5*3  ) 

«  Ce  qui  est  acquis  pour  la  succession  (i) ,  en  fait  aussi  partie  ». 
cl.  I.  20. 

«  Le  possesseur  de  la  succession  en  étant  évincé ,  tloit  encore 
restituer  les  actions  qu'il  aurait  acquises  (2)  ».  I.  4.0.  §.  i.ff.  d.  tit. 

MDCLXXXVIII.  Celui  qui ,  de  bonne  foi ,  est  possesseur  de 
l'hérédité  ,  est  tenu  des  choses  qu'il  possède  ,  et  même  le  posses- 
seur frauduleux  est  encore  tenu  des  choses  qu'il  ne  possède  point 
par  sa  faute,  passim.  d.  tit.  n.  32. 

«  Si  quelqu'un  a  sciemment  vendu  une  succession  qui  ne  lui 
appartenait  pas  ,  il  est  certain  que  la  pétition  d'hérédité  em- 
porte ,  non  pas  le  prix  des  choses  ,  mais  les  choses  (3)  elles-mêmes  , 
et  leurs  fruits  ».  /.  20.  §.  12.  //.  d.  tit. 

«  S'il  n'a  consenti  que  la  vente  de  quelques  parties ,  il  sera  loi- 
sible au  demandeur  d'en  recevoir  ou  d'en  refuser  le  prix  »,  /.  36. 
g.  3.J/.  d.  tit. 

«  Le  possesseur  devra  restituer  le  prix  des  choses  qui  auront 
été  perdues,  ou  qui  auront  dépéri  ».  /.  20.  %>firi"J)'  d.  tit. 

§.  III.  Des  prestations  ou  redevances  personnelles ,  qui  entrent 
dans  la  pétition  d'hérédité. 

MDCLXXXIX.  «  Quoique  la  pétition  d'hérédité  soit  une  ac- 
tion réelle,  elle  comprend  cependantdes  prestations  personnelles  ». 
/.  25.  §.  18.  ff.  d.  tit. 

«  11  faut  dire  que  le  possesseur  de  bonne  foi ,  et  même  le  pos- 
sesseur frauduleux,  doivent  être  également  dépouillés  de  tous  bé- 
néfices (4)  provenans  de  l'hérédité  qu'ils  détiennent  ».  /.  28. Jf.  d.  tit. 

«  Il  est  décidé  que  ceux  qui ,  croyant,  être  héritiers  ,  ont  vendu 
la  succession  ,  ne  sont  pas  passibles  des  intérêts  du  prix  de  cette 
vente  ».  /.  20.  §.  6.JJ.  d.  tit. 

Un  sénatus-consuite  dit  que  «  ceux  qui  avaient  eu  de  justes 
raisons  de  croire  que  des  biens  leur  appartenaient ,  ne  devaient 
êtrecondamnés  à  rendre  que  ce  dont  leurfortune  s'était  accrue  (5)  ». 
d.  L  20.  §.  6. 

(1)  Surtout  si  c'est  des  deniers  héréditaires;  mais  autrement  non  ;  à 
moins  que  les  choses  ne  fussent  nécessaires  à  la  succession. 

(2)  Comme  l'Interdit  urtde  vi ,  quant  au  recouvrement  de  la  possession 
d'une  chose  héréditaire,  d.  tit.  n.  26. 

(3)  Cette  règle  cesse  d'exister  dans  le  cas  où  cette  vente  était  nécessaire  * 
f).  34-  d.  tit. ,  et  toutes  les  fois  que  le  demandeur  préfère  le  prix  :  voyez  la 
fègle  suivante. 

(4)  Tellement  qu'il  doit  aussi  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  à  titre  de  prix  % 
de  ceux  qui  avaient  soustrait  des  objets  héréditaires,  ou  qui  les  avaient; 
détériorés  :  il  est  même  tenu  de  la  restitution  des  fruits  ;  mais  le  possesseur 
de  bonne  foi  ne  doit  restituer  que  ce  qu'il  a  reçu  et  dont  il  est  devenu  plus 
rirhe,  au  lieu  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rendre  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  recevoir  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  reçu,  et  jusqu'aux  profits  déshon— 
nèles.  /.  oi.Jf.  d.  tit. 

(5)  A   compter  du  jugement;  mais  il   n'est  réputé  devenu  plus,  riche; 


(  5*4  ) 

«  Bonœ  fidei  possessor  qui  quasi  suam  rem  neglexit ,  nulli  que- 
relae  subjectus  est  ante  petiiam  hereditatem  ».  /.  3i.  §.  3.  J).  de 
hcr.  petit. 

MDCXC.  Contra  prsedo  de  omnibus  quœ  ex  hereditate  per- 
cepit  et  percipere  potuit,  non  duntaxat  quatenus  locupletior  est, 
sed  simpliciter  tenetur  ;  et  usuras  débet ,  et  culpœ  reddit  rationem. 


Enimvero  a  praedone,  «  fructuum  post  hereditatem  petiiam 
perceptorum ,  usurse  (i)  non  prœstantur  :  diversa  ratio  est  eorum 
qui  antèpercepti,  hereditatem  (2)  auxerunt  ».  /.  5i.  §.  i.ff.  d.  lit. 

Quôd  «  si  pecuniam  inventam  in  hereditate  non  attingat  ;  negat 
Papinianus  eum  in  usuras  conveniendum  ».  /.  20.  §.  i^-ff.  d.  tit. 

Item  «  prœdonî  ïmputari  non  potest,  cur  passus  est  debitores 
liberari;  cùm  actionem  non  habuerit  ».  /.  3i.  §.  l^.ff.  d.  tit. 

§.  IV.  De  actionibus  quœ  in  judicium  petitionis  hereditatis- 
deducuntur j  neene. 

MCDXCI.  Régula  est;  «  omnes  (3)  hereditarias  actiones,  ia 
hereditatis  petitionem  (4)  venire  ».  /.  20.  §.  i^.ff.  d.  tit. 

At  non  possumus  conseqiti  per  hereditatis  petitionem,  ut  a 
eommunione  discedamus  ».  /.  7>ff.  si  pars  her.  pet. 

§.  V.  De  deductionibus  quœ  passcssorifiunt  in  judicio  petitionis 
hereditatis. 

MDCXCII.  «  Si  quïd  possessor  (5)  solvit  ereditoribus ,  repu- 
tabit  ».  /.  '61.ff.de  her petit. 

tiores  videri  possunt ,  quod  proprise  pecunise  pepercerunt  impendendo  lie- 
reditariam. 

(1)  Ratio  est,  qubd  in  judicium  deducti  hî  fructus  non  fuerint,  qui  tum 
non  cxistebanl;  adeoque  officio  judicis  duntaxat,  lanquam  ejus  quod  m 
judicium  deductum  fuit  accessio,  preestantur  :  unde,  cùm  accessio  acces- 
sionis  non  sit,  eorum  usuree  deberi  non  possunt. 

(2)  Adeoque  in  judicium  deducti  sunt  prineipaKter  :  et  ideo  eorum  usur* 
deberi  possunt. 

(3)  Quse  defuncto  adversùs  possessorem  hereditatis  eompetebant. 

(4)  Non  tamen  cùm  suo  încremcnlo,  sed  in  simplura.  At  liberum  est 
petitori,  eas  in  judicium  petitionis  deducere  vel  non  :  d.  tit.  n.  Si.  et  J2 

(5)  Etiam  prœdo.  Sed  prœdo  cavere  débet  defensum  iri  heredem  ad- 
versùs hune  creditorem  }  bonee  fidei  possessor  ,  huic  cautioni  non  est 
obnoxius. 


(  525  ) 

«  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  néglige  les  Liens  qu'il 
croyait  être  les  siens  ,  ne  doit  à  cet  égard  encourir  aucun  re- 
proche jusqu'à  Tadition  d'hérédité  ».  I.  3i.  §.  S.Jf.  de  hered. petit, 

MDCXC.  Au  contraire  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu 
de  tout  ce  qu'il  a  perçu  ou  pu  percevoir  de  la  succession ,  non 
pas  en  raison  de  ce  qu'il  en  est  devenu  plus  riche  ,  mais  stricte- 
ment ;  et  même  il  est  passible  des  intérêts ,  et  encore  du  résultat 
de  ses  fautes. 

En  effet,  «  il  ne  doit  pas  les  intérêts  des  fruits  perçus  depuis 
la  demande  (i)  ,  quoiqu'il  doive  ceux  des  fruits  perçus  avant  cette 
demande  ,  lesquels  ont  augmenté  la  valeur  de  la  succession  (2)  ». 
/,  5i.§.  i.ff.  d.  tit. 

Mais  «  s'il  n'a  pas  touché  l'argent  trouvé  dans  la  succession , 
Papinien  dit  qu'il  n'en  doit  pas  les  intérêts  ».  I.  20.  §.  12}..  ff. 
d.  tit. 

Et  «  on  ne  peut  imputer  au  possesseur  de  mauvaise  foi  d'avoir 
permis  aux  débiteurs  de  se  libérer  ,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'action 
contre  eux  ».  /.  3i.  §.  4«  ffm  d» ili- 

§.  IV.  Des  actions  qui  entrent  ou  n'entrent  pas  dans  la  pe'lition 

d'hérédité. 

MDCXCÎ.  La  règle  est  que  «  toutes  les  actions  héréditaires  (3) 
entrent  dans  celle  de  la  pétition  d'hérédité  (4)  ».  I.  20.  §.  l^jj* 
d;  tit. 

Mai*  «  on  ne  peut  pas  demander  que  la  communauté  cesse  par 
la  pétition  d'hérédité  ».  I.  7.  ff.  si  pars,  her- pet. 

§.  V.  Des  déductions  à  faire  au  possesseur  sur  la  pétition 
d'hérédité. 

MDCXCII.  «  Si  le  possesseur  a  payé  quelque  chose  aux  créan- 
ciers ,  il  faut  lui  en  tenir  compte  (5)  ».  I.  3i.  jf.  de  lier  petit. 

qu'autant  qu'il  a  fait  revertir  le  produit  de  la  succession,  à  l'atténuation 
des  de'penses  qu'il  aurait  dû  faire  en  raison  de  sa  fortune. 

(1)  La  raison  en  est  que  ces  fruits  n'existant  pas  encore,  n'ont  pas  été 
compris  dans  la  demande;  et  par  conséquent  les  intérêts  ne  peuvent  être 
dus  qu'en  vertu  du  jugement ,  comme  accessoires  des  choses  mises  en  juge- 
ment; d'où  suit  que  l'intérêt  de  l'inte'rêt  n'ayant  pas  lieu,  les  inte'rèts  ne 
peuvent  pas  être  dus. 

(2)  Et  par  conse'quent  ont  été  compris  dans  la  demande  principale  * 
d'où  suit  que  les  intérêts  ne  peuvent  être  dus, 

(3)  Qu'avait  le  défunt  contre  le  possesseur  de  l'hérédité. 

(4)  Cependant  sans  leur  accroissement  et  au  simple,  il  est  loisible  au 
demandeur  de  les  comprendre,  ou  non,  dans  la  pétition  d'hérédité,  d.  tit. 
n.  5i  et  52. 

(5)  Même  de  mauvaise  foi  ;  mais  celui-là  doit  donner  caution  à  l'héri- 
tier, de  le  défendre  contre  le  créancier  qu'il  a  payé,  et  le  possesseur  de 
bonne  foi  n'y  est  pas  tenu. 


(  5*6  ) 

*  Si  îpsî  aliquid  prsedoni  debebitur,  hoc  deducere  (i)  non  de- 
bebit;  maxime  si  id  fuit  debitum  quod  naturâ  debebatur...  Justus 
autem  possessor,  dubio  procul  debebit  deducere  quod  sibi  debc- 
tur  ».  d.  I.  3i.  §§.  i.  et  2. 

«  Potest  in  eo  difierenlia  esse  ;  ut  bonae  fidei  possessor  omnî- 
modo  impensas  deducat,  licèt  res  non  extatiu  quam  fecit;  proedo 
autem,  non  aliter  quàm  si  res  melior  sit  ».  I.  38.  ff'.  d.  tit. 

«  Praedoni  probe  dicetur ,  non  debuisse  in  alienam  rem  super- 
vacuas  impensas  facere  ;  ut  tamen  poteslas  ei  fieret  tollendorum 
eorum  quse  sine  detrimento  ipsius  rei  tolli  possunt  ».  /.  3g.  §.  i, 
ff.  d,  tit. 

MDCXCIIÏ.  «  Si  possessor  bereditatis ,  ob  id  quôd  ex  testa- 
mento  heredem  se  esse  putaret ,  legatorum  nomine  de  suo  solvit  ; 
secundùm  senatusconsulti  sententiam  ,  subveniendum  est  ei  :  ut 
ipse  quidemexretentione  rerum  hereditariarum  ,  sibi  satisfaciat  ;  cé- 
dât autem  actionibus  (2)  petitori ,  ut  suo  periculo  exerceat  ».  /.  17. 

ff.d.tu. 

«  Si  quis  re  suâ  lautiùs  usus  sit ,  contemplatione  delatse  sibi  be- 
reditatis ;  nibil  eum  ex  hereditate  deducturum ,  si  eam  non  attin- 
git  ».  I.  25.  §.  12.  ff.  d.  tit. 

§.  VI.   Quandiu  in  hoc  judicio  quis  bonœ  fidei  possessor  fuisse 
intelligatur. 

MDCXCIV.  Hic  obtinet  régula  generalis  ;  scilicet  quod  «  post 
litem  contestatam ,  omnes  incipiunt  malse  fidei  possessores  esse  ; 
quinimo  post  controversiam  motam  ».  d.  I.  2S.  §.  7. 

In  uno  tamen  differunt;  quod  prsedo  tenetur  etiam  de  his  quae 
citra  culpam  post  petilam  bereditatetn  perierunt ,  quia  potuisset 
petitor  ea  distrabere  si  tune  restituta  fuissent  :  bona;  fidei  possessor 
eo  nomine  non  tenetur.  d.  tit.  n.  4.9. 


§.  VII.  De  petitione  partis  hereditatis. 

MDCXCV.  «  Qui  bereditatem  vel  partem  hereditatis  petit;  îs 
non  ex  eo  metitur  quod  possessor  occupavit,  sed  ex  suo  jure  ». 
I.  1.  §.  1.  ff'  si  pars  hered. 

«  Si  duo  possideant  bereditatem ,  et  duo  sïnt  qui  ad  se  partes 
hereditatis  pertincre  dicant  ;  non  singuli  a  singulis  petere  contenu 

(1)  Nisi  expediebat  petitori  hoc  solvi  :  d.  I.  3i. 

(2)  Condictione  indebiti. 


(  S*;  ) 

«  La  chose  qui  était  due  au  possesseur  frauduleux ,  ne  doit  pas 
fui  être  déduite  (i)  ,  surtout  lorsqu'elle  n'était  que  naturellement 
due  ;  mais  il  est  hors  de  doute  qu'il  faut  tenir  compte  au  posses- 
seur de  bonne  foi,  de  ce  qui  lui  était  dû  ».  d.  I.  3i.  §.  i  et§.  2. 

<(  Il  y  a  encore ,entre  eux  cette  différence  ,  qu'on  doit  rendre  an 
dernier  toutes  les  impenses  qu'il  a  faites,  lors  même  que  la  chose 
aurait  péri ,  et  qu'on  ne  doit  rendre  au  premier  que  celles  qui 
l'ont  améliorée  ».  /.  38.  ffl  cL  tit. 

«  On  a  droit  de  dire  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  qu'il  a  eu 
tort  de  faire  des  impenses  superflues  pour  une  chose  qui  ne  lui 
appartenait  pas  ;  mais  il  peut  enlever  celles  qui  sont  susceptible* 
de  l'être  sans  dommage  pour  la  chose  ».  I.  3g.  §.  i.ff.  d.  tit, 

MDCXCIII.  «  Si  le  possesseur  d'une  succession  a  payé  des 
légataires  en  son  nom ,  parce  qu'il  se  croyait  héritier  par  le  tes- 
tament ,  il  faut ,  suivant  l'esprit  du  sénatus-consulte  ,  veiller  à  ses 
intérêts  ,  de  manière  qu'il  se  rembourse  en  effet  lui-même ,  soit 
en  retenant  des  objets  héréditaires  ,  ou  en  cédant  ses  actions  au 
demandeur ,  pour  que  ce  dernier  les  exerce  à  ses  risques  et  pé- 
rils 00  »■ l-  *i'JJ-  * tiL 

«  Si  celui  à  qui  la  succession  a  été  déférée  ,  en  a  usé  avec  pro- 
fusion, et  en  a  été  évincé  ,  il  doit  la  restituer  sans  déduction  ». 
/.  25.  §.  12. ff>  d.  tit. 

§.  VI.  Combien  de  tems  le  possesseur  d'une  succession  est  censé 
la  posséder  de  bonne  foi  par  rapport  à  cette  action. 

MDCXCIV.  La  règle  générale  à  cet  égard  est  que  «  tout  pos- 
sesseur d'une  succession  commence  à  posséder  de  mauvaise  foi 
dès  la  contestation  en  cause ,  et  même  dès  l'introduction  de  l'ins- 
tance ».  d.  I.  25.  §.  7. 

Il  y  a  cependant  cette  différence  entre  le  possesseur  de  bonne 
foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  que  le  dernier  est  même 
responsable  de  ce  qui  a  péri  sans  qu'il  y  eut  de  sa  faute  ,  depuis 
la  pétition  d'hérédité ,  parce  que  le  demandeur  aurait  pu  les 
vendre  si  elles  lui  eussent  été  rendues  sur-le-champ  ,  au  lieu  que  le 
premier  n'en  est  pas  tenu.  d.  tit.  n.  4g. 

§.  VII.  De  la  demande  d'une  partie  de  la  succession. 

MDCXCV.  «  Celui  qui  demande  une  succession  ou  une  partie 
de  succession ,  ne  réclame  pas  exclusivement  ce  qui  se  trouve 
être  détenu  par  le  possesseur  ,  mais  la  portion  que  lui  assignent 
ses  droits  ».  /.  1.  §.  I.  *J.  si  pars  hered. 

«  Si  la  succession  est  possédée  par  deux  personnes ,  et  que 
deux  personnes  la  revendiquent  chacune  pour  une  portion ,  elles 

(1)  A  moins  que  le  demandeur  n'eût  inte'rêt  à  ce  qu'il  fut  payé.  d.  /.  3l. 

(2)  L'action  du  paiement  induemeat  fait. 


(  5,8) 
esse  debent,  putà  primas  a  primo  et  secundus  a  secundo  ;  sed 
ambo  a  primo ,  et  ambo  a  secundo  ».  d.  I.  i.  §.  2. 

«  Interdum  praetor  incertœ  partis  hereditatis  petitionem  indul- 
get7  idoneis  (1)  causis  intervenientibus  ».  d.  i.  1.  §,  5. 

■[  Supradictce  omnes  in  hoc  articulo  rëgulse  ,  non  solùm  de  di- 
rectâ,  sed  de  utili ,  et  possessoriâ  7  et  fideicommissoriâ  heredi- 
tatis petitione,  quse  bonorum  possessoribus  et  his  quibus  ex  Tre- 
beiliano  restituta  est  hereditas  dantur,  intelligendae  sunt. 

ARTICULUS    11. 

De  directe  et  civili  rei  vindicatione. 

§.  I.    Quce  res  virulicari  possint  tiecne. 

MDCXCVI.  «  Specialis  in  rem  aclio  loeum  habet,  in  omnibus 
mobilibus,  tam  animalibus  ,  quàm  quce  anima  carent,  et  in  his  quœ 
solo  continentur  ».  I.  1.  §.  1.  ffi  de  reivind. 

«  Vindicatio ,  non  ut  gregis  ,  ita  et  peculii  (2)  recepta  est  » .  /.  56. 
ff.  d.  tit. 

«  Eorum  quoque  quae  sine  interitu  dividi  nonpossunt,  partem 
petere  posse  constat».  /.  35.  §.  3.  ff,  d.  tit. 

«  Pater  filium  adjectâ  causa  ex  lege  Quiritum,  vindicare  potest  » . 
l.l.§.2.ff.tà.     ' 

MDCXCVII.  «  Qusecumque  (3)aliis  juncta  sïve  adjecta  acces- 
sionis  loco  cedunt,  ea  quandiu  cohaerent  do  mi  11  us  vindicare  non 
potest.  Sed  ad  (4)  exhibendum  agere  potest  ut  separentur ,  et 
tune  vindicentur  ».  I.  23.  §.5.^.  d.  tit. 


«  Constat  posse  me  gregem  vindicare  ,  quamvîs  aries  tuus  sît 
immixtus  ;  sed  et  te  arietem  vindicare  posse  ».  d.  I.  23.  §.  5. 


(1)  Putà,  cùm  incertum  est  quoi  ex  ventre  mîbi  coberedes  nascituri 
sunt. 

(a)  Disparitas,  quod  grex  est  corpus  ex  dîstantibus  partibus  ;  peculium 
•non  corpus  ,  sed  nomen  juris  est  :  bac  autem  actione  vindicantur  eorpora. 
ïffitur  singula  peculii  eorpora  \  mdicanda  àunt. 

(3)  Piegula  fallit  circa  res  quse  ex  distantibus  partibus  constant.  Vide 
™g-  seq.  

(4)  Haec  posterior  pars  regulae,  fallit  in  tigno  alienis  sedibus  juncto, 
fjuod  les  xn.  tab.  sepnrari  vetat;  item  in  bis  «juœ  per  ferruminationem 
juncta  sunt;  qu*  cùan>  postquano  separata  fuerint,  non  reverlun'ur  ad  prius 
dominium. 


(  Sâ9  ) 
ne  doivent  pas  diriger  leur  demande ,  l'une  contre  la  première  i  et 
l'autre  contre  la  seconde ,  mais  Tune  et  l'autre  contre  chacune  des 
deux  ».  d.  I.  i    §.  2.  ^ 

«  Quelquefois  le  préteur  admet  la  demande  d'une  portion  in- 
certaine dans  une  succession  (i)  ,  pour  des  raisons  plausibles  ». 
d.  I  t.  §.5. 

V.  Toutes  les  règles  rapportées  dans  cet  article ,  sont  appli- 
cables à  la  pétition  d'hérédité  directe ,  utile  ,  possessoire  et  fidéi-- 
commissaire  ,  donnée  aux  possesseurs  des  biens ,  et  à  ceux  à  qui 
la  succession  a  été  restituée  en  vertu  du  sénatus-con&ulte  Tré- 
tellien. 

ARTICLE  II, 

De  la  revendication  directe  et  civile. 

^.  I.   Quelles  choses  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  revendiquées. 

MDCXCVI.  «  L'action  réelle  spéciale  a  lieu  pour  tous  les 
meubles ,  tant  ceux  qui  se  meuvent  par  eux-mêmes ,  que  ceux 
qui  ne  peuvent  se  mouvoir  sans  une  force  étrangère ,  et  même 
ceux  qui  tiennent  au  sol  ».  /.  i.  §.  i.ff.  de  rei  vind. 

«  On  n'admet  pas  la  revendication  d'un  pécule  (2)  dans  le  même 
mode  qu'est  admise  celle  d'un  troupeau  ».  /.  SG.Jf.  d.  tit. 

«  On  peut  revendiquer  une  partie  d'une  chose  ,  quoiqu'on  ne 
puisse  pas  la  diviser  sans  la  détruire  ».  /.  35.  §.  3*Jf.  d.  lit. 

«  D'après  le  droit  des  citoyens  romains  ,  un  père  peut  revendi- 
quer son  fils  en  déduisant  le  motif  de  sa  demande».  /.  1.  §.  2. 
jf.  d.  ta. 

MDCXCVII.  «  Le  propriétaire  des  choses  qui  sont  incorpo- 
rées à  d'autres  (3) ,  ou  qui  y  sont  ajoutées ,  et  en  sont  réputées  ac- 
cessoires ,  ne  peut  pas  les  revendiquer  tant  qu'elles  y  sont  adhé- 
rentes ;  mais  il  peut  intenter  l'action  en  représentation  (4)  pour 
les  en  faire  séparer,  et  ensuite  revendiquer».  /.  23.  §.  5, ff, 
d.  tit. 

«  Il  est  constant  que  je  puis  revendiquer  un  troupeau  quoique 
votre  bélier  s'y  soit  introduit,  et  qu'alors  vous  pouvez  également 
revendiquer  ce  bélier  ».  d.  I.  23.  §.  5. 

(1)  Par  exemple,  s'il  est  incertain  combien  il  peut  naître  de  cohéritiers 
posthumes. 

(2)  La  raison  en  est  qu'un  troupeau  est  un  corps  compose'  de  parties  sé- 
parées, et  qu'un  pe'cuîe  n'est  pas  un  corps,  mais  un  droit  ainsi  nommé.  La 
revendication  n'ayant  lieu  que  pour  les  corps,  il  faut  donc  revendiquer 
séparément  tous  ceux  dont  se  compose  le  pécule. 

(3)  Cette  règle  faillit  par  rapport  aux  choses  qui  se  composent  de  par- 
ties séparées.  Voyez  la  règle  suivante. 

(4)  Cette  dernière  partie  de  la  règle  cesse  d'exister  à  l'égard  d'une  poutre 
tmployée  à  construire  ia  maison  d'autrui,  que  la  loi  des  XII  Tables  défend 
d'en  faire  détacher,  et  même  pour  les  choses  liées  par  une  soudure,  qui  , 
même  après  leur  séparation  ,  ne  retournent  pas  à  leur  ancien  propriétaire 
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(  53o  ) 

§.  II.  Cui  competat  vindicatio  ;  et  advenus  quem: 

MDCXCVIII.  «  In  rem  actio  competit  eî,  qui  aut  jure  gentium 
aut  jure  civili  dominium  acquisiit  ».  d.  I.  23. 

«  Non  ideo  minus  rectè  quid  nostrum  vindicabimus  ,  quôd 
abirc  a  nobis  dominium  speratur  ».  I.  76.^  d.  tit. 

MDCXCIX.  «  Puto  ,  ab  omnibus  qui  tenent  et  habent  resti- 
tuendi  facultatem ,  peti  posse .»  /.  9.  ff.  d.  lit. 

«  In  rem  actio  ,  non  contra  venditorem  (1)  ,  sed  contra  possï- 
dentem  competit  ».  /.  1.  cod.  ubi  in  rem  actio. 

«  Si  quis  litis  contestatse  tempore  non  possedit,  quo  autem 
judicatur  possidet;  probanda  est  Proculi  sententia,  ut  omnimodo 
condemnetur  ».  /.  27.  §.  î.ff.  de  rei  vind. 

«  Si  fundum  mihi  tecum  communem  tu  etL.  Titius  possideatis  ; 
non  ab  utrisque  quadrantes  petere  debeo,  sed  a  Titio  qui  non  sit 
dominus  totum  semissem  :  aliter  atque  si  certis  (2)  regionibus 
possideatis.  ».  /.  8.  ff.  d.  [tit. 

§.  III.  De  prœparatoriis  hiijus  judicii. 

MDCC.  «  Qui  destinavit  rem  petere,  animadvertere  débet  an 
aliquo  interdicto  possit  nancisci  possessionem  ;  quia  commodius 
est  possidere,  quàm  alio  possidente  petere  ».  /.  2%..ff.  d.  tit. 


«  Si  in  rem  aliquis  agat ,  débet  desïgnare  rem  ;  et  utrùm  totam  , 
an  partem,  et  quotam  petat  ».  /.  §.j)'.  d.  tit. 

«  Infectse  materiae  pondus,  signâtes  numerum,  factœ  autem 
speciem,  dici  oportet  ».  /.  6. 

«  Incertse  partis  vindicatio  datur,  stjusta(3)causa  interveniat  ». 
/.  76.  %.i.ff.d.tit. 

MDCGI.  «  In  rem  actioiiem  pati  (4.)  non  compellimur  ».  I.  80. 
ff.  d.  tit. 

«  In  speciali  actïone,non  cogitur  possessor  dicere  pro  quâ  parte 
ejus  sit».  I.  73.  ff.d.  tit. 

(1)  Qui  possessori  vendidit. 

(2)  Uuaquieque  enim  regio  pro  parte  mea  est,  non  ea  sola  quam  possi- 
det Titius. 

(3)  Putà  incertum  cjus  quod  falcldia  detrahet. 

(4)  Sed  hoc  casu,  si  possessio  apud  nos  deprehendatur,  trausferctur  ad 
petitorem  ;  licèt  non  probaverit  rem  suaiu  esse. 
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§.  Iï.  Qui  peut  exercer  la  revendication }  et  contre  qui. 

MDCXCVIII.  «  L'action  réelle  est  donnée  à  celui  qui  a  acquis 
îa  propriété  de  la  chose  par  le  droit  des  gens  ou  par  le  droit  civil  ». 
cl.  I.  23. 

«  Nous  n'avons  pas  moins  le  droit  de  revendiquer  une  chose  , 
lors  même  que  Ton  a  lieu  de  s'attendre  à  en  perdre  la  propriété». 
/.  76..//:  cl.  lit. 

MDCXCIX.  «  Je  pense  qu'on  peut  revendiquer  une  chose 
contre  tous  ceux  qui  peuvent  la  restituer  ».  /.  $>Jf.  d.  tit. 

«  L'action  réelle  ne  s'intente  pas  contre  celui  qui  a  vendu  la  (i) 
chose  ;  mais  contre  celui  qui  la  possède  ».  /.  i.  cod.  ubiin  rem.  act. 

«  Il  faut  suivre  l'avis  de  Proculus  ,  qui  pensait  qu  il  fallait 
condamner  celui  qui  possédait  la  chose  revendiquée  au  tenis  du 
jugement  ,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  possédée  au  tems  de  la  contes- 
tation en  cause  ».  /.  27.  §.  i>ff\  de  reivind. 

<  Si  vouset  Titius  possédez  un  fonds  de  terre  qui  nous  appar- 
tient en  commun  à  vous  et  à  moi  ;  je  ne  dois  pas  en  demander  un 
quart  à  chacun  de  vous  ;  mais  toute  ma  moitié  à  Titius  qui  n'en 
est  point  propriétaire ,  en  supposant  néanmoins  que  vous  n'en 
possédez  pas  chacun  une  partie  séparée  (2)  ».  /.  &*ff*  d,  tit. 

§.  III.  Des  préalables  de  cette  action. 

MDCC.  «  Celui  qui  veut  revendiquer  une  chose,  doit  examiner 
s'il  ne  peut  pas  en  obtenir  la  possession  ,  en  vertu  de  quelque  in- 
terdit, parce  qu  il  est  plus  avantageux  de  posséder  la  chose  à  re- 
vendiquer, que  de  la  revendiquer  contre  celui  qui  la  possède  ». 
/.  2^.  ff.  d.  lit.  tit. 

«  Celui  qui  intente  une  action  réelle  doit  désigner  la  chose 
qu'il  réclame ,  et  dire  s'il  la  réclame  toute  entière ,  s'il  n'en  ré- 
clame qu'une  partie,  et  quelle  partie  il  en  réclame  »,  l,  6.ff'.  d.  lit. 

«  Il  faut  énoncer  dans  la  revendication  le  poids  d'une  matière 
brute,  le  nombre  des  pièces  façonnées  et  l'espèce  de  ces  pièces  ». 
I.  6. 

«  On  peut  sur  de  bonnes  et  plausibles  raisons  (3)  revendiquer 
une  partie  incertaine  de  la  chose  ».  /.  76.  §.  i.JJ'.  d.  lit. 

MDCCI.  «  On  ne  peut  pas  être  forcé  à  souffrir  une  action 
réelle  (4)  /.  80.  ff  d.  lit. 

«  Sur  une  action  spéciale  ,  le  possesseur  n'est  pas  tenu  d'énon- 
cer quelle  part  de  la  chose  lui  appartient  ».  /.  jS.jf.  d.  lit. 

(1)  Qui  l'a  Aendue  au  possesseur. 

(a)  Parceque  chaque  portion  m'appartient  en  partie,  et  non  celle  qua 
peut  posséder  Titius  seulement. 

(3)  Par  exemple  ,  si  l'on  ignore  ce  qu'on  retranchera  la  falcidie. 

(4)  Mais  daufl  ce  cas,  si  le  défendeur  possède,  la  possession  sera  trans- 
éréeau  demandeur,  quoique  sa propriété'  n«#oitpas  evicleimrfent  prouvée. 
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Et  «  cogi  (i)  possessorem  ab  eo  qui  expetit,  titulum  suae  pos~ 
sessionis  dicere,  incivile  est».  Lu.  cod.  de  petit,  hered. 

§.  IV.  Quœ  ventant  in  hoc  judicio. 

MDCCII.  «  Non  malum  est ,  aut  ibi  restitui  ubi  res  sit  ;  aut 
obi  agitur  ,  sed  sumptibus  petitoris  (2)  ».  /.  10.  ff.  d.  tit. 

«  Qui  in  rem  convenitur ,  etiam  culpœnomine  condemnatur  ». 
L  3G.  §.  i.ff.  d.  tit. 

Qui  ckra  cuîpam  rem  amisit ,  «  etsi  non  cogitur  cavere  de  per- 
sequendà  re  ;  tamen  cavere  débet  possessor  (3) ,  si  rem  uanctus 
fuerit,ut  eam  restituât  ».  /.  zi.Jf.  d.  tit. 

«  Si  (4)  servus  petitus  vel  animal  demortuum  sit  sine  dolo  et 
culpà  possessoris....  verius  est,  si  forte  distracturus  erat  petitor 
si  accepisset,  moram  passo  debere  praestari  ».  /.  i5.  §.  Z.ff.  d.  tit. 

MDCCIII.  Cùrn  restituitur  «  a  bonoe  fidei  possessore ,  puto 
cavendum  esse  de  dolo  (5)  solo  debere;  cœteros  etiam  de  culpà 
sua,  inter  quos  erit  et  bonce  fidei  possessor  post  litem  contesta- 
tam  ».  /.  tfi.Jf.  d.  tit. 

«  Ipsi  quoque  reo  cavendum ,  his  rébus  (6)  rectè  prœstari». 
/.   \^ff.d.  tit. 

«  Non  solùm  rem  restitui;  veriim  et  si  deterior  res  sit  facta, 
rationem  judex  babebit».  /.  i3.^.  d.  tit. 

§.  V.  De  sumptibus  possessori  rcfundendis  quoscirca  remfecit. 

MDCCIV.  «  Sumptus  in  praedium  quod  alienum  esse  apparaît, 
abonde  fidei  possessore  facti,nou  peti  possunt:  verùm  exceptione 


(1)   Secus  in  petitione  hereditatis.  d.  I.  il. 

(1)  Quôd  si  praedo  sit,  qui  ex  loco  ubi  res  petitur  eam  ipse  alio  trans- 
^ulit;  sumptibus  ejus  reduci  débet. 

(3)  Conventus,  qui  postea  sine  culpâ  possessionem  amisfo 

(4)  Pertinet  hxc  régula  ad  malge  fidei  possessores. 

(5)  Scilicet  quod,  ex  quo  ipsi  scientia  rei  aliéna;  supervenit,  nihil  dolo 
fecerit  quo  conditio  petitoris  circa  rem  deterior  foret. 

(G)  Id  est,indemncm  eum  prwstarl  j  ni  quam  pro  re  pbligationcm  cor»  - 
trahit ,  put*  damrù  infecti  cant. 
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Et  «  il  est  contre  les  principes  du  droit  de  contraindre  (i)  îc 
possesseur  à  s'expliquer  sur  la  nature  du  titre  de  sa  possession  », 
/.ii.  cod.  de  petit,  hered. 

§.  IV.  De  ce  qui  entre  dans  cette  action, 

MDCCII.  «  Ce  n'est  point  à  tort  qu'il  faut  dire  que  la  chose 
doit  être  restituée  où  elle  se  trouve,  ou  dans  le  lieu  du  jugement, 
mais  toujours  aux  frais  du  demandeur  (2)  ».  /.  10.  ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  défend  à  une  action  réelle  ?  est  passible  des  con- 
damnations résultant  de  ses  fautes».  L  36.  §.  i.ff.  d.  tit. 

S'il  a  perdu  la  chose  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  ,  «  quoiqu'il  ne 
«oit  pas  assujéti  à  fournir  caution  pour  les  recherches  qu'il  en 
doit  faire  ,  il  doit  par  le  même  mode,  en  garantir  la  restitution, 
s'il  la  retrouve  (3)  ».  /.  21.  JJ'.  d.  tit. 

Si  un  esclave  et  un  (4-)  animal  sont  l'objet  de  la  revendication  , 
et  qu'ils  aient  péri  sans  fraude  ni  faute  de  la  part  du  possesseur  , 
il  faut  dire  que  si  le  demandeur  a  dû  les  vendre  pendant  la  demeure  ? 
le  défendeur  sera  passible  de  cette  perte  ».  /.  i5.  §.  3.  jf.  d.  tit. 

MDCCIIÏ.  «  Je  pense  que  le  possesseur  de  bonne  foi,  doit  , 
en  rendant  la  chose ,  être  seulement  garant  de  sa  mauvaise  foi  (5)  r 
et  que  tous  les  autres,  y  compris  celui  qui  possédait  de  bonne  foi 
avant  la  contestation  en  cause  ,  doivent  être  responsables  de  leurs 
fautes».  /.  45.  ff.  d.  tit. 

«  Il  faut  aussi  donner  caution  de  ce  que  dessus  (6)  au  défendeur  » . 
/.  19.,/f.  d.  tit. 

«  Le  juge  considérera  si  la  chose  à  restituer  a  été  détériorée ,  et 
en  fera  réparer  le  dommage  ».  /.  i3-Jf~  d.  tit. 

§.  V.  Des  dépenses  à  rembourser  au  possesseur ,  comme  faites 
pour  la  chose  revendiquée. 

MDCCIV.  «  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'a  pasd'action  pour  les 
dépenses  qu'il  a  faites  sur  le  fonds  de  terre  revendiqué  ;  mais  sur 
l'exception  de  la  mauvaise  foi,  le  juge  lui  en  fait  tenir  compte,  suivant 

(1)  Il  en  est  autrement  sur  la  pétition  d'he're'dite'.  d.  I.  II. 

(a)  Mais  si  c'est  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  qu'il  ait  transfe're'  îa 
those  du  lieu  où  l'action  doit  être  jugée ,  dans  un  autre ,  il  doit  l'y  faire 
rapp  rter  à  sts  frais. 

(3)  C'est-à-dire  s'il  en  a  perdu  la  possession  depuis  l'action  sans  qu'il 
y  eût  de  sa  faute. 

(4)  Cette  règle  regarde  les  possesseurs  de  mauvaise  foi. 

(5)  C'est-à-dire  que  d'après  la  connaissance  qu'il  avait,  que  la  chose 
appartînt  à  autrui ,  il  n'a  rien  fait  par  mauvaise  foi  qui  pût  pre'judicier  à  la 
*;onditioJi  du  demandeur. 

(6)  C'est-à-dire  de  l'indemniser  des  obligations  qu'il  aurait  contractées, 
comme,  par  exemple  ,  du  dommage  prévu  par  rapport  à  un  ouvrage  non 
achevé  et  qu'il  aumit  garanti. 
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dôli  pôsità,  per  omcium  judicis  ,  cequitatis  ratione  servantur  (i)  ; 
seilicet  si  fructuum  antelitem  contestatam  perceptorum  summara 
excedunt  ».  /.  4-8.  jj\  d.  là. 

«  Malse  fidei  possessores ,  ejus  quod  in  rem  alienam  impeîidunt 
nullam  habent  repetitionem  ;  nîsi  necessarios  sumptus  fecerint; 
sin  autem  utiles ,  licentia  eis  permittatur  sine  lœsioue  prions  status 
rei  eos  auferre  ».  I.  5.  cod.  h.  lit. 

Dé  fïuctibus  vide  cap.  praeced. 

ARTICULUS  III. 

§.  I.  De  publlcianâ  in  rem  actione. 

MDCCV.  «  Qusecumque  sunt  justse  causce  acquirendarum  re- 
mm ,  si  fex  liis  (2)  causis  nancti  res  amiserimus ,  dabiiur  nobis 
earum  rerum  persequendarum  gratiâ  hsec  actio  ».  /.  iS.ff.  depubl. 
in  rem.  act. 

Per  publicianam  «  bona  fides  tantumdem  possidenti  praestat, 
quantum  veritas  (3)  ;  quoties  lex  (4-)  impedimento  non  est  ».  /.  i36. 
{alias  178).  Paul.  lib.  18.  ad.  edict. 

«  Ut  publiciana  competat,  haec  debent  concurrere  ;  ut  et  bonâ 
fide  quis  emerit  (5) ,  et  ei  (6)  res  empta  eo  nomine  sit  tradita  ». 
/.  7.  §.  16.  ff.  de  publician. 

«  Publiciana  in  bis  quse  usucapi  (7)  non  possunt ,  locum  non 
habet  ».  /.  9.  §.  S.ff.  d.  lit. 

«  In  vectigalibus  et  aliis  preediis  qute  uscicapi  non  possunt, 
publiciana  (8)  competit  ».  /.  12.  §.  2.  ff.  d.  lit. 

MDCCVI.  «  Publiciana  (9)  actio  non  ideô  comparata  est ,  ut 
res  domino  auferatur  ».  /.  ij-JJ>  d.  tit. 

(1)  Hoc  indistincte  verum  circa  necessarios  suvuptus  ;  circa  utiles  varié 
pro  variis  circumstantiis  statuitur  :  d.  tit.  n.  44- 

(2)  Aut  saltem  ex  probabili  opinione  justse  causœ  :  n.  4-  d.  tit. 

(3)  Dat  enim  bonse  fidei  possessori,  si  quando  possessione  suâ  excidat  , 
actionem,  in  quâ  eadeni  veniunt  quse  veniuntin  directd  rei  vindieatione 
quam  dat  verum  dominium. 

(4)  Lex  aliqua,  quae  rei  usucapionem  vetaret ,  impedimento  est  abouti— 
nus  hsec  res  possit  hngi  jam  usucapta;  adeoque  quominus  possit  publiciana 
eoiiipetere. 

(5)  Aliove  justo  titulo  acquisierit. 

(G)  Vel  ejus  servo,  quamvis  in  fugâ  esset.  Heec  régula  fluit  ex  prœced. 
Bona  fides  non  plus  praestat  quàin  veritas;  adeoque  ut  possit  quis  fiugi  do- 
m'mus  et  publiciana  agere ,  oportet  ca  omnia  intervenisse,  quae  ad  verum 
dominium  transferendurn  intervenirc  oporluisset ,  si  a  vero  domino  com- 
parâsset. 

(7)  Nec  longo  tempore  praescribi  :  fluit   ex  reg.  supra  bona  fides. 

(8)  Saltem  enim  possunt  longo  tempore  praescribi  :  quod  sufficit. 

(9)  Heec  régula  fallit  quibusdam  casibus  :  d.  tit.  n,  20.  21.  et  22, 
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les  motifs  et  raisons  d'équité  (i),  à  moins  que  les  fruits  perçus 
avant  la  contestation  en  cause  ne  l'en  indemnisent  suffisamment  », 
l.lfi.ff.d.til. 

«  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  réclamer  que  les  dé- 
penses nécessaires  qu'il  a  faites  sur  la  chose  ;  et  s'il  en  a  fait  d'utiles , 
on  ne  lui  en  permet  l'enlèvement  qu'autant  qu'il  est  praticable , 
sans  détériorer  le  premier  état  des  choses».  /.  5.  cod.  h.  tit. 

Sur  les  fruits ,  voyez  le  chapitre  précédent. 

ARTICLE  III. 

§.   I.   De  l'action  réelle  publicienne. 

MDCCV.  aQuel  que  fut  le  juste  titre  auquel  nous  possédions  les 
choses  (2)  que  nous  avons  perdues  ,  on  nous  donnera  cette  action 
pour  les  recouvrer  ».  /.  i3.^  de  pub.  in  rem.  act. 

Sur  l'action  publicienne  «  la  bonne  foi  du  possesseur  équivaut 
à  un  véritable  titre  de  propriété  (3)  ,  toutes  les  fois  que  la  loi  (4) 
n'énonce  point  à  cet  effet  une  disposition  contraire  ».  /.  i36.  (alias 
178).  Paul./tf.  18.  ad.  éd. 

«  Pour  avoir  le  droit  d'intenter  l'action  publicienne,  il  faut  être 
acquéreur  de  la  chose  de  bonne  foi  (5),  et  que  la  tradition  nous  en 
ait  été  faite  à  ce  titre  (G)  ».  /.  7.  §.  16.  ff.  de  public. 

«  L'action  publicienne  n'a  pas  lieu  pour  les  choses  dont  on  ne 
peut  pas  acquérir  l'usucapion  (7)  ».  /.  9.  §.  $>ff.  d.  lit. 

«  L'action  publicienne  a  lieu  pour  les  biens  susceptibles  d'im- 
pôts, et  autres  non  sujets  à  l'usucapion  (8)  ».  /.  12.  §.  2./f.  d.  tit. 

MDCCVI.  «  L'action  publicienne  (9)  n'est  pas  donnée  pour  dé- 
pouiller le  propriétaire  ».  /.  ij'Jf-  d.  tit. 

(1)  Ce  principe  est  indistinctement  vrai  pour  les  dépenses  nécessaires  ; 
mais  il  varie,  suivant  les  circonstances,  pour  les  dépenses  utiles,  d.  iit. 
».    44. 

(a)   Ou  l'opinion  de  ce  titre  présumé ,  n.  4.  d.  tit. 

(3)  Car  elle  donne  au  possesseur  de  bonne  foi  dépossédé,  une  action 
dans  laquelle  entre  tout  ce  qui  est  compris  dans  l'action  directe  en  reven- 
dication ,  que  donne  la  véritable  propriété. 

(4)  Une  loi  qui  empêche  l'usucapion ,  empêche  de  feindre  l'usucapion 
acquise,  et  par  conséquent  l'exercice  de  l'action  publicienne. 

(5)  Ou  que  nous  l'ayons  acquise  en  vertu  d'un  titre  juste. 

(6)  Ou  à  notre  esclave,  quoiqu'il  fut  en  fuite.  Cette  règle  découle  de  la 
précédente.  La  bonne  foi  ne  prévaut  pas  sur  la  vérité  ;  d'où  suit  que,  pour 
être  supposé  propriétaire,  et  avoir  l'action  publicienne,  il  faut  réunir  tout 
te  qu'exige  une  véritable  translation  de  propriété. 

(7)  Ni  la  prescription  de  long  tems.  Ce  principe  dérive  de  la  règle  ci- 
dessus  :  bona  jides. 

(8)  Parcequ'ils  peuvent  du  moins  être  acquis  par  la  prescription  de  long, 
tems  ;  ce  qui  suffit. 

(9)  Cette  règle  cesse  d'exister  dans  certains  cas  d.  tit.  n.  xo.  21.  et  rt*, 
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înter  duos  bonje  fidei  emptores,  «  si  ab  eodem  non  domino 
emeritit,  potior  cui  priori  res  tradita  est;  quôd  si  a  diversis  non 
dominis,  melior  causa  possidentis  ».  /.  9.  §.  i-jff*  d.  tit. 


«  In  publicianâ  omnia  eadem  erunt,  quœ  in  rei  vindicatione  », 

i,7.§.6.jr.d.tit. 

§.  II.  De  super jiciariâ  in  rem  aclione. 

MDCCVII.  «  Ei  qui  non  ad  modicum  tempus  conduxit,  in  rem 
actio  competit  ».  /.  1.  §.  3. /7-'  de  superfic. 

ARTICULUS   IV. 

De  h  1  polhecariâ  actione. 

MDCCVIII.  «Pignoris  persecutio  ,  in  rem  parit  actionem  cre- 
ditori  ».  17.  /T.  de  pign.  et  h,poth. 

«  Siconvenisset  secundus  creditor  de  bypotbecâ,  ab  onmipos- 
sessore  eam  auferre  poterit  ;  prseter  priorem  creditorem ,  et  qui 
ab  eo  émit  ».  /.  12.  g.  7.  J)\  qui  pot.  in  pign. 

MDDCIX.  «  Etsi  nondum  dies  pensionis  venit...  puto  dandam 
pignoris  persecutionem  ».  /.  i4-  ff.  de  pign.  ethpoth. 

«  Si  sub  conditïone  débita nomine,  sit  obligata  hypotheca;  di- 
cendum  estante  conditionem  nonrectèagi».  /.  i3.  g.  5.ff.  d.  tit. 

«  Persecutione  pignoris  omissâ ,  debitores  actione  personali 
convenire  creditor  urgeri  non  potest  ».  /.  2^..  cod.  h.  tit. 

At  saltem  antequàm  hypothecarià  agatur,  «  debitores  prœsentes 
priùs  denunciationibus  conveniendi  sunt  ».  /.  10.  cod.  h.  tit. 

«  Qui  pignoris  jure  rem  persequuntur,  removeri  soient  si  qua- 
liscumque  possessor  offerre  vellet  ».  /.  12.  §.  1.  jj.  cjuib.  mod. 
pign.  s  oh. 

MDCCX.  In  actione  hypothecariâ,  si  res  non  restituatur ,  con- 
demnatio  sit  «  adversùs  debilorem  ,  non  pluris  quàm  quanti  débet  ^ 
qma  non  pluris  interest;  adversùs  cseteros  possessores,  etîam 
pluris  (1)  ».  /.  21.  §.  3.  ff.  de  pign.  et  hvpothec. 

De  actionibus  servitutum  confessoriis  aut  negatoriis  vide  tit. 
pneced. 

(1)  Eatenus  enirti  interest  creditoris  ,  ab  his  quanti  pluris  est  arcipcre  ; 
quateiras  ipse  hoc  quod  plus  est,  debilori  contraria  p/gnoralitid  actions 
piiéJtarc  tenetur. 
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«  Entre  deux  acquéreurs  de  bonne  foi ,  la  meilleure  condition 
est  celle  de  celui  qui  a  été  mis  en  possession  le  premier,  s'ils  ont 
acquis  du  même  vendeur  non  propriétaire  ;  mais  s'ils  ont  acquis 
de  plusieurs  vendeurs  non  propriétaires,  la  condition  de  celui  qui 
possède  est  la  plus  favorable  ».  /.  9.  §.  i-Jf-  d.  tit. 

«  Tout  ce  qui  entre  dans  la  revendication,  entre  aussi  dans 
l'action  publicienne  ».  /.  7.  §.  8  J).  d.  tit. 

§.  II.  De  l'action  réelle  superficiaire. 

MDCCVII.  «  On  donne  une  action  réelle  à  celui  qui  a  loué 
pour  une  certaine  durée  de  tems  ».  /.  *.  §«  3.JT.  de  super/, 

ARTICLE    IV. 
Se  l'action  hypothécaire. 

MDCCVIII.  «  La  poursuite  du  gage  produit  une  action  réelle 
au  créancier».  /.  17.  ff.  de  pign.  et  h  poth. 

«  Si  le  second  créancier  a  reçu  une  hypothèque ,  il  peut  l'exer- 
cer à  l'exclusion  de  tout  possesseur ,  mais  non  du  premier  cré- 
ancier, ni  de  l'individu  qui  a  acheté  de  lui  ».  /.  12.  §.  7.^.  qui 
pot.  in  pign. 

MÛ  CC IX.  «  Quoique  le  terme  de  paiement  ne  soit  pas  échu  , 
je  pense  qu'on  peut  donner  l'action  du  gage  ».  /.  i^-Jf-  de  pign, 
et  hypoth. 

«  Si  l'hypothèque  a  été  donnée  sous  condition,  je  pense  qu'on 
ne  peut  pas  l'exiger,  tant  que  la  condition  n'est  pas  remplie». 
/.  i3.  §.  S.JT.  d.  tit. 

«  Si  on  a  omis  d'exiger  le  gage ,  le  créancier  ne  peut  pas  être 
contraint  à  poursuivre  personnellement  les  débiteurs».  /.  z^.cod, 
h.  tit. 

Mais  du  moins ,  avant  que  l'action  hypothécaire  ait  été  intentée, 
«  les  débiteurs  présens  doivent  être  prévenus  par  des  somma- 
tions». /.  10.  cod.  h.  tit. 

«  Ceux  qui  poursuivent  la  chose,  en  vertu  du  droit  de  gage, 
sont  repoussés  par  le  possesseur  quelconque  qui  en  fait  l'offre»,, 
/.  12.  §.  i.JJ.  quib.  mod.  pign.  solv. 

MDCCX.  Sur  l'action  hypothécaire,  si  la  chose  n'est  pas  res- 
tituée, on  condamne  «  le  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ii 
doit;  mais  tous  autres   possesseurs  sont  passibles  d'autres  con- 
damnations (1)  ».  I.  2i.  §.  3.  ff.  de  pign.  et  hypoth. 

Sur  les  actions  confessoires  ou  négatoires ,  relatives  aux  servi- 
tudes ,  voyez  le  titre  précédent». 

(i)  Parce  que  le  créancier  a  inte'rêt  à  en  recevoir  la  plus  grande  valeur  f 
puisqu'il  est  tenu  de  la  rendre  lui-même  au  débiteur  sur  l'action  con- 
traire pignératice. 
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S  E  C  T  I  O     II. 

De  actionibus  in  personam  seu  condictionibus. 

§.    I.   De  condictione  cerli. 

MDCCXI.  «  Certi  conditio  competit  ex  omni  causa  (i),  et  ex 
emni  obligatione  ex  quà  ccrtum  petitur  ».  /.  g.Jfl  de  reb.  crcd. 

«c  Certum  est  cujus  specîes  vel  quantités  quse  in  obligatione 
versatur,  aut  nomme  suo,  aut  eà  denionstratione  quse  nominis 
vice  fungitur,  qualis  quantaque  sit  ostenditur».  1.  l»ff.  d.  lit. 

MDCCXII.  «  Sive  suo  nomine  quïs  obligatus,  sive  alieno; 
per  condictionem  certi  rectè  convenitur  ».  sup.  d.  I.  g.  §.  2. 

§.  II.  De  conditione  triticariâ. 

MDCCXIII.  «  Generaîiter  dicendum  est;  eas  res  per  hanc  ac- 
tionem  peti ,  si  quse  sint  pnseter  pecuniam  numeratam  (2)  ».  /.  1, 
Jf,  de  côndict.  iritic.  * 

«  In  hâc  actione  si  quaeratur,  res  quse  petita  est  cujus  temporîs 
sestimationem  recipiat;  verius  est,  condemnationis  tempus  spec- 
tandum  :  si  vero  desierit  esse  in  rébus  humanis  ,  mortis  tempus  ; 
in  utroque  autem ,  si  post  moram  deterior  res  facta  sit,  habeiidam 
aestimationem  quanti  deterior  res  facta  sit  ».  /.  S.ff.  d.  tit. 


MDCCXI V.  «  Si  merx  aliqua  quse  certo  die  dari  debebat, petita 
sit  ;  tanti  estimanda ,  quanti  fuisset  eo  die  quo  dari  debuit  :  si  de 
die  nihil  convenit,  quanti  tune  cùm  judicium  aceiperetur.  Idem- 
que  juris  in  loco  ».  /.  4-  ff-   d.  tit. 

§.  III.  De  condictione  ejus  quod  certo  loco  dari  oportet. 

MDCCXV.  »  Qui  certo  loco  se  soluturum  pecuniam  obligat  (3), 
si  solutioni  satis  non  fecerit ,  arbitraria  actione  et  in  aiio  loco 
conveniri  potest;  in  quâ  venit  sestimatio  quod  akerutrius  iriter- 

(1)  Sive  ex  contraclu;  sive  ex  delicto ,  sive  ex  quaeumque  causa. 

(2)  Nara  datur  hœc  aclio  potissimùm  ,  aestimantlse  rei  gratià  quae  debetur, 
si  a  debitore  non  prgestetur;  pecunia  autem  non  wstimatur,  cùm  ipsa  sit 
caetera*  um  rerum  ©estimatio. 

(3)  Ex  causa  strûti  juris.  In  actionibus  enim  bonœ  fidei  haec  seslimatio 
inest,  adeoque  non  recarritur  ad  liane  actionem. 
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SECTION    II. 

Des  actions  personnelles  ou  condictions. 

§.  I.  De  l'action  ou  concliction  d'une  chose  certaine. 

MDCCXI.  «  Toute  obligation  ou  tout  autre  titre  (i),  en  vertu 
duquel  on  demande  une  chose  certaine,  donne  lieu  à  l'action 
dune  chose  certaine  ».  I.  g.  Jf.  de  reb.  cred. 

«  On  appelle  une  chose  certaine  celle  dont  l'espèce  ou  la  quan- 
tité énoncée  dans  l'obligation,  par  son  nom  ou  une  indication 
qui  supplée  à  sa  dénomination,  en  détermine  la  qualité  et  la  quo- 
tité duc  ».  /.  î.ff.  d.  tit. 

MDCCXII.  «  Celui  qui  doit  comme  nommément  obligé  ,  ou  au 
nom  d'un  autre  ,  est  régulièrement  soumis  à  l'action  d'une  chose 
certaine  ».  sup.  d.  I.  g.  §.  2. 

§.  II.  De  l'action  appelée  triticaria ,  c'est-à-dire ,  pour  l'esti- 
malion  des  choses  prêtées  en  nature. 

MDCCXII I.  «  Il  faut  dire ,  en  général ,  que  cette  action  a  lieu 
pour  tout  ce  qui  n'est  point  argent  monnoyé  (2)»*  /.  i-ff'  de 
coud.  trit. 

«  Quand  il  s'agit  sur  cette  action ,  de  savoir  à  quel  tems  il  faut 
se  reporter  pour  estimer  la  chose  demandée  ;  le  mieux  est  de  se 
baser  sur  la  date  du  jugement ,  et ,  si  la  chose  a  péri,  on  se  reporte 
alors  au  tems  de  la  destruction;  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
si  la  chose  a  été  détériorée  pendant  la  demeure  du  débiteur,  sa 
détérioration  sera  également  soumise  à  une  estimation  ».  /.  3.  /F. 
d.  lit. 

MDCCXIV.  «  Si  on  réclame  des  marchandises  qui  devaient  cire 
livrées  à  un  terme  fixé ,  il  faut  les  estimer  à  la  valeur  qu'elles  avaient 
à  cette  époque.  S'il  n'y  avait  point  de  jour  fixé  pour  la  livraison  , 
on  se  reporte  au  jour  du  jugement;  il  en  est  de  même  du  lieu  de 
la  livraison  ».  I-  k-jf*  d.  tit. 

§.  III.  De  V action  donnée  pour  la  chose  à  livrer  en  certain  lieu. 

MDCCXV.  «  Celui  qui  s'oblige  à  payer  une  somme  d'argent 
en  certain  lieu  (3) ,  à  défaut  de  paiement ,  est  soumis  à  toute  espèce 
d'actions,  que  l'on  peut  partout  exercer  contre  lui ,  et  on  estime 

(1)  Contrat,  délit,  ou  autre  cause  quelconque. 

(2)  Car  cette  action  est  donnée  surtout  pour  faire  estimer  la  chose  si  le 
débiteur  ne  la  rend  pas  ,  et  l'argent  ne  s'estime  pas  puisqu'il  est  le  repré- 
sentatif de  tout. 

(3)  Pour  cause  de  droit  strict  ;  car  l'estimation  est  inhérente  aux  ac- 
tions de  bonne  toi,  et  par  conséquent  elles  excluent  le  recours  à  celle-ci- 
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fait,  suo  loco  potiùs  quam  in  eo  quopetitur  (i)  solvi  ».  /.  un.  cod* 
ubi  conv.  qui  cert.  loc. 

§.  IV.  De  condictione  sine  causa. 

^  MDCCXVI.  «  Sive  ab  initio  sine  causa  promissum  (2)  est, 
sîve  fuit  causa  promittendi  qiue  fmita  (3)  est ,  vel  secuta  (4)  non 
est  ;  dicendum  est  condictioni  locum  fore  ».  /.  i.§.2.ff.de  concL 
sine  caus. 

«  Qui  promïsit ,  sine  causa  condieere  quantitatem  non  potest 
quam  non  dédit ,  sed  ipsam  obligationem  ».  d.  I.  1. 

§.  V.  De  condictione  causa  data  ,  causa  non  secuta  ;  et  de 
condictione  ex  pœnitentiâ. 
MDCCXVII.  «  Quod  ob  rem  (5)  datur,  ex  bono  et  aequo 
habet  repetitionem  ;  veluti  si  dem  ut  facias  ,  nec  feceris  ».  /.  65. 
§.  i.ff.  de  condict.  indeb. 

Contra  ;  «  quod  ob  causam  (6)  datur  ,  licèt  non  sit  factum  ; 
quia  donare  volui ,  quamyis  falso  mihi  persuaserim  ,  repeti  non 
potest  ».  d.  h  65.  §.  2. 

Item  «  constat  eum  qui  dédit  eâ  spe  quod  se  ab  eo  qui  accepit 
remunerari  existimaret  ;  repetere  non  (7)  posse ,  opinione  falsà 
deceptum  ».  d.  I.  3.  §.  7. 

De  date  ut  quidjîat. 

MDCCXVIII.  «  Dictam  legem  donation!,  sî  non  ïmpossibi- 
lem  (8)  contineat  causam  ,  ab  eo  qui  hanc  suscipit  non  impletam  ; 
condictioni  facere  locum,  juris  dictât  disciplina  »,  l.  8.  cod.  de 
eondict.  ob  caus.  datorum, 

«  Si  causa  pro  quâ  data  est  pecunia  ,  non  culpâ  accipientis  sed 

(1)  Ita  ut  si  rei  inlerfuerit  alio  loco  solvi,  co  minoris  ;  si  actoris ,  eo 
«îajoris  condemnatio  fiât. 

(2)  Vel  datusn  ;  ut  cùm  indebitum  per  errorem  solutum  aut  promis- 
sum est. 

(3)  Ut  cùm  pecunia  propter  quam  dedi  tibi  chirographum  f  soluta  est. 

(4)  Quo  casu  concurrit  et  alia  condictio ,  de  quâ  §.  seq. 

(5)  Ut  res  aliqua  sequatur. 

(6)  Praeteritam. 

(7)  In  hâc  specie  enim  pure  datur,  non  ob  rem  :  nulla  îex  dationi  ad- 
s.cribitur. 

(8)  Nam  si  impossibilis  fuit,  repetioni  non  est  locus  ;  nisi  per  errorem. 
faeti,  donator  crediderit  e*se  possibilem,  aliàs  non  donaturus  si  scivUid 
reai  s»qui  no»  posée. 
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^intérêt  qu'avaient  l'un  et  l'autre  à  payer  ou  à  tïïrt  payés ,  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  l'action  a  été  intentée  (i)  ».  I.  cod.  ubi 
conv.  qui  cert.  loco. 

§.  IV.  De  V action  sans  cause. 

MDCCXVI.  «  Soit  que  dès  l'origine  la  promesse  ait  été  faite  Sans 
cause  (2),  soit  que  la  cause  en  ait  cessé  (3) ,  soit  qu'elle  n'ait 
point  existé  (4) ,  il  faut  toujours  dire  qu'il  y  a  lieu  à  l'exercice  de 
l'action  qui  dérive  de  la  stipulation  ».  /.  1.  §.  2.  cod.  sine  caus. 

»  Celui  qui  a  promis  sans  cause ,  ne  peut  pas  intenter  une  action 
pour  ce  qu'il  n'a  pas  donné  ;  mais  il  peut  en  exercer  une  pour 
raison  delà  promesse  qu'il  a  faite,  et  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
sentie ».  d.  I.  1. 

§.  V.  De  V action  d'une  cause  qui  a  eu  lieu ,  d}  une  cause  qui  n'a 
pas  eu  lieu ,  et  de  celle  du  repentir. 

MDCCXV1I.  «  Les  vrais  principes  de  l'équité  autorisent  à  répé- 
ter ce  qu'on  adonné  pour  (5)  une  chose,  quand  elle  n'a  point  été 
faite ,  comme  quand  on  a  donné  pour  faire  ce  qui  n'a  point  été  fait  ». 
/.  5.  §.  l+.ff.  de  cond.  indeb. 

Au  contraire  ,  «  on  ne  peut  pas  répéter  ce  qu'on  a  donné  pour 
une  cause  (6)  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  existé  ,  parce  qu'on  a  voulu 
donner,  bien  qu'on  se  soit  faussement  et  à  tort  persuadé  en  avoir 
le  motif»,  d.  I.  65.  §.  2. 

Et ,  «  on  ne  peut  pas  non  plus  répéter  ce  qu'on  a  donné  dans 
l'espoir  d'en  être  indemnisé ,  quoiqu'on  se  le  soit  faussement  per- 
suadé (7)  ».  d.  I.  3.  §.  7. 

De  ce  qui  a  été  donné  pour  faire  quelque  chose? 

MDCCXVIII.  «  La  raison  émanée  du  droit ,  veut  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'action  dont  il  s'agit  pour  une  donation  contenant  une 
condition  possible ,  quand  le  donataire  n'a  pas  rempli  cette  con- 
dition (8)  ».  /.  8.  cod.  de  cond.  ob.  caus.  dator. 

«  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  répéter  une  somme  donnée 

(1)  De  manière  que  le  débiteur  paie  plus  ou  moins,  suivant  que  le 
Créancier  ou  lui  avait  intérêt  à  ce  qu'il  payât  ailleurs. 

(2)  Ou  la  donation  ;  comme  quand  on  a  payé  ou  promis  par  erreur  ce 
qu'on  ne  devait  pas. 

(3)  Comme  quand  la  somme  dont  on  a  fait  son  billet ,  a  été  payée. 

(4)  Auquel  cas  il  y  a  aussi  lieu  à  une  autre  action  dont  on  parlera  dans 
le  §.  suivant. 

(5)  Pour  qu'une  chose  eût  lieu. 

(6)  Passée. 

(7)  Parce  que,  dans  cette  espèce,  on  a  donné  en  partie  sans  que  rien 
dût  s'ensuivre ,  et  que  la  donation  n'a  été  assujétie  à  aucune  condition. 

(8)  Car  si  la  condition  était  impossible ,  l'action  n'aura  pas  lieu  ,  à  moins 
que  le  donateur  n'ait  cru  par  erreur  qu'elle  était  possible,  et  qu'il  n'eut  j^as 
donné  s'il  avait  su  qu'elle  ne  l'était  pa*. 
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forluito  casu  non  est  secuta  ;  minime  repeli  posse  certum  est  "7 
/.  îo.  cod.  d.  ta, 

Cùm  ob  rem  datur,  putà  «  cùm  sic  datur  tanquam  in  dotem  per- 
venturum  ;  quandiu  pcrvenire  potest ,  repetitio  ejus  non  (i)  est  ». 
/.  8.  //.  de  condict*  caus.  dat. 

«  Si  ita  dedi  ut  intra  certum  tempus  V.  G.  manumittas ,  si  non- 
dum  tempus  praeterierit ,  inhibenda  erit  repetitio  nisi  pœniteat  (2)  ; 
*i  pneteriit ,  condici  poterit  ».  /.  3.  §.  3.  fi.  d.  ta. 


MDCCXIX.  «  Si  tibi  dedero  ut  (quid  facias ,  putà)  Slichuai 
manumittas  ;  si  non  facis ,  possum  condice're  (3)  ;  aut  si  me  pœ- 
niteat (4)  ,  condicere  (5)  possum  ».  d.  I.  3.  §.  2. 

Inter  utramque  condictionem  hoc  interest ,  quod  in  condictione 
ex  pœnitcntiâ  indemnis  fieri  debeat  is  a  quo  condicitur  ,  si  quos 
sumptus  fecit  propter  rem  quee  non  secuta  est  ;  in  condictione 
causa  data  non  secuta ,  secus  obtinet.  d.  tit.  n.  8  et  9. 

De  dato  ne  quid  fiât. 

MDCCXX.  «  Est  verum ,  multum  interesse  utrùm  ob  hoc  solum 
dedi  ne  eatur ,an  ut  et  mihi  repromittatur  non  iri.  Si  ob  hoc  ut  et 
repromittatur,  condici  poterit  si  non  repromittatur;  si  ut  ne  eatur, 
eondictio  cessât  quandiu  non  itur  ».  d.  I.  3. 

De  casu  quo  res  secuta  est. 

MDCGXXI.  «  Si  ob  rem  non  inhonestam  data  sit  pecunîa  ; 
causa  secuta  repetitio  (6)  cessât  ».  /.  i.jff.  d.  tit. 

§.  VI.  De  condictionibus  ob  turpem  causam  dati ,  et  ex  injustâ 

causa. 

MDCCXXII.  «  Ob  rem  honestam  datum  ita  repeti  potest ,  si 
res   propter  quam   datum  est  secuta  non  est.    Quod  si    turpis 

■(1)   Ex  causa  ob  rem  dati. 

(1)  Quo  casu  non  quidem  condictioni  causa  data,  sed  condictioni  çje 
pœnitcntiâ  locus  erit. 

(3)  Condictione  causa  data  causa  non  secuta ,  cùm  in  morâ  fucris.  " 

(4)  Quamvîs  în  morâ  non  fueris. 

(5)  Condictione  ex  pœnitcntiâ. 

(1>)  Tarn  eondictio  ex  pœnitentiâ ,  quam  eondictio  causa  data. 
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pour  une  chose  qui  n'a  point  eu  lieu  ,  si  toutefois  ce  n'est  pas  par 
la  faute  du  donataire  ,  mais  par  l'effet  d'un  événement  imprévu  ». 
/.  10.  cod.  d.  tit. 

«  Ce  qui  est  donné  pour  une  chose  ,  comme  par  exemple  pour 
constituer  une  dot ,  ne  peut  pas  être  répété  tant  que  la  chose 
est  encore  possible  (i)  ».  /.8  jf.  de  cond.  caus.  dat. 

«  Si  je  vous  ai  donné ,  par  exemple  ,  pour  que  vous  fissiez  un 
affranchissement  dans  un  tems  déterminé  ,  je  ne  peux  pas  répéter 
la  somme  donnée  ,  avant  le  terme  fixé  ,  à  moins  que  je  ne  me 
repente  d'avoir  donné  pour  cette  cause  (2)  :  le  terme  passé,  il  y 
aura  lieu  à  l'action  ».  I.  3.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

MDCCXIX.  «  Si  je  vous  ai  donné  une  somme  pour  faire 
quelque  chose  ,  par  exemple  pour  affranchir  Stichus ,  j'aurai  action 
contre  vous  si  vous  ne  l'affranchissez  pas  (3)  ,  ou  même  ,  en  cas 
de  repentir  (4) ,  j'aurai  alors  encore  action  (5)  ».  d.  I.  3.  §.  2. 

11  y  a  entre  ces  deux  actions  cette  différence  ,  que  dans  la 
dernière ,  le  demandeur  doit  être  indemnisé  des  dépenses  pour  la 
chose  qui  n'a  point  été  faite  ,  et  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
l'autre,  d.  tit.  n.  8  et  g. 

De  la  chose  donnée  pour  qu'on  ne  fasse  pas. 

MDCCXX.  «  Il  y  a  réellement  une  grande  différence  entre 
donner  pour  faire  une  chose ,  el  donner  pour  ne  pas  la  faire. 
Si  on  a  donné  pour  qu'on  promît  de  faire ,  et  qu'on  n'ait  pas 
fait  cette  promesse  ,  il  y  aura  action  ;  et  si  on  a  donné  pour  ne 
pas  faire ,  il  n'y  a  point  d'action  tant  qu'on  ne  fait  pas  ».  d.  I.  3n 

Du  cas  de  V accomplissement  de  la  condition. 

MDCCXXî.   «  Si  on  a  donné  une  somme  d'argent  pour  faire 
une  chose  qui  n'ait  rien  de  déshonnéte  ,  la  chose  ayant  été  faite 
on  n'est  plus  recevable  à  répéter  la  somme  (6)  ».  /.  1.  ff.  d.  tit. 

§.  VI.  Des  actions  de  la  chose  donnée  pour  faire  une  chose, 
déshonnéte  ou  pour  faire  une  chose  injuste. 

MDCCXXII.  «  On  peut  répéter  ce  qu'on  a  donné  pour  faire 
une  chose  honnête  si  elle  n'a  pas  été  faite  ;  mais  si  on  a  donné 

(1)  Par  l'action  de  la  chose  donnée  pour  qu'une  autre  chose  eût  lieu. 

(2)  Auquel  cas  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'action  de  la  chose  donnée  pour 
une  cause,  mais  bien  à  l'action  du  repentir. 

(3)  L'action  de  la  cause  dont  l'effet  n'a  pas  eu  lieu,  si  vous  vous  êtes 
laissé  constituer  en  demeure. 

(4)  Quoique  vous  ne  soyez  pas  en  demeure. 

(5)  L'action  du  repentir. 

(6)  Ni  par  l'action  du  repentir,  ni  par  celle  de  la  chose  donnée  poifr  une 
cause  sans  effet. 
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causa  (i)  accîpientîs  (2)  fuerit,  etiamsî  res  sccuta  sit,  repetî  po« 
test  ».  /.  1.  §.  2.ff.  de  cond.  ob  turp.  caus. 

Nota  tamen  «  si  et  dantis  et  accîpientîs  turpis  causa  sit,  pos- 
sessorem  potiorem  esse;  et  ideo  repetitionem  cessare,  tametsi 
tx  stipulatione  solutum  sit».  /.  8.ff.  d.  tit. 

«  Quamvis  utriusque  turpitudo  versatur ,  ac  solutse  quantitatïs 
cessât  repetitio  ;  tamen  (3)  ex  stipulatione  denegandas  actiones  , 
juris  auctoritate  deinonstratur  ».  /.  S.  cod.  h.  tit. 

«  Quod  meretreci  datur  ,  repeti  non  potest  :  illam  enim  turpiter 
facere  quôd  sit  nieretrix  ;  non  turpiter  accipere,  cùm  sit  mère- 
trix».  /.  4..  §.  Z.Jf.  d.  tit. 

MDCGXXIII.  «Jure  gentium  condici  puto  (4)  res,  ab  his 
qui  non  justâ  causa  possident  ».  /.  i^.ff.  rer.  a/not. 

§.  VII.  De  condictione  dati  ob  conditionem  implendam. 

MDCCXXIV.  «  Si  quis  V.  G.  quasi  statuliber  decem  dare 
jussus  dederit ,  cùm  jussus  (5)  non  esset  ;  condicere  eum  Celsus 
scribit».   /.  3.  §.  6.^7«  de  condict.  caus.  dat, 

■f.  De  singularibus  actionum  in  personam  speciebus  actum  est 
part,  prseced. ,  cùm  de  singulis  obligationum  causis  ex  quibus  des- 
cendunt  ,  ageretur. 

SECTIO    III. 

De  actionïbus  revocatoriis  eorum  quce  in  fraudent  alicujus 
gesta  sunti 

Taies  sunt ,  Pauliana  quœ  creditoribus  ,  Faviana  ,  et  Calvisiana 
quse  patrono  dantur.  Talis  ea  quce  barum  instar  datur  adrogato  , 

(1)  Putâ ,  ne  occidas  aliquein;vel  ut  reddas  quod  debebas ,  aut  quod 
meum  erat. 

(2)  Solius.  Vide  reg.  seq. 

(3)  Cùm  nonilum  solutum  est  :  quia  promissor  qui  nondum  solvit,  pos- 
«essor  est  ;  adeoque  potior  :  reg.  praeced. 

(4)  Vel  condltione  furtiçâ ,  aut  rerum  amotarum;  vel  cùm  hae  cessant 
ut  cùm  nupta  non  consilio  divortii  viro  furtum  fecit,  ex  generali  condic- 
tione ex  injustâ  causa. 

(5)  Idem  et  si  conditio  adseripta  quidem  fuit,  sed  postea  adempta  ;  vel 
«îisposilio  cul  adseripta  est,  exitum  quoquomodo  non  habuit. 
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pour  une  chose  qui  fut  honteuse  (i)  pour  celui  qui  devait  la 
îaire  (2),  on  est  recevable  à  répéter,  quoiqu'elle  ait  été  faite». 
/•  1.  §.  2.  ff.  de  cond.  ob  turp.  cous. 

Remarquez  cependant  que  «  si  la  chose  était  honteuse  pour  les 
deux  parties  ,  la  condition  du  possesseur  serait  la  meilleure  ,  et 
que  parconséquent  la  répétition  cesse  d'avoir  lieu  dans  ce  cas  , 
quoique  d'ailleurs  le  paiement  ait  été  stipulé  » .  /.  8.  ff.  d.  lit. 

«  Bien  que  la  chose  soit  honteuse  pour  les  deux  parties  ,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  la  répétition  ;  cependant  il  est  démontré 
en  droit  qu'on  doit  refuser  les  actions  en  vertu  de  la  stipula- 
tion (3)  ».  /.  5.  cod.  h.  tit. 

'  <(  On  ne  peut  pas  répéter  ce  qu'on  a  donné  à  une  femme  pros- 
tituée ,  parce  que  si  elle  se  voue  à  une  profession  honteuse  ,  elle 
ne  fait  pas  une  chose  honteuse  en  recevant  ce  qu'on  lui  donne 
pour  l'exercer  »    /.  4-  §•  3.  ff.  d.  tit. 

MDCCXXIIL  «  Je  pense  qu'en  vertu  du  droit  des  gens  (4-), 
on  peut  actionner  en  répétition  ceux  qui  possèdent  injustement  ». 
/.  2§.ff.  rer.  amot. 

§.  VII.  De  V action  de  la  chose  donnée  pour  remplir  une 
condition. 

MDCCXXIV.  «  Si  quelqu'un  ,  par  exemple  ,  a  passé,  comme 
affranchi  par  testament,  à  la  condition  de  payer  une  somme  de  dis 
écus ,  quoiqu'il  n'y  fut  point  obligé  (5)  ,  Celse  dit  qu'il  peut  ac- 
tionner en  répétition  ».  /.  3.  §.  6.  Jf.de  cond.  caus.  dat. 

v.  On  a  traité  dans  la  partie  précédente ,  de  chacune  des  es- 
pèces d'actions  personnelles ,  en  traitant  des  causes  d'obligation* 
dont  elles  naissent. 

SECTION    Ht. 

Des  actions  en  révocation  des  choses  faites  en  fraude 
d' autrui. 

Telles  sont  l'action  Paulienne ,  qui  est  donnée  aux  créanciers  ; 
l'action  Favienne  et  l'action  Calvisienne ,  dont  l'exercice  est  ac- 

(1)  Par  exemple,  pour  ne  pas  tuer  quelqu'un  ,  pour  payer  ce  qu'on  doit, 
ou  rendre  une  chose  à  celui  à  qui  elle  appartient. 

(a)   Seul.  Voyez  la  règle  suivante. 

(3)  Quand  la  somme  promise  n'est  pas  encore  payée,  parce  que  celui 
qui  la  doit  est  possesseur  ,  et  par  conse'qucnt  préférable.  Règle  précédente. 

(4)  Par  l'action  de  la  chose  volée,  ou  des  choses  soustraites,  et  celles- 
là  cessant  d'avoir  lieu  ,  comme  si  la  femme  mariée  a  soustrait  quoique  chose 
à  son  mari ,  sans  intention  de  divorcer  ;  on  intente  aiors  l'action  générale 
de  la  cause  injuste. 

(5)  Il  en  est  de  même  si  cette  condition  a  été  insérée  dans  le  testament 
mais  ensuite  supprimée;  ou  si  la  disposition  qui  la  contenait  n'a  point  ét« 
exécutée  ,  n'importe  comment. 

De  fur  Pars.  II.  35 
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acl  revocatîonem  eorum  quse  in  fraudem  quartse  ab  adrogatore* 
ipsi  debitae,sunt  alienata.  Talis  etiam  illa  quâ  fiscus  revocat  in 
ipsius  fraudem  gesla  ;  puta  a  reo  criminis ,  in  fraudem  pnblica- 
tionis  Lonurum. 

Regulœ  générales ,  circa  fraudem  quœ  Jus  actionibus  îocitm  dat. 

MDCCXXV.  «  Nemo  videtur  frauda re  eos  qui  sciufit  (i)  et 
Consentiunt  ».  /.  xlfi.  {allas  187).  Ulp.  lib.  66.  ad  éd. 

«  Fraudis  interpretatio  ,  semper  in  jure  civili ,  non  ex  eventu 
dun  taxât ,  sed  ex  consilio  (2)  quoque  desideratur  ».  I.  79.  Papin. 
lib.  32.  quœst. 

«  Generaliter,  cùm  de  fraude  disputatur,  non  quid  (non^  ha- 
beat  (3),  sed  quid  per  adversarium  habere  non  potuerit,  consi- 
derandum  est  ».  /.  78.  idem  tib.  3i.  quœst, 

ARTICULUS   I. 

De  actione  Paulianâ  seu  revocatorid  cjns  quod  in  fraudem 
crediiorum  gesUun  est. 

5.  I.   Quod  et  qnale  gestum  revocetur. 
MDCCXXV1.  «  Sive  quisrem  aîienavit,  sive  acceptilatione  vel 

paeto  aliquem  liberavit , si  pignora  liberet ,  vel  quem  alium  in 

fraudem  creditorum  (£)  praepouat ,  sive  se  obligavit  ;  palam  est 
edictum  locum  habere  ».  /.  1.  L  2.  et  /.  3.J/'.  quœ  infraud.  cred. 


«  Praetor  fraudem  etiam  in  (5)  tempore  fieri  intelligït  ».  /.  10. 

§.  i».ff.  d.  m. 


(1)  Ergo  si  «nsentiente  creditore  aut  patrono  ,  debitor  libcrtusve  quid 
alienavit ,  quo  solvendo  esse  desiit,  aut  ijuo  portio  r-atrono  débita  sit  imini- 
ïiuta;  non  habebit  creditor  patronusvc  revocatoriara  actionem. 

(a)  Id  est,  non  suffilcjt  ut  ex  eo  quod  alienavent  qjis,  de&ierît  esse  sol* 
vendo:  ouortet  ut  sciverit  se  ex  câ  alienatiooe  desiturum  esse  solvendo  : 
quae  scieutia  abfuisse  ciedetur ,  si  probabilis  cau^a  apparçat  rur  se  ditio— 
rem  existimare  potuerit  quàm  rêvera  erat  ;  putà  si  uaves  merci  bus  onustas 
habuerat,  quas  iguorabat,  tune  cùm  aiienabat ,  tempestdie  periissc. 

(3)  Hâc  negatione  additâ,  quœ  in  basilicis  invenifur,  cadem  erït  sen- 
tentia  :  scilicet  ,  ut  revocatoria  lo:urc  babcat,  non  iuspiciendum  quid  actor 
non  habeat,  id  est  an  révéra  crédit  or  patronusve  non  invisnîat  in  bonis 
debitoris  libertive  unde  sibi  satîsfacial  ;  se.à  an  per  adversarium  ,  id  est  pes 
fraudem  adversari;  factum  sit  ut  non  habuet.  P.  F  aber  l'If  renîinam  lec- 
tionem  sine  uegatione  tuerur,  et  hune  sensun?  affinai  •  ut  in  his  ariioni-^ 
bus  non  sufuciat  artorem  habere  rem  juae  in  fraudem  ipsius  alienata  est, 
n;.si  babeat  et;  «m  omne  emolumeotum  rei  quod  per  advciiarimju  oon  po- 
tuit  habere ,  dum  rcs  non  restlluitur. 

(4)  Cùm  alii  a^que  in  iarent. 

(5)  S  ante  diem  solvatur  creditori. 
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cordé  au  patron  ;  telle  est  celle  que  l'adrogé ,  à  l'instar  clés  précé- 
dentes ,  a  le  droit  d'exercer  en  révocation  des  biens  aliénés  en  fraude 
de  la  quarte  qui  lui  est  due.  Telle  est  aussi  celle  par  laquelle  le  fisc 
fait  révoquer  ce  qui  a  été  fait  en  fraude  de  ses  droits,  par  exemple 
par  un  criminel ,  en  fraude  de  la  confiscation  de  ses  Liens. 

Règles  générales  sur  la  fraude  qui  donne  lieu  à  ces  actions. 

MDCCXXV.  «  La  fraude  n'a  pas  lieu  .envers  celui  qui  sait  et 
consent  (i)  ».  /.  1^5   [alias  187).  Ulp,  lib.  66.  ad  éd. 

«  Le  droit  civil  n'interprète  pas  ia  îra.iae  par  l'événement  seul  ; 
il  ne  la  voit  que  dans  le  concours  de  1  intention  et  de  l'événe- 
ment (a)  ».  /  79.  Papin.  lib.  '62.  quœst. 

«  En  général ,  quand  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  eu  fraude ,  il 
ne  faut  pas  examiner  ce  que  le  demandeur  n'a  pas  alors  dans 
ses  biens  (3;  ;  mais  ce  qu'il  n'a  pas  eu  par  la  faute  de  la  partie 
adverse  ».  /.  78.  id.  lib.  3i.  quœst. 

ARTICLE   I. 

De  l'action  Paulienne ,  en  révocation  de  ce  qui  a  été  fait  en* 
fraude  des  créanciers. 

§.  I    Des  choses  sujettes  à  l'action  révocatoire. 

MDCCXXVI.  «  Il  est  évident  que  l'édit  a  lieu ,  soit  qu'un  dé- 
biteur ait  aliéné  quelque  chose ,  qu'il  ait  libéré  son  débiteur  par. 
une  acceptilation  ou  par  un  pacte  ;  qu'il  ait  affranchi  un  gage  7  ou 
cédé  une  priorité  d  hypothèque  en  fraude  de  ses  créanciers  (4) , 
ou  enfin  qu'il  ait  contracté  une  obligation  qui  leur  préjudicie  ». 
/.  1 .  /.  2  et  /  3.  ff.  quœ  infraud.  cred. 

«  Le  préteur  répute  aussi  fraude  ce  qu'il  aurait  fait  avant  le 
terme ,  à  l'échéance  duquel  seulement  il  devait  le  faire  (5)  ».  /.  10. 
.§.  12.  ff.  d.  tic. 

(1)  Ainsi,  le  créancier  ou  le  patron  n'aura  pas  l'action  re'vocatolre  si  le 
débiteur  ou  l'affranchi  a  aliéné,  de:  son  consentement,  la  chose  dont 
l'aliénation  l'a  rendu  insolvable  à  sont  égard. 

(1)  C'est-à-dire  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  débiteur  ait  aliéné  ce  dont 
l'aliénation  l'a  rendu  insolvable,  et  qui'il  ait  rigoureusement  su  qu'il  devien- 
drait insolvable  par  celte  aliénation;  ce  qu'il  n'est  pas  censé  avoir  su,  s'il, 
a  été  raisonnablement  fondé  à  se  croire  plus  riche  qu'il  ne  l'était  en  effet, 
comme  par  exemple,  s'il  avait  des  vaisseaux  richement  chargés  dont  il  ignorât 
le  naufrage. 

(3)  Avec  cette  négation  qui  se  trouve  dans  les  basiliques,  le  sens  sera 
le  même  ;  savoir,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  révocatoire,  il  ne  faut 
pas  examiner  la  chose  que  n'a  point  alors  le  demandeur  ,  c'est-à-dire  ,  si 
le  créancier  ou  le  patron  ne  la  trouve  pas  dans  les  biens  du  débiteur  ou  de 
l'affranchi,  mais  si  ce  déficit  a  eu  lieu  par  la  fraude  du  débiteur  insolvable 
P.Dufaur  adopte  la  leçon  Florentine  sans  cette  négation ,  et  entend  la  loi  en. 
ce  sens  ,  que  sur  ces  actions  il  ne  suffit  pas  que  le  domandeur  ait  dans  sas 
biens  la  chose  aliénée  en  fraude  de  sa  créance,  s'il  n'a  pas  aussi  tous  le*  ac- 
cessoires dont  il  est  privé  tant  que  la  chose  ne  lui  est  pas  restituée, 

(4)  Lorsque  d'autres  le  pressaient  également. 

(5)  S'il  paie  un  créancier  avant  le  terme, 
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«  în  fraudem  facere  ;  etiam  eum  qui  non  facît  (i)  quod  débet 
fecere  intclligendum  est  ».  /.  /^.ff  d.  tit. 

«  Nec  dos  (2)  in  fraudem  credilorum  constitusnda  est  ».  I.  10. 

§.  ^.jj.d.ut. 

«  Non  fraudantur  credi tores  ,  cùm  quid  non  acquiritur  a  debi- 
tore  ,  sed  cùm  quid  de  bonis  dirninuitur  ».  /.  i34«  ialiàs  176). 
tJlp.  lib.  21.  ad  éd. 

u  V.  G.  Si  quis  conditioni  (3)  non  paret  ne  committatur  sti- 
pulatio  ,  non  facit  edicto  locum  ».  /.  6.  §.  1.  quœ  infraud.  cred. 


k  Debitorem  qui  ex  Trebelliano  totam  bereditatem  restituit , 
placet  non  videri  in  fraudem  creditorum  aliénasse  portionem  quam 
retinere  potuisset,  sed  magis  fideliter  facere  ».  /.  20.  ff.  d.  tit. 

«  Papinianus  respondit  ;  patrem  qui  non  expectatâ  morte  suâ* 
fideicommissum  hereditatis  maternée  iilio  soluto  potestate  restituit , 
plenam  fidem  ac  debitam  pietatem  secutus  ,  non  videri  creditores 
fraudasse  ».  /.  19.  ff.  d.  tit. 

MDCCXXVII.  «  Nihil  dolo  creditor  facit ,  qui  suum  recepit  »; 
/.  129.  (alias  171).  Paul.  lib.  11.  ad  éd. 

<(  Sciendum  (4)  eum  qui  debitam  pecuniam  recipit ,  antequam 
bona  débitons  possideantur,  quamvis  sciens  prudensque  solvendo 
non  esse  ,  recipiat ,  non  timere  edictum  ;  qui  verô  post  bona  pos- 
sessa  debitum  suum  recipit,  hune  in  portionem  vocandum  exce- 
quandumque  ceeteris  ».  /.  6.  §.  J.ff.  quœ  infraud.  cred. 

S.  II.  De  fraudis  éventa  adhanc  actionem  necessario, 

MDCCXXVIII.  «  Ita  demum  revocatur  quod  fraudandorum 
creditorum  causa  factum  est ,  si  eventum  fraus  habuit  ;  scilicet 
si  hi  creditores  quorum  fraudandorum  causa  fecit ,  bona  ipsius  (5) 
vendiderunt  ».  /.  10.  §.  i.ff.  quœ  infraud.  cred. 


(1)  Ut  qui  in  fraudem  amittit  servitutem  non  utendo ,   aut  temporalem 


actionem  non  agen 


Jo. 


(2)  Si  tamen  maritus  fraudis  conscius  non  fuerit;  hac  aetione  non  tc- 
«ebitur ,  cùm  eàm  videatur  ex  causa  onerosâ  accipere  :  n.  20.  d.  tit. 

(3)  Prœter  id  cxemplum  regulae  prœcedentis ,  alia  exempla  in  répudia- 
tion hereditatis,  legati,  etc 

(A)  Recula  recipit  exceptiones  ;  i°.  in  casu  legis  fin.  cod.  de  jur.  detih. 
20.  cùm  per  gratificationem  uni  solutum ,  aliis  creditoribus  eecjuè  inslanti— 
bus  :  /.  6.  %.  2  ff  de  reb.  auct.  jud.  poss.  item  in  reg.  se(j. 

(5)  Nec  pretiuna  suffecit  creditoribus. 
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«  On  commet  aussi  une  fraude  en  ne  faisant  pas  ce  qu'on  de- 
vait faire  (i)  ».  /.  \-ff*  d.  lit. 

«  On  ne  peut  pas  même  constituer  une  dot  en  fraude  de  ses 
créanciers  (2)  ».  /.  10.  §.  ibff*  d.  tit. 

«  On  ne  commet  pas  de  fraude  envers  ses  créanciers  ,  à  défaut 
d'acquérir  ce  qui  est  dû  de  son  débiteur,  mais  seulement  en 
raison  de  ce  qu'on  diminue  la  valeur  de  ses  biens  ».  /.  i34.  (aliàs 
176).  Ulp.  lib.  21.  ad  éd. 

Par  exemple  ,  «  si  quelqu'un  "ne  remplit  pas  une  condition  (3) 
pour  ne  pas  encourir  la  peine  d'une  stipulation  ,  la  disposition 
pénale  de  ledit  ne  lui  sera  point  applicable  ».  /.  6.  §.  i.J/.  quœ  in 
jraud.  cred. 

«  Il  est  décidé  que  celui  qui  restitue  une  succession  en  vertu 
du  sénatus-consulte  Trébellien  ,  n'est  pas  censé  aliéner  en  fraude 
de  ses  créanciers  la  portion  qu'il  aurait  pu  retenir ,  et  qu'au 
contraire  il  agit  dans  leurs  intérêts  ».  /.  20.  jf.  d.  tit. 

«  Papinien  a  répondu  qu'un  père  ne  commettait  pas  une  fraude 
envers  ses  créanciers  ,  en  restituant  de  son  vivant  à  son  fils ,  le 
fidéicommis  de  la  succession  de  sa  mère  ,  pour  remplir  ses  enga- 
gemens  de  mari  et  de  père  ».  /.  19.  ff.  d,  tit. 

MDCCXXV1Ï.  «  Un  créancier  ne  commet  pas  de  fraude  en  rece- 
vant ce  qui  lui  est  dû  ».  /.  12g.  (aliàs  171).  Paul.  lib.  21.  ad  éd. 
«  Il  faut  savoir  (4)  que  celui  qui  reçoit  une  somme  qui  lui 
élait  due  ,  avant  que  son  débiteur  soit  exproprié  ,  ne  viole  pas 
Tedit,  quoiqu'il  sacbe  que  ce  débiteur  est  insolvable;  mais  que 
celui  qui  reçoit  sa  créance  après  l'expropriation ,  est  soumis  à 
l'action  révocatoire  pour  ce  qui  excède  la  portion  qui  lui  serait 
revenue  dans  le  partage  ».  /.  6.  §.  j-ff.  quœ  infraud.  cred. 

§.  II.  De  l'événement  de  la  fraude  que  requiert  cette  action. 

MDCCXXVIII.  «  La  révocation  de  ce  qui  a  été  fait  en  fraude 
des  créanciers ,  n'a  lieu  que  du  jour  où  la  fraude  a  eu  son  effet  ; 
c'est-à-dire  du  moment  que  les  créanciers  ont  vendu  les  biens  (5) , 
et  que  la  vente  fournit  la  preuve  que  le  débiteur  en  avait  aliéné 
quelque  partie  pour  les  en  frustrer  ».  /.  10.  §.  1.JJI  quœ  in  Jraud. 
cred. 

(1)  Par  exemple,  celui  qui  perd  une  servitude  à  défaut  de  l'exercer, 
ou  une  cre'ancc  en  négligeant  de  la  poursuivre  t  pour  frustrer  ses  créanciers. 

(2)  Si  cependant  le  mari  n'est  pas  complice  de  cette  fraude ,  il  ne  sera 
pas  tenu  de  cette  action ,  éXant  censé  recevoir  la  dot  à  titre  onéreux,  n.  20. 
d.  fit. 

(3)  Outre  cette  exemple  de  la  règle  précédente ,  on  en  voit  d'autres  dans 
la  renonciation  à  une  succession ,  à  un  legs  ,  etc. 

(4)  Cette  règle  souffre  exception,  i°.  dans  le  cas  de  la  l.  fin.  de  cod.  de 
fur.  delib.  a°.  lorsqu'on  paie  un  créancier  par  forme  de  gratification  et  de 
préférence  aux  autres.  /.  6.  §.  i<ff-  de  reb.  auct.  jud.  poss.  et  daus  le  c->& 
de  la  règle  suivante.  1  rhô" 

(S)  lit  que  le  prix  en  a  été  insuffisant. 
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Et  quidem  huïc  actîoni ,  «  etsi  unus  eredîtor  sît  ex  illîs  qui 
fraudati  sunt ,  probandum  est  fore  locum  ».  d.  I.  10.  §.  6. 

«  Si  dimisit  creditores  quorum  fraudandorum  causa  fecit  ,  et 
aîios  sortilus  est  ;  si  quidem  simpliciler ,  cessât  revocatio  ;  si 
horum  pecunia  priores  dimisit,  revocationi  locus  erit».  d.  I.  10. 

«  Si  fraudator  heredem  habuit,  et  heredis  bona  vaenierint  ;  non 
est  in  bonis  quibus  de  agitur  factum ,  et  ideo  cessât  actîo  ».  d. 
I.  10.  §.9  • 

«  Si  passi  sunt  necessarium  heredem  creditores ,  et  quasi  in 
creditum  habuerunt  nomen  ejus  ;  dicendum,  nihil  revocari  ex  his 
quœ  testator  aiieuavit  ».  d.  I.  io.  §.  10. 

§.  III.   Qui  hac  actione  teneanlur. 

MDCCXXIX.  «  Hoc  edictum  eumeoercet  qui  sciens  fraudent, 
juscepit  quod  in  fraudem  creditorum  fiebat  ».  I.  6.  §.  S.ff.  d.  th. 

«  Qui  scit  aliquem  creditores  babere  ,  si  cum  eo  contrahat  sine 
fraudis  conscientiâ ,  non  videtur  hac  actione  teneri  ».  d.  I.  10.  §.  4° 
ff.  d.  lit. 

«  Suffîcït  etsî  unum  scit  creditorem  (1)  fraudari ,  cieteros  igno- 
ravit  ».  d.  I.  10.  §.  y. 

«  Non  caret  fraude  qui  testato  conventus  (ne  emat)  ,  persé- 
vérât ».  d.  I.  10.  §.  3. 

«  Si  cui  donatum  est  ;  non  quœrendum  an  sciente  eo  ,  sed  hoc 
tantuntan  fraudentur  creditores  ».  /.  6.  §.  11.  ff.  d.  lit. 

MDCCXXX.  «  Pupilîi  ignorantia  quœ  per  setatem  contingît , 
non  débet  esse  captiosa  creditoribus  et  ipsi  lucrosa  »,  d.  I.  6.  §.  10. 

«  In  hos  qui  ignorantes  fraudem,  liberalitatem  acceperunt, 
hactenus  actio  erit  danda  ,  quatenus  locupletiores  facti  sunt  ;  ultra 
non  ».  d.  t.  6.  §.  11. 

Paulianâ  tenetur,  tam  is  qui  conscius  fraudis  contraxit ,  ïicèt 
res  ad  eum  won  pervenerit;  quàm  is  ad  quem  res  pervenit,  licèt. 
ipse  non  contraxerit,  si  modo  et  ipse  fraudis  conscius  fuit,  aut 
ex  lucrativâ  causa  res  ad  eum  pervenit.  passitn  d.  tit.  art.  3°. 

MDCCXXXI.  «  Hsec  actio,  etïam  in  ipsum  fraudatorcm  (2) 
datur;  et  preetor  non  tam  etnolumentum  actionis  intueri  videtur 

(1)  Modo  is  perseveraverit  esse  creditor.  Cœterùm  is  qui  contraxit  norç, 
ftudictur  ,  si  ci  salisfacerç  offei-at  ut  a  cêclcris  absolvatur;  d.  I.  jo.  §.  8. 

(a)  Ita  tamcn  ut,  si  res  alia/-->"  ^,.0  recuperarï  possit,  non  nlsi  ^uan-« 
|tntu  facere  potest  teneatur  :  /.  'v'^J/.  cocl.  de  rççoc.  fris  quœ,  etc* 
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Et,  «  il  faut  encore  décider  qu'il  y  a  lieu  à  cette  action ,  îors  même 
qu'un  des  créanciers  est  complice  de  ia  fraude  ».  d.  I  10.  §.  i. 

«  Si  le  débiteur  a  payé  les  créanciers  en  fraude  desquels  il  a  fait 
des  ventes,  et  a  contracté  de  uouveau  envers  d'autres,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'action  ;  mais  on  pourra  encore  1  intenter  s'il  a  payé 
les  anciens  créanciers  de  l'argent  des  nouveaux  ».  d.  I.  10.  §.  9. 

«  Si  celui  qui  a  fait  la  fraude  a  laissé  un  héritier  dont  les  Liens 
aient  été  vendus,  l'action  n'a  pas  lieu  pour  les  biens  de  1  héri- 
tier, sur  lesquels  la  fraude  n'a  pas  eu  lieu  elle-même  ».  d.  L  10.  §.  9. 

«  Si  les  créanciers  ont  admis  un  héritier  nécessaire  ,  et  qu'ils 
l'aient  reconnu  comme  débiteur  de  leurs  créances ,  l'action  en  ré- 
vocation n'aura  pas  iicu  pour  les  ventes  faites  par  le  défunt». 
d.  I.  10.  §.  10. 

§.  III.  De  ceux  qui  sont  tenus  de  cette  action. 

MDCCXXÎX.  «  Cet  édit  est  applicaïde  à  celui  qui  a  sciem- 
ment reçu  le  produit  de  la  fraude  ».  I.  6.  §.  8.  fj.  d.  tit. 

«  Celui  qui  sait  quil  contracte  avec  quelqu'un  qui  a  des  créan- 
ciers ,  mais  qui  ignore  quil  vend  en  fraude  de  ces  mêmes  créan- 
ciers ,  est  censé  n'être  pas  tenu  de  cette  action  ».  d.  I.  10.  §.  4« 
JJ.  d.  tit. 

«  Il  suffit  quil  sache  que  la  vente  j*st  faite  en  fraude  d'un 
créancier  (1)  ,  iors  même  qu  il  n'en  connaît  point  d'autres  ».  d, 
l.  10.  §.  7. 

«  Celui  qui  a  été  sommé  verbalement  de  ne  pas  acheter,  n'est 
pas  exempt  de  fraude  ».  à.  L  10.  §.  3. 

«  On  n'examine  pas  si  celui  à  qui  il  a  été  fait  une  donation  , 
savait  qu'on  la  faisait  en  fraude  des  créanciers  ;  mais  seulement  si 
elle  a  été  frauduleuse  ».  /.  6.  §.  11.  /fl  d.  tit. 

MBCCXXX.  «  L'ignorance  d'un  pupille  s'excuse  par  son  âge, 
mais  ne  doit  ni  lui  profiter  ni  préjudicier  à  ses  créanciers  ».  d. 
L  6.  §.  10. 

«  A  I  avenir  on  ne  donnera  pas  l'action  révocatoire  contre  ceux 
qui  ignorant  la  fraude  ont  accepté  une  libéralité,  qu'autant  qu'ils  en 
seront  devenus  plus  riches  ,  mais  non  pas  au-delà  ».  d.  /.  6.  §.  11. 

«  L  action  Paulienne  a  lieu  tant  contre  ceux  qui  ont  contracté 
comme  complices  de  la  fraude ,  quoique  la  chose  ne  leur  soit 
pas  parvenue  ,  que  contre  ceux  à  qui  elle  est  parvenue  ,  quoiqu'ils 
«aient  point  contracté;  si  toutefois  ils  étaient  complices  de  a  fraude, 
ou  si  la  chose  leur  est  parvenue  à  titre  lucratif,  d.  tit.  art.  3. 

MDCCXXXI.  «  Cette  action  est  aussi  donnée  contre  celui  qui 
a  fait  la  fraude  (2)  ,   et  le  préteur  en  1  accordant ,  est  censé  la 

(1)  Pourvu  qaMl  soit  reste*  créancier:  mais  celn>  qui  a  contracte'  ne  sera 
pas  recevable  à  dire  qu'il  oifre  de  satisfaire  ctlui-là  pour  être  libère'  envers 
les  autres,  d.  L  io.  §.  8. 

(a)  De  manière  cepend  nt  que  si  la  chose  peut  être  recotrvre'e  d'unr 
autre  manière,  il  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  la  concurrence  de  ses  facultés. 
i,  b.Jjf.  de  revoc  his  quœ,  etc. 
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in  eo  qui  exutus  est  bonis,  quàm  pcenam».  /.  25.  §.  j.ff.  d.  tit» 


§.  IV.  Quœ  in  hanc  dctionem  veniant. 

MDCCXXXII.  Paulianara  «  per  actionem  res  restitui  débet , 
cum  suâ  (1)  scilicet  causa  ».  I.  10.  §.  19.  ff.  d,  tit. 

«  Hac  actione  non  solùm  dominia  revocantur,  verùm  etiam 
action  es  (2)  restaurantur  ».  I.  i^-ff.  d.  lit. 

«  Sciendum  est  ex  hâc  actione  restitutîonem  fieri  oportere  in 
pristinum  slatum ,  sive  res  fuerunt  7  sive  obligationes  ;  ut  perinde 
omnia  revocentur,  ac  si  liberatio  facta  non  esset  » .  sup.  d,  I.  10. 

MDCCXXXIII,  Ejus  cuï  per  fraudem  accepto  latum  est  «  si 
conditionalis  fuit  obligatio  ,  cum  suâ  conditione;  si  in  diem ,  cum 
sua  die  restauranda  est.  Si  ea  erat  cujus  dies  finitur;  potest  dici 
restitutîonem  intra  id  tempus  postulari  quod  supererat  obligation! , 
non  utique  intra  annum  ».  d.  I.  10.  §.  23, 


§.  V.  Quandiu  hœc  actio  duret. 

MDCCXXXIV.  «  Hujus  actionis  annum  computamus  utîlem, 
quo  experiundi  potestas  fuit,  ex  die  factse  yeuditionis  (3)  ».  I.  6. 
§.  i4-  ff.  d.  lit. 

«  Post  annum,  de  eo  quod  pervenit ,  dolove  factura  est  quo- 
minus  peryeniret,  competit  ».  /.  10.  §.  24.  ff'.  d.  tit. 

ARTICULUS   II. 

De  actionibus  Calvisiand  et  Favianâ, 

§.  I.    Quando  locum  habeant. 

MDCCXXXV.  «  Si  in  fraudempatroni  libertus  aliquid  alienavit  ; 
quatenus  légitima  pars  deminuta  est ,  revocandi  tributam  convenit 
esie  potestatem  ».  I.  \.  cod.  si  infraud.  patr. 


(i)  Id  est,  cum  fructibus  qui  tcmpore  alienationis  cohaerebant  rei ,  sive 
maturi  sive  immaturi  essent;  hem  his  qui  post  inchoatum  judicium  per- 
ccpti  sunt  :  medii  autem  temporis  fructus  non  reslituentur  :  eaiiem  dis— 
tmcliocirca  partum.  Non  restituilur  autem  emptori  fraudis  conscio  pretium 
quod  soivitj  nisi  adhuc  extentnummi  quos  solvit. 


(2)  XJt  si  actionis  temporalis  diem  exire  passus  est  quis  in  fraudem 
<ium  crtiditorum,  aut  debitores  suos  per  acceptilationem  liberavit. 
{£\  Bojtor'um  venditoris. 
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considérer,  par  rapport  à  celui  qu'elle  dépouille  ,  plutôt  comme 
une  peine  que  comme  un  moyen  de  profit  et  de  gain  ».  /.  25. 
§.  j.J.d.tit. 

§.  IV.  De  ce  qui  entre  dans  cette  action. 

MDCCXXXII.  «  Par  l'action  Paulienne ,  la  chose  doit  être  res- 
tituée avec  ses  accessoires  (i)  ».  /.  10.  §.  îq-ffi  d.  tit. 

«  Par  cette  action  on  révoque  les  propriétés  ,  et  même  on 
rétablit  les  actions  (2)  ».  /.  îl^.jf.  d.  tit. 

«  Il  faut  savoir  qu'en  vertu  de  cette  action,  on  fait  restituer  drms 
leur  premier  état ,  non-seulement  les  choses  ,  mais  encore  les 
obligations  ;  de  manière  que  la  libération  qui  en  aurait  été  pré- 
cédemment faite  ,  demeure  comme  non  avenue  ».  sup.  d.  I.  10. 
§,  22. 

MDCCXXXIIÏ.  Par  rapport  à  a  lui  qui  a  reçu  une  acceptation 
frauduleuse  ,  «  l'obligation  se  rétablit  avec  ses  conditions  si  elle 
était  conditionnelle  , .  et  avec  ses  termes  de  paiement  s'ils  étaient 
stipulés  ;  mais  si  elle  était  de  nature  à  se  périmer  par  un  tems  dé- 
terminé,  on  peut  dire  quelle  doit  être  exigée  pendant  le  tems  qui 
reste  encore  à  courir  pour  attendre  le  terme  fatal  ,  et  non  pas 
dans  Tannée  ».  d.  I.  10.  §.  23. 

§.  V.  De  la  durée  de  cette  action. 

MDCCXXXIV.  «  La  durée  de  celte  action  est  d'une  année 
utile  à  compter  du  jour  qu'on  a  pu  l'exercer  depuis  la  vente  (3)  ». 
/.  6.  §.  i^.Jfd.  tit. 

<f  Elle  a  lieu  pendant  un  an  pour  ce  qui  concerne  les  produits 
de  la  chose  ,  ou  ceux  que  l'intervention  de  la  mauvaise  foi  a  em- 
pêché de  recueillir  ».  I.  10.  §.  2^..J/.  d.  tit. 

ARTICLE    II. 

Des  actions  Calvisienne  et  Favienne. 

§.  I.    Quand  ces  actions  ont  lieu. 

MDCCXXXV.  te  Si  un  affranchi  a  vendu  quelque  chose  en 
fraude  de  son  patron  ,  la  révocation  en  sera  légalement  admise  ,  en 
raison  du  décroissement  de  la  portion  dévolue  au  droit  de  pa- 
tronage ».  /.  1.  cod.  si  infraud.  patr. 

(})  C'est-à-dire  avec  les  fruits  qui  en  faisaient  partie  au  tems  de  Faïîé- 
nation,  bien  qu'ils  soient  parvenus  ou  non  à  leur  maturité  ,  il  doit  encore 
avoir  les  fruits  perçus  depuis  l'instance  ;  mais  ceux  du  tems  intermédiaire 
ne  sont  pas  restitués  ;  il  en  est  de  même  du  produit  des  animaux.  On  ne 
restitue  pas  non  plus  à  l'acquéreur  complice  de  la  fraude,  le  prix  de  la 
chose  qu'il  a  payée ,  à  moins  que  les  espèces  numériques  n'existent  encore 
chez  le  vendeur. 

(2)  Comme  si  celui  qui  a  vendu  en  fraude  de  ses  créanciers,  a  laissé 
passer  le  terme   du  paiement ,  ou  a  libéré  ses    débiteurs  par  acceptilation. 

(3)  Des  biens  du  vendeur. 
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Scilicetper  Calvisianam,  cùm  patronus  hères  est  întestatilîbertî  ; 
àutp.-r  Favianam ,  cùm  accepit  posseisionem  cou  tra  tabulas  iiberti. 

CLeterùm  «  iniquum  excludi  a  Favianâ  qui  non  sponte  adiifc 
heredilatem ,  sed  quia  bonorum  possessionem  contra  tabulas  pe- 
tere  (i)  non  potuit  ».  /.  3.  §.2.  JJ\  si  quid  in  fraud.  patr% 


§.  II.  Quœ  gesla  a  UhertOy  revocentiir. 

MDCCXXXVI.  «  Ad  ea  sola  revocanda  Faviana  pertinet,  quae 
quis  libertus  de  bonis  derninuit».  L  1.  §.  6.  ffm  d.  lit 

«  Si  noluit  obtinere  cùm  peteret ,  puto  hune  (2)  deminuisse  »• 
d.  L  1.  §.  7. 

«  Fraus  in  damno  (3)  accïpitur  peeuniarïo  ».  d.  t.  i.§.  i5. 

MDCCXXXVII.  «  Si  rem  bonâ  fide  vendiderit  libertus  ,  pretium 
autem  acceptuin  alii  donavit  ;  Pornponius  scripsit,  emptorem  non 
ihquietanduni  :  eum  qui  pretium  accepit ,  Faviana  conveniendum. 
Si  et  res  viliùs  distracta  sit ,  et  pretium  donatum  ;  uterque  (4-) 
Faviana  convenietur  ».  /.  i.  §.  14.  et  §,  16.  J/t  si  quid.  in  fraud* 
pair. 


«  Si  libertus  filiofamilias  contra  senatusconsultum  pecunîam  cre~ 
diderit,non  est  inhibenda  actio  (5)  Faviana  ».  /.  6.J?!  de  tit. 

«  Si  mutuam  pecunîam  libertus  in  fraudem  patroni  accepit ,  et 
prodegit;  non  débet  perdere  qui  mutuam  dédit,  nec  ei  imputari 
cur  dédit  ».  /.  1.  §.  îj.Jf.  d.  tit. 

«  Si  fidejussit  libertus ,  vel  rem  pro  alio  dédit  pignori ,  in  ne- 

(1)  Scilicct  cùm  ipse  esset  ex  asse  per  fraudulenta  gesta  ultra  dabitam 
partent*  deminuto  institutus ,  adeoque  nullus  esset  alius  hères  contra  quem, 
petere  posset  contra  tabulas.  Secus  si  ex  semisse  institutus,  lic£t  ignorans. 
fraudulcnta  gesta ,  adivit. 

(2)  Nam  bonis  deminuit  actionem.  Secus  si  omisit  actionem  inofficiasi  % 
et  similes  quse  propriè  non  sunt  in  bonis  nisi  cùm  eas  contestamur. 

(3)  Adeoque  rem  a  liberto  venditam  justo  pretio,  non  potest  sub  prse- 
ïextu  affectionis  patronus  revocare. 

(4)  Emptor  în  id  quanto  minoris  émit,  nisi  malit  rem  reddere  reeepto 
pretio  quod  dédit  ;  donatarius  in  pretium  quod  ipst  donatum  est. 

(5)  Cùm  enim  ex  tali  mutuo  non  nascatur  actio  j  libcrlus  ci  credendo^ 
deminuit  ex  bonis. 
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C'est-â-dîre  par  l'action  Calvîsienne ,  si  le  patron  était  héritier 
ah  intestat  de  l'affranchi  ,  et  par  Faction  Favienne  s'il  a  accepté 
la  possession  contre  les  dispositions  du  testament. 

Maïs  «  celui  qui  a  accepté  la  succession  ,  non  pas  de  son  propre 
mouvement,  mais  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  demander  la  posses- 
sion des  biens  contre  le  testament  (i)  ,  ne  pourrait  être  sans  in- 
justice exclu  de  l'exercice  de  l'action  Favienne  (2)  ».  /.  3.  §.  2. 
ff.  si  auid.  in  fraucl.  pair. 

§.  IL   Quels  actes  de  l'affranchi  sont  révocables. 

MDCCXXXVI.  «  L'action  Favienne  ne  fait  révoquer  que  les 
actes  par  lesquels  l'affranchi  a  diminué  la  masse  de  ses  biens  ». 
/.  1.  §.G.J/:d.tit. 

«  Je  pense  qu'il  y  a  lieu  à  présumer  cette  diminution  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  voulu  obtenir  ce  qu'il  demandait  (2)  ».  d.l.i. 

§•  7' 

«  La  fraude  s'estime  par  la  perte  pécuniaire  (3)  ».  d.  I.  1.  §•  i5. 

MDCCXXXV1I.  «  Si  un  affranchi  a  vendu  quelque  chose  de 
bonne  foi ,  et  a  fait  donation  en  faveur  d'un  autre ,  du  prix  de 
l'objet  aliéné  ,  Pomponius  dit  qu'on  ne  doit  pas  inquiéter  l'ache- 
teur ,  et  qu'il  faut  intenter  l'action  Favienne  contre  le  donataire  du 
prix.  Si  la  chose  a  été  vendue  à  vil  prix  ,  et  qu'on  ait ,  à  titre 
de  donation ,  disposé  du  prix  reçu ,  l'action  Favienne  aura  lieu 
contre  l'un  et  l'autre  (4)  ».  /.  1.  §.  i4  et  §.  \§.ff-  siquid.  infraud, 
patr. 

«  Si  un  affranchi  a  prêté  de  l'argent  à  un  fils  de  famille  ,  contre 
le  sénatus-  consulte  ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  intente  l'action 
Favienne  contre  l'affranchi  (5)  ».  /•  6.  J).  d.  Ut. 

«  Si  un  affranchi  a  emprunté  une  somme  d'argent  en  fraude  de 
son  patron ,  et  l'a  dissipée  ,  on  ne  doit  ni  la  faire  perdre  au  prê- 
teur,  ni  lui  imputer  de  l'avoir  prêtée  ».  /.  1.  §.  17-//.  d.  tit. 

«  Si  un  affranchi  s'est  rendu  caution  de  quelqu'un  ,  ou  a  donné 

(1)  C'est-à-dire ,  si  ayant  été'  frauduleusement  institué  héritier  unique 
de  tout  ce  qui  restait,  il  ne  remplissait  pas  la  portion  qui  lui  était  due, 
et  par  conséquent  ne  pouvait  demander  à  personne  la  possession  contre  le 
testament.il  en  serait  autrement  si,  en  qualité  d'héritier  pour  moitié,  il 
avait  accepté  ,  ignorant  la  fraude., 

(a)  Parce  qu'il  a  retranché  une  action  de  ses  biens.  Il  n'en  serait  pas 
de  même  s'il  avait  négligé  celle  de  l'inofnciosité  et  autres  qui  ne  sont  pas 
proprement  dans  les  biens  avant  d'être  exercées. 

(3)  Aussi  on  ne  peut  pas  faire  révoquer  la  vente  d'une  chose  vendue  à 
sa  juste  valeur  par  un  affranchi ,  sous  prétexte  d'affection  du  vendeur  pour 
('acheteur. 

(4)  Contre  l'acheteur  pour  ce  qu'il  a  acheté  à  un  moindre  prix  que  la 
chose  ne  valait,  à  moins  qu'il  ne  veuille  la  rendre  au  prix  de  l'achat; 
contre  le  donataire  pour  la  somme  qu'il  a  reçue. 

(5)  Parce  qu'un  pareil  prêt  ne  donnant  point  d'action  ,  l'affranchi  a 
diminué  d'autant  ses  biens, 
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cent  patron!  ;  creditor  non  (i)  poterit  Favianâ  conveniri  ».  d.l.  ï. 

§:  *9- 

«  Si  Hbertus  filiam  dotavit,  non  videtur  (2)  fraudare  patro- 
num  ».  d.  I.  1.  §.  10. 

«  Vivus  libertus  donare  bene  merentibusamicis  potest  (3)  ;  legare 
verô  (4.)  nec  bene  merentibus  potest,  quo  patroni  partem  niinuat  ». 
h  ^Jf.cl.  tit. 

§.  III.    Quibus  et  advershs  quos  hœ  actiones  compelant ,  et  in 

quid. 

MDCCXXXVIII.  Omnibus  patronîs ,  et,  si  omnes  praemortui 
sînt ,  patronorum  liberis  .  lise  actiones  competunt  ;  nec  utique  ei 
soli  quem  libertus  fraudare  voluït  :  «  sufficit  enim  quôd  in  fraudem 
patronatûs  factum  sit.  Magis  enim  fraudem  rei ,  non  personse  ac- 
cipimus  ».  /.  1.  §.  27.  ff.  si  quid  infraud.  patron. 

«  Tenctur  Favianâ,  tam  is  qui  accepit  ipse ,  quàm  qui  jussit(5) 
alii  dari  quod  ipsi  donabatur».  /.  S.ff.  d.  lit. 

«  Non  potest  vider!  dolo  fecisse,  qui  fidem  suam  amico  com- 
modavit,  quà  alii  quàm  sibi  ex  liberti  fraude  acciperet».  L  12. Jf. 
d.  tit. 

MDCCXXXIX.  «  In  partem  Favîana  competit  ;  in  his  quae  di- 
\idi  non  possunt  (6) ,  in  solidum  ».  /.  1.  §.  21.  ff.  d.  tit» 


(1)  Faviàna  enim  lucrum  extorquet  ei,  qui  in  fraudem  patroni  aliquid 
ab  eo  accepit;  non  euaa  qui  bonà  fide  contraxit,  damno  ai'ncit. 

(2)  Non  enim  fraudis  animo,  sed  ex  justâ  affectione  paternâ  hoc  fecisse 
▼idetur. 

(3)  Etsi  portio  patroni  minuatur.  Similis  ratio  ac  in  prsecedenti. 

(4)  Nam  in  legatis,  non  jam  de  consilio  quaeritur;  sed  tantùm  an  salva 
sit  portio  débita,  quee  a  legatis  illibata  esse  débet. 

(5)  Scilicet  si  ex  hoc  jussu  aliquid  ad  ipsum  pervenit  ;  putà  si ,  aut  e© 
novnine  actionem  mandali  hahet  ad  versus  eum  qui  accepit,  aut  in  solutum 
ejus  quod  ei  debebat  jussit  ei  dari.  Vide  reg.  seq. 

(G)  Ut  putà  ,  si  servitutem  prcedio  suo  libertus  imposuerit  in  fraudern 
patroni  :  Faviana  competet  ad  revocationcm  intcgram  servitutis  ;  quœ,  cura 
sit  quid  individuum  ,  nec  pro  parte  constitui  potest,  nec  pro  parte  re-^ 
Tocari. 


(ssn 

un  gage  pour  lui  ,  en  fraude  de  son  patron ,  l'action  Favîenne 
n'aura  pas  lieu  contre  le  créancier  (i)  ».  ci.  I.  i.  §.  19. 

«  Si  un  affranchi  a  donné  une  dot  à  sa  fille ,  il  n'est  pas  censé 
avoir  agi  en  fraude  de  son  patron  (2)  ».  d.  I.  1.  §.  10. 

«  Un  affranchi  peut  donner  entre-vifs  à  des  arnis  qui  ont  bien 
mérité  de  lui  (3)  ;  mais  il  ne  peut  pas  léguer  (4) ,  même  des  récom- 
penses qui  diminueraient  la  portion  due  à  son  patron  ».  /.  9.  ff. 
d.  tit. 

§.  III.  A  qui  et  contre  qui  ces  actions  sont  données ,  et  ce  qui 

y  entre. 

MDCCXXXVIII.  «  Ces  actions  accordées  à  tous  les  patrons, 
sont ,  en  cas  de  décès ,  transmissibîes  à  leurs  enfans  ,  et  non  pas 
seulement  à  celui  contre  qui  la  fraude  a  été  faite  ;  il  suffit  donc 
qu'elle  ait  été  faite  contre  le  droit  de  patronage ,  et  réellement  à  la 
chose  plutôt  qu'à  la  personne  »./.!.§.  27 .  ff.  si  quid  infr.patr.  - 

«  L'action  Favîenne  a  lieu  tant  contre  celui  qui  a  reçu  que 
contre  celui  qui  a  fait  donner  à  un  autre  (5)  ce  qu'on  lui  donnait 
à  lui-même  ».  /.  S.Jf.  d.  tit. 

«  On  ne  peut  être  censé  avoir  commis  une  fraude  pour  avoir 
cautionné  son  ami ,  quoiqu'il  en  ait  profité  pour  recevoir  d'un 
affranchi  qui  lui-même  commettait  une  fraude  envers  ses  créan- 
ciers ».  /.  12.  ff.  cl.  tit. 

MDCCXXXIX.  «  On  peut  donner  l'action  Favîenne  pour  une 
partie  d'une  chose  divisible  ;  mais  on  l'accorde  pour  toute  la  chose, 
quand  elle  ne  peut  pas  être  divisée  (6)  ».  /.  1.  §.  2i.ffi  d.  tit. 

(1)  Car  l'action  Favîenne  autorise  à  reprendre  le  gain  qu'avait  fait  ce- 
lui qui  avait  reçu  en  fraude  du  patron,  sans  rien  faire  perdre  à  celui  qui 
avait  contracte'  de  bonne  foi. 

(2)  Parce  qu'il  est  censé  avoir  ce'dé  à  l'affection  paternelle  et  non  pas 
avoir  voulu  agir  frauduleusement. 

(3)  Quoique  la  portion  patronale  en  soit  diminuée.  Même  raison; 

(4)  Parce  que,  dans  les  legs  ,  on  n'examine  pas  l'intention  du  testateur, 
mais  seulement  si  la  portion  légalement  due  existe  re'ellement  comme  af- 
franchie de  tous  legs.  * 

(5)  C'esl-à-dire  s'il  lui  en  est  revenu  quelque  chose;  par  exemple  ,  s'il  a 
le  titre,  l'action  du  mandat  contre  celui  qui  a  reçu,  ou  s'il  a  fait  payer  un& 
de  ses  dettes.  Voy.  reg.  suiv. 

(6)  Par  exemple  ,  si  l'affranchi  a  imposé  sur  son  fonds  de  terre  une  ser- 
vitude en  fraude  de  son  patron  ,  l'action  Favîenne  sera  donnée  pour  ré- 
voquer toute  cette  servitude  ,  qui  étant  une  chose  indivisible  ,  ne  peut  êtro 
ni  constituée  ni  révoquée  en  partie. 
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SECTIO   It. 

De  actionibus  quœ  ex  variis  restitutionis  in  integjwm 
causis  competunt. 

ARTICULUS  I. 

De  reslitutionibus  in  ihtegrwn  tn  génère. 

MDCCXL.  <(  Nemo  videtur  re  exclusus(i),  quem  praetor  ïit 
Integrum  se  restituturum  pollicetur  ».  l.  S.ff.  de  in  inlegr.  rest. 

MDCCXLI.  «  Tarn  prœfectus  urbi ,  quàm  alii  magistratus ,  res- 
tituere  in  integrum  possunt  ;  tam  in  aliis  causis ,  quàm  contra 
sententiam  suam  ».  /.  16.  §.  5.  ff.   de  minor. 

«  Minor  magistratus  contra  sententiam  majorum  non  restituet  ». 
/.   18.  ff.  d.  Ut. 

«  Adversùs  ejus  sententiam  qui  vice  principis  cognovit,  solus 
princeps  restituet  ».  /.  3.  cod.  si  ad\>.   rem  judic. 

'<  Magistratibus  municipalibus  non  permittitur  in  integrum  res- 
tituere  ».  /.  26.  §.   i>ff  ad  municip. 

MDCCXLII.  «  Patri  pro  filio  praestanda  restitutio  est  1  licèt 
filius  (2)  restitui  nolit  ».   /.  27.   ff  de  minor. 

«  Omnium  qui  ipsi  potuerunt  restitui  in  integrum,  successores 
in  integrum  restitui  possunt».  /.  b.Jf.  de  in  integr.  rest. 

«  Si  defunctus  ad  in  integrum  restitutionem  modicum  tempus 
ex  anno  utili  habuit;  heredi  minori ,  post  annum  vigesîmum- 
quintum  completum,  non  totum  tempus  dabimus,  sed  id  duntaxat 
quod  habuit  is  cui  hères  extitit  ».  /.  19 ff.  de  minor. 

Sancimus,  nec  adversùs  parentes  nec  adversùs  patronum  dari 
restitutionem».  /.  1.  ccd.  quiet  adv.  quos  rest. 

MDCCXLIII.  «  Omnes  in  integrum  restitutioues  causa  cognîtâ 
promittuntur  ».  /.  3.  ff.  de  in  inlegr.  rest. 

«  A  quibusdam  observatum,  ne  propter  satis  minimain  rem, 
vel  summam  ,  si  majori  rei  vei  siinfiinae  praejudicetur ,  audiatur 
c^ui  restitui  postulat  ».  /.  4*  ff-  d*  tit. 


«  Integri  restitutio  plusquàm  semeî  non  (3)  est  decernenda  ». 
Paul,  sentent,  lib.  1.  Vit.  7 

(1)   Fluit  ex  rcgalà  ;  qui  actiuacm  habet ,   rem  haÙere  videtur. 

(.2)  Ratio  est,  quia  periculum  patris  agitur,  qui  ex  obligationc  filii  ipse 
de  peculiu  tenetur. 

(3)  Fallit  régala;  si  miaor  novas  defcnsiones  in  priori  judicio  omissas 
allô  «rot.  Yule  tic.  de  rttirtorib.  u.  a3. 
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SECTION   IV. 

Des  actions  qui  naissent  des  différentes  causes  de 
restitution  en  entier. 

ARTICLE    I. 

Des  restitutions  en  entier  en  général, 

MDCCXL»  «  Celui  à  qui  le  préleur  promet  de  le  restituer  en 
entier,  n'est  pas  dépossédé  de  sachose(i)  ».  /.  S.ff.  de  in  integr.  resL 

MDCCXLI.  «  Le  préfet  de  la  ville,  et  même  les  autres  magis- 
trats ,  peuvent  restituer  en  entier  tant  en  toutes  autres  causes 
que  contre  leurs  propres  sentences  ».  /.  16.  §.  S.JK  de  minor. 

«  Le  magistrat  inférieur  ne  peut  pas  restituer  contre  la  sentence 
du  magistrat  supérieur  ».  /.  iS.ff.  d%  tit. 

«  Le  prince  peut  seul  restituer  contre  la  sentence  de  celui  qui 
a  prononcé  même  pour  le  prince  ».  /.  3.  cod.  si  adv.  rem.jud. 

«  Il  n'est  pas  permis  aux  magistrats  municipaux  de  restituer  en 
entier».  L  26.  §.  \.  ff.ad  municip. 

MDCCXLII.  «  On  accorde  la  restitution  en  entier  au  père  pour 
le  fils  (2),  quoique  le  fils  n'y  consente  pas  ».  /.  zj.  ff  de  minor. 

«  Les  successeurs  de  tous  ceux  qui  pouvaient  se  faire  restituer 
en  entier  ,  ont  les  mêmes  droits  que  leurs  auteurs  à  cette  resti- 
tution »> .  /.  6.  ff.  de  in  integr.  rest. 

«  Si  le  défunt  avait  encore  un  tems  de  l'année  utile  pour  se 
faire  restituer,  nous  donnerons  à  son  héritier  mineur,  après  ses 
vingt-cinq  ans  accomplis  ,  non  pas  une  année  ,  mais  seulement  le 
tems  qu'aurait  encore  eu  celui  dont  il  est  héritier  ».  /.  icj.  ff.  de 
minor, 

«  Nous  voulons  qu'il  ne  soit  pas  loisible  de  provoquer  la  resti- 
tution contre  son  père  et  sa  mère,,  ni  contre  son  patron  ».  /.  2. 
cod,  qui  et  adv.  quos  resta. 

MDCCXL1II.  «  Toute  restitution  en  entier  est  promise  en 
connaissance  de  cause  ».  /.  3.  ff.  de  in  int.  rest. 

«  C'est  un  principe  que  plusieurs  ont  observé  en  droit,  qu'on 
ne  devait  pas  écouter  celui  qui  demandait  à  être  restitué  en  entier 
pour  une  petite  somme  ni  pour  une  grande ,  s'il  en  devait  résulter 
un  préjudice  pour  une  chose  ou  une  somme  plus  importante  »«, 

n.jt.d.tk. 

«  On  ne  doit  pas  accorder  plus  d'une  fois  (3)  la  restitution  en 
entier  ».  Paul.  sent.  lib.  1.  Ut.  7. 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  de.  la  règle  qui  dit  que  celui  qui  a  une  action  ,  est 
censé  avoir  une  chose. 

(2)  La  raison  en  est  que  le  père  est  tenu  de  l'action  du  pécule  pour  le* 
obligations  Je  son  fils  ,  et  que  c'est  lui  qui  court  les  risques  de  ce  cas. 

(3)  Cette  règle  faillit. dans  le  cas  où  le  mineur  allègue  de  nouveaux 
moyens  omis  dans  le  premier  jugement.  Voyez  tit.  de  minorib.  n,  2JL 
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«  Postulatâ  in  întegrarn  restiiuîione,  omnia  in  suo  statu  esse 
délient  donec  res  fmiatur  ».  L  un.  cod.  in  itiiegr.  reslit. 


ARTICULUS    II. 

De  vi  ac  metu. 

§.  I.   Quœ  vis  qmsve  me  fus  restitution*  locum  det ,  et  pet  quas  actioneS 
succurratur  inetuni  passo. 

MDCCXLIV.  «  Vim  accipimus  atrocem  ,  et  quas  adversùs 
bonos  (i)  mores  fi.t;  non  eam  (puta)  quam  rectè  magistratus 
intulit  jure  honoris  quem  sustinet  ».  I.  3.  §.  i.  ff.  quod.  met.  caus. 

«  Metum  accipiendum  majoris  (2)  malitatis  ».  /.  ^-jj>  d.  tit. 

«  Viris  bonis  stupri  metus  major  quàm  mortis  ».  /.  8.  §.  2. 
ff.  d.  tit. 

«  Nihil  interest,  quis  in  se  veritus  sit,  an  in  liberis  suis  ».  d. 
L  8.  §.  3. 

«  Prsetor  non  respicit  an  adulter  sit  qui  dédit  (3) ,  sed  hoc  solum 
quod  hic  accipit  metu  mortis  iliato  ».  d.  L  8. 

MDCCXLV.  «  Vani  timoris  justa  excusatio  non  est».  /.  184.. 

{aliàs  i44)-  Celsus  Ub.  7.  digest. 

«  Nec  timor  infamise  (4)  née  alicujus  vexationis,  per  hocedic- 
tum  (5)  restituitur  ».  /.  7.  ff'.  quod  met.  caus. 

«  Metum  praesentem  accipere  debemus  ,  non  suspicionem  infe- 
rendi  ejus  ».  /.  9.^  d.  tit. 

«  Cessât  edictum....  quia  sibi  metum  ipseinfert».  /.  ai.  ff.d.  tit. 

«  Accusations  institutse  vel  futurse  metu  ,  alienationem  seu  pro- 
m'issionem  factam  rescindi  postulaiitis  improbum  est  desiderium  ». 
/.  10.  cod.  h.  tit. 

«  MDCCXLVI.  Metum  passo  «  duplici  via  prsetor  succurrit, 
aut  utiles  (6)  actiones  dando,  aut  actionem  metùs  causa  prœslau- 
do  ».  /.  21.  §.jin.  ff.  d.  tit. 

(1)  Qualls  non  est  illa  quae  fit  ad  vim  repeilendam. 

(2)  Ut  mortis,  cruiiàtùs  corpori* ,  carceris  ,  servitutis. 

(3)  Pecuniam  puta  ,  ne  occiùeretur  deprehensus. 

(4)  Facti,  {d'un  affront). 

(5)  Sed  ex  causa,  udiis  actio  in  factum  datur. 

(6)  Puta  actionem  utilem  in  rem  ,  si  quia1  per  metum  alienavit  ;  utihm 
aelionem  in  personam  ,  quam  per  acceptilatioûem  dolo  extortam  amisit  ; 
Utiles  actiones  hereditarias .  cùm  pei  metum  hereditatem  Répudia  vit. 


(  *i  3 

«  La  restitution  en  entier  ayant  été  demandée  ,  tout  doit  rester 
àans  le  même  état  jusqu'au  jugement  définitif  ».  I.  i.  cocl.de  in 
inlcg.  resL 

ARTICLE  Iï. 

De  la  violence  et  de  la  crainte. 

^.  I.  Quelle  violence  et  quelle  crainte  donnent  lieu  à  la  restitution  ,  et  par 
quelles  actions  on  prête  secours  à  celui  qui  a  été  trompé  par  la  crainte 
qu  ''on  lui  a  inspirée. 

MDCCXLIV.  «  On  entend  par  crainte  réelle  ,  celle  qui  cède 
à  la  violence  infâme  et  contraire  aux  bonnes  mœurs  (1)  ,  non  pas 
cette  crainte  respectueuse  que  commande  la  dignité  du  magistrat  ». 
/,  3.  §.  1.  ff'.  quod.  act.  caus. 

«  Mais  celle  d'un  grand  malheur  (2)  ».  /.  5.  ff.  d.  th. 

«  L'homme  vertueux  craint  moins  la  mort  que  la  souillure  de 
plaisirs  criminels  ».  /.  8.  §.  1.  ff  d.  tit. 

«  Peu  importe  qu'on  ait  craint  pour  soi-même  ou  pour  ses  en- 
fans  ».  d.  I.  8.  §.  3. 

«  Le  préteur  n'examine  pas  si  celui  qui  a  payé  (3)  pour  inspirer 
de  la  crainte,  était  un  adultère  ,  mais  si  on  l'a,  à  cet  effet, menacé 
de  la  mort  ».  d.  I.  8. 

MDCCXLV.  «  Une  terreur  panique  n'est  pas  une  excuse  ». 
I.  184.  Cels.  lib.  7.  dig. 

«  La  crainte  de  l'infamie  (£)  ni  celle  d'une  vexation  ,  ne  suffisent 
pas  pour  se  faire  restituer  en  vertu  de  cet  édil  (5;  ».  /.  j.ff.  quod 
met.  caus. 

«  On  n'admet  que  la  crainte  d'un  mal  présent ,  et  on  rejette  le 
simple  soupçon  que  Ton  pourrait  avoir  de  ce  mal  ».  /.  g.  ff.  d.  tit. 

«  L'édit  cesse  dans  le  cas  où  Ton  se  forge  soi-même  une  crainte 
chimérique  ».  /.  21.  ff.  d.  lit. 

«  On  n'admettra  point  l'exception  de  celui  qui  oppose  la  crainte 
d'une  accusation  formée  ou  à  former ,  ou  la  menace  de  faire  res- 
cinder une  vente  ou  une  donation  » .  /.  10.  cod.  h.  tit. 

MDCCXLVI.  Celui  qui  a  cédé  à  des  motifs  de  crainte,  «  obtient 
un  double  secours  du  préteur,  c'est-à-dire ,  ou  des  actions  utiles  (6)? 
ou  celle  de  la  crainte  ».  /.ai.  §ffin.ff.  d.  lit. 

(1)  Telle  n'est  pas  celle  d'avoir  à  repousser  la  force. 

(2)  Comme  celle  de  la  mort ,  des  tourrnens  ,  de  la  seivitude. 

(3)  Par  exemple,  de  l'argent  pour  qu'on  ne  luàtpas  quelqu'un. 

(4)  D'un  affront. 

(5)  Mais  en  connaissance  de  cause  ,  on  donne  une  autre  action  utile 
en  fait. 

(6)  Par  exemple,  une  action  réelle  en  fait,  s'il  a  aliéné  quelque  chose  ; 
une  action  utile  ,  personnelle  ,  s'il  lui  a  été'  extorqué  une  acceptilation ,  «t 
âts  actions  héréditaires,  si  on  l'a  fait  renoncer  à  une  succession. 
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§.  II.  De  quâ  re  .  adversus  quos  delur  actio  quod  metus  causa, 
et  quid  continent. 

MDCCXLVII.  «  Natura  metûs  actîonis,  damoum  (i)  exigit  ». 
I.   12.  §.  2.  jff.  d.  tit. 

«  Sive  perfecta  sive  imperfecta  (2)  res  sit,  et  actio  et  exceptîo 
datur  ».  /.  g.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Haec  actio  in  rem  est  scripta  ;  nec  solam  personam  vim  fa- 
cientis  coercet ,  sed  adversùs  omaes  restitui  vult  quod  metus  causa 
factum  est  «.  d.  I.  g.  §.  8. 

«  Hujus  actîonis  arbitrium  taie  est;  uteum  qui  vim  admîsit  ju- 
beat  restituere,  etiamsi  ad  alium  res  pervenerit;  eum  autem  ad 
quem  res  pervenit  (3),  etiamsi  alius  metum  fecit  ».  /.  i^-  §•  5.  Jj. 
d.  tit. 

«  Hccc  actio  cùm  arbitraria  sit ,  habet  reus  licentiam  (usque  ad 
sententiam)  restitutionem  (4-)  rei  facere.  Quod  si  non  fecerit ,  qua-* 
drupli  (5)  condemnationem  patietur  ».  d.  I.  14..  §•  4- 

«  Quadruplatur  id  quanti  ea  res  erit,  cum  fructibus  et  omni 
causa  ».  d.  1.  i/p  §.  7. 

Metum  passo  prsetor ,  «  post  annum  ,  in  simplum  actionem  pol- 
licetur,  si  alia  actio  non  sit  ».  d.  I.  14.  §§.  1.  et  2. 

ARTICULUS    III. 

De  doh  malo. 

§.  I.   Qaando  detur  actio  de  dolo. 

MDCCXLYIII.  «  Nisi  ex  magna  et  évident!  calliditate,  non 
débet  de  doio  actio  dari  ».  /.  7.  §,  10.  ff.  de  dol.  mal. 


(1)  Ergo  si  quis  per  vim  extorsit  quod  sibi  debebatur  ,  huic  actioni  locus 
non  est,  cùm  nihil  absit  metum  passo  ;  sed  alio  modo  punitur ,  aut  publico 
judicio  de  vif  aut  constitutionibus  quse  jubent  creditorem  hoc  casu  excidere 
jure  crediti. 

(2)  Imperfecta  res  est,  cùm  promisi  tantùm;  perfecta ,  cùm  etiam  nu- 
uieravi.  Etiamsi  imperfecta  ves  sit,  habeo  actionem  quod  metus  causa  ut 
promissione  meâ  libérer. 

(3)  Si  eam  habet  aut  dolo  desût  habere.  Hinc  si  reo  per  vim  acceptum 
feci ,  et  fidejussores  tenentur  ;  et  vice  versa. 

(4)  Quae  in  eo  consistit,  ut  si  res  alienata  sit,  rem  relradat  cum  fructibus 
et  causa;  et  de  dolo  promittat  :  si  accepto  latum  sit ,  se  reponat  in  obli- 
gatione  ,  et  eadem  pienora  eosdemquè  aut  sequè  idoneos  fidejussores  det:  ^i 
per  vim  promissum  sit,  accepto  ferai. 

(5)  In  quo  inest  ipsa  rei  qus&  por  metum  abest  vestitutio. 
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§.  II.  Pour  quelles  clioses  on  donne  l'action  de  la  crainte ,  contre 
qui  on  la  donne  ,  et  ce  qui  y  entre. 

MDCCXLVII.  «  L'action  de  la  crainte  exige  essentiellement 
l'existence  d'un  dommage  (i)  ».  /.  12.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  Soit  que  la  chose  soit  parfaite  ou  imparfaite  (2)  ,  l'action  ou 
l'exception  est  également  accordée  ».  /.  i5.  §.  3.^  d.  tit. 

«  Cette  action  réelle  est  écrite  ,  et  non-seulement  elle  punit 
celui  qui  a  employé  la  violence  ;  mais  encore  elle  produit  la  resti- 
tution en  entier  contre  tous  les  autres  ».  d.  I.  g.  §.  8. 

«  L'effet  de  cette  loi  est  tel  qu'elle  produit  la  restitution  d'abord 
contre  celui  qui  a  fait  violence ,  qnoique  la  chose  soit  revenue  à 
un  autre  ,  et  encore  contre  celui  à  qui  elle  est  revenue  ,  quoique 
ce  soit  un  autre  qui  ait  inspiré  la  crainte  (3)  ».  /.  |j£.  §.  S.Jf. 
d.  tit. 

«  Cette  action  étant  arbitraire  ,  le  défendeur  peut  restituer  la 
chose  (4.)  jusqu'au  jugement;  mais  s'il  ne  la  rend  pas  ,  il  doit 
être  condamné  au  quadruple  (5)  ».  d.  I.  14.  §.  4- 

«  Ce  quadruple  a  lieu  pour  la  valeur  de  la  chose ,  ses  fruits  et 
ses  accessoires  ».  d.  I.  14..  §.  7. 

Le  préteur  accorde  à  celui  qui  cède  à  la  crainte ,  «  l'action  au 
simple  après  l'année  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  d'autre  action  ».  d.  I.  i4» 
§.  1  et  §.  2. 

ARTICLE   III. 

De  la  mauvaise  foi. 

§.  I.    Quand  l'action  de  la  mauvaise  foi  est  donnée. 

MDCCXLV1II.  «  On  ne  doit  accorder  l'action  de  la  mauvaise 
foi ,  qu'autant  que  la  tromperie  est  évidente  et  majeure  ».  /.  7.  §.  10. 
ff\  de  dol.  mal. 

(1)  Si  donc  quelqu'un  s'est  fait  payer  par  force  ce  qui  lui  e'tait  dû  ,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  cette  action,  puisqu'on  n'a  fait  aucun  tort  à  celui  qui  a 
acquitté  sa  dette  par  crainte  ;  mais  il  est  puni  d'une  autre  manière,  c'est-à- 
dire  par  l'action  publique  de  la  violence  ,  ou  en  vertu  des  constitutions 
qui  le   déclarent  déchu  de  sa  créance. 

(a)  La  chose  est  imparfaite  lorsqu'on  n'a  extorqué  qu'une  promesse;  elle 
«st  parfaite  ,  quand  on  fait  donner  la  chose  :  quand  même  on  n'a  fait 
qu'une  promesse,  on  a  l'action  de  la  crainte  pour  s'en  faire  libérer. 

(3)  S'il  possède  la  chose ,  ou  a  cessé  ,  par  mauvaise  foi ,  de  la  posséder. 
C'«t  pourquoi,  si  j'ai  acquitté  celui  qui  n'est  mon  débiteur  que  par  l'effet 
de  la  violence ,  sas  cautions  sont  tenues  de  me  payer,  et  réciproquement. 

(4)  Qui  consiste  en  ce  que ,  si  la  chose  est  aliénée ,  il  doit  la  restituer 
avec  ses  fruits  et  accessoires  et  réparer  sa  fraude;  s'il  s'est  fait  donner  quit- 
tance ,  il  doit  renouveler  son  obligation  ,  et  donner  ou  les  mêmes  cautions  , 
ou  des  cautions  également  solvables;  et  si ,  on  lui  a  fait  contracter  une  pro- 
messe, il  doit  en  être  libéré. 

(5)  Duquel  la  restitution  de  la  chose  extorquée  par  crainte  fait  elle- 
même  partie. 
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à  Dolrtïe  ex  indiens  perspicuis  probari  eonvenît  ».  /.  6.  cocl.  d.  tît, 
«  Hiec  aetio ,  si  modica  summa  sit,  id  est  usque  ad  duos  au- 
rcos ,  non  débet  dari  ».  I.  g.  §.fin.  L  10.  /.  ii.JJ.  d.  tit. 

MDGCXLIX.  «  De  dolo  aetio,  cùm  aîia  nulla  (1)  competit, 
causa  cognitâ  permittitur  ».  /.  2.  cod.  d.  tit, 

«  Eîeganter  Pomponius  verba  (edïctï)  si  alla  actio  non  sit ,  sic 
excîpit;  quasi  res  alio  modo  ei  ad  quem  pertinet  salva  esse  non 
pote  rit  ».  /.  7.  ff.  d.  lit. 

«  Non  solùm  si  adversùs  eum  sit  alia  actio  adversùs  quem  de 
dolo  quaeritur  ,  non  habet  hoc  edictum  locum  ;  verùm  etiam  si  ad- 
versùs aliurri  sit  aclio ,  vel  ah  a!io  servari  potest  ».  /.  2.  /.  3.  et/.  4« 
i).  d.  tit. 

«  Etiamsi  sit  vel  exceptio  quâ  se  tueri  possit,  cessât  edictum  ». 
7.  1.  §.  l+.ff.  d.  lit. 

«  Ètsi  alia  actio  tempore  finita  sit ,  hsec  competere  non  débet  ; 
nisi  in  hoc  quoque  dolus  admissus  ,  ut  tempus  exiret  ».  d.  I.  1.  §.  6. 

«  Non  soiùm  si  alia  actio  non  sit,  sed  et  si  dubitetur  an  alia 
sit,  putat  Labeo  de  dolo  dandam  actionem  ».  /.  7.  §.  3.J/.  d.  tit, 

<c  Si  duo  dolo  fecerint,  înyieem  de  dolo  non  agent  ».  /.  Zd.Jf. 
d.  tit, 

§.  II.   Quœ  observentur  in  actione  de  dolo ,  et  contra  quos  detar 

neene . 

MDCCL.  «  In  h&c  actione  designari  oportet  cujus  dolo  factum 
sit,  quamvis  in  metu  non  sit  neeesse  ».  /.  i5.  %-Jùi'ff'  d.  tit. 

«  Exigit  praetor  ut  comprehendalur  quid  doîo  factum  sit  :  nec 
enim  débet  aetor  in  tanto  crimine  vagari  ».  /.  16.^.  d.  tit, 

i   . 

«  Arbitrio  judicis  in  hac  actione  restitutio  comprehendiiur;  et 
nisi  fia*  restitutio  ,  sequitur  condemnatio  quanti  aetor  in  litem  ju- 
raverit  ».  /.  î&.Jf'.  d.  tit. 

MDCCLÏ.  «  Hrec  actio  in  heredem  et  cceteros  successores  da- 
tur,  duntaxat  de  eo  quod  ad  eos  pervenit.  .  .  sed  utique  perpé- 
tué (2)  dabitur.  Cui  conveniens  est  ut  et  in  ipsum  qui  dolo  com- 
rniserit,  in  id  quod  locupletior  esset,  perpétué  danda  sit  in  iac- 
tum  (3)  aetio  ».  /.  17.  §.  1.  et  /.  28.  §.  i.Jf.  d.  tit. 

«  Ex  dolo  tutoris  ,  in  pupillum  si  factus  est  locupletior  ;  in 

(1)  Civiîis  scilicet.  Cnminalis  autem  actio  quœ  competit,  non  exciuJit 
aclioncm  de  dolo;  item  nec  actio  quod  metûs  causa. 

(7.)  Jam  enim  magis  calculi  quùm  maleficii  ratione  dalur  ,  nec  famo— 
sa   est. 

(3)  Magis  in  factum  actio,  quàm  ipsa  famosa  de  dolo  actio  quss  ann» 
nlili  (initur. 
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r<  La  mauvaise  foi  doit  êfre  clairement  prouvée  ».  /.  6.  cod.  d.  tit. 

«  Cette  action  ne  se  donne  pas  pour  une  somme  modique, 
c'est-à-dire  moindre  que  deux  pièces  d'or  ».  /.  g.  §-  fin.  I.  10  et  i  r . 
ff.  d.  lit. 

MDCCXLIX.  «  On  donne  Faction  de  la  mauvaise  foi  en  con- 
naissance de  cause ,  et  quand  il  n'y  a  lieu  à  aucune  autre  (i)  ».  /.  2. 
cod.  d.  tit. 

«  Pomponius  entend  avec  raison  par  ces  termes  de  l'édit  :  si 
alia  actio  non  sit ,  que  le  maîlre  de  la  chose  ne  peut  la  recouvrer 
d'une  autre  manière  ».  /.  7.//.  d.  tit. 

«  Non-seulement  cet  édit  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  y  a  lien 
à  une  autre  action  contre  celui  qui  est  accusé  de  mauvaise  foi  ; 
mais  encore  s'il  y  a  action  contre  un  autre,  ou  si  la  chose  peut 
être  recouvrée  par  d'autres  voies  ».  /.  2,  3  et  l^.JJ.  d.  lit. 

«  Cette  action  n'a  pas  lieu  non  plus ,  dès  que  la  chose  peut  être 
recouvrée  par  le  .secours  d'une  exception  ».  /.  1.  §.  h-Jf-  d.  tit. 

«  Quoique  l'autre  action  soit  périmée  ,  celle-ci  ne  peut-être  doiv 
née  que  dans  le  cas  où  elle  se  périmerait  elle-même  ».  d.  I.  1.  §.  6. 

«  Non-seulement  s'il  n'y  a  point  d'autre  action  ,  mais  encore 
si  l'on  doute  de  son  existence  ,  celle  de  la  mauvaise  foi  doit  avoir 
lieu  suivant  Labeo  ».  /.  7.  §.  3 -  ff.  d.  lit. 

«  Si  deux  personnes  ont  conjointement  agi  de  mauvaise  foi, l'un 
n'aura  pas  contre  l'autre  l'action  de  la  mauvaise  foi  ».  1.36.  Jf.d.  litL 

§.  II.   Ce  c/ui  s'observe  sur  l'action  de  la  mauvaise  foi ,  et  contre 
qui  elle  a  ou  n'a  pas  lieu. 

MDCCL.  «  Sur  cette  action  ,  il  faut  déclarer  l'auteur  de  la 
violence  , l  bien  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  nommer,  celui  de  la 
crainte  ».   /.   i5.  §.Jin.  d.  tit. 

«  Le  préteur  exige  que  la  chose  faite  par  mauvaise  foi  ,  soit 
énoncée,  parce  qu'il  ne  convient  pas  d'accuser  vaguement  d  un 
pareil  crime  ».  /.  16.  JJ.  d.  tit. 

«  Le  juge  sur  cette  action  ordonne  la  restitution  ,  s'il  l'estime 
convenable  ,  et  si  elle  n'a  pas  lieu  ,  condamne  l'accusé  à  la  somme 
affirmée  par  serment  ».  /.  iS.Jf.  d.  tit. 

MDCCLI.  «  Cette  action  est  donnée  contre  l'héritier  et  autres 
successeurs  ,  seulement  pour  ce  qu'ils  ont  recueilli  ;  mais  elle  est 
donnée  sans  terme  (2),  même  contre  l'auteur  de  la  fraude,  en 
raison  de  ce  qu'il  en  est  devenu  plus  riche,  quand  on  se  con- 
tente d'une  action  en  fait  (3)  ».  I.  18.  §.  1.  et  /.  28.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

«  Elle  est  donnée  contre  le  pupille  ,  pour  la  mauvaise  foi  de 

(1)  C'est-à-dire  l'action  civile.  Mais  l'action  criminelle  oui  aurait  lieu 
n'exclut  pas  celle  de  la  mauvaise  foi,  ni  celle  de  la  crainte. 

(a)  Parce  qu'alors  elle  est  plutôt  relative  au  dommage  qu'au  délit,  et 
n'est  pas  infamante. 

(3)  Plutôt  l'action  en  fait  que  l'action  merne  de  la  mauvaise  foi  qui  se 
périme  par  uue  année  utile. 
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municipes ,  si  quid  ad  eos  pervenit  ex  dolo  eorum  qui  adminis- 
trant; ex  dolo  procnratoris  ,  si  quid  ad  dominum  pervenit,  in  do- 
minum  datur  ».  I.  i5.  JJ.  d.  tit. 

«  Labeo  seribit  ;  «  de  dolo  actionem  servi  nomine ,  interdum 
de  peculio  (i),  interdum  noxaîem  dari  ».  /.  9.  §.  l^.ff.  d.  tit. 

MDCCLII.  De  dolo  actio  «  quibusdam  personis  non  datur  ; 
putà  liberis  vel  libertis  adversùs  parentes  et  patronos ,  bumili  ad- 
versùs  eum  qui  dignitate  excellet.  Sed  in  borum  personâ  dicendom 
est ,  in  factum  vernis  temperandam  actionem  (2)  dandam  ».  ».  /.  n. 

%.i.ff.d.tii. 

§.  III.  De  exceptione  doli. 

MDCCLIII.  «  Qui  sequitate  defensionis  infringere  (3)  actionem 
potest,  doli  exceptione  tutus  est  ».  I.  12.ff.de  dol.  et  met.  exccpt, 

<(  Si  opéra  créditons  accident ,  ut  creditor  pecuniarn  quarn  so- 
luturuseratperderet;  exceptione  dolimali  creditor summovebitur». 
/.  6.ff'.  d.  tit. 

MDCCLIV.  «  Dolofacit,  qui  petit  quod  redditurus  (4)  est  ». 
/.  173.  (aliàs  i33),  §.  3.  Paul.  lib.  6.  ad  Plautium. 

«  Si  (5)  quis  sine  causa  fuerit  stipulatus,  deinde  ex  eâ  stipula-* 
tione  experiatur;  exceptio  doli  mali  ei  nocebit  ».  I.  2.  §.  è.J).  de 
dol.  et  met.  exe. 

«  Dolo  facere  eum  qui  contra  pactum  (6)  petit,  negari  non  po- 
test  ».  d.  L  2.  §.  4. 

«  Sciendum  est,  si  quis  quid  ex  testamento  contra  voluntatem 
petat ,  exceptione  eum  doli  mali  repelli  solere  ».  L  4-  §.  10.  ff.  d.  tit. 

Contra  ;  «  non  (7)  solet  exceptio  doli  nocere  ,  bis  quibus  vo- 
îuntas  testatoris  non  refragatur  ».  /.  19.  §.  1.  Ulp.  lib.  24.  ad 
Sabin. 

«  Dolo  facit,  quicumque  id  quod  quâquâ  exceptione  elidi  po- 

(1)  Si  dolum  in  contrahendo  admisit. 

(2)  Idem  die  de  exceptione  doli. 

(3)  Seilicet  ostendendo  actionem  sequitati  seu  bon«e  fidei  repugnare  ; 
putà,  quod  actor  id  petat  quo  bis  idem  consequeretur ,  aut  quo  eum  damno 
rei  locupletaretur  ;  vel  quod  actor  non  offerat  quod  ipse  vicissim  prsestare 
tenctur. 

(4)  Seilicet  si  ad  hoc  reddendum  sit  pure  obligatus. 

(5)  Finit  ex  praececlenti  ;  putà  ,  si  mutuam  pecuniarn  accepturus  spopondi , 
nec  accepi.  Idem  et  si  causa,  aut  non  secuta  aut  finita  sit,  aut  injusta. 

(6)  Aut  contra  mentem  contractas  :  d.  tit.  n.  i3. 

(7)  Exemplum  hujus  et  prsecedentis  rcgulœ  :in  /.  i4  §•  lff-  de  aur  arg. 
A;,     Si  Ç|uis  quinque  pondo  ami  habens,  quatuor  pondo  ami  legtt,  et  pus- 
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son  tuteur,  en  tant  qu'il  est  devenu  plus  riche  ;  contre  les  muni- 
cipaux pour  ce  qui  leur  en  est  revenu  ;  centre  le  maître  du  litige , 
pour  ce  qu'il  a  également  recueilli  de  la  fraude  de  son  procureur  ». 
/.  i5.  ff.d.  tit. 

«  Labeo  dit  que  l'action  de  la  mauvaise  foi  est  quelquefois 
donnée  en  raison  du  pécule  pour  la  fraude  d'un  esclave  (i) ,  mais 
qu'elle  est  quelquefois  noxale  ».  /.  g.  §.  4-  Jf-  d.  tit. 

MDCCLII.  L'action  de  la  mauvaise  foi  «  n'est  pas  donnée  à 
certaines  personnes ,  par  exemple  ,  aux  enfans  contre  leurs  parens , 
aux  affranchis  contre  leur  patron ,  et  aux  personnes  du  bas  peuple 
contre  celles  qui  sont  en  dignité  ;  alors  on  donne  une  action  en 
fait ,  conçue  en  termes  tempérés  (2)  ».  /.  11.  §.  i.ff.  d.  Ut, 

§.  III.  De  l'exception  de  la  mauvaise  foi. 

MDCCLIII.  «  Celui  dont  la  défense  établit  l'injustice  de  cette 
action  (3) ,  peut  y  opposer  l'exception  de  la  mauvaise  foi  ».  /.  12. 
jf.  de  dol.  et.  met.  except. 

«  S'il  arrive  par  le  fait  du  créancier,  que  le  débiteur  doive 

ferdre  la  somme  qu'il  aurait  voulu  payer ,  il  sera  repoussé  par 
exception  de  la  mauvaise  foi  ».  /.  6.J7Î  d,  tit. 

MDCCLIV.  <r  II  y  a  mauvaise  foi  dans  la  demande  d'une  chose 
qu'on  sera  tenu  de  rendre  (4)  ».  I.  1 73.  §.  3.  Paul.  lib.  6.  adPlaut. 

«  Si  quelqu'un  s'est  fait  promettre  (5)  sans  cause  ,  et  a  intenté 
Faction  de  la  stipulation  ,  il  sera  repoussé  par  l'exception  de  la 
mauvaise  foi  ».  /.  2.  §.  S.ff.  de  dol.  et  met.  except. 

«  Celui  qui  demande  ,  contre  son  pacte  (6) ,  commet  incontes- 
tablement un  acte  de  mauvaise  foi  ».  d.  I.  s.  §.  £. 

«  Il  faut  savoir  que  celui  qui  demande  en  vertu  d'un  testament 
et  contre  la  volonté  du  testateur ,  est  repoussé  par  l'exception  de 
la  mauvaise  foi  ».  /.  4-  §•  10.  ff.  d.  tit. 

Au  contraire,  «  l'exception  de  la  mauvaise  foi  n'a  pas  coutume 
de  nuire  à  ceux  qui  ne  demandent  pas  contre  la  volonté  du  tes- 
tateur (7)  ».  /.  icj.  §.  1.  Ulp.  lib.  24..  adSab. 

«  C'est  agir  de  mauvaise  foi,  que  de  ?  mander  ce  qu'on  peut  re- 

(1)  S'il  a  commis  la  fraude  en  contractai  .. 

(a)  Il  en  est  même  de  l'exception  de  la  mauvaise  foi. 

(3)  Par  exemple,  s'il  prouve  que  l'action  répugne  à  P  équité  ou  à  la 
tonne  foi  ;  comme  si  l'on  demande  deux  fois  la  même  chose  ,  ou  à  s'en- 
richir en  ruinant  le  débiteur  j  ou  que  le  demandeur  n'offre  pas  ce  qu'il 
tloit  lui— même. 

(4)  C'est-à-dire  s'il  est  purement  et  simplement  tenu  de  le  rendre. 

(5)  Conséquence  de  la  règle  précédente;  par  exemple,  si  j'ai  promis  de 
Fargeut  que  je  devais  recevoir  et  que  je  n'ai  po/nt  reçu ,  ou  si  la  condition. 
u'a  pas  été  et  ne  peut  plus  être  remplie ,  ou  si  elle  était  injuste. 

(6)  Ou  contre  l'esprit  du  contrat,  d.  tit.  n.  i3. 

(7)  On  voit  des  exemples  de  cette  règle  et  de  la  précédente  dans  la  A  i(. 
%•  l-ff-   fie  au r.  arg.  le%.  Si  quelqu'un   ayant  cinq  livres  d'or,. en  lègue 
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test  petit.  Nam  etsî  inter  initia  nihil  dolo  facit ,  mme.  petendo  facit; 
nisi  si  talis  sit  ignorantia  ex  eo,  ut  dolo  careat  ».  /.  2.  §.  S.J/.  dt 
dol.  et  met.  exeept. 

«  Nemo  videtur  dolo  exequi  (1),  qui  ignorât  causam  cur  non 
debrat  (2)  pelere  ».  /.  177.  (aliàs  187).  §.  1.  Paul.  lib.  14.  ad 
Plant. 

MûCCLV.  «  In  nnîversnm  hsec  régula  sequenda  est,  ut  dolus 
omnîmodo  puniatur  ;  et  si  (3)  non  alicui,  sed  ipsi  qui  cum  ad- 
misit,  daiuuosus  futurus  erit».  /.  1 1 .  §.  1  .Jf  de  dol.  et  met.  exeept. 

<f  Doeere  (4  débet  qui  objuit  exeeptionem ,  dolo  malo  actoris 
far  tu  m ,  nec  sufficit  ei  ostendere  ,  in  re  esse  dolum  ».  /.  2.  §.  1. 
j)'.  d.  ta. 

«  Non  est  œquum  '5),  servi  dolum  ampîiùs  domino  nocere, 
quàm  in  quo  operà  ejus  esset  usus  ».  /.  4-  §•  l7-  ff-  &  tlt:' 

«  Pîacet  de  procuratorîs  dolo  excipiendum  (6)  esse.  Idem  de 
tutore  qui  pupîîli  noniine  aget  ».  /.   w.ff.  d.  lit. 

«  Dicendum  ,  si  quid  dolo  tulor  fecerit ,  et  ex  eo  pupillus  loeu- 
jdetior  (7)  factus  est  ;  pupillo  nocere  debere  ».  /.  4-  §•  2^-M-  d-  tîk 

MDCCLVI.  <(  De  dolo  auctoris  ,  exceptio  emptori  $)  non  ob- 
jicitur  ».  d.  I.  4.  §.  27. 

tea  iibram  unam  alienaverit  ;  si  quidem  anîmo  minuendi  tagati  fecît  , 
wocebit  exceptio  doîi  legatario  si  quinque  pondo  petat  ;  sin  ,  non  nocebit 
ci  ;  cùm  voluntas  testatoris  legatario  non  refragetur.  Adde  /.  i5.jfjf.de 
adim  leg. 

(1)   Id  est,  petere. 

{'A  Ut  heres  qui  petit ,  ignorons  defunctum  pactum  esse  ne  peteret.  Non 
repeîletur  igitur  exceptione  duli ,  sed  repelletur  exceptione  pacti. 

(3)  Ita  tamen  si. 

(4)  Consonat  praecedenti  :  et  hàc  in  re  differt  dolus  a  metu. 

(5)  Adeoque  non  potest  domino  excipi  ;  nîsi  de  eo  dolo  servi,  quem  în 
ipso  negotio  quod  per  ministerium  servi  sui  eontrahebat ,  servus  adinisît. 
$i  tamen  ex  peculiari  contracta  ageret  dominus,  de  quovis  servi  dolo  excipi 
potest. 

(6)  Postlitem  contestatam  admisse  :  quia  fit  quodammodo,  per  Ktis  eon- 
U-stationem ,  dominus  litis.  De  eo  autem  qui  antè  admissus  est,  excipi  non 
potest,  nisi  procurator  sit  in  rem  suain  ,  aut  omnium  bonoruui. 

(7)  Aliàs  non  :  supra  ,  n.  333. 

(9)   Secus  de  eo  qui  ex  causât  lucrativa  succedit  :  mox  iufra. 
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pousser  par  une  exception  quelconque.  Car  lors  même  que  le  de- 
mandeur ne  s'en  serait  pas  précédemment  rendu  coupable  ,  il  le  de- 
vientpar  la  demande  d  exécution,  à  moins  qu'il  nexcipe  d'une  igno- 
rance qui  l'en  fasse  excuser  ».  /.  2  §.  5.  jff.  de  dol.  et  met.  eôccept. 

«  On  n'est  pas  censé  avoir  agi  de  mauvaise  foi  dans  sa  (1)  de- 
mande ,  quand  on  ignore  par  quelle  raison  ou  eut  du  s  en  abste- 
nir (2)  ».  /.  177.  (allas  137).  §.  1.  Paul.  lib.  i/f  ad  Plaut. 

MDCCLV.  «  Il  faut  généralement  suivre  toujours  cette  règle  , 
afin  que  la  mauvaise  foi  ne  reste  jamais  impunie,  lors  même  (3) 
qu'elle  n'aurait  nui  qu'à  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  ».  /.11. 
§.  1.  ff'.  de  dol.  et.  met.  except. 

«  Celui  qui  oppose  l'exception  de  la  mauvaise  foi  ,  doit  prouver 
Je  fait  de  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  mauvaise  foi  ;  il  ne 
suffirait  pas  qu'il  prouvât  seulement  l'existence  de  la  mauvaise 
fei  ({)"».  /.  2.  §.  1.  ff.d.th. 

«  Il  ne  serait  pas  juste  que  la  fraude  d'un  esclave  (5)  nuisit  à  son 
maître  ,  quand  il  ne  la  pa^  commise  pour  son  service  ».  L  4>  §.  17. 

jj:  d  tu. 

«  Il  est  décidé  qu'on  peut  exciper  (6)  de  ]a  mauvaise  foi  du 
procureur  ,  et  il  en  est  de  même  de  celle  du  tuteur  agissant  pour 
^on  pupille  ».  I.  \\.j]\  d.  tit. 

«  Il  faut  dire  que  si  un  tuteur  s'est  rendu  coupable  d'un  acte 
de  mauvaise  foi  dont  son  pupille  a  profité  (7) ,  un  tel  acte  doit  pré- 
judiciel* au  pupille  ».  L  4-  §.  2$>Jf*  à.  tit. 

MDCCLV  I.  «  La  mauvaise  foi  du  vendeur  ne  peut  pas  être 
opposée  à  l'acquéreur  (8)  ».  d,  l.  4-  §.  27. 

quatre  et  en  vend  une  dans  l'intention  de  diminuer  le  legs  ,  l'exception  àc  Sa. 
mauvaise  foi  nuira  au  légataire  qui  demanderait  les  cinq  livres  ;  mais  elle 
ne  lui  préjudiciel  pas  si  le  testateur  n'a  pas  manifesté  la  volonté  de  l'en 
•mpëcher  Ajoutez  L  i5.  ff.  de  adini.  kg. 

(1)  C'est-à-dire  en  demandant. 

(2)  Comme  un  héritier  qui  demande  ,  ignorant  que  le  défunt  est  con- 
venu de  ne-pas  demander  la  chose.  Il  ne  sera  donc  pas  repoussé  par  l'action 
de  la  mauvaise  foi ,  mais  par  celle  du  pacte. 

(3)  -Et  cependant  si. 

,(4)(Ce  qui  s'accorde  avec  la  règle  précédente,  et  en  cela  la  mauvaise 
foi  diffère  de  la  crainte. 

(5)  Et  par  conséquent  on  ne  peut  exciper  contre  le  maître  ,  de  la  mauvaise 
foi  dont  il  s'est  rendu  coupable  lui-même  dans  l'affaire  pour  laquelle  il 
contractait  par  le  ministère  d'un  de  ses  esclaves.  Si  cependant  il  s'agissait 
«h  -l'affaire  du  pécule  de  cet  esclave,  on  exciperait.de  tout  acte  de  mau- 
vaise foi  contre  Tejrnaitre.  f 

(o)  Qui  aurait  été  reconnue  depuis  la  contestation  en  cause  ,  parc» 
qu'elle  s'empare  en  quelque  sorte  du  litige  auquel  elle  rattache  son  vice: 
mais  on  ne  peut  pas  exciper  de  ia  mauvaise,  foi  antérieure  .  à  moins  qu'on 
n'eût  intérêt  dans  l'affaire,  ou  un  procureur  pour  toutes  les  affaires. 

(7)  Autrement,  non.  Voyez  ci-dessus,  n.  333. 

(8)  Il  en  est  autrement  de  celui  qui  a  succédé  à  titre  lucratif }  comme 
%a  va  le  voir. 
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Excipe  ift.  «  Si  quis  accessione  auctoris  utitur;  sequissirnum 
visum  est,  eura  qui  ex  personâ  auctoris  utitur  exceptione,  pâli 
dolum  auetoris.  d.  §.  27. 

Excipe  20.  «  Ex  quâcumque  causa  quse  propè  lucrativam  ha- 
l>eat  acquisitionem  qusesiisse  quis  videatur ,  patietur  exceptionem 
doli  (1)  ex  personâ  ejus  in  eu  jus  locum  successit  »  d.  I.  4..  §.  1. 

MDCCLVII.  «  Nonquaeritur  adversùs  quem commissus  sit  do- 
tas ,  sed  an  in  eâ  re  dolo  factum  »  l.  2.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

§.  IV.  De  replicatione  doli. 

Pleneque  exceptiones ,  ut  pacti ,  reï  judicatae  ,  etc.  possunt  elidi 
per  rçplicationern  doli;  si  in  lus  de  quibus  excipitur,  dolum  ab 
excipiente  admissum  probetur. 

ARTICULUS    IV. 

De  ignorantid  juris  aut  feteti. 

Subvenitur  etiam  ex  causa  ignorantise ,  maxime  si  non  circa 
jus  sed  circa  factum  versetur.  De  utrâque  hœ  regulae  traduntur. 

MDCCLVIII.  «  Régula  est;  «  nec  stultis  (2)  solere  succurri  % 
sed  errantibus  ».  L  9.  §.  5.  ff'.  de  jur.  etfact.  ign. 

Et  «  juris  quidem  ignorantiam  cuique  nocere  ,  facti  vero  igno- 
rantiam non  nocere  ».d.  I.  g. 

«  Error  facti ,  ne  mâribus  quidem  in  damnïs  vel  compendiis 
obest  ;  juris  autem  error  nec  feminis  in  compendiis  prodest.  Cae- 
terùm  omnibus  juris  error  in  damno  amittendae  rei  suae  nocet  ». 
/.  S.ff  d.tit. 

MDCCLIX.  «Juris  ignbrantia  non  prodest acquirere  volentibus^ 
suum  verô  petentibus  non  nocet  ».  I.  7.  ff.  d.  tit. 

«  Minoribus  viginti-quinque  annis ,  jus  ignorare  permissum  est: 
quod  et  in  feminis  in  quibusdam  causis  propter  sexûs  iniirmitatem 
dicitur  ».  I.  g.  ff.  d.  tit. 

(1)  Similis  distinctio  inter  onerosam  et  lucrativam  causam  observaîur 
m  de'egationibus;  ut  si  dolo  meo  circumventus,  falso  existimans  te  rai  lut. 
.îcbere ,  jussu  meo  alicui  stipulanti  promiseris  ;  si  quidem  ei  cui  donarc 
*olcbam,  possis  de  dolo  meo  exciperc ,  quia  is  cui  promisisti,  ex  lucrative, 
*ausâ  stipulatus  est  ;  non  possis  autem ,  si  meus  erat  credilor. 

£2)  Sfnïfi  hîc-dicuntur>  qui  ignorant  quod  sCÎTC  dcbueruiit 
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Il  faut  en  excepter,  i°.  «le  cas  où  cet  acquéreur  use  d'une 
exception  du  vendeur ,  parce  qu'il  est  juste  qu  il  ait  à  souffrir 
de  la  mauvaise  foi  de  son  vendeur,  en  usant  de  l'exception  qu'avait 
ce  dernier  ».  d.  §.  27. 

«  Il  faut  encore  en  excepter ,  20.  «  le  cas  où  il  paraîtrait  en 
avoir  fait  une  acquisition  lucrative  ,  n'importe  à  quel  titre  ,  auquel 
cas  il  devrait  supporter  l'action  de  la  mauvaise  foi  (1)  de  celui 
auquel  il  aurait  succédé  ».  d.  /.  4--  §5  3i. 

MDCCLV1I.  «  On  ne  recherche  pas  contre  qui  l'acte  de  mau- 
vaise foi  a  été  commis ,  mais  s'il  a  été  commis  ».  /.  2.  §.  2.Jf.  d.  tit, 

§.  IV.  De  la  réplique  de  la  mauvaise  foi. 

Plusieurs  exceptions ,  comme  celle  du  pacte  ,  de  la  chose  ju- 
gée ,  etc. ,  peuvent  être  repoussées  par  mauvaise  foi  ,  si  celui 
qui  les  oppose  est  convaincu  d'avoir  à  cet  égard  commis  un  acte 
de  mauvaise  foi. 

ARTICLE    IV. 
De  r ignorance  du  droit  et  du  fait. 

La  loi  prête  aussi  son  secours  aux  contraventions  pour  cause 
d'ignorance  ,  mais  seulement  à  l'ignorance  de  fait  et  non  à  l'igno- 
rance du  droit.  Voici  les  règles  à  suivre  sur  cette  matière. 

MDCCLVI1I.  La  règle  est  que  «  la  loi  ne  se  montre  pas  favo- 
rable à  la  lourde  impéritie  (2) ,  mais  seulement  à  l'erreur  involon- 
taire ».  /.  9.  §.  S.JJ'.  de  jur.  etfacl.  ign. 

Et  «  que  l'ignorance  de  droit  doit  nuire  à  tout  le  monde  ;  et  que 
1  ignorance  de  fait  ne  nuit  à  personne  ».  d.  I.  9. 

«  L'ignorance  de  fait  ne  préjudicie  pas  aux  hommes  ,  soit  dans  le 
gain  ou  les  pertes  qu'ils  peuvent  faire  ;  mais  l'ignorance  de  droit 
ne  peut  être  même  pour  les  femmes  un  moyen  de  gain  :  d  ailleurs 
l'ignorance  de  droit  ne  peut  nuire  à  personne  pour  perdre  la 
chose  qui  lui  appartient  ».  I.  $>/?'.  d.  tit. 

MDCCLIX.  «  L'ignorance  de  droit  ne  profite  pas  à  ceux  qui 
>  eulent  acquérir  ;  mais  elle  ne  nuit  pas  à  ceux  qui  demandent  ce 
qui  leur  appartient».  /.  j.fj.  d.  lit. 

«  Il  est  permis  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans  d'ignorer  le  droit , 
et  même  dans  certains  cas  aux  femmes  ,  à  cause  de  la  faiblesse  de 
leur  sexe  ».  /.  g.  //.  d.  tit. 

(1)  Cette  distinction  entre  la  cause  onéreuse  et  la  cause  lucrative  s'oh- 
serve  aussi  dans  les  délégations.  Si,  actionne'  pour  mon  dol ,  vous  ovo? 
promis  de  payer  pour  moi ,  croyant  me  devoir ,  quand  ce  serait  à  quel- 
qu'un à  qui  je  voulais  faire  une  donation,  vous  pourriez  exciper  de  ma 
mauvaise  foi,  parce  que  celui  à  qui  vous  avez  promis,  a  stipulé  à  titre  lucra- 
tif: mais  vous  n'en  auriez  pas  la  l'acuité  s'il  était  mon  créancier. 

(2)  La  lourde  impéritie  s'entend  de  ceux  qui  ignorent  ce  qu'ils  doivent 
.savoir. 


Et  «  miles  jus  ignorare  potèst  ».  cl.  I.  g   §.  1. 

«  Juris  ignûranti  a  m  non  prodesfce,  ita  accipiendum;  si  juris- 
«onsulti  copiam  haberet ,  vel  sua  prudentiâ  instructus  sit  ».  ci.  I.  9, 

§.3. 

MDCCLX.  «  Facti  ïgnorantîa  ita  demum  cuïque  non  nocet, 
%\  non  ei  summa  negîigèritià  objiciatur.  Quid  enïm  si  omnes  in 
civitate  sciant  quod  iîîe  soîus  ignorât?  cl.  I.  cj.  §.  2. 

«  Error  facti  necdiim  finltô  nogotio  nemini  nocet;  nain  causa  de- 
cisa  yelamento  tali  non  instauratur  ».  I.  7  cod.  h.  tit. 

MDCCLXI.  «  Iniquïssimum ,  cuiquam  scientiam  alterius  quàm 
suarn  nocere  ;  vel  ignorantiam  alterius  alii  profuturani  ».  /.  5'Jf* 
d.  tit. 

ARTICULUS   V. 

De  reslituîione  quœ  minorions  viginti  quinque  ctnnis  %  in  his  in 
quitus  capli  sunt  y  indulgetur. 

§.  I.    Quitus  hcec  resiitutio  indulgeatur. 

MDCCLXI ï.  «  Eos  qui  a  principal!  clementïâ  veniam  aetatîs 
impelraverunt,  in  integrum  restitutions  auxilium  impetrare  non 
posse  maniiestissimum  est  ».  /.   1.  cod.  de  his  qui  ven. 

«  Verissimam  arbitror  sententiam  existimantium  ,  nliumfamilias 
minorem  annis  in  integrum  reslitui  posse;  ex  his  solis  causis  quai 
ïpsius  intersint,  putà  si  sit  obligatus  ».  L  3.  §.  h-ff*  ^e  m^nor- 


«   Scrvus  miiior  nullo  modo  restitui  poterît  ».  d.  L  3.  §.  11. 

MDCCLXÏII.  «  Non  solùm  minoribus  ,  verùm  successoribus 
quoque  minorum  datur  in  integrum  restitutio  ;  etsi  sint  ipsi  ma- 
jores ».  /.  8.  §.fin.jf.  d.  lit. 

«  Ex  bis  causis  in  quibus ,  in  re  peculiari ,  nliifamîlias  rcsti- 
tuuutur  ;  posse  et  patrem  quasi  heredem,  nomiue  fiiii ,  post  obitum 
ejas  ,  iinpetrare  cognitionem  ».  /.  3.  §.  tyjj.  cl.  tit. 

§.  II.   Adversùs  quos  restitutio  in  integrum  minoribus  delur. 

MDCCLXIV.  «  Adversùs  (1)  eos  quoque  restitutio  prsestanda 
est,  quorum  de  dolo  agere  non  permiltitur  » .  /.  27.  %-Jin.j}.  d.  LU. 

«  Si  minor  adversùs  minorem  restitui  desiderat,.  . .  puto  ins- 
piciendum  quis  captus  sit;...  si  ambo  capti  sint.  .  .  melior  sit  causa 
tjus  qui  accepit  ».  /.  1 1 .  §.  b.Jf.  cl.  tit. 


(1)  Justmianus  esccpit  parentes   et  patronos.  Gceterùm  etta-m  aèir«rs«s 
FlSCUtJl  coiopetit. 


(  ^  ) 

«  Un  militaire  peut  aussi  impunément  ignorer  le  droit  »1  d.  I.  «-). 

&  i. 

«  Quand  on  dit  que  l'ignorance  de  droit  ne  profite  pas,  on  en- 
tend parler  de  ceux  qui  l'ont  appris  ou  ont  pu  l'apprendre  ». 
cl.  I  9.  §.  3. 

MDCCLX.  «  Quand  on  dit  que  l'ignorance  des  faits  ne  nuit 
pas,  on  excepte  le  cas  d'une  grande  négligence;  car  on  ne  peut 
pas  ignorer  ce  que  tout  le  monde  sait  dans  mie  ville  ».  cl.  I.  9.  §•  2. 

«  L'erreur  de  fait  ne  nuit  pas  pendant  l'instance  ;  mais  après  le 
jugement  elle  ne  peut  pas  le  faire  annulltr  ».  /.  7.  cocl.  h.  lit. 

MDCCLXI.  «  Il  serait  très-injuste  que  quelqu'un  put  souf- 
frir de  la  science  d'un  autre  ou  profiter  de  l'ignorance  dautrui  ». 
/.  S.Jf.  cl.  tit. 

ARTICLE  V. 

De  la  restitution  qui  est  accordée  aux  mineurs  de  vingt-cùiq  ans , 
quand  ils  ont  été  trompés, 

§.  I.  De  ceux  à  qui  celte  restitution  est  accordée. 

MDCCLXII.  «  Il  est  très-certain  que  ceux  qui  ont  obtenu 
dispense  d'âge,  ne  peuvent  pas  obtenir  la  restitution  en  entier  ». 
/.  1.  cocl.  de  his  qui  ven. 

«  Je  pense  que  ceux-là  ont  eu  l'opinion  la  plus  saine  ,  qui  ont 
décidé  qu'un  fils  de  famille  mineur  ne  peut  obtenir  la  restitution 
en  entier  que  contre  les  actes  qui  lintéressent ,  tels  que  ceux  où 
il  s'est  obligé  ».  /.  3.  §.  i-.Jf.  de  minor. 

«  Un  esclave  mineur  ne  peut  pas  être  restitué  ».  d.  I.  3.  §.  11. 

MDCCLXIII.  «  On  accorde  la  restitution  non-seulement  aux 
mineurs  ;  mais  encore  à  leurs  successeurs ,  quoique  majeurs  ».  /.  8. 
§.fin.Jf.d.tit. 

«  Dans  les  cas  où  les  fils  de  famille  sont  restitués  contre  les  actes 
relatifs  à  leur  pécule  ,  après  leur  mort ,  c'est  à  leurs  pères  ,  en 
qualité  d'hériliers,  d'en  obtenir  en  leur  nom  la  restitution  ».  /.  3. 
§.  9-i^.  tit. 

§.  II.  Contre  qui  la  restitution  en  entier  est  accordée  aux  mineurs. 

MDCCLXI  V.  «  Il  fautaussiaccorderla  restitution  contre  ceux  (1) 
qui  ne  peuvent  pas  être  soumis  à  l'action  de  la  mauvaise  foi  ».  /.  27, 
§•>.//•  à.  tit. 

«  Si  un  mineur  demande  à  être  restitué  contre  un  mineur ,  je 
pense  qu'il  faut  examiner  lequel  des  deux  a  été  trompé  ,  et  que 
s'ils  se  sont  trompés  respectivement ,  la  meilleure  condition  est 
celle  de  celui  qui  est  saisi  ».  /.  11.  §.  b.jj.  d.  tit. 

(1)  Justinien  a  excepté   les  pareus  et  les  patrons;  mais  non  le  fac. 
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MDCCLXV.  «  Rcstitutio  (i)  et  in  rem  dalur  minori,  id  est  ad- 
versus  rei  possessorem  ;  licèt  cum  eo  contractuui  non  sit  ».  /.  i3. 
§.  i.ff.d.tit. 

Corollarium.  «  Si  servus  velfîliusfamilias  minorem  cïrcumscrip- 
serit;  pater  dominusve,  quod  ad  eura  pervenerit,  restitnere  jà- 
bendus  est;  quod  non  pervenerit  $  ex  peculio  preestare  ».  /.  24« 
§.  ^.ff.d.tit. 

§.  III.  Ex  quibus  causis  hœc  restilutio  detur  aut  denegetur. 

MCCLXVI.  «  Minoribus  annis  viginti-quinque ,  etiam  in  bis 
quae  praesentibus  (2)  tutoribus  vel  curatoribus,  in  judicio  vel  ex- 
ira  judicium  ,  gesta  fuerint;  in  integrum  restitutionis  auxilium  su- 
peresse, si  circumventi  sunt,  placuit  ».  /.  2.  cod.  si  tutor,  etc. 

«  In  bis  quae  minorum  tutores  vel  curatores  malè  gessisse  pro- 
bari  possunt ,  licèt  personali  actione  a  tutoie  vel  curatore  jus  smim 
eonsequi  possint;  in  integrum  tamen  restitutionis  auxilium  mino- 
ribus dari,  jam  pridem  (3)  placuit  ».  I.  3.  cod.  d.  tit. 

«  Non  idcirco  (si  justum  sit  restitui)  deuegandum  auxilium  , 
quod  tutor  delicto  vacaret  ».  I.  ^.ff.  de  minorrib. 

MDCCLXVII.  «  Minoribus,  in  lus  quae  praetermiserunt  (4.) 
vel  ignoraverunt ,  innumeris  auctoritatibus  constat  esse  consul^ 
tum  ».  L  8.  cod.  in  inlegr.  resta,  min. 

a  Hodiè  certo  jure  utimur,  ut  et  in  lucro  minoribus  suceur- 
ratur  ».  I.  7.  §.  6.  ff.  de  minorib. 

v  Minoribus  viginti-quinque  annis  subvenietur  per  in  integrum 
restitutionem  ,  non  solùm  cùm  de  bonis  eorum  aliquid  minuitur , 
sed  etiam  cùm  intersit  ipsorum  litibus  et  sumptibus  non  vexari  ». 
I  G.ff.  d.  ta. 

MDCCLXVIII.  «  Scïendum  est  non  passim  minoribus  subve- 
nir! ;  sed  causa  cognità,  si  capti  esse  proponantur  ».  I.  11.  §.  3. 

ff.d.tk. 

«  Non  omuia  quae  minores  gerunt,  irrita  sunt;  sed  si  ab  aisis 
cireiuuventi  vel  sua  iacilitate  decepti ,  aut  quod  babuerunt  amise- 
rimt,  aut  quod  acquirere  emolumentum  potuerunt  omiserunt ,  aut 

(1)  ftegula  adversùs  possessorem  ex  causa  oberosâ  ità  demum  obtinel  , 
si  aut  possessor  sciverit  rem  esse  minoris^  aut  qui  conlravit  cum  minore 
non  sit  solvcndo. 

(2)  Et  auctoribus  ,  ctiamsi  tutor  sit  pater  pupilli. 

(3)  Fallit régula;  si  is  adversùs  quem  restitutiouem  minor  petit,  graml.* 
inde  damnura  sit  passurus.  /.  3o,.  §.  iff  à.  tit. 

(4)  Putà,  si  non  agnovit  bonorum  possessioncm ,  si  non  nrovoeayii  :  si 
judicio  non  adfuit,  et  ideo  ut  contumax  conjcumalus  est;  sj  aileçationcir? 
oroisit.  in  li  citât  ion  e  se  vinci  passus  csU 
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MDCCLXV.  «  La  restitution  (i)  etraciion  réelle  sont  données 
au  mineur ,  c'est-à-dire  contre  le  possesseur ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
contracté  avec  lui».  /.  i3.  §.  i.Jf>  d.  tit. 

Corollaire.  «  Si  un  fils  de  famille  ou  un  esclave  a  circonvenu 
un  mineur  ,  le  père  de  l'un  ou  le  maître  de  l'autre  ,  devra  resti- 
tuer ce  qu'il  en  aura  recueilli ,  et  sera  tenu  de  l'action  du  pécule 
pour  le  surplus  ».  I.  24.  §•  §-ff>  M*r 
§.  III.  Bans  quels  cas  cette  restitution  est  ou  n'est  pas  donnée. 

MDCCLXVI.  «  Il  a  été  décidé  que  les  mineurs  de  vingt-cinq 
ans  seraient  admis  à  la  restitution, lorsqu'ils  auraient  été  trompés 
dans  des  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires ,  eu  présence  (2)  et 
avec  l'autorisation  de  leurs  tuteurs  ».  I.  2.  cod.  si  tutor. 

«  Il  a  été  également  jugé  que  les  mineurs  seraient  admis  à  la 
restitution  contre  les  actes  de  leurs  tuteurs  et  curateurs ,  quoiqu'ils 
eussent  une  action  personnelle  contre  eux  pour  le  (3)  tort  et  le 
préjudice  qu'ils  auraient  éprouvés».  /.  3.  cod.  d.  tit. 

«  Dans  le  cas  où  la  demande  en  restitution  est  fondée  ,  on 
ne  doit  pas  la  refuser ,  parce  que  le  tuteur  ne  s'est  rendu  coupable 
d'aucune  faute  ».  I.  fcj.ff*  de  minorib. 

MDCCLXVI I.  «D'après  des  autorités  sans  nombre,  il  est 
constant  qu'on  doit  suppléer  favorablement  afix  omissions  (4)  et 
aux  erreurs  des  mineurs  ».  /.  8.  cod.  in  integ.  rest.  min. 

«  Nous  tenons  aujourd'hui  comme  certain  en  droit  qu'il  faut 
veiller  à  l'intérêt  des  mineurs ,  quoiqu'ils  n'aient  fait  que  cesser 
de  gagner  ».  /.  7.  §.  6.  ff.  de  min. 

«  On  se  montrera  favorable  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  en 
leur  accordant  la  restitution  en  entier ,  non-seulement  en  ce  qui 
concerne  les  pertes  qu'ils  auraient  éprouvées  dans  leurs  biens  ,  mais 
encore  par  rapport  aux  chicanes  vexatoires  et  dispendieuses  qui 
leur  ont  préjudicié  ».  /.  &>ff.  d.  tit. 

MDCCLXVIII.  «  11  faut  savoir  qu'on  ne  soutient  l'intérêt  des 
mineurs  qu'avec  connaissance  de  cause  ,  et  quand  ils  réclament 
comme  ayant  été  trompés  ».  /.  11.  §.  %-jf.  d.  tit. 

«  Tout  ce  que  font  les  mineurs  n'est  pas  frappé  de  nullité  ;  la- 
quelle étend  seulement  son  vice  à  tous  les  objets  dont  ils  ont  en- 
couru la  perle ,  et  même  à  ce  qu'ils  avaient  déjà  acquis ,  ou  à  ce 

(1)  La  règle  n'a  lieu  contre  le  possesseur  à  titre  one'reux ,  que  tiuaad  il 
a  su  que  la  chose  appartenait  au  mineur ,  ou  que  celui  qui  contractait  arvJBC 
le  mineur  n'était  pas  solvable. 

(2)  Et  avec  leur  autorisation ,  quand  ils  seraient  pères  du  pupille. 

(3)  Cette  règle  faillit  dans  le  cas  où  il  doit  en  re'sulter  un  préjudice  et 
dommage  considérable  pour  le  défendeur.  /.  3q.  §.  \.  ff.  d.  tit. 

(4)  Par  exemple,  s'ils  ont  omis  d'accepter  une  possession  de  biens  ou 
un  appel;  s'ils  ont  fait  défaut  en  jugement  et  ont  été  condamnés  commi 
contumaces;  s'ils  ont  onm  «les  moyens  dans  une  cause  ,  ou  se  sont  laisse 
tromper  dans  une  Kcitalion. 


(  M  y 

se  onerî  quod  non  suscîpere  licuit  obligavcrunt  ».  t.  l+i.ff.  cl.  tlt> 


«  Non  eventus  damni,  restitutionem  ïndulget  ;  sed  iiiconsulla 
facilitas  ».  /.  n.  §»  k-J)-  &  tit. 

«  Non  (i)  videtur  circumscriptus  esse  minor,  qui  jure  sit  usus 
communi  ».  I.  g.  cod,  in  integr.  restit. 

Consonat  regala  :  «  non  capitur  qui  jus  publicum  sequitur  ». 
/.  11.  §.  1.  Ulp.  lib.  11.  ad  éd. 

MDCCLXIX.  «  Minor  si  communi  auxilio  et  mero  jure  mn- 
nitus  sit,  non  débet  ei  tribui  extraordinarium  auxilium  ».  /.  16. 
ff.  de  minor. 

Corollarium.  «  Generalïter  probandum  est,  ubi  contractas  non 
valet,  prcetorem  se  non  debere  interponere  ».  d.  I.  16.  §.  3. 

«  Errantibus ,  non  etiam  fallentibus  (2)  minoribus  ,  publica  jura 
subveniunt  ».  /.  2.  cod.  si  min.  se  mai. 

«  Placet  in  delictis  (3)  minoribus  non  subvenir!  ».  /.  g.  §.  2. 
ff]  de  minor. 

«  Ferè  in  omnibus  pœnalibus  judiciis,  et  aetati  imprudcntue 
succurritur  ».  /.  108.  Paul,  lib  4.  ad  éd. 

MDCCLXX.  «  Si  princeps  sententiam  dixit,  perraro  (4)  s:let 
pennittere  restitutionem  ».  /.  18.  §.  1.  ff.  de  minorib. 

«  Firjnata  jurejurando  mînoris  corporaliter  pnesîito  ,  non  sub- 
sunt  restitutioni  ».  /.  1.  cod.  si  adv.  vend. 

«  Adversùs  (5)  liber  ta  tcm  miuori  a  pnetore  subvenir!  impos-1 
sibile  est  ».  /.  9.  §<jin-ff-  de  minorib. 

«f  In  judicio  de  libéral!  causa  sententiam  pro  lihertate  latam  , 
ne  qui  de  m  pnerogativà  mînoris  œtatis,  sine  appclîatione  rescindi 
posse,  ambigi  non  potest  ».  I.  fin.  cod.  si  adv.  libert. 

«  Auxilium  in  integrum  restitutionis  ,  executionibus  (6)  peena- 
rum  paratum  non  est  ».  /.  Sj.Jf  de  minor. 

(1)  Exemplum  in  /.  Si.  §.  penuît.^  de  fidejuss. 

(2)  Ut  si  se  majovem  esse  per  me  ml  a  du  m  peisuasit  ei  quoeum  con— 
trahebat  ;  item  si  quid  dolo  in  comrnoduto  aut  deposito  aîiove  contracta 
fecit. 

(3)  Proprîè  dictis  :  secus  de  bis  in  quibus  per  imprudentiam  minor  pec- 
éavit;  putà  si  in  commission  vectigalis  incidit,  rcstituitur  ;  vide  reg.  seq. 

(4)  Tune  permittit,  cùm  minor  se  proditum  aut  allegationes  omissas 
queritur. 

(5)  Sive  ipse  tleoeptus  manumiserit ,  sive  qui  ab  eo  servum  émit  :  sed 
consuletur  ei  per  actionem  in  ici  quod  interest. 

(G)  Td  est,  non  reslituilur  adversùs  omissam  actionem  merè  pœnalem. 
quse  tempore  interiit ,  putà  înjuriaruin. 
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qu'ils  ont  omis  d'acquérir,  et  à  tous  les  cas ,  ou  malgré  leur  inca- 
pacité, ils  ont  contracté  des  obligations  à  eux  interdites  ».  /,  4-4» 
Jf.  d.  tit. 

«  La  restitution  n'a  pas  lieu  pour  une  perte  accidentelle ,  maïs 
pour  celle  qui  résulte  de  i  inexpérience  facile  à  se  laisser  tromper  ». 
/.  ii.  §.  l+.fi.d.  tit. 

«  Un  mineur  (i)  n'est  pas  censé  avoir  été  circonvenu,  quand 
il  a  agi  suivant  le  droit  commun  ».  /.  g.  cod.  in  integ.  rest. 

Ce  qui  s'accorde  avec  la  règle  :  «  celui  qui  suit  le  droit  public 
n'est  pas  trompé  ».  L  n.  §.  i.  Ulp.  lib.  n.  ad  ed, 

MDGCLXIX.  «  Si  un  mineur  peut  recourir  au  droit  public  ou 
au  droit  commun  ,  il  ne  peut  prétendre  aux  secours  extraordi- 
naires ».  /.  16.  ff.  de  minor. 

Corollaire.  «  Le  prêteur  ne  doit  pas  interposer  son  autorité, 
quand  il  s'agit  d'un  contrat  nul  de  droit  ».  d.  I.  16.  §.  3. 

«  Le  droit  public  protège  les  mineurs  qui  se  trompent ,  mais 
non  pas  ceux  qui  trompent  (2)  ».  I.  2.  cod.  si  minor  se  maj. 

«  11  est  décidé  qu'en  matière  de  délits,  les  mineurs  n'ont  point 
les  mêmes  secours  à  prétendre  (3)  ».  /.  g.  §.  2.  ff]  de  min, 

«  Dans  presque  toutes  les  matières  pénales,  l'âge  et  1  ignorance 
sont  spécialement  secourus  ».  /.  108.  Paul.  lib.  4.  ad  éd. 

MDCCLXX.  «  Il  est  bien  rare  qu'on  restitue  contre  les  juge- 
mens  prononcés  par  le  prince  (4-)"«  /.  18.  §.  1.  ff.  de  minor. 

«  On  ne  restitue  pas  les  mineurs  contre  ce  qu'ils  ont  personnel- 
lement affirmé  par  serment».  /.  1.  cod.  si  adv.  vend. 

«  Le  préteur  ne  peut ,  par  le  moyen  de  la  restitution  ,  venir  au 
secours  des  mineurs,  contre  la  liberté  qu'ils  ont  donnée  (5)  », 
/.  g.  §.fin.Jf.  de  minor ib. 

«  11  est  constant  que  la  sentence  prononcée  en  faveur  de  la  li— » 
berté ,  ne  peut  pas  être  révoquée  sans  appel,  même  en  vertu  de 
la  prérogative  de  la  minorité  ».  L  fin.  cod.  si  adv.  libert. 

«  La  restitution  en  entier  n'a  pas  été  instituée  contre  les  exé- 
cutions pénales  (6)  ».  /.  oj.  ff.  de  minorib. 

(1)  On  en  voit  un  exemple  dans  la  /.  5i.  §.  pen.ff.fidejuss. 

(2.)  Comme  s'il  a,  à  l'aide  d'un  mensonge,  persuade'  à  celui  qui  oon- 
tractait  avec  lui,  qu'il  était  majeur,  ou  s'il  a  commis  un  acte  de  mauvaise 
foi  dans  un  emprunt ,  un  dépôt ,  ou  autre  contrat. 

(3)  Proprement  dit.  Il  en  est  autrement  des  fautes  faites  par  imprudence  ; 
par  exemple,  s'ils  encourent  des  amendes  envers  le  fisc,  on  les  restitue. 
Voyez  reg.  seq. 

(4)  U  le  permet  lorsque  le  mineur  a  e'te'  trompe'  ou  a  omis  des  moyens  de 
défense. 

(5)  Soit 'qu'il  ait  été  trompé  lui-meme,  ou  cel^i  à  qui  il  a  vendu  l'es-* 
clave  affranchi;  mais  on  lui  accorde  l'action  en  intérêts. 

(6)  C'est-à-dire  qu'on  ne  restitue  pas  contre  l'omission  des  actions  pé-* 
nales  qui  se  périment  par  un  tems  ,  comme  celle  des  injures. 

De  reg.  jur.  Pars  II,  3/ 


(578) 

«  Rem  quam  a  pâtre  vestro  (i)  quondam  creditor  ejus  obligatam 
sibi  distraxit,  per  uetatcn  vestratn  postulantîum  revocari,  dcsidc- 
derium  (2)  non  habet  rationem  ».  /.  2.  cod.  si  adv.  vend.  pign. 

MDCCLXXT.  «  Si  procuratorio  nomîne  minor  circumscriptus 
sit,  imputari  débet  boc  domino  qui  tali  commisit  sua  (3)  negotia; 
si  sponte  negotiis  majoris  intervenerit,  restituendus  erit  ».  I.  23. 
et  l  24.  ff:  d.  tit. 

«  Si  dominus  minor  sit ,  procurator  majoris  jetatis  ;  non  potest 
facile  audiri ,  nisi  si  mandatu  ejus  gestum  erit  ;  nec  a  procuratort 
servari  res  possit  ».  d.  I.  23. 

§.  IV.  De  forma  et  effectu  hujus  restilutionis. 

MDCCLXXII.  «  Ex  edicto  (de  minoribus)  nulla  propria  actio 
proficiscitur,  totumque  pendet  ex  (4)  praetoris  cognitione  ».  /.  24. 
§.  5.  ff.  deminorïb. 

MDCCLXX1II.  «  Restïtutio  ita  facienda  est,  ut  unusquisque 
integrum  jus  suum  recipiat  ».  d.  I.  2^..  §.  4« 

«  Qui  restituitur  in  integrum,  sicut  in  damno  morari  non  dé- 
bet, ita  nec  in  lucro  ».  /.  1.  cod.  de  réputation. 

«  Si  minore  pretio  quàm  oportet  vendiderit  adolescens,  emptor 
juberi  debebit  pr;edia  cum  fructibus  restituere;  juvenis  autem  eate- 
nus  (5)  ex  pretio  reddere ,  quatenus  locupletior  est  ».  /.  27.  §.  i.N 
ff.  de  mihorib. 

Modestinus  respondit  ;  «  sumptibus  voluptatis  causa  ab  emptore 
faciis,  adolescentem  onerari  non  debere  ».  /.  32.  §.  5.  ff.de  adm, 
et  per.  tut. 

«  Si  majore  pretio  rem  minor  emerït;  restïtutio  ita  fit  ut  ven- 
ditor,  qui  pretium  reddidil,  etiam  usuras  quas  percepi  aut  perci- 
pere  potuit  reddat;  et  fructus  quibus  locupletior  factus  est  juve- 
nis, recipiat  ».  /.  27.  §.  1.  ff.de  minorib. 

MDCCLXXIV.  «  In  integrum  restitutione  postulatà  adversùs 
aditionem  a  minore  factam;  si  quid  lcgatis  expensum  est,  vel  pre- 
tia  eorum  qui  ad  libertatem  aditione  ejus  pervenerunt,  a  minore 
refundenda  non  sunt  ».  /.  22.  ff.  d.  tit. 

(ï)  Aliove  cui  successistis. 

(2)  Subvenitur  tamen  et  in  Me  causa  minori,  si  enorme  damnum  passus 
sit  :  /.  1.  cod.  d.  tit. 

(3)  Non  ergo  restituetur  ,  nisi  a  domino  negotii  rem  servare  non  possit 

(4)  Id  est,  prsetor  ex  liâc  causa  non  ilat  ordinariam  actionem,  sed  ipse. 
extra  judiciorum  ovdinem  cognoscit. 

(5)  Maxime  si  non  ipse  ,  sed  tutor  ejus  vend! dit  lutor  :  autem  in  reliquum 
convenietur.  Si  ipse  tutore  auctore  vendidit,  non  ta  m  facile  ei  remittitur 
pretii  restïtutio  :  tit.  de  minor.  n.  55. 


(579) 

«  En  demandant  en  vertu  de  votre  âge ,  qu'on  révoque  la  vente 
faite  par  le  créancier  de  voire  père  (i),  de  la  chose  qu'il  lui  avait 
engagée,  vous  formez  une  demande  injuste  (2)  ».  /.  2.  cod.  si 
cdv.  vend.  pign. 

MDCCLXXI.  «  Si  un  mineur  a  été  trompé  par  un  procureur, 
il  faut  s'en  prendre  au  maître  du  litige  qui  a  confié  ses  affaires  à 
un  pareil  agent  (3)  ,  et  si  cet  agent  s'est  immiscé  spontanément 
dans  l'affaire  ,  le  mineur  sera  restitué  ».  /.  23  et  /.  2^.  j).  d.  tit. 

«  Si  le  maître  du  litige  est  mineur  lui-même)  ,  et  que  le  procu- 
reur soit  majeur,  on  écoutera  difficilement  la  demande,  à  moins 
que  ce  dernier  n'ait  agi  en  vertu  d'un  mandat ,  et  qu  il  ne  soit  in~ 
solvable  ».  d.  /.  23. 

§.  IV.   De  la  forme  et  des  effets  de  celte  restitution. 

MDCCLXXI I.  «  Cet  édit  (de  mînoribus) ,  n'accorde  propre- 
ment aucune  action  ,  et  laisse  tout  à  la  prudence  du  préteur  (4)  ». 
I.  2^.  §.  S.Jf.  de  minor. 

MDCCLXXIII.  «  La  restitution  rétablit  chacune  des  parties 
dans  tous  ses  droits  ».  d.  I.  2^.  §.  4- 

«  Celui  qui  a  été  restitué  en  entier ,  ne  doit  ni  rester  en  perte  , 
ni  être  constitué  en  gain  ».  /.  1.  cod.  de  réputation. 

«  Si  un  adolescent  a  vendu  à  vil  prix  ,  l'acquéreur  doit  lui  res- 
tituer les  fonds  de  terre  vendus  avec  leurs  fruits ,  et  ie  vendeur 
est  aussi  tenu  de  rendre  à  l'acquéreur  la  portion  du  prix  dont  il 
est  devenu  plus  riche  (5)  ».  /.  27.  §.  1.  ff.  de  minorib. 

«  Modestinus  a  répondu  que  les  dépenses  de  luxe  faites  par  l'ac- 
quéreur ,  ne  devaient  pas  revertir  à  la  charge  de  l'adolescent  ven- 
deur ».  /.  32.  §.  S.ff.  de  adm.  etper.  lui. 

«  Si  un  mineur  a  acheté  une  chose  trop  cher ,  la  restitution  a 
lieu  de  manière  que  le  vendeur  en  rende  le  prix  reçu  ,  et  les  in- 
térêts qu  il  en  aurait  pu  retirer  ,  et  que  1  acquéreur  restitue  les 
fruits  dont  il  est  devenu  plus  riche».  /.  27.  §.  1. ff.  de  minor, 

MDCCLXX1V.  «  Un  mineur  qui  a  demande  la  restitution  en 
entier  contre  l'acceptation  par  lui  faite  d'une  succession ,  ne  doit 
restitue*  ni  ce  qu'il  a  payé  aux  légataires,  ni  le  prix  des  esclaves 
que  son  acceptation  a  rendus  ii!<re.s  ».  L  22   fï.  d.  tit. 

1    1  1  1      — —      ■  ■  1  ■  .m 

(1)  Ou  tic  lout  autre  à  «jui  vou»  juriez  succède'. 

(■2)  On  vient  cependant  an  secours  «lu  mineur,  même  en  cette  matière  , 
lorsqu'i    a  éprouvé  une  perte  considérable   /.  t.  cod.  d.  tit. 

(3)  On  ne  rest:tue  donc  que  quand  le  madré  ncA  pas  insolvable. 

(4)  C'est-à-dire  que  le  préteur  ne  donne  point  en  ce  cas  l'action  ordi- 
naire ,  mais  jupe  lui-même  extraordinairement. 

(5)  Surtout  si  ce  n'est  pas  lui ,  mais  son  tuteur  ,  qui  a  vendu ,  et  le  tuteur 
sera  actionné  pour  le  reste.  S'il  a  vendu  lui-même ,  autorisé  par  son  tuteur, 
on  ne  le  disposera  pas  si  facilement  à  restituer  le  prix  de  la  vente,  tit.  de 
minor  n.  55. 


(  58o  ) 

«  Ciim  mînor  restifuîtur  ad  adeundam  hereditatem;  quœ  gtiteâ 
gesta  erunt  per  euratore:n  bonortim,  râla  esse  habenda  Sevenu 
et  Àntonïnus  resrripserunt  ».  d  l.  22. 

Modestinus  fespondit  ;  «  si  species  in  quâ  pupilla  in  ïlftegruift 
restilui  déciderai,  céleris  specieous  cobserel;  nihil  proponi  cur  à 
iotâ  sente  rit  là  recedi  actor  postulais  audiendus  sit  «.  /.  29*  §.  1. 
Jf.  de  minor* 

Restitutio  a  minore  impetrata,  non  prodest  majorîbus  qm'bus 
res  cum  minore  commuais  mit,  si  ea  res  sit  in  qnâ  restitutio  pro 
parte  fieri  possit,  nec  etiam  prodest  fidejussoribus  caeterisque  qui 
obUgaiiont  m'noris  accesserunt ,  nisi  aut  ex  causa  doli  restitutio 
fiât,  aut  pro  minore  non  simpliciter  sed  tanquam  certam  perso- 
nam  assnmeute  ( putà  heredii  aut  defensoris  ;  fidejusserunt ,  quam 
mînor  deposuerit  per  restitutiouern  adversùs  aditionem  bereditalis 
aut  judicium  :  ex  l.  i3  et  L  l^rj.  §.  i-.ff*  de  minirib.  I,  1.  cod, 
si  in  cornui.  eâd  caus  l.  1.  et  L  2.  cod.  de  fidej.  min.  I.  8g.  /T. 
de  acquir.  hered.  et  L  bi.ff.  de  procurât.  Vide  Ut.  de  minorib, 
11.  66 ,  67  ,  68. 

§.  V.   Quando  cesset  restitutio  in  integrum. 

MOCCLXXV.  «  Placet  si  quïs  major  factus  comprobaverït  (1) 
quod  mmor  gesserat,  restitutionem  cessare  ».  I.  3.  §.  i.Jf.  d.  tus 

«  Si  minor  mïseuerat  se  paternee  herpditati ,  majorque  factus 
exegerat  (2)  a  debitoribus  paierais;  putavimus  tamen  restituent 
«lum ,  initio  inspecto  ».  d.  I.  3.  §.  2. 


Cessât  etïam  temporis  lapsu  ;  quod  olim  fuit  anni  utilîs,  jure 
Justinianaeo  est  qaadriemûum  continuum  ex  quo  major  factus  est 


ARTICULUS   vl. 

De  restitutione  majorwn  viginfi-qumque  anni  s  ,  ex  causa  ah- 
sentiœ  aut  alterius  cujuslibet  impedùmnti. 

Régula  gencralis  circa  duas  priores  edicii  paries. 

MDCCLXXVÏ.  cr  Àbsentia  ejus  qui  reïpaWîcae  causa  abest , 
neque  (3)  ei ,  neque  alii  (4)  damnosa  esse  débet  ».  Z.  i4o  (alias  182), 
TJlpian.  lib.  56.  ad  éd. 

(1)  Vcl  tacilè  ali  juo  farto. 

(2)  Est  enim  sequela  necessaria  magis  quam  approbati©  aditionis» 


(3)  ilinc  priren  pars  edicti. 

(4)  Hiuc  secunda  pars  edicii  de  çua  infra, 


(  58.  ) 

«  Des  rescrits  de  Sévère  et  cVAntonin,  disent  qu'il  doit  ratifier 
tout  ce  qui  a  été  fait  précédemment  par  le  .curateur  aux  Liens  ». 
d.  L  22. 

«  jModestinus  a  répondu  que  si  l'espèce  dans  laquelle  une  pupille 
demande  la  restiîution ,  est ,  par  sa  nature ,  inséparable  des  autres  , 
il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  que  les  autres  en  soient  séparées  en 
vertu  de  la  sentence  ».  /.  29.  §.  i»ff*  de  minor. 

La  restitution  accordée  au  mineur  ne  profite  pas  au  majeur  à  qui 
la  chose  était  commune  avec  lui ,  si  elle  était  de  nature  à  ce  que 
la  restitution  pût  avoir  lieu  pour  une  partie  ;  elle  ne  profite  pas 
non  plus  aux  cautions  ou  autres  cooblrgés  du  mineur,  à  moins 
que  la  restitution  n'ait  lieu  pour  cause  de  mauvaise  foi,  ou  qu'ils 
ne  se  soient  portés  caution  pour  lui,  non  comme  mineur,  mais 
comme  contractant  sous  une  autre  qualité  que  c».ife  sous  laquelle 
îl  est  restitué  ,  laquelle,  qualité  il  a  cessé  cl  avoir  parla  restitution 
contre  l'adition  d'hérédité  ou  le  jugement,  ex  l.  i3  et/.  £7«  §•  1? 
jf.  de  minonb.  I.  1.  cod.  si  in  cottatt.  ed.i.  caus.  I.  1  et  /.  2.  cod. 
de  fidej.  min.  I.  89.  jf.  de  acquir.  hered.  et  /.  ^i-ff-  de procur- 
v.  tit.  de  minorib.  n.  66,  67,  G3. 

§.  V.   Quand  la  restitution  en  entier  cesse  d'avoir  lieu. 

MDCCLXXV.  «  Si  quelqu'un  devenu  majeur  approuve  (1)  ce 
qu'il  avait  fait  étant  mineur ,  il  ne  peut  plus  être  restitué  ».  I.  3. 
§.  1.  //.'  d.  tit. 

«  Si  quelqu'un  dans  le  cours  de  sa  minorité  s'était  immiscé 
dans  les  affaires  de  son  père  ,  et  a ,  depuis  sa  majorité ,  contii.ué 
de  faire  paver  ses  débiteurs  (2)  ,  nous  avons  pense  qu'il  pouvait 
encore  se  faire  restituer  ,  parce  qu  il  fallait  se  reporter  à  1  origine 
de  sa  gestion  ».  d.  I.  3.  §.  2. 

La  restitution  se  périme  aussi  par  un  laps  de  tems  qui  était  au- 
trefois d'une  année  utile,  et  que  Justinien  a  prorogé  jusqu'à 
quatre  ans  consécutifs  ,  à  dater  de  la  majorité. 

ARTICLE    VI. 

De  la  restitution  des  majeurs  de  vingt- cinq  ans  ,  pour  cause 
d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement. 

"Règle  générale  pour  les  deux  premières  parties  de  Pédit. 

MDCCLXXVI.  «  L'absence  de  celui  qui  s'est  absenté  pour  le 
service  de  la  république  ,  ne  doit  (3)  préjudicier  ni  à  lui-même  ni 
aux  autres  (4)  ».  I.  i4°-  Ulp.  lib.  56.  ad  éd. 

_.      . 

(1)  Même  tacitement  par  quelque  fait. 

(2)  Ce  qui  est  plutôt  une  suite  de  sa  gestion  qu'une  preuve  de  l'adilioa 
d'hérédité. 

(3)  Delà  la  première  partie  de  l'e'dît. 

(4)  Delà  la  seconde  dont  on  parlera  plus  bas* 


(  582  ) 
Prima  pars  edicti ,  quâ  absentes  reslituunlur. 

§.  I.   Quibus  subveniatur  ex  hâc  edicti  parte. 

MDCCLXXVII.  «  Reipublicae  causa  abesse  eos  solos  intelligi- 
mus ,  qui  non  sui  commodi  causa  sed  coacti  absunt  ».  /.  36.  ff. 
ex  qziib.  caus.  maj. 

«  Milites  (i)  qui  discedere  signisnon  possunt,  reipublicse  causa 
abesse  intelligunlur  ».  /.  lfi<JJ.  ch  lit, 

«  Militerai  qui  commeatu  (2)  absït ,  dum  domum  vadit  aut  re- 
dit ,  reipublicae  causa  abesse  ;  dum  domi  sit ,  non  abesse  » .  /.  35. 
%9-ffd.tit. 

«  Milites  qui  Romae  militant  (3) ,  pro  absentibus  reipublicse 
causa  habentur  ».  /.  j.Jf.d.  tit. 

Qui  provincice  proeest,  ut  «  prsefectus  /SEgypti ,  reipublicae  causa 
abest  ;  quive  aliam  (4.)  ob  causam  reipublicse  causa  extra  urbem 
aberit  ».  /.  35.  §.  Z.j).  d.  tit. 

«  Abesse  reipublicae  causa  intelligitur  et  is  qui  ab  urbe  profec- 
tus  est,  licèt  nondum  ad  provinciam  accesserit;  et  is  qui  excessit , 
donec  in  urbem  revertatur  (5)  ».  /.  $2.  ft.  d.  tit. 

MDCCLXXVIII.  «  Adjuvantur  qui  metus  causa  abfuissent,  si 
non  supervacuo  timoré  (6)  deterriti  »,  /.  2    §.  1.  ff.  d.  tit. 

«  Succurritur  etiam  ei  qui  in  vinculis  (7)  fuisset  ».  /.  9-jT*  d» tl1- 

«  Nibil  interest  parietibus  aut  compedibus  leneatur  ».  d.  I.  9. 

«  In  eadem  causa  sunt,  qui  a  militibus  vel  municipalibus  mi- 

(1)  Hoc  porrectum  et  ad  eorum  medicos  :  eosque  qui  ail  legendos  ,  du— 
cendos  aut  reducendos  milites,  aut  ad,  compescendos  malos  hominps  mi&si 
sunt. 

(2)  Par  congé  à  tems. 

(3)  Secus  de  ceeteris  qui  Romoe  operam  dant  reipublicae  causa  :  d. 
tit.  n.  8. 

(4)  Putà,  ad  gratulandum  principi,  ad  res  ejus  alicubi  procurandas  ,  ad 
assidendum  alicui  magistratui  :  A  35.  §.  1.  et  2.  /.  38.  ^  d.  ??/,  Secus  de 
notariis  prsesidum. 

(5)  Non  lamen  ultra  illud  tempus  quod  ad  reditum  sufficit. 

(6)  Sed  mortis  aut  cruciatûs  corporis  :  /.  Z.ff.  d.  tit. 

(7)  Sive  publias  sive  privatis,  putà  vi  detcntus  a  prtedonibus  aut  po-» 


(  583  ) 

Première  partie  de  Védit,  en  vertu  de  laquelle  les  absens 
peuvent  être  restitués. 

§'.  I.   Quels  sont  ceux  au  secours  desquels  on  doit  venir  en  vertu  de  cette 
partie  de  redit. 

MDCCLXXVII.  «  Nous  entendons  par  absens  pour  le  service 
de  la  république ,  ceux  qui  ont  été  forcés  de  s'absenter ,  et  non 
ceux  qui  voyagent  pour  leurs  propres  affaires».  /.  36.  Jf.  ex 
quib.  caus.  maj. 

«  Les  militaires  qui  ne  peuvent  pas  quitter  leurs  drapeaux , 
sont  censés  absens  pour  le  service  de  la  république  (i)  ».  /.  4-5. 
ff.  d.  lit. 

«  Le  militaire  en  congé  est  absent  pour  le  service  de  la  répu- 
blique jusqu'à  son  arrivée  chez  lui ,  et  depuis  qu'il  en  est  reparti 
pour  son  corps  ;  mais  non  durant  le  tems  qu'il  passe  dans  ses 
foyers  (2)  ».  /.  35.  §.  c^.  ff.  d.  lit. 

«  Les  militaires  dont  le  corps  réside  et  est  employé  à  Rome ,  sont 
réputés  absens  pour  le  service  de  la  république  (3)  ».  /,  7.  ff. 
d,  tit. 

Celui  qui  gouverne  une  province ,  comme  «  le  préfet  d'Egypte , 
est  absent  pour  le  service  de  la  république ,  ainsi  que  celui  qui , 
pour  toute  autre  cause ,  est  hors  de  Rome  (4)  ».  I-  35.  §.  3.  ff. 
d.  tit. 

«  Celui  qui  est  sorti  de  la  ville  pour  se  rendre  dans  une  pro- 
vince ,  est  aussi  censé  absent  depuis  son  départ  jusqu'à  son  retour 
dans  la  ville  (5)  ».  I.  3i.  ff.  d.  tit. 

MDCCLXXVIII.  «  On  veille  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  se  sont 
absentés  par  crainte ,  lorsque  ce  n'est  pas  une  crainte  sans  fonde- 
ment (6)  ».  /.  2.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  On  réserve  également  le  même  avantage  à  celui  qui  était  dans 
les  fers  (7)  ».  /.  9.  ff.  d.  tit. 

«  11  est  indifférent  qu'il  soit  enchaîné  ou  retenu  par  des  murs  ». 
d.  I.  9. 

«  11  en  est  de  même  de  ceux  qui  seraient  gardés  par  des  soldats 

(1)  Ce  qui  a  été  étendu  à  leurs  médecins  ,  et  à  ceux  qu'on  envoyait  les 
conduire  ou  les  ramener ,  et  à  ceux  qui  étaient  destinés  à  les  contenir  dan» 
ta  discipline. 

(2)  Par  congre  à  temps. 

(3)  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  personnes  occupées  pour  le  service  de 
la  république  à  Rome.  d.  t.  n.  8. 

(4)  Par  exemple ,  pour  congratuler  le  prince  ,  pour  ses  affaires  ,  ou  pouïi 
assister  un  magistrat.  /.  35.  §.  1.  et  2.  /.  38.  ff.  d.  t.  Il  en  est  autrement  de« 
secrétaires  des  présidens. 

(5)  Cependant  pour  le  tems  nécessaire  seulement. 

(6)  Mais  par  celle  de  la  mort  ou  des  tourmens. 

(7)  Publiés  ou  privés  ,  comme  celui  qui  est  retenu  par  des  voleurs  ou. 
jar  un  homme  plus  fort  que  lui. 
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ïiisterns  asservantur  ;  si  probentur  rei  suœ  superesse  non  potuisse». 
/.  \o.ff.  d.  tit. 

MDCCLXXIX.  <f  Ki  quoque  succurritur  qui  in  servi  tu  te  fue- 
TÎt  ;  sive  bonâ  fide  serviat,  sive  detentus  sit  ».  /.  n-jf.  d.  lit. 

«  Qui  de  statu  suo  litigat  ;  ex  quo  lis  inchoata  est ,  edicto  non  (i  ) 
continetur  »».   /.  \i.ff.d.  lit, 

«  Ab  hostibus  (2)  captis,  postliminio  reversis  succurritur,  aut 
ibi  môrtuis;  etiamsi  curator  fuerit  bonis  eorum  constitutus  ».  /.  i5, 

ff.  d.  a. 

«  Transfugis  nullum  credendum  est  beneficium  tribui ,  quibus 
negatum  est  postliminium  ».  /.  *h*Jf.  d.  lit. 

§-  II.  Adversùs  quos  detnr  hœc  restitution 

MDCCLXXX,  «  Qui  reipublicfee  causa  abfuit,  etïam  adversùs 
Cum  qui  paritcr  reipublioe  causa  abfuit,  restituendus  est  ».  /.  fin. 
ff.  d.  th.. 

§.   III.    In  quibus  et  inlra  quod  tempus  restituaiitur  personce 
suprà  dictas ,  et  q  ho  modo. 

MDCCLXXXI.  '<  Sive  quid  arniserit  quis,  vel  lucratus  non  (3) 
sit ,  restitutïo  facienda  est  ;  etiamsi  non  ex  bonis  quid  amissum  sit  », 
lïj.ff.d.tft. 

«  Keslitutionis  auxiHum  majoribus  damus ,  non  cùm  lucri  fa- 
ciendi  ex  alterius  poenâ  (4)  vel  damno  (5)  auxilium  sibi  impertirl 
desiderant  ».  /  j8.  ff.  d  lit. 

«  Qui  rcipublicse  causa  abest ,  in  aliquâ  re  îaesus  non  restituitur  ; 
in  qna,  etiamsi  non  abfuisset,  dainnum  erat  passurus  ».  /.  ^.J)\ 
d.  lit. 

«  Inter  minores,  et  eos  qui  reïpublicœ  causa  absunt ,  boc  ïn^ 
terest;  quod  minores  qui  per  tutores  suos  defensi  sunt  ,  nihilomi- 
nus  restituantur ;  ei  verô  qui  reipublicœ  causa  absit,  et  eœteris,  si 
per  procuratores  suos  defensi  sunt,  hactenus  restitutione  subve- 
niri  solet  ut  appellare  eis  permittatur  (6)  ».  /.  &-j}-  de  in  integr* 
restât. 

(1)  Quia  vindieiœ  tlantur  secuudùm  libertatein,  peudeute  lue  :  tit.  de 
libéral,  caus.  n.  ai. 

(a)   Aut  apud  eos  nati*. 

(3)  Putà,  du  m  condition^  legati  parère  non  potuit  :  /.  17.  §•  ï.  et  l.  £3i. 
ff.  d.  tit.  n.  20. 

(4)  Hinc  non  restituuntur  adversùs  omissam  actionem  pœnatem  quaç 
ipsls  competchat. 

(j)  Hinc  non  restituuntur  adversùs  interpellatam  possessionern  cei  <juan\ 
Uundura  usuceperant  :  /.  119.  et  ^o.  ff.  d.  tit. 

(G)  Cùm  procuratores  eorum  qmiserunt  provocare- 
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ou  des  valets  de  ville  ,  pourvu  qu'ils  aient  été  empêches  de  vaquer 
à  leurs  affaires  ».  /.  lo.ff.  d.  tit. 

MDCCLXXIX,  «  On  vient  aussi  au  secours  de  celui  qui  était 
en  servitude  volontaire  ou  forcée».  /.  n.  ff.  cl.  lit. 

«  Celui  à  qui  on  conteste  son  état ,  n'est  pas  compris  dans 
l'édit  (i)  pendant  l'instance  ».  /.  12.  ff.  cl.  tit. 

«  On  conserve  aussi  les  secours  de  la  restitution  à  cens  qui 
avaient  été  pris  par  les  ennemis  (3) ,  quand  ils  sont  revemis  en 
vertu  du  droit  de  retour  ,  quoiqu'on  eut  donné  un  curateur  à 
leurs  Liens  ».  /.  i5.  ff.  cl.  tit. 

«  On  ne  peut  pas  croire  que  le  même  bénéfice  de  restitution 
ait  été  promis  aux  transfuges  ,  qu'on  a  exclus  du  droit  de  retour  », 
/,  li-ff.  d.  tit, 

§.  II.  Contre  qui  cette  restitution  est  accordée, 

MDCCLXXX.  «  Celui  qui  a  été  absent  pour  le  service  de  la 
république  ,  est  restitué  ,  même  contre  celui  qui  était  aussi  absent 
pour  la  même  cause  ».  I.  fin.  ff.  d.  lit. 

§.  III.  En  quoi  et  pendant  quel  tems  les  personnes  ci-dessus 
énoncées  sont  restituées  en  entier ,  et  comment  elles  le  sont. 

MDCCLXXXI.  «  La  restitution  en  entier  a  lieu  peur  ce  que 
le  demandeur  a  perdu  ou  cessé  de  gagner  (3) ,  bien  que  la  chose 
perdue  ne  fut  pas  dans  ses  biens  ».  /.  27.  ff.  d.  lit. 

«  Nous  n'accordons  pas  le  secours  de  la  restitution  aux  ma- 
jeurs ,  pour  qu  ils  profitent  de  la  peine  (4)  ou  de  la  perte  (5)  d  un 
autre».  /.  iS.Jf.  d.  lit. 

«  On  ne  restitue  pas  celui  qui  a  été  absent  pour  le  service  de  la 
république ,  quand  il  n'a  perdu  que  ce  qu  il  aurait  du  perdre  s  il 
n'eut  point  été  absent».  /.  l^l^.ff.  d.  tit. 

«  Entre  les  mineurs  et  ceux  qui  ont  été  absens  pour  le  service 
de  la  république  ,  il  y  a  cette  différence ,  qu'on  restitue  les  mi- 
neurs quoique  leurs  tuteurs  les  aient  défendus  ,  et  que  si  ceux  qui 
ont  été  absens  ,  et  autres  ,  ont  été  défendus  par  leurs  procureurs, 
on  ne  vient  à  leur  secours  qu'en  les  réintégrant  dans  la  voie  de 
Vappel  (6)  ».  /.  S.J/.  de  in  inleg.  rest. 

(1)  Parce  que  pendant  le  litige ,  on  leur  accorde  des  délais  en  faveur 
de  la  liberté',  tit.  tle  libéral,  caus.  n.  2.x. 

(2)  Ou  à  leurs  enfans. 

(3)  Par  exemple ,  pendant  qu'il  n'a  pas  pu  remplir  la  condition  d'un  legs, 
/.  17.  §.  1    et  /.  /+o.Jf.  d.  Ht.  ra.  20. 

^  (4)   C'est  pour  cette  raison  qu'on  ne  les  restitue   pas  contre   l'omission 
d'une  action  pénale  qu'ils  pouvaient  exercer. 

(5)  C'est  pourquoi  on  ne  les  restitue  pas  contre  la  possession  omise  d'une 
chose  qui  n'était  pas  encore  acquise  par  l'usucapion. 

(6)  Quand  leurs  procureurs  ont  omis  d'appeler. 
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MDCCLXXXII.   «  ïntra  annum  ulilem  prœtor  restîtutionem 
concedebat.  Justinianus  quadriennium  substituit;  et  hoc  tempus, 
si  quis  sœpius  abfuerit ,  currit  dcmùm  ex  novissimo  reditu  ».  l.fin, 
cod.  de  restitue, 

Restitutio  autem  sit  data  ipsis  actione  rescîssoriâ ,  quâ  res  aut 
jura  arnissa  vindicent,  in  quà  veniunt  fructus  ;  daiisque  utilibus 
actionibus  in  vicem  earum  quas  amiserunt». 

Secunda  pars  edicti  :  Quâ  restitutio  datur  contra  absentes ,  qui 
conveniri  non  potuerunt. 

MDCCLXXXIIT.  «  Scîendum  est  non  aliter  hoc  edictum  habe- 
re  ,  quairilsi  arnici  absentis  interrogati  fuerint  an  défendant,  aut  si 
nemo  sit  qui  interrogari  potest  ».  /.  22.  ff.  ex  quib.  caus.  maj. 

Tertia  pars  edicti  :  Quâ   restitutio  datur  cùm  per  magistratûs 
factum  ,  actio  exempta  est. 

MDCCLXXXIV.  «Per  magistratûs  factum  accipiendum  est,  si 
jus  non  dixit.  Si  causa  cognilâ  denegavit  actionem ,  restitutio 
cessât  ».  /.  26.  §.  l^.ff.  d.  lit. 

«  Cùm  feriœ  repentinœ  tempus  eximunt;  restitutio  duntaxat 
ipsorum  dierum  facienda  est,  non  totius  lemporis  ».  I.  26.  §.  7. 
ff  d.  tit. 

Ullima  pars  edicti  :  Si  qua  aîia  mihi  justa  causa  videbitur. 

MDCCLXXXV.  ((  Quoties  œquitas  restîtutionem  (1)  suggerit^ 
ad  hanc  clausulam  erit  descendendum  ».  /.  26.  §.  Q.ff,  d.  lit. 

Hinc  régula  :  «  etsi  (2)  nihil  facile  mutandum  est  ex  solemnibus  ; 
tamen  ubi  aequitas  evidens  poscit;  subveniendum  est  ».  /.  i83u 
{alias  i54).  MarcelL  lib.  3.  digest. 

«  Sœpissime  constilutum  est,  legatum  alicujus  civitalis ,  licèt 
reipublicae  causa  non  absit,  adjuvari  (3)  debere;  sive  habuit  pro- 
curatorem  (4)  y  sive  non».  /.  26.  §.  9.  ff.  ex  quib.  caus,  maj. 


(1)  In  exemplum  hujue    cguite  afferiur  species  \eols  y .  jjf.  de  in  integr. 
res  tit.  mox  in  Ira. 

(2)  Exempla  Jv  jes  in  regulis  seq.  Item  in  /.  zo.ff.  de  tut.  et  rat.  distr. 

(3)  Er      c  generali  clausulâ. 

(4)  .  .  quâ  re  plus  habet  cacleris  absentibus.  Vide  nota*  ad  h.  /.  h.  tih 


(%) 

MDCCLXXXIT.  Le  préteur  accordait  la  restitution  dans  Tan- 
née utile;  mais  Justin i en  a  prorogé  ce  délai  à  quatre  ans,  qui  ne 
courent  ,  pour  celui  qui  a  été  plusieurs  fois  absent  pour  le  ser- 
vice de  la  république,  que  du  jour  de  son  dernier  retour,  l.Jin. 
cod.  de  restit. 

Et  la  restitution  est  accordée  par  une  action  rescisoire  ,  en 
vertu  de  laquelle  on  revendique  les  choses  ou  les  droits  perdus , 
et  dans  laquelle  entrent  des  fruits  ,  ou  par  des  actions  utiles  ,  à 
l1instar  de  celles  qui  sont  périmées. 

Seconde  partie  de  l'édit,  par  laquelle,  la  restitution  est  accordée 
contre  les  absens  qu'on  n'a  pas  pu  actionner. 

MDCCLXXXIIÏ.  «  Il  faut  savoir  que  cet  édit  n'a  lieu  qu'au- 
tant qu'on  a  invité  les  amis  de  l'absent  à  le  défendre ,  ou  qu  il  ne 
s'est  trouvé  personne  qui  ait  répondu  à  cette  invitation  ».  L  22. 
ff.  ex  quib.  caus.  maj. 

Troisième  partie  de  l'édit,  par  laquelle  la  restitution  est  accordée  t 
quand  une  action  s'est  périmée  par  le  fait  du  magistrat. 

MDCCLXXXIV.  «  Par  le  fait  du  magistrat,  il  faut  entendre 
le  refus  de  juger  -,  car  s'il  a  refusé  l'action  après  connaissance  de 
cause ,  la  restitution  n'a  pas  lieu  ».  I.  26.  §.  t+.JF.  d.  tit. 

«  Lorsque  l'action  s'est  périmée  par  des  fériés  inattendues  , 
ou  restitue  les  jours  de  ces  fériés  seulement  ».  L  26.  §.  j.fl.  d.  tit. 

Dernière  partie  de  l'éd't  ;  des  autres  causes  de  restitution  laissées 
à  la  prudence  et  à  l'équité  des  juges. 

MDCCLXXXV.  «  On  recourt  à  cette  partie  de  l'édit ,  toutes 
les  fois  que  l'équité  suggère  la  restitution  (1)».  /.  26.  §.  <}•,//. 
d.  tit. 

De  là  cette  règle ,  quoiqu'on  ne  doive  pas  facilement  (2)  dé- 
roger aux  formes  solemnelies  ,  cependant  il  faut  venir  au  secours 
de  celui  pour  lequel  l'équité  réclame  évidemment  cette  faveur  ». 
I  i83.  Marcelin*,  lib.  3.  dig. 

»  Plusieurs  constitutions  portent  que  le  député  d'une  ville  doit 
être  admis  au  bénéfice  de  restitution  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
absent  pour  le  service  de  la  république  (3) ,  soit  qu'il  ait  eu  ou 
n'ait  point  eu  un  procureur  (4)  ».  I.  26.  §.  c$.j)-  ex  quib.  caus.  maj. 

(1)  On  apporte  pour  exemple  de  cette  règle,  l'espèce  de  la  /.  7.//.  de 
in  integ.  rest.  mox  in  fin. 

(2)  On  va  en  voir  des  exemples  dans  les  règles  suivantes ,  et  dans  la 
/.  20.  ff.  de  tut.  et  rat.  distr. 

(3)  Suivant  celte  clause  ge'ne'rale. 

(4)  En  raison  de  fjuoi ,  on  lui  accorde  plus  qu'aux  autres  absens.  Voyez 
les  notes  sur  celte  loi.  h.  tit.  n.  /£i. 
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Et  «  generaliter  quotiescumque  quis  ex  (i)  ne'cesskate  non  ex 
voiuntate  abfuit  ;  dici  oportet  ei  subveniendum  ».  d.  §.  g. 

Etsi  quîs  ex  causa  probabili  (2)  abfuerit ,  deliberare  débet  prne- 
ior  an  ei  subvenire  debeat;  forte  procuratore  suo  (3)  defuncto  ». 
/.  28.  ff.  d.  tit, 

«  Ei  qui  priusquam  uasceretur,  usucaptum  amisit,  restituendam 
actionem  Labeoscribit».  Ll^S.JJ.  de  miitor. 

«  Si  citatus  non  respondit,  et  pronunciatum  est,  confestim  autrui 
adiit;  œstimari  potestparum  exaudilà  vcceprrjeconis  deluisse ,  ideo- 
que  restitui  potest  ».  /.  j-.Jf.  de  in  integr.  restit. 


ARTICULUS  VII. 

De  alienatione  judicii  mutandi  causa  factâ. 

MDCCLXXXYÏ.  Hoc  edicto  «proconsul  id  agit;  ut  si  quîs 
aiienando  rem  (%.) ,  aliuni  nobis  adversarium  suo  loco  substituent , 
ïdque  data  opéra  in  fraudem  nostram  ;  tanti  nobis  (5)  actione  in 
fncturn  teneatur,  quanti  nostrâ  intersit  alium  adversarium  habuîsse». 

/.  i.J)'.  de  a  lien.  jud. 

jt  Si  alterius  provinciae  hominem  aut  potentiorem  nobis  oppo- 
suerit,  tenebitur  ».  d.  I.  1.  §.  1. 

«  Si  res  fuerint  usucaptse  ab  eo  cui  alienatae  (6)  sunt ,  locunj 
linbet  edictum  ».  /.  3.  §.  4-  ff>  d-  &• 

«  Si  hominem  quem  petebamus 'quis  manumiserit,duriorsit(7) 
ïiostra  conditio  ».  sup.  d.  I.  1. 

(1)  Ex  causa  îitis  aut  appellationis  prosequendee,  aut  testimonu,  aut 
jfelegationis  :  d.  I.  26.  §.  1.  et  §.  9. 

(2)  Probabili  duntaxat ,  ut  studiorum  ,  etc. 

(3)  Secus  si  nullum  reliquisset  :  esset  enim  quod  ei  imputaretur. 

(4)  Alienationis  verbum  hîc ,  etiam  ad  solius  possessions  translatioaem 
porrifijitur. 

(5)  Hoc  ita,  cùm  quis  alienavit  ne  secum  ageretur  ;  quod  si  alienavit  ut 
poientior  a<?eret ,  potentiori  actio  denegabitur  ;  et  is  qui  alienavit ,  aget  : 
/.   u.jjjÉ  d.  tit. 

(6)  Scilicet,  si  is  qui  alienavit,  non  sequè  potuisset  eas  usucapere ,  ut- 
pote  mal*  fidei  possessor  ;  et  eo  consilio  eas  alienavit ,  ut  ab  alio  usuca- 
peretur,  nosque  sic  dominio  privaret. 

(7)  Nostrâ  enim  interest  agere  potiùs  rei  vindkatione  adversùs  eum  qu1 
servum  manumisit,  quàm  liberàli  causa  adversùs   hune  manumissum  ;  in. 

1110   judicio  prnetor  solet  favere  libertatibus.  Vide  alia  cxernpla  importu- 
nions adversarii  substitut!  in  d.  I.  1.  §.  a,  et  31, 


(  %  ) 

Et  «  en  général ,  il  faut  dire  que  Ton  doit  venir  au  secours  de 
tous  ceux  qui  se  sont  absentés  par  nécessité  (i) ,  et  non  volon- 
tairement ».  d.  §.  g. 

«  Quoique  la  nécessité  de  l'absence  soit  douteuse  (2)  ,  le  pré- 
teur doit  en  considérer  les  excuses  probables  ,  telles  que  la  mort 
du  procureur  (3)  qui  eût  pu  défendre  l'absent  ».  /.  28.  J).  d.  tit. 

«  Labeo  dit  que  si  quelqu'un  ,  même  avant  sa  naissance  ,  a  perdu 
tme  chose  prescrite  ,  il  faut  lui  rendre  une  action  pour  la  ré- 
clamer ».  /.  Ifi.ff.  de  mi?  or. 

«  Si  quelqu'un,  nonobstant  la  citation,  n'a  comparu  qu'après 
la  sentence  prononcée,  mais  au  moment  où  elle  venait  de  l'être  , 
on  peut  penser  qu'il  n*a  différé  d'obtempérer  que  durant  un  court 
espace  de  tems ,  et  parconséquent  qu'on  peut  le  restituer  contie 
le  jugement  ».  /.  j.Jf.  de  in  inleg.  resL 

ARTICLE  VII. 

De  V aliénation  faite  pour  changer  l'état  de  la  cause; 

MDCCLXXXVI.  Par  cet  édit ,  «  le  proconsul  a  voulu  que  si 
quelqu'un ,  en  aliénant  sa  chose  (4)  -,  nous  a  donné  un  autre  ad- 
versaire ,  avec  l'intention  de  nous  1  opposer  en  fraude  de  nos  in- 
térêts ,  nous  ayons  contre  lui  une  action  en  fait  pour  l'intérêt  que 
nous  avions  à  ne  pas  contester  avec  l'adversaire  qu'il  nous  a 
donné  (5)  ».  /.  1.  jf.  de  alien.  jud. 

«  Il  sera  tenu  de  cette  action  9  s'il  nous  a  donné  pour  partie 
adverse  un  homme  d'une  autre  province ,  ou  plus  puissant  que  lui  » . 
d.  L  1.  §.  1* 

«  L'èdit  aura  lieu  si  celui  à  qui  les  choses  ont  élé  vendues  %  en 
a  acquis  l'usucapion  (6)  ».  /.  3.  §.  4-j7«  d.  tit. 

«  Si  on  a  affranchi  l'esclave  que  nous  réclamions  ^  notre  con- 
dition (7)  sera  devenue  pire»,  sup.  d.  I.  1. 

(1)  Pour  suivre  un  procès  ou  un  appel  ,  pour  aller  de'poser  comme  té- 
moin ou  comme  banni,  d.  I.  26.  §.  t.  et  §.   9. 

(2)  Seulement  probable ,  comme  la  raison  de  ses  études  ,  etc. 

(3)  lien  serait  autremnn  ,  s'il  n'en  eût  point  laisse';  dans  ce  cas  on 
aurait  quelque  inculpation  à  lui  faire. 

(4)  Ce  mot  alie'nation ,  s'étend  ici  à  la  translation  de  la  simple  possession, 

(5)  Il  en  est  ainsi  ,  lorsque  notre  adversaire  a  aliéné  sa  chose  pour  que 
nous  en  cessions  un  autre  comme  défendeur;  mais  s'il  était  demandeur  , 
l'action  scia  refusée  à  son  successeur  plus  puissant  que  lui,  et  il  restera  lui— 
imine  en  cause.  /.  t\.ff.  d.  tit. 

(6)  C'eat-à-dire  t  si  celui  qui  les  a  aliénées,  n'eût  pas  pu  en  acquérir 
Pusucapion,  comtrie  possesseur  de  mauvaise  foi  ,  et  s'il  les  a  aliénées  pour 
nou»  dépouiller  de  notre  propriété  par  ce  moyeu  frauduleux. 

(7)  Parce  qu'il  nous  est  plus  avantageux  d'agir  en  revendication  contre 
celui  qui  a  affranchi  rct  esclave,  que  de  lui  conicster  son  état ,  en  ce  que  le 
préteur  a  coutume  ,  ur  ces  matières  ,  de  favoriser  la  liberté.  Voyez  «l'âudcos. 
exemples  d'un  adversaire  plus  désavantageux  dans  cette  /.  i.  §.  a.  et  3. 


C  $90  ) 

f<  Non  ejus  factum  improbat  prretor,  qui  tant!  hahuii  re  earcre 
ne  propter  eam  litjgaret  ;  h;jec  enira  verecunda  cogiiatio  ejus  qui 
cxeeratur  lites,  non  est  vituperanda».  /.  4-  §•  V*jp»  d.  lit, 

MDCCLXXXVII.  «  Si  res  (1)  non  fuit  petitoris;  aut  qui  alié- 
nai us  est,  sine  culpà  decessit;  cessât  judicium,nisi  quidpraetereà(2) 
actoris  interfuit  ».  d.  I.  4-  §•  5. 


«  Si  is  adversùs  quem  actio  ex  hoc  edicto  compet.it,  paratus  sit 
vitile  judicium  pati  perinde  ac  si  possideret  (3)  ;  rectè  dicitur  ,  de- 
negandam  ex  hoc  edicto  actionem  ».  I.  3.  §.  5.  JJ.  cL  lit. 

v.  Est  et  alia  restitutionis  species ,  quâ  actiones  propter  mini- 
mam  debitoris  capitis  diminutionem  extinctse  restituuntur  ;  quam 
hîc  indicâsse  sufficit. 

SECTÎO    V. 
De  actionïbus  aliarum  aciionum  prœparatoriis* 

ARTICULUS    I. 

De  actione  ad  exhibendum. 

MDCCLXXXVIII.  «  Hœc  actio  ei  creditnr  competere ,  cujuâ 
pecuniariter  (4)  interest  (5)  ».  I.  i3.  ff.  adexhib. 

«  Eleganter  définit  Neratius  :  judicem  ad  exhibendum  hactenus 
cognoscere,  an  justam  et  probabîlem  causaui  habeat(6)  actionis  , 
propter  quam  exlûberi  sibi  desideret  ».  /.  3.  §.  11.  ff.  d.  lit. 

«Ejus  qui  ad  exhibendum  agit,  utroque  ternpore  interfuisse 
oportet  ;  et  quo  lis  contestatur ,  et  quo  fit  condemnatio  ».  /.  7. 
%.fin.  f.  d.  lit. 

MDCCLXXXIX.  Régula  est;  «  eos  qui  facultatem  (7)  exhibendi 
îiabent,  ad  exhibendum  teneri  ».  /.  5.  jjf.  d.  tit. 


(1)  Hcec  et  sequens  régula   fluunt  ex    eo    quotl  dictum    est   reg.  prima. 
n.  prseceti.  actionem  ex  hoc  edicto  dari  in  id  quod  intertuit. 

(2)  Putà ,  ratione  frucluum. 

(3)  Non  sufficit  autem  exkibere  rem,  sinon  sit  eadem  causa. 

(4)  Non  ergo  competit  de  libero  homine  exhibendo ,  sed  ad  interdictum 
recunendum. 

(5)  Adde,   et  quidem  propter  aliquam  actionem  :  reg.  seq. 

(6)  Autsaltemhabituru*  sit  postquam  exhibilum  Pnerit,  utcùmlegaturius 
tyjtionis  exhiberi  sibi  desiderat. 

(7)  Sive  rem  possideant,  sive  eam  duntaxat  alterius  nomine  detineant, 
et  quidem  sive  rem  per  se,  sive  eam  cui  heec  cohu;rcl  teneant. 


(  %'  ) 

«  Le  préteur  n'improuve  pas  Faction  de  celui  nui  a  mieuy  aûné 
être  privé  de  la  chose  que  de  plaider  pour  en  jouir,  parce  que 
cette  résolution,  déterminée  par  la  haine  du  procès,  n  est  pjint 
blâmable  ».  /.  4-  §•  Ï-Jf-  "•  til- 

MDCCLXXXVI1.  «  Si  la  chose  n'appartenait  pas  an  deman- 
deur (i) ,  ou  si  l'esclave  aliéné  est  décédé ,  sans  qu'il  y  ait  faute  de 
la  part  du  vendeur ,  l'action  cesse  d'avoir  lieu  ,  à  moins  que  le  de- 
mandeur n'ait  quelques  motifs  de  l'exercer  par  la  suite ,  pour  cause 
d'un  nouvel  intérêt  (2)  ».  d.  /.  t+.  §.  5. 

«  Si  celui  contre  qui  cet  édit  donne  action,  est  prêt  à  être 
jugé  comme  possesseur  de  la  chose  (3) ,  il  faut  dire  que  1  action  de 
cet  édit  doit  être  refusée».  /.  3.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

v.  Il  y  a  une  autre  espèce  de  restitution ,  dans  laquelle  entrent 
les  actions  éteintes  par  le  moindre  changement  d'état  du  débiteur  ; 
mais  il  suffit  de  l'indiquer  ici. 

SECTION    V. 
Des  choses  qui  préparent  a  d' 'autres  actions, 
article  1. 
De  V action  en  représentation. 

MDCCLXXXVIII.  <c  On  estime  que  cette  action  est  donnée 
a  celui  qni  a  un  intérêt  (4)  pécuniaire  (5)  ».   /.  i3. /F-  adexhib. 

»  Neratius  dit  très  bien  que  le  juge  connaît  de  l'action  en  repré- 
sentation, pour  savoir  si  le  demandeur  a  ou  n'a  pas  de  justes  et 
plausibles  raisons  (6)  de  l'intenter».  /.  3.  §.  11.//.  d.  tit. 

«  Celui  qui  agit  en  représentation ,  doit  avoir  un  intérêt  quel- 
conque, dès  le  moment  de  la  contestation  en  cause ,  et  au  tems  du 
jugement».  /.  7.  §.  fin.  ff.  d.  tit. 

MDCCLXXX1X.  La  règle  est  que  :  «  ceux  qui  ont  la  faculté 
de  représenter  la  chose  en  litige ,  soient  tenus  de  cette  repré- 
sentation (7)  ».  /.  S.ff.  d.  Ht. 

(1)  Cette  règle  et  la  suivante  naissent  de  ce  qui  a  été  dit  sous  la  pre- 
mière du  numéro  précédent,  que  l'action  de  cet  édit  continue  d'avoir  lieu 
toutes  les  fois  que  nous  y  avons  intérêt. 

(2)  Par  exemple,  pour  les  fruits. 

(3)  Mais  il  ne  suffit  pas  d'exhiber  la  chose  sans  les  accessoires. 

(4)  On  n'a  donc  pas  cette  action  pour  faire  représenter  un  homme  libre, 
et  il  faut  recourir  à  l'interdit. 

(5)  Ajoutez ,  et  même  pour  quelque  action,  reg.  seq. 

(6)  Ou  du  moins  s'il  en  aura  à  faire  valoir  après  la  représentation, 
comme  le  légataire  d'une  de  deux  choses  à  son  choix. 

(7)  Soit  qu'ils  possèdent  la  chose  ou  la  détiennent  sous  un  autre  nom, 
et  même  soit  qu'ils  possèdent  ou  détiennent  cette  chose  par  elle-même,  ou 
par  celle  à  laquelle  elle  est  attachée. 


(  V  ) 

«  Si  quis  facultatem  restituendi  non  habeat,  ïicèt  possideat  (i)  + 
tamen  ad  exhîbendum  non  tenebitur  ».  d.  I.  5.  §.  6. 

«  Ad  exhîbendum  actione  non  tantùm  eum  qui  possidet,  sed 
etiam  eum  teneri  qui  dolo  fecit  quominùs  exhiberet,  meritô  tibi 
responsum  est  ».  I.  5.  cod.  II.  tit. 

«  Si  quis  non  possideat  (2)  litis  constestatre  tempore ,  sed  posteà 
ante  sententiam  possidere  cœperît  :  dici  putamus  deoere  condem- 
nari  ,  nisi  restituât  ».  /.  7.  §.  4«  ff'  ^"  ®« 

«  Si  quis ,  cùm  judicii  accepti  tempore  possideret ,  postea  sine 
dolo  possidere  desicrit;  absolvi  (3)  eum  oportet».  d.  I.  7.  §.  5. 

«  Cùm  servus  (40  tenet ,  dominus  suo  nomine  tenetur  ».  L  16« 
ff-  d.  tit. 

«  Hères,  non  quasi  hères,  sed  suo  nomine  hâc  aclïone  uti  potest; 
item  hères  possessoris  suo  nomine  (5)  tenetur  ».l.  12.  §.  G.ff.  d.  tit, 

MDCCXC.  «  In  hâc  actione  actor  omnîa  nosse  débet,  et  dicere 
argumenta  rei  de  qua  agitur  ».  /.  3.  ff  d.  tit. 

MDCCXCÏ.  «  Quantum  ad  banc  actïonem  attinet;  exhibe.re  est , 
in  eàdem  causa  pries  tare  in  qua  fuit  cùm  judicium  acciperetur,  nt 
quis  copiam  rei  habens  possit  exsequi  ;  actione  (6)  quam  destinavit, 
in  nullo  casn  lœsâ  ».  /.  9.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

<(  Ibî  exhîbendum  ubi  fuerît  cùm  lis  contestaretur  ;  periculo  e* 
impendiis  actoris  (7)  perferendum  j  eô  loci  ubi  factum  sit  ».  L  11« 
%*t.-ffi  d.  tit. 

«  Causa  (8)  petitori  in  hâc  actione  restituitur  ».  I.  9.  §.  7« 
ff.  d.  tit. 

(1)  Putà,  possideat  servum  qu'  in  fu»â  sit. 

(2)  Ncc  dolo  desiit  possidere.  /.  8.  ff.  d.  tit. 

(3)  Nisi  intersit  actoris  non  fuisse  stalim  exhibitunt. 

(4)  Qaod  si  dolo  desierit  tenere,  non  ad  exhîbendum  sed  de  dolo  noxa-> 
lis  datur. 

(5)  Quatenus  ipse  possidet. 

(G)  Hoc  est  enim  iri  eàdem  causa  exhibere  :  non  exhibetur  ergo  in  eâ~ 
flem  ^ausà  ,  si  usucaptares  exhibcatur.  In  eâdem  verè  causa  exhibetur,  licèt 
deterior  facta  :  sed  actioni  in  factum  locus  est. 

(7)  Nisi  dolo  rei ,  eo  loci  ubi  est ,  translata  esset. 

(8)  Adcoque  omnes  utilitates  quas  actor  ambit,  dum  sit  ipsi  mora  ex- 
h'bendi. 


(593) 

<t  S'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  celui  qui  possède  la  (i)  chose  de  la 
représenter,  il  n'y  sera  pas  tenu  ».  d.  I.  5.  §.  6. 

«  On  a  eu  raison  de  vous  répondre  qu'on  était  tenu  de  re- 
présenter la  chose,  non  seulement  quand  on  la  possédait,  mais 
encore  lorsqu'on  a  cessé,  par  mauvaise  foi,  de  la  posséder».  /.  5. 
cod.  h.  tit. 

«  Si  quelqu'un  ne  possédait  pas  la  chose  au  tems  de  la  contes- 
tation en  cause  (2) ,  mais  en  a  eu  la  possession  depuis  et  avant  le 
jugement,  nous  pensons  qu'il  doit  être  condamné,  à  moins  qu'il 
ne  la  restitue  ».  /.  7.  §.  It-.ff.  d.  tit. 

«  Si  celui  qui  possédaitla  chose  à  l'introduction  de  l'instance,  a 
cessé  sans  mauvaise  foi  de  la  posséder  ,  il  faut  l'absoudre  (3)  ».  d, 

1. 7.  §.  5. 

«  Lorsqu'un  esclave  possède  la  chose  (£) ,  le  maître  est  tenu  en 
son  nom  de  l  action  en  représentation  ».  /.  îG.Jf.d.  tit. 

«  Un  héritier  peut  user  de  cette  action  ,  non  comme  héritier , 
mais  en  son  nom,  et  l'héritier  du  possesseur  en  est  tenu  ^5)  ». 
I.  12.  §.  G.  ff.d.  tit. 

MDCCXC.  «  Sur  cette  action  le  demandeur  doit  tout  savoir, 
et  désigner  la  chose  en  ikige  ».  /.  3.ff.  d.  lit. 

MDCCXCI.  «  Par  rapport  à  cet  action,  représenter  ,  c'est  ex- 
hiber la  chose  telle  qu'elle  était  à  l'introduction  de  l'instance  ,  afin 
que  celui  qui  en  a  le  droit  puisse  la  reprendre,  et  que  1  effet  de 
son  action  (6)  soit  entier  ».  /.  9.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

«  La  chose  doit  être  représentée  dans  le  lieu  où  elle  était  au 
tems  delà  contestation  en  cause,  pour  être  transportée  dans  celui 
où  elle  doit  être  rendue,  aux  frais,  risques  et  périls  du  deman- 
deur (7)».  /.  11.  §.  1.  ff.  d.  lit. 

«  La  chose  doit  être  restituée  au  demandeur  avec  ses  acces- 
soires (8)  ».  /.  9.  §.  l-ff.  d.  tit, 

(1)  Par  exemple,  s'il  possède  un  esclave  qui  est  en  fuite. 

(2)  Il  n'a  pas  cessé,  par  mauvaise  foi,  de  la  posse'der.  /.  8.  ff.  d.  tit. 

(3)  A  moins  que  le  demandeur  n'ait  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  re- 
présentée sur-le-champ. 

(4)  Mais  s'il  a  cesse'  par  mauvaise  foi  de  la  détenir,  on  donnera,  non 
l'action  en  représentation  ,  mais  l'action  noxale  de  la  mauvaise  foi. 

(5)  Autant  qu'il  possède. 

(6)  Car ,  c'est  là  représenter  la  chose  avec  ses  accessoires ,  et  dans  le 
même  état.  On  ne  la  représente  donc  pas  dans  le  même  état,  quand  on  la 
représente  prescrite;  mais  on  la  représente  dans  le  même  état ,  quoique  dé- 
tériorée ,  et  on  donne  action  en  fait  dans  ce  cas. 

(7)  A  moins  qu'elle  n'ait  été  transférée  où  çllc  est,  par  mauvaise  foi  et 
par  le  fait  du  défendeur. 

(8)  Et  par  conséquent  avec  toute  l'utilité  dont  il  devait  jouir  pendant 
«ju'ona  été   en  demeure  de  la  lui  restituer. 
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(594) 

ARTICULUS    II. 

De  interrogatoriis  âclionibus. 

§.  I.    Quibus  casibus ,  et  de  qud  re  his  locus  sit. 

MDCCXCIÏ.  «  Ubicumque  judicem  sequitas  moverît,  aequc 
oportere  fieri  interrogationem  dubium  non  est  ».  I.  21.  ff.  de  in- 
terrog. 

Putà  i°.  «  Toties  hères  (1)  in  jure  interrogandus  est ,  quâ  ex  parte 
hères  sit;  quoties  adversùs  eum  actîo  instituitur,  et  dubitat  actor 
quâ  (2)  ex  parte  is  cum  quo  agere  velit  hères  sit  ».  /.  i.jffl  d.  tit. 

20.  «  Possessor  (3)  fundi  cogi  débet  respondere ,  quota  ex  parte 
fundum  possideat  ».  /.  20.  §.  i.Jf.  d.  tit. 

3°.  «  De  œtate  interdum  intcrrogatus  respondere  debebit  » .  /.  11. 

ff.  d.  tu. 

MDCCXCÏII.  Demum  «de (4.)  se  débet  quis  in  judicio  inter- 
rogari,  hoc  et  cùm  ipse  convenitur».  /.  9.  §.  3.ff.  de  tit. 

«  Interdum  «  qui  interrogatur  (5)  ,  tempus  ad  deliberandum  im- 
petrare  débet  ».  /.  S.ff.  d.  tit. 

«  Si  sine  interrogatione  quis  responderit  (6) ,  pro  interrogato 
habetur».  /.  §-ff.  d.  tit. 

§.  II.  De  effectu  interrogationis  injure. 

MDCCXCIV.  «  Voluit  prsetor  adstringere  eum  qui  convenitur , 
ex  sua  In  judicio  responsione  ;  ut  vel  confitendo ,  vel  mentiendo  se 
oneret  ».  /.  l^.ff.  d.  tit. 

«Qui  in  jure  confessus  est, suam  confessionem  infirmare(7)non 
potest».  /.  29.  §.  1.  ff.  de  donat. 

(1)  Aut  alterius  gencris  successor ,  putà  bonorum  possessor,  fideicom- 
missarius. 

(2)  Ne  actor,  si  ex  majora  parte  peteret,  incideret  in  pœnam  plus  peti- 
tîonis  :  sed  et  rectè  interrogahit  an  hères  sit,  item  an  suo  nomine,  an  per 
alium,  an  ex  testamento,  etc.  /.  9.  §.  x.ff.  d.  tit. 

(3)  Si  quis  aut  actione  in  rem  acturus  sit  :  aut  damai  infecti. 

(4)  Non  punitur  igitur  procurator  ;  si  intcrrogatus  de  re  quœ  spectet 
eum  cujus  nomine  cxperitur,  nollit  respondere.  Sed  hoc  casu  non  vi~ 
detur  plenè  defendere  ;  adeoque  non  admittetur  ad  agendum.  tit.  de  inter- 
rog.  fi.  4. 

(5)  Putà,  an  hères  sit. 

(6)  Modo  in  jure,  id  est  apud  magistratum. 

(7)  Etiamsi  minor  essct.  Unde  ,  si  minor  interro^atus ,  responderit  per 
mendacium  uihil  sihi  a  tutoie  deberi ,  excidit  credilo.  d.  I.  39. 


(595) 

ARTICLE  II. 

Des  actions  en  interrogation. 
§.  I.  Dans  quels  cas  et  pour  quelles  choses  il  y  a  lieu  h  ces  actions. 

MDCCXCII.  «  II  est  hors  de  doute  que  le  juge  peut  ordonner 
un  interrogatoire,  toutes  les  fois  que  l'équité  lui  en  indiquera  la 
nécessité  ».  I.  21.  ff.  de  interrog. 

Par  exemple  :  i°.  «  un  héritier  (1)  doit  être  interrogé  judiciaire- 
ment sur  la  quotité  qu  il  prétend  dans  la  succession,  toutes  les 
fois  qu'on  intente  une  action  contre  lui,  et  qu'on  ignore (2) pour 
quelle  portion  il  est  héritier».  /.  i.Jf.  d.  Ut. 

20.  «  Le  possesseur  (3)  d'un  fonds  de  terre  doit  déclarer  en 
jugement  la  contenue  superficielle  du  fonds  possédé  ».  /.  20.  §.  1. 
ff.  d,  lit. 

3°.  «  Quelquefois  on  est  tenu  de  répondre  sur  son  âge  ».  I.  11. 
ff  d.  tit. 

MDCCXCIII.  Enfin  «  celui  qui  est  actionné  lui-même ,  doit 
répondre  sur  ce  qui  le  concerne  (4) ,  s'il  est  interrogé  devant  les 
juges  à  cet  égard  ».  I.  g.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

Quelquefois  «  celui  qui  est  interrogé  (5),  doit  obtenir  du  tems , 
pour  réfléchir  sur  les  questions  qui  lui  sont  faites  ».  I.  S.Jf.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  répondu  avant  qu'on  l'interrogeât  (6),  est  censé 
avoir  été  interrogé  ».  /.  9.//!  d.  tit. 

§.  II.  De  l'effet  de  l'interrogatoire  judiciaire. 

MDCCXCIV.  «  Le  préteur  a  voulu  forcer  le  défendeur,  par 
ses  réponses  en  jugement,  à  reconnaître  l'objet  de  la  demande, 
ou  à  être  convaincu  de  mensonge  ».  /.  4..J/'.  d.  lit. 

«  Celui  qui  a  avoué  en  jugement,  ne  peut  pas  rétracter  son 
aveu  (7)».  /.  29.  §.  \.ff.  de  donat. 

(1)  Ou  successeur  à  tout  autre  titre  ,  comme  le  possesseur  des  biens, 
le  fidéicommissaire* 

(2)  Afin  que  s'il  demandait  une  plus  forte  portion,  il  encourre  la  peint; 
de  la  plus  pétition.  On  peut  aussi  fui  demander  s'il  est  héritier,  à  quel 
litre;  si  c'est  en  son  nom  ou  au  nom  d'un  autre  ;  si  c'est  en  vertu  d'un 
testament,  etc.  /.  9.  §.  \.ff.  d.  tit. 

(3)  Si  on  intente  contre  lui  une  action  re'clle  ,  ou  celle  d'un  dommage 
prévu. 

(4)  On  ne  punit  donc  pas  le  procureur  qui  refuse  de  répondre  sur  ce 
qui  regarde  son  constituant  ;  mais  alors  il  est  censé  ne  pas  défendre 
entièrement,  et  il  n'est  pas  admis  à  figurer  comme  demandeur,  lit.  de 
interrog.  n.  4. 

(5)  A  qui  on  demande  s'il  est  héritier,  par  exemple. 

(6)  Pourvu  que  ce  soit  judiciairement,  c'est-à-dire  devant  le  magistrat. 

(7)  Lors  même  qu'il  serait  m.ncur.  C'est  pourquoi,  si  un  mineur  inter- 
rogé a  répondu  faussement  que  son  tuteur  ne  lui  devait  rien,  il  est  dichu 
de  sa  créance,  d.  I.  ag.  y 


(  596  ) 
«  Qa*  cum  alîo  acîîo  esset ,  ïn  nosmet  confessïone  (i)  noslrâ 
conferemus  ».  I.  &»ff-  de  înterrog. 

«  Non  (2)  débet  impunîtum  esse  delictum  ejus  qui  fecit,  propler 
cum  qui  respondit  ».  /.  20.  ff.  cl.  lit. 

«  Qui  servum  alienum  responderit  suum  esse ,  si  noxaîi  judiclo 
Conventus  (3)  sit,  dominum  libérât:  aliter  atque  si  quis  confessus 
sit  se  occidisse  servum,  quem  alius  occidit;  velsi  quis  responderit 
se  (4)  heredem  ».  d.  I.  20. 

MDCCXCV.  Qui  negat  quod  est,  mendacii  pœnam  fert  quod 
in  solidum  convenitur  (5)».  /.  11. §.  l+.ff.d.  t'a. 

«  Qui  omnino  non  respondet...  contumacïœ  pœnam  banc  ferre 
débet  ut  in  solidum  conveniatur  ;  quemadrnodum  si  negâsset  ». 

d-  §'  *'    . 

«  Omnino  non  rcspondisse  videlur,  qui  ad  interrogatum  non 

respondit  ?rpô-  e*oç,  i.  e.  ad  verbum  ».  d.  I.  \\.  §.  5. 

«  Nibil  interest ,  neget  quis  an  taceat  înterrogatus  ,  an  obscure 

tespondeat  ut  incertum  dimittat  interrogalorem».  d.  I.  11.  §.  7. 

§.  II  ï.  Quœ  requirantur  ut  ex  fais  d  in  jure  responsione  obli- 
getur  nuis  ,  eu  erga  quem. 

MDCCXCVI.  1.  «  In  totum,  confessioncs  ita  ratae  sunt  ;  si  id 
quod  in  confessioncm  venit,  et  jus  et  natura  (6)  recipere  potes! ». 
/.  14.  §■   i.#  d.  lit. 

(1)  Putà;  si  quis  in  jure  confessus  est  se  heredem  esse  ,  cùm  alius  esset  ; 
vel  servum  qui  noxam  commisit,  in  sua  potestatc  esse  , 'cùrn  in  alterius 
esset  ;  transfert  in  se  actionem  créditons  hereditarii  quà  verus  hères  tenetur, 
aut  actionem  noxalem,  quâ  verus  dominus  servi  tenetur.  Taies  autem  in 

teum  transferentur  actiones  ,  quales  sunt,  et  iisdem  exceptionibus  uti  potest 
quibus  verus  reus  :  ri.  8.  d.  tit. 

(2)  Vide  reg.  seq. 

(3)  Et  solvendo  sit  :  n.  ç.  d.  Ht. 

(4)  Supple,  cùm  alius  hères  esset.  Dispaîitas  est  qubd  in  prima  speci* 
dominus  servi,  non  suonomine,  sed  pro  servo  débet;  adeoque  soluh'o 
quee  ab  alio  pro  servo  f'acta  est,  eum  libérât  :  qui  autem  servum  occidit  , 
aut  qui  hères  est ,  debent  suo  noinine  ;  nec  liberari  possunt  solutione  quam  is 
qui  confessus  est,  non  ipsorum,  sed  suo  nomine  fecit.  Acide  regulam  prœ- 
ced.  Si  tamen  qui  confessus  est,  ex  ipsorum  mandato  aut  quasi  ipsorum 
defensor  confessus  fuisset  ;  ejus  solutione  liberarentur. 

(5)  Putà  ;  si  quis  mentitus  sit  se  heredem  non  esse  cùm  hercs  esset  ex 
quadrante,  hane  pœnam  feret  ut  non  ex  quadranle  solùm,  sed  in  solidum 
«reditori  teneatur. 

(C>)  Putà,  inutilis  erit  eonfessio  ;  si  quis  respondeat  in  suâ  potestate  es$9 
eu»u ,  quem  jeta*  non  patitur  ut  fdius  ejus  sit ,  vel  qui  sit  paterfamilias. 


(  %  ) 

<t  Par  le  fait  fie  noire  aveu  (O ,  nous  provoquons  contre  nous 
Faction  qu'on  eût  intentée  contre  un  autre  individu  ».  /.  i3.  jf. 
de  interrog. 

«  Le  délit  de  celui  qui  a  fait  ce  dont  un  autre  s'est  chargé  par 
sa  réponse,  ne  doit  pas  rester  impuni  (2)  ».  /.  20.  JJl  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  répondu  que  l'esclave  d'un  autre  était  !e  sien  ,  a 
libéré  le  maître  de  cet  esclave  de  l'action  noxale,  qui  serait  ensuite 
intentée  (3)  ;  il  en  est  autrement  de  celui  qui  aurait  répondu  qu'il 
avait  tué  un  esclave  tué  par  un  autre,  ou  comme  celui  qui  se 
serait  dit  héritier  (4)  ».  d.  I.  20. 

MDCCXCV.  Celui  qui  nie  ce  qui  est  vrai,  «encourt  la  peine 
du  mensonge  ,  qui  est  de  la  totalité  de  la  chose  (5)  ».  /.  11.  §.  £♦ 
jf.d.tit^       ' 

«  Celui  qui  refuse  de  répondre  encourt  la  peine  de  la  contu- 
mace ,  qui  est  d'être  actionné  pour  le  tout ,  comme  s'il  avait  nié  », 
d.  §.  4-  . 

«  Celui  qui  n'a  pas  répondu  catégoriquement ,  est  censé  n'avoir 
point  répondu»,  a.  /.  n.  §.  5. 

«  11  est  égal  de  nier  ,  de  ne  pas  répondre  ,  ou  de  répondre  d'une 
manière  qui  laisse  de  l'incertitude  dans  l'esprit  du  juge  ».  d.  I.  11. 
§■  7- 

§.  III.  Ce  qui  est  requis  pour  qu'on  soit  oblige  par  une  faits  ss 
réponse  faice  en  justice ,  et  envers  qui  elle  oblige. 

MDCCXCVI.  1.  «  Les  aveux  Judiciaires  sont  confirmés  pour  le 
tout ,  si  le  droit  civil  et  le  droit  naturel  (6)  admettent  l'objet  de 
l'aveu».  /.  14..  §.  1.  ff.  d.  tit. 

(1)  Par  exemple,  si  quelqu'un  a  re'porulu  en  jugement  qu'il  e'tait  héri- 
tier, bien  que  ce  lût  un  autre,  ou  qu'un  esclave  qui  avait  cause'  un  dom- 
mage était  sous  sa  puissance,  quand  il  était  sous  celle  d'un  autre,  il  s'est 
chargé  de  la  créance  à  la  place  du  véritable  héritier  et  de  l'action  noxale  à 
la  place  du  véritable  maître  ;  mais  les  actions  passent  à  sa  charge  telles 
qu'elles  sont ,  et  il  a  les  mêmes  exceptions  que  ceux  qu'il  remplace.  ».  8.  d.  tit. 

(2)  Voyez  îa  règle  suivante. 

(3)  S'il  est   solvable.  rt.  9.  d.  tit. 

(4)  Ajoutez  lorsqu'un  autre  l'était.  La  différence  est  que,  dans  la  pre- 
mière espèce  ,  le  maître  de  l'esclave  ne  doit  pas  pour  lui-même  ,  mais 
pour  son  esclave  ;  c'est  pourquoi  il  est  libéré  par  le  paiement  qu'un  autre 
fait  pour  son  esclave  :  au  lieu  que  celui  qui  a  tué  l'esclave  ou  qui  est  héri- 
tier,  est  débiteur  par  lui-même  ,  et  ne  peut  pas  être  libéré  par  le  paiement 
qu'un   autre  a   fait  en  son   propre   nom.  Ajoutez  la  règle  précédente.  Si 

"lux  aveux , 
payant  poi 

(5)  Par  exemple  f  si  quelqu'un  a  menli  en  répondant  qu'il  n'était  point 
héritier,  lorsqu'il  l'était  néanmoins  pour  un  quart,  la  peine  sera  d'êlra. 
actionné  pour  le  tout,  au  lieu  de  l'être  pour  un  quart. 

£6)  Par  exemple ,  l'aveu  est  nul  ,  si  l'on  a  répondu  qu'on  avait  sous  sa 
puissance  celui  dont  l'âge  démontre  qu'on  ne  peut  pas  ètr«  son  pèr*,  ©*. 
que  lui-même  est  père  de  famille» 


cependant  celui   qui  a  fait   ces   faux  aveux,  était  leur  mandataire  ou  leur 
défenseur,  il  les  aurait  libérés  en  payant  pour  eux. 


(598).  , 

Item  «  confessïonibus  respondentes,ita  obligantur,  si  ejus  no- 
mine  dequo  quis  interrogatus  sit,  cnm  alîquo(i)sit  actio  ».  /.  i3. 
JjT.d.tit.  \ 

2.  «  Si  quîs  sine  dolo,  culpâ  tamen  responderit;  dicendum  erit 
absolvi  eura  debere,  nisi  culpa  dolo  proxima  sit  ».  /.  n.  §.   n. 

Jf.  d.  lit. 

3.  «  Licet  responsi  poenitere,  si  nulla  captio  ex  ejus  pœnitentiâ 
sit  actoris.  d.  I.  n.  §.  12. 

MDCCXCVII.  «  Si  procnrator  aut  tutor ,  aut  quivis  alius,  con- 
fitetur  absentem  (putà)  vulnerâsse  ;  confessoria  in  eos  (2)  utilis  (3) 
actio  danda  est  ».  /.  25.  §.  l'ffî  ad  î.  aquil. 

Dicendum  est  ab  alio  interrogatum  «ab  bis  qui  in  jure  non  in- 
terrogâssent ,  ex  responso  suo  conveniri  non  posse».  l.jîn.JJ'.  de 
intermg. 

«  Si  servus  interrogetur ,  nulla  erit  (4)  interrogatio  ;  non  magis 
qiàm  si  servus  interroget».  /.  g.  §.  2.J/.  d.  til, 

CAPUT    QUINTUM. 
De  inteidictis. 

SECTIO  I. 
De  interdictls  in  génère. 

§.  I.  Divisiones  et  regulœ  générales  circa  interdicta. 

MDCGXCVIIÏ.  «Interdicta  competunt,  vel  hominum  causa, 
vel  divini  (5)  juris  ,  aut  de  relîgione  (6)  ».  /.  2.  §.  i.ff.  de  interd. 

«  Hominum  causa  competunt,  vel  ad  publicam  utilitatem  (7)  , 
vel  sui  (8)  juris"tuendi  ,vel  officii(g),  vel  rei  familiaris  ».  d.  L  2.  §.  1« 

«  Interdicta  quse  rem  familiarem  spectant,  sunt  aut  adipïscen- 
dae  (10)  possessîonis ,  aut  recuperandre,  aut  retinendse  ».  d.  I.  2.  §.  3. 

(1)  Fluit  ex  veg.  tertiâ  ,  §.  praeced.  Inuttlis  igitur  ronfessio  ,  si  quis 
confitcatur  V.  G.  occiclisse  hominem  qui  vivit,  aut  actione  noxaii  con— 
ventus ,  rcspondeat  in  suà  potestate  esse  eum  qui  sit  liber  aut  mortuus. 

(2)  Non  in  absenîem,  quem  confessione  sua  obligarenon  potuerunt. 

(3)  Non  directa  :  quia  non  de  se  responderunt. 

(4)  Nam  in  jure  stare  non  potest. 

(5)  Ut  illud ,  ne  quld  in  loco  sacro  ,  etc. 

(6)  Ut  illud  ,  de  mortuo  infrrendo. 

(7)  Ut  de  fluminibus ,  de  viis  publias ,  etc. 

(8)  Ut  de  liberis  exhibendis. 

(9)  Ut  de  homine  libero  exhibendo. 

(10)  Ut  quorum  honorum. 


(  599  > 

Et  «  on  s'oblîge  par  ses  aveux  judiciaires;  la  chose  sur  laquelle 
on  a  fait  l'aveu  donne  lieu  à  l'exercice  d'une  action  (i)».  /.  i3. 

jjr.  d.  m. 

2.  «  Si  quelqu'un  a  fait  une  faute  en  répondant,  mais  ne  s'est 
point  rendu  coupable  de  mauvaise  foi ,  il  faut  dire  qu'il  doit  être 
acquitté,  à  moins  que  la  chose  ne  puisse  être  assimilée  à  un  acte 
de  mauvaise  foi  » .  /.  1 1 .  §.  1 1 .  ff.  d.  tit, 

3.  «  Il  est  permis  de  se  repentir  d'une  réponse,  pourvu  que 
le  repentir  ne  soit  pas  un  moyen  captieux  de  nuire  au  deman- 
deur ».  d,  L  il.  §.  12. 

MDCCXCVII.  «  Si  un  procureur,  un  tuteur  ou  tout  autre» 
ont  avoué  qu'un  absenta  blessé  quelqu'un,  on  doit  donner  contre 
eux  (2)  l'action  confessoire  utile  (3)  ».  L  25.  §.  i*ffi  ad  l.  aquil. 

«  Il  faut  dire  que  celui  qui  a  été  interrogé  par  un  autre,  ne 
peut  pas  être  actionné  en  vertu  de  ses  réponses,  par  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  interrogé  judiciairement»,  l.jin.  ff.  de  interrog. 

«  Si  on  interroge  un  esclave ,  l'interrogatoire  est  nul  (4-) , 
comme  si  tel  esclave  avait  lui-même  interrogé  ».  /.  9.  §.  2.J/.  d.  tit. 

CHAPITRE    CINQUIÈME. 

Des  interdits, 

SECTION  I. 

Des  interdits  en  général, 

§.  I.  Divisions  des  interdits  et  règles  générales  sur  ce  qui  les 

concerne, 

MDCCXCVIII.  «  Les  objets  des  interdits  sont  les  hommes, 
le  droit  divin  (5)  ou  la  religion  (6)  ».  /.  2.  §.  t.jjf.  de  interd. 

«  Les  interdits  qui  concernent  les  hommes,  ont  pour  objet  futi- 
lité publique  (7),  la  conservation  des  droits  privés  (8)  et  des 
offices  (g),  et  même  des  biens  de  chaque  famille  ».  d.  I.  2.  §.  1. 

«  Ces  derniers  concernent  l  acquisition  (10)  ,  le  recouvrement , 
ou  la  conservation  d'une  possession  ».  d.  I.  2.  §.  3. 

(1)  Conséquence  de  la  3e  règle  ,  §.  précédent.  Celui  qui  a  avoué  ,  par 
exemple  ,  qu'il  avait  tué  un  esclave  qui  ne  l'a  point  été-,  ou  qui  sur  une 
action  noxaie ,  a  répondu  qu'il  avait  sous  sa  puissance  un  homme  libre 
ou  qui  est  décédé  ,   a  donc  fait  des  aveux  nuls. 

(2)  Non  contre  l'absent  que  leur  aveu  ne  peut  pas  obliger. 

(3)  Non  directe  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  répondu  pour  eux-mêmes.. 

(4)  Parce  qu'il  ne  peut  pas  ester  en  justice. 

(5)  Comme  l'interdit  ne  quid  in  loco  sacre. 

(6)  Comme  l'interdit  de  rno  tuo  inferendo. 

(7)  Comme  l'interdit  de  flurninibus ,  de  viis  publias  etc , 

(8)  De  liberis  exhibendis. 

(9)  De  hornine  libero  exhibendo* 

(10)  Quorum  bonorum* 


(  6oo  ) 

«  Interdictorum  très  species  ;  exhibitoria,  prohibitorïa,  rcstîtn- 
toria  (i)  /.  i.  §.  i.JJ.d.  tit. 

«  In terdi ctoru m  qusedam  duplicia  (2)  sunt,  qusedam  sïmplicîa  ». 
sup  d.  I.  2. 

«  Interdictorum  qusedam  annalîa  sunt ,  qusedam  perpétua  ».  sup. 
d.  I.  1.  §.  4.. 

MDCCXCIX.  «  Interdicta  omnïa,  licèt  in  rem  videantur  con- 
cepta,  vi  tamen  ipsà  personalia  sunt  ».  d.  L  1.  §.  3. 

«  Orania  interdieta  (3)  causam  possessions  aut  quasi  posses- 
sions continent». 

Nullum  «interdictum  famosum  est».  /.  iS-Jf.  de  vi. 

«  In  interdictis,  exinde  ratio  habetur  fructuum  ex  quo  édita  sunt , 
non  (4)  rétro.  L&.Jf.  de  interd. 

§.  II.  Spéciales  regidœ  circa  interdicta  restitutoria ,  item  annalia. 

MDCCC.  «Verbo  restitutionis ,  omnis  utilitas  actoris  contîne- 
tur».  /.  ^\.JJ\  de.  verb.  signif. 

Si  noxaie  sit  interdictum  restitutorîum  ;  «  omcio  judicis  Tonti- 
ne lur,  ut  dominum  sua  împensâ  restituentem  absolvat,  patientiam 
prœstantem  noxse  dedere  jubeat  ;  si  non  dedat,  quantum  in  tollendo 
opère  erogatum  sit  condemnet;  si  nec  patientiam  prsestet,  in  tan- 
tum  condemnet  in  quantum  judex  eestimaverit  » .  I.  5.  JJ.de  interd, 

MDCCCI.  «Ex  quïbus  causïs  annua  interdicta  essent;  ex  îi's  , 
de  eo  quod  ad  cum  cum  quo  agitur  pervenit,  post  annum  judi- 
cium  dandum  ».  /.  l^.JJ.  d.  tit. 

SECTÏO    II. 

De  prœcipuis  singularibus  interdictorum  specicbus. 

articulus  1. 

De  interdictis  de  vi. 

Circa  vïm  plures  proditse  sunt  actiones.  Vim  coactivam  coercet 
actio  quod  metùs  causa;  de  vi  ejus  qui  aliquod  opus  prohibitus 
facit,  et  infra  interdictum  quod  vi  aut  clàm  ;  de  vi  per  quam  res 
mobiles  rapiuntur ,  est  actio  vi  bonorum  raptorum  de  quà  suprà 
pars  3.  cap.  5.  sect.  7.  art.  2. 

(i)  Prohibitorïa  vêtant  fieri,  haec  etiam  jubent  quod  factum  est  tolli. 

(2)  In  quibus  uterque  litigator  partes  tam  actoris  quàm  rei  sustiuet  ; 
quale  est  interdictum  uti possidetis. 

(3)  Fallit  régula  in  quibustlam  quœ  quasi  proprietatis  causam  continent, 
«l  de  religiosis ,  etc. 

i/l)  Fallit  régula  in  interdictis  de  vi  ;  sect  seq.  art.  1, 


(    OO!    ) 

«  11  y  a  trois  espèces  d'interdits ,  c'est-à-dire  des  interdits  ex- 
hibitoires ,  des  interdits  prohibitoires  et  des  interdits  restituloi- 
res(i)  ».  I.  i.  §.  i.  ff.  d.  tit. 

«  11  y  en  a  de  doubles  (2)  et  de  simples»,  sup.  d.  l.  2. 

«  Il  y  en  a  d'annuels  et  de  perpétuels  ».  sup.  d.  I.  1.  §.  4« 

MDCCXCIX.  «  Tous  les  interdits  sont  réellement  personnels, 
quoiqu'ils  paraissent  réels  ».  d.  I.  1.  §.  3. 

Tous  (3)  contiennent  une  cause  de  possession  ou  quasi  posses- 
sion. 

«  Il  n'en  est  point  qui  emporte  infamie  ».  /.  i3.  ff.  de  vl. 

«  On  ne  rend  compte  des  fruits  en  vertu  d'un  interdit ,  que  du 
jour  de  leur  date  ,  sans  rétroaction  (4-)  ».  I-  3.ff.  de  interd. 

§.  II.  Règles  spéciales  sur  les  interdits  restitutoires  et  annuels, 

MDCCC.  «  Le  mot  restitution  emporte  tous  les  avantages  que 
le  demandeur  peut  retirer  de  la  chose  ».  /.  81.  ff.  deverb.  signif. 

Si  l'interdit  reslitutoire  est  noxal  «  il  est  de  l'office  du  juge  de 
décharger  de  ses  dépenses  le  maître  qui  restitue  ;  de  faire  abandon- 
ner le  délinquant  pour  le  dommage  ,  par  celui  qui  est  en  demeure; 
de  condamner  celui  qui  s'y  refuseaux  frais  de  l'exécution,  et  de 
décider,  suivant  sa  prudence,  sur  celui  qui  n'est  point  en  de- 
meure ».  /.  5.  ff.  de  interd. 

MDCCCI.  «  Par  les  mêmes  raisons  pour  lesquelles  l'interdit 
était  annuel,  il  faut  après  Tannée,  donner  action  pour  ce  qui  est 
revenu  de  la  chose  au  défendeur».  I.  l^.JJ.  d.  tit. 

SECTION    II. 

Des  principales  espèces  particulières  d'interdits, 

article  1. 

De  V interdit  sur  la  violence. 

La  violence  a  donné  lieu  à  plusieurs  actions.  L'action  quod 
melûs  causa  âété  donnée  pour  réprimer  la  violence  coactive;  l'in- 
terdit sur  ce  qui  a  été  fait  par  force  ou  clandestinement  est  inter- 
venu contre  celui  qui  avait  fait  ce  qui  lui  avait  été  défendu  de 
faire  ;  et  l'action  des  biens  ravis ,  dont  on  a  parlé  part.  3.  cap.  5. 
sect.  7.  art.  2  ,  contre  les  ravisseurs  d'objets  mobiliers. 

(1)  Les  interdits  prohibitoires  défendent  de  faire  et  de   défaire. 

(2)  Dans  lesquels  chacune  des  parties  est  demanderesse  et  défenderesse, 
comme  l'interdit  uti  possidetis. 

(3)  Cette  règle  cesse  d'exister,  par  rapport  à  quelques  uns  qui  contiennent 
une  cause  de  quasi  propriété,  comme  celui  de  religiosis ,  etc. 

(4)  Cette  règle  faillit  aussi  dans  l'interdit  de  ci,  $ect,  seq.  art.  \. 


(    Go2    ) 

Hic  agitur  de  vï  quâ*  quis  de  possessïone  rei  soli-dejïcîtur. 

Régula  gêner aîis  circa  vim. 

MDCCCII.  «  Non  (i)  videtur  vim  facere  qui  jure  suo  utitur  , 
et  ordinariâ  actione  experitur».  /.  i55.  (aliàs  197).  §.  1.  Paul. 
lit.  65.  ad  éd.  m 

§.  I.    Quando  locus  sit  interdicto  unde  vi, 

MDCCCIII.  «  Hoc  interdictum  non  ad  omnem  vim  pertinet, 
sed  ad  eos  qui  de  possessione  dejiciuntur».  /.  1.  §.  3.  ff.  de  vi  et 
vi  arm. 

«  Non  est  vi  dejectus ,  qui  compulsus  (2)  est  in  possessionem 
înducere  ».  I.  5.  ff\  d.  lit. 

«  Non  alius  dejici  visu  s  est,  quàm  qui  possidet  ».  1. 1.  §.  zZ.Jf» 
d.  lit. 

«  Quod  servus  vel  procurator  vel  colonus  tenet ,  dominus  vi- 
detur possidere.  Et  ideo  hïs  dejectis  ,  ipse  dejici  videtur  ;  etiamsi 
ignoret  eos  dejectos  ».d.  I.  1.  §.  22. 

«  Sïve  corpore  sïve  animo  possîdens  dejectus  (3)  est,,  paîàm 
est  eum  vi  dejectum  ».  d.l.  1.  §.  24. 

^  «  Verius  puto ,  eum  quoque  fundo  dejectum  videri ,  qui  illic 
vinctus  (4.)  est  ».  d.  I.  1.  §.  4.7. 

Obtinuit  «  etiam  eum  qui  fugatus  (5)  est  supervenientibus  qui- 
busdam,  si  illi  vi  occupaverunt  (b)  possessionem,  videri  dejectum»» 
d.l.  i.§.  29. 


(1)  Hinc  si  quis  manu  militari  ex  magistratùs  imperio  rem  alicui ,  qui 
condemnatus  est  ipsi  eam  restituerc,  auferat;  non  videbitur  vim  facere,  nec 
tenebitur  aut  interdicto  de  vi  si  res  soli  sit,  aut  actione  vi  bonorum  rap— 
torum  ,  si  sit  res  mobilis.  Hinc ,  qui  de  possessione  rei  contendens  ,  in 
solemni  manûs  consertione  vim  imaginariam  adhibet,  non  videtur  vim 
facere.  Hinc  si  quis  opus  fecit  prohibitus  quidem ,  sed  paratus  judicium  ac- 
cipere  de  jure  faciendi  quod  contendit  habere,  et  satisdare,  jam  non  vi 
facit  :  infra  de  interdicto  quod  vi  aut  clam. 


(2)  Nam,  quamvis  compulsus ,  voluit:non  dejicitur  autem,  nisi  qui  in- 
iritus  expellitur. 

(3)  Dam  ad  fundum  quem  animo  solo  possidebat,  vi  prohibetur  re- 
verti. 

(4)  Item  si  servi  per  quos  possidebat ,  illic  ab  alio  possideantur. 

(5)  Nec  expectavit  ut  expelleretur.  Labeo  contra  putabat. 

(6)  Seeu*  si  alio  tendebant. 


(  6o3  ) 

Il  s'agit  donc  îcî  de  la  violence  par  laquelle  le  possesseur  d'une 
chose  adhérente  au  sol ,  en  a  été  dépossédé. 

Règle  générale  concernant  la  violence, 

MDCCCII.  «  On  n'est  pas  censé  user  de  violence,  dès-lors 
qu'on  exerce  seulement  un  droit  (V  et  qu'on  intente  une  action 
ordinaire  »./.  i55.  §.  i.  Paul.  lib.  65.  ad  éd. 

§.  I.  Quand  il  y  a  lieu  à  V  interdit  unde  vi. 

MDCCCIII.  «  Cet  interdit  ne  concerne  pas  toute  espèce  de 
violence ,  mais  seulement  ceux  qui  sont  violemment  expulsés  de 
l'objet  par  eux  possédé  ».  I.  i.  §.  3.  ff.  deviet  viarmatâ. 

«  Celui  qui  a  été  obligé  (2)  de  mettre  un  autre  en  possession  de 
la  chose,  n'en  a  pas  été  dépossédé  par  violence  ».  /.  5.  ff.  d.  tit. 

«  Il  n'y  a  que  celui  qui  possède  qui  puisse  être  dépossédé  ». 
/.  1.  §.  23.  ff.  d.  tit. 

«  C'est  le  propriétaire  qui  est  censé  posséder  ce  que  détient  le 
procureur,  le  fermier  ou  l'esclave  ;  et  parconséquent  il  est  censé 
dépossédé  par  ceux  qui  les  ont  expulsés ,  quoiqu  il  ignore  leur 
expulsion»,  d.l.  1.  §.  22. 

«  On  est  évidemment  censé  expulser  par  violence  (3),  quand 
on  a  expulsé  celui  qui  possédait  de  fait  ou  d'intention  ».  d.  I.  1.  §.  il+, 

«  Celui  que  Ton  a  enchaîné  à  son  fonds  de  terre ,  semble  à  mon 
avis,  en  avoir  été  véritablement  expulsé  (4)  »•  d.l.  1.  §.  l^. 

Il  a  été  décidé  par  l'usage  que  «  celui  qui  a  été  mis  en  fuite  (5) 
par4arrivée  de  plusieurs  personnes,  qui  ont  violemment  pris 
possession  de  la  maison  (ô) ,  en  a  été  expulsé  par  violence  ».  d. 

I.    I.§.*29. 

(1)  C'est  pourquoi  celui  qui  enlève  à  quelqu'un  ,  à  main  armée  ,  par 
ordre  du  magistrat ,  une  chose  qu'il  était  condamne'  à  lui  restituer  ,  n  est 
pas  censé  lui  faire  violence  ,  ni  passible  des  peines  de  l'interdit  de  vi,  si  la 
chose  tenait  au  sol,  ni  même  de  l'action  vi  bonorum,  raplorum. ,  si  elle  est 
mobilière.  C'est  pourquoi  encore  celui  qui,  prétendant,  la  possession  d'une 
chose,  l'arrache  avec  une  espèce  de  violence  apparente  des  mains  de  son 
adversaire,  dans  les  jeux  publics,  n'est  pas  censé  faire  violence.  C'est  aussi 
pourquoi  celui  qui  a  fait  un  ouvrage  qu'on  lui  avait  défendu  de  faire,  mais 
qui  est  prêt  à  défendre  en  justice, le  droit  qu'il  avait  de  le  faire  et  à  donner 
caution ,  ne  l'a  point  fait  par  violence.  Voyez  ci-après  l'interdit  quod  vi 
aut  clam. 

(2)  Car,  quoique  obligé  de  vouloir,  il  a  voulu,  et  on  n'est  expulsé  que 
qrand  on  l'est  contre  sa  volonté. 

(3)  En  l'empêchant  de  rentrer  dans  le  fonds  de  terre  qu'il  possédait  d'in- 
tention. 

(4)  Et  même  si  les  esclaves  par  lesquels  il  possédait,  sont  possédés  par 
un  autre. 

(5)  Sans  attendre  qu'on  l'en  chassât.  Labeo  pensait  le  contraire. 

(6)  Il  en  est  autrement,. s1  ils  se  sont  retirés  ailleurs. 


(  6o4  ) 
MDCCCIV.  «  Qoî  usttsfruclus  nomîne  quah'ter  quaîîter  fuît  In 

possessione ,  utetur  hoc  (i)  interdicto  ».  /.  3.  §.  ij.jf-  à.  tit. 

«  Qui  a  me  \i  possidehat,  si  ab  alio  (2)dejiciiur,  habct  inter- 
dictum ».  /.  i.  §.  33.  ff.  d.  tit. 

§.   II.  Quando  locus  sit  interdicto  de  vi  armatâ. 

MDCCCV.  «Etsi  umis  vel  alter  fustem  vel  giadium  tenuit, 
armis  dejectus  possessor  yidetur  ».  I.  3.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Etsi  inermes  vénérant,  si  ipsâ  certatione  eo  processeruni. 
lit  fustes  aut  lapides  sumerent  ;  vis  erit  armata  ».  d.  I.  3.  §.  4- 

«  Qui  armati  venerunt ,  etsi  armis  non  sunt  nsi  ad  dejiciendum , 
sed  dejeccrunt;  armata  vis  yidetur  ».  d.  I.  3.  §.  5. 

§.  II ï.  Circa  quas  res  his  interdictis  locus  sit ,  et  adversits  quem. 

MDCCCVI.  «  Qualis  quaîis  fuerit  locus  umle  quis  vi  dejectu* 
est,  interdicto  locus  erit».  /.  ï.  §.  /t.ff.  d.  lit. 

«  In  dubûim  non  venit ,  înterdictum  boc  ad  res  (3)  mobiles  non 
pertinere Plané  si  quœ  sint  in  fundo  vel  aedibus  undè  quis  de- 
jectus est,  earum  (4)  nomine  interdictum  competere  non  est  am- 
bigendum».  d.  §.  4« 

MDCCCVII.  «  Dejîcit  et  qui  mandat  (5)  ».  /.  i£>2.  (aliàs  ig3). 
§.  1.  Ulp.  lib.  60.  ad  éd. 

«  Quoties  verus  (6)  procurator  dejecerît;  cum  utrolibet  eorum% 
aive  domino  sive  procuratore  (7),  agi  potest  ».  /.  1.  §.  iS.ff-  devi. 

((  Dominns....  servorum  suorum  factum  prsestat,  etsi  non  jussu 
cjus  dejecerunt  ».  d.  L  1.  §.  i5. 

In  me,  «  si  filiusfamilias  vel  mercenarius  (8)  meus  dejecerît, 
Utile  interdictum  compctit(g)  ».  d.  /.  1.  §.  20. 


(1)  Competit  enim  ,  etsi  naturaliter  duntaxat  quis  possideat. 

(2)  Non  si  a  me.  Spéciale  autem  fuit  interdicto  de  vi  armata  >  ut  si  a  me 
dejectus  esset ,  non  tamen  in  ipso  congressu ,  sed  ex  intervallo ,  baberct  in- 
terdictum. 

(3)  Putà,  si  quis  de  nave  sit  dejectus. 

(4)  Ut  cum  his  rébus  fundus  restituatur. 

(5)  Vel  ratum  habet  factum. 

(6)  Si  falsus  esset,  solus  tenerelur;  non  dominns,  nisi  quatenus  ad  ip- 
$um  pervenisset. 

{7)  Ita  ut  solutio  ab  uno  facta  alterum  liberet. 

(8)  Liber  bomo. 

(9)  Qualenus  duntaxat  ad  me  pervenit.  /,  16. 


(  6o5  ) 

MDCCCIV.  «  Celui  qui  a  eu  une  possession  quelconque  d'un 
usufruit,  pourra  invoquer  cet  interdit  (i)  ».  /.  3.  §.  17.  //'.  d.  lit. 

«  Si  celui  qui  m'a  dépossédé  par  violence  ,  est  dépossédé  de  la 
même  manière  par  un  autre  (2),  il  aura  l'action  de  cet  interdit  ». 
L  i.§.  33.  Jf.  d.  tit. 

§.  Iï.  Quand  il  y  a  lieu  à  V  interdit  sur  la  violence  à  main  armée, 

MDCCCV.  «  Il  suffit  qu'un  de  ceux  qui  ont  expulsé  le  posses- 
seur, soit  armé  d'un  glaive  ou  d'un  bâton,  pour  que  ce  dernier 
soit  censé  lavoir  été  à  main  armée  ».  /.  3.  §.  2.J/.  d.  tit. 

«  Quand  même  ils  n'en  auraient  point  apporté  ,  il  suffirait  en- 
core que  dans  la  contestation  ils  eussent  cherché  à  s'en  assurer  ». 
d.  L  3.  §.  4. 

«  S'ils  en  avaient  apporté  ,  bien  qu'ils  ne  s'en  fussent  point 
servi ,  ils  sont  toujours  réputés  avoir  fait  l'expulsion  à  main  ar- 
mée » .  d.  I.  3.  §.  5. 

§.  III.  Pour  quelles  choses  et  contre  qui  ces  interdits  ont  lieu. 

MMCCGVI.  «  On  pourra  exercer  l'action  de  l'interdit,  quel 
que  soit  le  lieu  d'où  le  possesseur  a  été  expulsé  par  violence  ». 
/.  1 .  §.  4-  JT-  d.  tit. 

«  Il  est  généralement  reconnu  que  cet  interdit  n'a  pas  lieu 
pour  les  choses  mobiliaires  (3)  ;  mais  que  cependant  on  peut 
exercer  cette  action  toutes  les  fois  qu'elles  se  trouvent  adhérentes 
au  fonds  de  terre  ou  à  la  maison  dont  le  possesseur  a  été  ex- 
puisé  («.  d.  §.  4. 

MDCCCVII.  «  Celui  qui  a  donné  un  mandat  pour  expulser, est 
censé  avoir  expulsé  lui-même  (5)  ».  /.  i52.  §.  1.  Ulp.  lib.  60.  ad  éd. 

«  Si  un  véritable  (6)  procureur  a  exuulsé ,  on  aura  l'action 
contre  lui  et  contre  le  maître  (7)  ».  /.  1.  §.  iS.ff.  de  vi. 

«  Le  maître  répond  du  fait  de  ses  esclaves  à  cet  égard ,  quand 
même  ils  auraient  agi  sans  ses  ordres  ».  d.  I.  1.  §.  i5. 

«  Si  mon  fils  ou  mon  ouvrier  (8)  a  expulsé  quelqu'un  de  sa 
possession  ,  on  donnera  l'interdit  utile  contre  moi  (9)  ».  d,  l.i. 

à-  20- 

(1)  Parce  qu'elle  est  donnée  même  à  relui  qui  possède  naturellement. 

(2)  Si  ce  n'est  pas  moi;  mais  il  aurait  l'action  de  l'interdit  devi  armatd, 
s'il  eut  été  ainsi  dépossédé  par  moi,  non  sur-le-champ ,  mais  après  un  cer- 
tain tems. 

(3)  Comme  si  quelqu'un  a  été  expulsé  d'un  vaisseau. 

(4)  Pour  être  rendues  avec  le  fonds  de  terre  ou  la  maison. 

(5)  Ou  a  ratifié  l'action.^ 

(6)  Un  faux  procureur  serait  seul  tenu  de  cette  action,  ou  du  moins  1© 
«naître  ne  serait  tenu  que  de  ce  qui  lui  en  serait  revenu. 

(7)  De  manière  que  le  paiement  de  l'un  libérerait  l'autre. 

(8)  Homme  libre. 

(9)  Jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  m'en  «era  revanu.  /.  iS. 


(  6o6  ) 

Si  vi  me  dejecerit  quîs  nomine  municipum ,  ia  municipes  mîhi 
interdictum  reddendum  si  quid  ad  eos  pervenit  ».  I.  ^.J/.  d.  tit. 

MDCCCVIII.  Cùm  a  te  (i)  vî  dejectus  sïm;  si  alius  eamdem 
rem  postea  possidere  cœperit,  non  possum  cum  alio  quàm  tecum 
interdicto  experiri  ».  /.  y.Jf.  d.  lit. 

§.  VI.  Quid  veniat  in  his  interdiclis. 

MDCCCIX.  «  Ubi  dejecît,  per  (2)  eum  stetisse  videtar  quo- 
mïnns  restitueret  ».  d,  1. 1.  §.  35. 

Corollarium.  «  Ex  interdicto  unde  vi,  etiam  qui  non  possidet  (Z) 
restituere  cogetur».  d.l.i.  §.  4- 

«  Ex  die  qno  quis  dejectus  est,  fructuum  (-4)  ratio  habetur  ». 
d.  I.  1.  §.  /,o. 

«  In  hoc  interdicto  omnïa  quœcumque  habiturnsvel  assecuturus 
erat  is  qui  dejectus  est,  si  vi  dejectus  non  esset,  restitui,  aut  eo- 
rum  lis  aestimari  débet  ».  d.l.  1.  §.  4.1. 

ARTICULUS  II. 

De  interdicto  uti  possidelïs. 

§.  I.   Quale  sit ,  quando  huit  locus  sit ,  et  de  quâ  re. 

MDCCCX.  «  Est  prohibitorium,  ad  retinendam  possessîonem  ». 
/.  1.  §.  1.  ff.  uti  poss. 

Ab  interdicto  unde  vi  m  eo  differt,  quôd  «  illud  restituit  vi 
amissam  possessionem ,  hoc  tuetur.  d.l.  1.  §.  4« 

MDCCCXI.  «  Si  in%r  litigatores  contendatur  uter  possideat; 
si  res  soli  sit,  ad  hoc  inlerdictum  remittentur  ».  d.  I.  1.  §.  3. 

«  Videris  mihi  possessions  conÉroversiam  facere,  qui  prohibes 
me  (5)  uti  mea  possessione  ».  /.  3.  §.  2.  {].  d.  lit. 

V.  G.  «  Cùm  inquilinus  dominum  sedes  reficere  volentem  pro- 
hiberet,  competere  interdictum  uti  possidetis  placuit».  d.  I.  3.  §.  3. 

MDCCCXII.  «  Hoc  interdictum  in  omnibus  possessionibus  quae 
sunt  soli,  locum  habebit  ».  d.  I.  1.  §.  8. 

(1)  Et  quidem  tuo  nomine,  non  ejus  qui  postea  possidere  cœpit;  alio- 
quin  cum  utroque  agerem. 

(2)  Id  est,  ipso  facto  videtur  esse  in  morâ  restituendi. 

(3)  Quamvis  sine  culpà  desierit  possidere  :  esse  enim  in  morâ  restituencîi 
videtur. 

(4)  Tarn  fundi  quàm  rerum  quae  ibi  erant;  et  quidem  etiam  eorum  quo* 
peicipere  potui,  licèt  prœdo  non  perceperit. 

(5)  Ut  si  me  prohibas  in  meo  a;dificare  ,  reficere  ;  vcl  tu  in  mco  aliqu Ut 
me  invito  fàcias  ,  uabeas. 


(6o7) 

«  Sî  quelqu'un  m'a  expulsé  au  nom  des  municipaux ,  j'aurai 
l'interdit  contre  eux  pour  me  faire  restituer  ce  qui  leur  en  sera 
revenu  ».  /.  i-'jf-  d.  tit. 

MDCCCVIII.  «  Si  j'ai  été  dépossédé  par  vous  (i),  et  qu'un 
autre  possède  la  chose  ,  je  ne  peux  exercer  l'action  de  l'interdit 
que  contre  vous  ».  /.  J-ff-  d.  tit. 

§.  IV.  De  ce  qui  entre  dans  ces  interdits. 

MDCCCIX.  «  Celui  qui  m'a  dépossédé  (2) ,  est  censé  avoir 
empêché  que  la  chose  me  fût  restituée  ».  d.l.  1.  §.  35. 

Corollaire.  «  Par  l'interdit  unde  vi,  on  contraint  à  restituer 
celui  même  qui  ne  possède  pas  (3)  ».  d.  I.  1.  §.  4- 

«  Le  compte  à  rendre  des  fruits  perçus  ctommence  du  jour  de 
l'expulsion  (4)  ».  d.  I.  1.  §.  4-Q. 

«  Sur  cet  interdit ,  on  doit  restituer  tout  ce  qu'aurait  eu  ou 
dû  avoir  l'individu  dépossédé  s'il  ne  l'eût  pas  été,  ou  la  juste 
valeur  ».  d.  /.  1.  §.  41* 

ARTICLE   II. 

De  l'interdit  uti  possidetis. 
^.  I.  De  sa  nature  ,  quand  il  a  lieu ,  et  pour  quelles  choses. 

MDCCCX.  «  Cet  interdit  est  prohibitoire  ,  et  l'action  qui  en 
dérive  est  accordée  pour  retenir  la  possession  ».  /.  1.  §.  i.ff. 
uti  poss. 

«  Il  diffère  de  l'interdit  unde  vi  en  ce  que  l'interdit  uncle  vi 
fait  restituer  la  possession  ravie ,  et  celui-ci  autorise  à  la  retenir  ». 

d.l.  i.§-4- 

MDCCCX.I.  «  S'il  s'agit  entre  deux  parties  contestantes  de 
savoir  laquelle  doit  posséder ,  et  que  la  chose  soit  adhérente  au 
sol,  on  les  renverra  à  cet  interdit  ».  d.  I.  1.  §.  3. 

«  Vous  êtes  censé  me  contester  ma  possession  toutes  les  fois 
que  vous  m'empêchez  d'en  jouir  (5)  ».  /.  3.  §.  2.  ff.  lit. 

Par  exemple  «  quand  un  locataire  empêche  le  propriétaire  de 
faire  des  réparations ,  il  est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  l'interdit  uti 
possidetis  ».  d.  I.  3.  §.  3. 

MDCCCXII.  «  Cet  interdit  aura  lieu  pour  toute  possession 
de  choses  tenant  au  sol  ».  d.l.  1.  §.  8. 

(1)  Ou  seulement  en  votre  nom,  mais  non  pas  au  nom  de  celui  qui 
possède  actuellement;  car  autrement,  j'aurais  action  contre  l'un  et  l'autre. 

(2)  C'est-à-dire  ,   est  par  le  fait  en  demeure  de  restituer. 

(3)  Quoiqu'il  ait  cesse'  de  posse'der  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute ,  parce 
qu'il  est  censé'  en   demeure  de  restituer. 

(4)  Tant  du  fonds  de  terre  que  des  choses  qui  s'y  trouvaient ,  et  même 
de  celles  que  j'en  aurais  pu  retirer  ,   quoiqu'il  ne  soit  point  un  voleur. 

(5)  Comme  si  vous  m'empêchez  de  bâtir  dans  mon  terrain,  d'y  faire  des 
réparations  ,  ou  si  vous  voulez  y  faire  ou  avoir  quelque  chose  malgré  moi. 
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Item  «  sïve  quis  totum  fundum  possidere  se  dicat ,  sîve  pro  certâ 
parte,  sive  pro  indiviso  possideat».  d.  /.  i.  §.  7. 

§.  IL  Oui  detur  necne. 

MDCCCXIII.  «  Et  inter  fructuarios  hoc  interdictum  redden- 
dtim  est  ».  I.  4-.  jf.  d.  tit. 

MDCCCXIV.  «  Qualiscumque  (1)  possessor,  hoc  ipso  quôd 
possessor  est,  plus  juris  habet  quàm  iile  qui  non  possidet  ».  /.  2. 
Jf.  d.  lit. 

CoroUarium  «  Adversùs  extraneos  vitiosa  possessio  prodesse  (2) 
solet».  L.tt.Jf.  de  acquir posscs. 

«  Si  quis  possidet  vi ,  clàm  aut  precariô  ;  si  quidem  ab  alio , 
prodest  ei  possessio  ;  si  vero  ab  adversario  suo  ,  non  débet  eum 
propter  hoc  quodabeo  possidet  vincere (3)  ».  /.  }-%-^JJ-  utiposs. 

MDCCCXV.  «  Non  denegatur  ei  interdictum  uti  possidetis, 
qui  cœpit  rem  vindicare  ;  nec  videtur  possessioni  renunciare  qui 
rem  vindicat  ».  I.  12.  §.  i.Jf,  de  adquir.  et  amitt.  posses. 

«Creditoresmissiin  possessionem  reiservandaî  causa, interdicto 
uti  possidetis  uti  non  possunt,  quia  non  possident».  /.  3.  §.  8. 
Jf.  uti.  possid, 

§.  III.  Quid  veniat  inJioc  interdicto. 

MDCCCXVI.  «Exitus  eontroversise  possessionis  hic  est,  ut 

pronunciet  judex  uter  possideat ut  is  qui  victus  est,  petitoris 

partibus  fungatur».  /.  35.^.  de  acq.  et  amitt.  posses, 

MDCCCXVII.  «  In  hoe  interdicto,  condemnationis  summa 
refertur  ad  id  quanti  interest  possessionem  retinere».  /.  3.  §.  îv. 
Jf%  uti  possid. 

§.  IV.  De  interdicto  de  superficie. 

MDCCCXVIII.  «  Omnia  quse  in  interdicto  uti  possidetis  ser- 
vantur  ,  hc  (4)  quoque  seryabuntur  ».  /.  1.  §.  2.  Jf.  de  superf. 


(1)   Quantumvis  injuste  quis  possideat. 
(a)   Ut  hoc  interdicto  jure  agatur. 

(3)  Hujus  enim  respectu  non  videtur  possidere,  qui  tenetur  restituere. 

(4)  YitU  supra  part,  3,  cap.  2.  sect.  2.  art.  7«  ubi  de  superficie  diximus. 
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Et  «  soit  que  quelqu'un  possède  tout  le  fonds  de  terre ,  ou 
qu'il  n'en  possède  qu'une  partie  par  indivis  ou  autrement  ».  d* 

l  i.  §.  7. 

§.   IL  A  qui  cet  interdit  est,  ou  n'est  pas  accorde', 

MDCCCXIII.  <(  Cet  interdit  a  aussi  lieu  entre  les  usufruit 
tiers  ».  /.  4.  ff.  d.  tit. 

MDCCCXI V.  «  Tout  possesseur  quelconque  (1)  a ,  par  la  seule 
raison  qu'il  possède,  plus  de  droit  que  celui  qui  ne  possède  pas  ». 
/.  2.  ff.  d.  tit 

Corollaire.  «  Une  possession  vicieuse  a  coutume  de  profiter 
au  possesseur  contre  les  étrangers  qui  réclament  (2.)  ».  /.  53.  ff. 
de  ace/,  poss. 

«  Si  quelqu'un  possède  par  violence,  clandestinement,  Ou  à 
titre  de  précaire,  cette  possession  lui  profite;  mais  s'il  la  tient 
de  son  adversaire  ,  elle  n'est  plus  une  raison  pour  qu'il  doive 
triompher  contre  lui  (3)  ».  U  1.  §.  9.  ff.  uti.  poss. 

MDCCCXV.  «  On  ne  refuse  pas  l'interdit  uti  possidetis  à  ce- 
lui qui  a  revendiqué ,  parce  que  celui  qui  revendique  une  chose  ne 
renonce  pas  à  sa  possession  ».  I.  12.  §.  i.ff'.  de  adq.  vel  am.pos. 

«  Les  créanciers  envoyés  en  possession  pour  conserver  une 
chose  ,ne  peuvent  pas  user  de  l'interdit  uti  possidetis ,  parce  qu'ils 
ne  possèdent  pas  ».  /.  3.  §.  8.  ff.  uti  possid* 

§.  IÏL  De  ce  qui  entre  dans  cet  interdit. 

MDCCCXVI.  «  La  controverse  qui  s'établit  sur  la  possession, 
se  termine  par  un  jugement  qui  décide  laquelle  des  parties  con- 
testantes doit  posséder ,  et  celle  qui  succombe  devient  deman- 
deresse ».  /.  35.  ff.  de  acq.  vel  ami tt.  poss. 

MDCCCXVII.  «  Sur  cet  interdit  la  condamnation  se  réduit 
à  l'intérêt  de  retenir  la  possession  contestée  ».  /.  3.  §.  11.  ffl 
uti  poss. 

§.  IV.  De  l'interdit  concernant  la  superficie. 

MDCCCXVIIL  «  Tout  ce  qui  s'observe  sur  l'interdit  uti 
possidetis  ,  s'observe  également  sur  celui-ci  (l±)  ».  /.  1.  §.  2.  ffl 
de  super/. 

(1)  Que^ju'uijustement  qu'il  possède. 

(2)  Pour  agir  en  vertu  de  cet  interdit. 

(3)  Parce  que  ,  sous  ce  rapport,  celui  qui  doit  restituer  n'est  pas  censé* 
posse'der. 

(4)  Voyez  ci-dessus,  part.  3.  cap.  2.  sect.  2.  art.  7. où  nous  avons  parîô 
de  la  superficie. 

De  reg.  jur.  Par.  II*  3g 
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ART(GULUS   III. 

De  interdictis  de  usu  servitutum. 

Ei  qui  întra  annum  retrorsus  a  die  editî  interdicti  computalum , 
aliquà  servitute  usus  est,  putà  itinere,  actu,  aquseductu  ,  aquœ 
liaustu,  etc.  non  vi,  non  clam,  non  precario  ;  dantur  interdicta 
prohibîtoria  ut  ei  liceat  uti ,  donec  de  jure  servi tutis  judicatum  sit. 


Regidœ  générales. 

MDCCCXIX.  i.  «  Per  fructuarium  quidem  servitus  retinetur; 
per  fructuarium  autem  interdictum  hoc  domino  non  (i)  competit  ». 
/.  3.  §.  4-  de  ti**1'  actucj-  priv. 

2.  «  Aristo  putat  eum  demum  interdictum  habere ,  qui  se  putat 
Suo  jure  uti;  non  eum  qui  scit  se  nulium  jus  habere ,  et  utitur  ». 
/.  i.  §.  ig.jT*  deaq.  quotid. 

Hinc  «  qui  propterea  quia  via  publica  interrupta  est ,  per  pro- 
ximi  vicini  agrum  iter  fecerit  ;  non  videtur  usus  ».  /.  i.  §.  d.J)\ 
de  itin.  actuq. 

3.  «Siquis  usus  non  sit  hoc  anno ,  cùm  superiore  usus  sit 

Interdictum  repetità  die  competit  ;  ex  quibus  causis(2)in  integrum 
quis  restitutionem  impetrare  solet».  d.  I.  i,  §.  g. 

4..  «  Si  quis  ab  auctore  meo,  vi,  aut  clam,  aut  precario  usus 
est;  rectè  a  me  uti  prohibetur ,  et  interdictum  ei  inutile  est  ».  /.  3. 

§.2.#.rf.rà.  

At  «  sicut  non  nocet  ei  qui  sine  vitio  usus  est ,  quod  eodem 
anno  vitiosè  usus  est  (3)  ;  ita  emptori  heredique  non  nocebit  quôd 
ipsi  vitiosè  usi  sunt,  si  testator  venditorve  rectè  usi  sunt».  /.  6. 
jf.  d.  lit. 


5.  «  Sciendum ,  non  iantùm  eum  clanî  uti  qui  ipse  prohibitus 
utitur;  verùm  eum  quoque  pro  quo  (4)  quis  id  jus  retinebat; 
si  eo  prohibito  per  quem  retinebat  utatur.  Plané  si  ignoro  vi 
prohibitum,et  persevero  uti;  nihil  mihi nocet»./.  3.  §.  i.Jf.  d.  tit* 

Cùm  colonus  meus ,  vel  is  cui  precario  concessi  fundum  cui 

(1)  Quia  non  domini  nomine,  sed  suo  usus  est;  ipsi  ergo  competeî.  d. 
fit.  11.  12.  Secus  Je  colono. 

(2)  Putà ,  si  ob  inundationem  non  potuit  uli. 

(3)  Ab  iuitio  enim  possession  is ,  qualitas  ejus  seslimanda  Qêt. 

(4)  Ita  legendura ,  pro  per  çuern. 
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ARTICLE  III. 

Des  interdits  sur  l'usage  des  servitudes. 

«  On  accorde  les  interdits  prohibitolres  à  celui  qui  pendant 
lui  an  avant  leur  promulgation  ,  a  usé  d'une  servitude;  comme 
£>ar  exemple  d'un  chemin,  d'un  passage,  d'un  aqueduc,  ou  de 
la  faculté  de  puiser  de  l'eau ,  etc.,  sans  violence,  ni  clandestinité  , 
ni  précaire ,  pour  continuer  d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  justice. 

Règles  générales. 

MDCCCXIX.  i.  «  Une  servitude  est  retenue  par  l'usufruitier; 
mais  l'action  de  cet  interdit  n'est  pas  donnée  au  propriétaire  (1)». 
/.   3.  §.  4-  de  itin.  actuq.  priv. 

i.  «  Ariston  pense  que  cet  interdit  n'est  accordé  qu'à  celui  qui 
croit  user  de  son  droit ,  et  qu'on  le  refuse  à  celui  qui  jouit  sa- 
chant qu'il  n'en  a  pas  le  droit  ».  /.  i.  §.  19.  ff.  de  aq.  quotid. 

C'est  pourquoi  «  celui  qui  a  passé  dans  le  champ  voisin  à  cause 
d'un  chemin  devenu  impraticable  ,  n'est  pas  censé  avoir  joui  de  ce 
passage  ».  /.  1.  §.  6.  //.  de  itin.  actuq. 

3.  «  Si  quelqu'un  n'a  pas  usé  depuis  un  an  et  avait  usé  l'année 
précédente,  l'interdit  lui  est  accordé  de  la  même  manière  qu'on 
l'admettrait  à  la  restitution  en  entier  et  par  les  mêmes  rai- 
sons (2)  ».  d.  I.  1.  §.  g. 

4..  «  Si  quelqu'un  a  usé  contre  mon  auteur,  par  violence, 
clandestinement  ou  précairement,  je  pourrai  l'en  empêcher,  et 
il  n'obtiendra  pas  l'action  de  l'interdit  ».  /.  3.  §.  2.  ff.  d.  tii. 

Mais  «  comme  il  ne  préjudiciera  pas  à  quelqu'un  qui  a  eu 
pendant  long-tems  une  possession  légitime  (3)  d'avoir  joui  d'uue 
possession  vicieuse  pendant  un  moment,  de  même  il  ne  résultera 
point  de  préjudice  pour  l'acquéreur  ou  l'héritier  d'avoir  possédé 
vicieusement,  si  le  vendeur  ou  le  testateur  avaient  joui  légitime-» 
ment  ».  /.  6.  ff.  d.  lit. 

5.  «  Il  faut  savoir  que  non-seulement  on  jouit  clandestinement 
quand  on  jouit  malgré  une  défense;  mais  encore  quand  on  fait 
retenir  la  chose  par  un  autre  (4-),  si  on  use  malgré  la  défense  faite 
au  délenteur.  Cependant,  si  j'ignore  qu'on  a  fait  la  défense  et 
que  je  jouisse  encore,  elle  ne  me  préjudiciera  pas  ».  /.  3.  §.  1. 
ff  d.  tit. 

«  Si  mon  fermier  ou  celui  à  qui  j'ai  précairement  concédé  le 

(1)  Parce  qu'il  a  usé  en  son  nom  ,  et  non  pas  au  nom  du  propriétaire  , 
il  aura  donc  l'action  de  l'interdit,  d.  tii.  ri.  12.  Il  en  est  autrement  d« 
fermier. 

{2)  Par  exemple  ,  s'il  n'a  pas  pu  en  user  à  cause  d'une  inondation. 

(3)  Car  la  qualité  d'une  possession  s'estime  par  son  origine. 

(4)  C'est  ainsi  qu'il  faut  lire,  et  non per  quem. 
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scrvîtus  debetur ,  rogavit  vicinum  ut  uteretur;  ïpse  quïdem  pre- 
cariô utitur  :  at  ego  per  eum  utor  non  precariô  ;  adeoque  mihi 
competit  interdictum,  quod  ei  denegatur  :  ex.  I.  i.  §.  11.  ff.  de 
itin.  act.  priv. 

6.  <(  Prœtor  non  inquirît  utrùm  habeat  actor  jure  servit utem 

impositam  ,  sed  hoc  tantùm  (i),  an hoc  anno  usus  sit  (2)  non 

vi ,  non  clàm ,  non  precariô  ».  h   1.  §.  i.ff.  d.  lit. 

ARTICULUS   IV. 

De  interdicto  quod  vi  aut  clàm. 

§.  I.    Quando  videatur  vi  aut  clàm  fa  et um. 

MDCCCXX.  «  Vi  facit,  tam  is  qui  prohibitus  fecit ,  qnàm  îs 

qui  quominus  prohibeatur  consecutus  (3)  est  ».  /.  20.  ff.   quod. 

vi  aut  clàm. 

«  Prohibitus  intelligitur ,  quolibet  prohibentis  actu  ;  vel  pro- 
hibere  se  dicentis ,  vel  manum  opponentis ,  vel  lapillum  jactantis  ». 
d.  I.  20.  §.  1. 

«  Sive  jus  habuit,  sive  non;  tenetur  interdicto».  /.  1.  §.  2. 
ff.d.tit. 

Vis  «  semel  inter  initia  facta,  persévérât  ».  I.  3.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  Tandiu  vi  facit  prohibitus ,  quandiu  res  in  eodem  statu  (4) 
permanebit  ».  /.  20.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Si  quis  paratus  sit  judicio  se  defenderc...  magis  est  ut  desinat 
vi  facere,  si  modo  satis  ofterat  ».  /.  3.  §.  5.ff.  d.  tit. 

«  Si  prohibiti  hères  vel  qui  ab  eo  émit ,  ignorans  causam  pfse- 
cedentem  fecerit;  dicendum,  non  incidere  eum  in  interdictum  ». 
l.io.$.Z.  ff.d.tit 

MDCCCXXI.  «Clàm  facere  videri  Cassius  scribit,  eum  qui 
celavit  adversarium  ,  nec  ei  denunciavit;  si  modo  timuit  contro- 
versiam  aut  debuit  timere  ».  I.  3.  §.  j.ff.  d.  tit. 


(1)  Recula  fallit  in  quibusclam  interdictis  ,  in  quibus  actori  non  sufficit 
docere  se  usum  ;  nisi  et  summariè  doceat  sibi  servitutem  competere ,  saltem 
ex  diuturniore  usu.  Taie  est  interdictum  de  itinerc  reficiendo. 

(1)  Et  quidem  in  interdicto  de  itinere  actuque  privato ,  oportet  ut  doceat 
se  ivisse  saltem  triginta  tliebus  :  in  interdicto  de  aquâ ,  sufhcit  vel  uno  die 
aquam  duxisse. 

(3)  Dolo  faciendo  quominus  dominus  loci  ad  probibendum  acccderct. 

(4)  Dcsinit  esse  in  eodem  statu  ;  putà  si  qui  prohibuit,  postca  permiserit: 
item  in  casu  régules  scq. 
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fonds  de  terre  à  qui  il  est  dît  une  servitude ,  a  permis  à  son  voisin 
d'en  user ,  ce  dernier  en  use  précairement  ;  mais  je  n'en  use  pas 
précairement  par  lui  7  et  par  conséquent  j'ai  l'action  de  l'interdit 
qui  lui  est  refusée,  ex  l.  i.  §.  n.ff.  de  itin.  act.  -priv. 

6.  «  Le  préteur  ne  s'informe  pas  si  le  demandeur  a  une  ser- 
vitude légalement  imposée ,  mais  seulement  (i)  s'il  en  a  usé  de- 
puis un  an  (2)  sans  violence,  clandestinité  ni  précaire  »«.  /.  1. 
§.  i.ff.  d.tit. 

ARTICLE   IV. 

De  l'interdit  sur  la  violence  ou  la  clandestinité'. 
5.  I.    Quand  il  est  cerise  y  avoir  violence  ou  clandestinité'. 

MDCCCXX.  «  Pour  être  censé  faire  violence ,  il  suffit  de  faire 
ce  que  l'on  défend  de  faire,  ou  même  d'empêcher  qu'on  ne  le 
défende  (3)  ».  /.  20.  ff.  auod  vi  aut.  clam. 

«  Tout  acte  quelconque  d'opposition  suffit  pour  établir  l'in- 
tention que  l'on  a  de  défendre  ou  d'empêcher  quelque  chose  ;  il 
suffit  de  jeter  une  pierre ,  de  repousser  avec  la  main ,  ou  même 
de  dire  qu'on  défend  de  faire  ».  d.  I.  20.  §.  1« 

«  Celui  qui  résiste  est  tenu  de  l'interdit ,  soit  que  celui  qui 
s'oppose  en  ait  le  droit,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  ».  I.  1.  §.  2.  ff. 
cl.  tit. 

«  Celui  qui  a  fait  violence  une  seule  fois  dans  l'origine,  est 
censé  avoir  toujours  continué  d'en  user».  /.  3.  §.  i.ff  d.  tit. 

«  Celui  à  qui  on  a  fait  défense,  sera  réputé  user  par  violence 
tant  que  la  chose  sera  dans  le  même  état  (4)  ».  L  20.  §.  2.  ff'.  d.  tit. 

«  Celui  qui  est  prêt  à  se  défendre  en  jugement,  est  censé 
cesser  de  faire  violence,  pourvu  cependant  qu'il  offre  caution  ». 
/.  3.  §.  S.ff  d.  tit. 

«  Si  l'héritier  de  celui  qui  a  reçu  la  défense  ,  ou  son  acquêt 
reur ,  n'en  a  pas  eu  connaissance ,  il  faut  dire  qu'il  n'a  pas  en- 
couru la  peine  de  l'interdit  ».  I.  20.  §.  ff.  d.  tit. 

MDCCCXXI.  «  Cassius  dit  que  c'est  agir  clandestinemer/t 
que  d'agir  en  se  cachant  et  sans  déclarer  son  dessein  à  son  adver- 
saire ,  sur-tout  si  Ton  en  craint  ou  doit  craindre  une  contesta- 
tion ».  L  3.  §.  7.  ff.  d,  tit. 

(1)  Cette  règle  cesse  d'exister  à  l'égard  de  quelques  interdits  sur  lesquels-, 
il  ne  suffit  pas  au  demandeur  de  prouver  qu'il  a  usé  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
sommairement  que  la  servitude  lui  est  due,  au  moins  par  suite  d'un  long 
usage.  Tel  est  l'interdit  de  itinere  refteienda. 

(2)  Et  à  Ta  ve'rilé  sur  F  interdit  de  itinere  act  u  que  privato ,  il  faut  qu'il 
prouve  qu'il  en  a  use'  au  moins  trente  fois  ;  mais  sur  l'interdit  de  aquâ t 
il  suffit  de  prouver  qu'il  a  puisé  de  l'eau  une  lois  ou  pendant  un  jour. 

(3)  En  recourant  à  la  fourberie,,  et  à  la  mauvaise  foi  pour  empêches.*  que 
je  maître  du  lieu  ne  put  y  venir  lui  faire   défense. 

(4)  La  chose  cesse  d'être  dans  le  même  état,  si  celui  qui  avait  défendu  >, 
a  ensuite  permis,  comme  dans  le  cas  de  la  règle  suivante. 


(6.4) 

«  Sî  quïs  denunciaverït,  non  semper  (i)  non  vifletur  clam  fe- 
cisse».  /.  5.  §.  i*ff*  d.  lit. 

«  Si  non  sit  cui  denuncietur;  amïcîs  ,  aut  procuratorî ,  aut  ad 
domum  (2)  denunciandum  est  ».  d.  I.  5.  §.  2. 

Aristo  scribit;  «  non  utîquepossessori(3)esse  denunciandum  «. 
/.  11.  §.  11.  f).  d.  tit. 

MDCCCXXII.  a  Si  servi  mei  vel  procuratorïs  (4)  ceïandi  causa 
factum  sit;  mihi  interdictum  competit  ».  L  5.  §.  è.J/'.  d.  tit. 

Quantum  ad  consilium  clandestinitatis  :  «  si  jussero  servum  meum 
opus  facere....  mea  (5)  persona  intuenda  ».  /.21.  §.  i.ff.  d.  tit. 

MDCCCXXIII    «  Hoc  jure  utimur  ut,  etsi  vi  et  clam  (6)  sit, 
interdictum  hoc  sufnciat».  /.  11.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

§.  II.  Ad  quœ  opéra  hoc  interdictum  perlineat. 

MDCCCXXIV.   «  Hoc  interdictum  ad  ea  soîa  opéra  pertinefc, 
quaecumque  in  solo  (7)  vi  aut  elamfiunt».  /.    1.  §.  l^.J}\  d.  tit.. 

«  Si  quis  aliquid  aedibus  affixum  evellerit,  quodvi  aut  clam  in~ 
terdicto  tenebitur  ».  I.  g.  §.  2.J/'.  d.  tit. 


(1)  Ut  si  dolose  denunciaverit  ;  putà  si  aliter  fecit  cjuàm  denunciavit,  vel 
obscure  denunciavit,  vel  eo  tempore  quo  non  possifc  dominus  ad  prohiben- 
dmn  venire. 

(2)  Ad  amovendam  suspicloncm  voluntatis  celandœ. 

(3)  Putà,  si  errptori  fundi  in  quo  quid  facio,  denunciem  antequam  fuer;£ 
ei  tra^iitus  ;  non  videor  clàm  fecisse. 

(4)  Adde,  aut  ejus  quem  putabat  dominum  fundi  mei  :  n.  29.  d.  tit.  Et 
pariter  quicumque  meo  nomme  prohibuent ,  quasi  ipse  prohibuissem  ,  in- 
terdictum mihi  competet  :  unde  dicitur  hoc  interdictum  pcr  quemvis  acquirî. 


^  (5)   Adeoque  non  videbitur  clam  factum,  si  celandi  animum  non  habue- 
rim  ;  licèt  servus  habuerit. 

(6)  Nam  interdum  vis  et  clandestinitas  concurrunt  ;  ut  si  clàm  ceepi 
opus  ,  deinde  prohibitus  perrexi. 

(7)  Aut  in  re  solo  cohrerente  :  reg.  seq.  Item  si  aqua  corrumpatur  :  est 
enim  aqua,  portio  soli.  Videtur  etiam  in  solo  opus  fieri  ;  quod,etsi  soiura 
ipsum  non  contingat,  lamen  cœlum  quoi  supra  solum  est,  aufert  :  /.  9  et 
/.  22.  §.  4.  ff.  d.  tit.  Secus  si  liât  in  re  quac  etsi  portio  fundi  mtettigatuï , 
tamcn  solo  non  cohaerct  ;  n.  19.  d.  tit. 


(  6iS  ) 

<*  On  n'est  pas  toujours  censé  ne  pas  agir  clandestinement 
par  cela  seul  qu'on  aurait  déclaré  son  intention  (i)  ».  /.  5.  §.  i. 
Jf.  d.  tit. 

«  Si  celui  à  qui  on  doit  notifier  son  intention ,  est  absent ,  il 
faut  la  dénoncer  à  ses  amis,  à  son  procureur ,  ou  à  sa  maison  (2)  ». 
d.  I.  S.  §.  2. 

«  Ariston  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  dénoncer  cette  in- 
tention à  celui  qui  possède  (3)  ».  I.  11.  §.  ii»ff»  d.  lit. 

MDCCCXXII.  «  Si  on  a  celé  l'intention  à  mon  esclave  ou  à 
mon  procureur  (4)  ,  j'aurai  l'action  de  l'interdit  ».  I.  5.  §.  6.^ 
d.  tit. 

«  En  ce  qui  concerne  cette  intention ,  «  si  j'ai  ordonné  à  mon 
esclave  de  faire  ce  qu'il  a  fait  clandestinement ,  ce  sera  moi  qui  au- 
rai celé  la  chose  (5)  ».  /.  21.  §.  i-Jf.  d.  tit. 

MDCCCXXIII  «  Nous  admettons  en  droit  que  dans  le  cas 
même  et  de  la  violence  et  de  la  clandestinité  réunies  (6) ,  le  même 
interdit  doit  suffire  ».  L  n.t§.  5.  ff,  d.  tit. 

§.  II.  Pour  quels  ouvrages  cet  interdit  a  lieu. 

MDCCCXXIV.  «  Cet  interdit  nV  lieu  pour  les  ouvrages, 
qu'autant  qu'ils  sont  faits  avec  violence  et  clandestinité  (7) ,  et 
qu'ils  tiennent  au  sol   ».  /.  1.  §.  4*  IF-  d.  tit. 

«  Si  quelqu'un  a  arraché  une  chose  attachée  par  destination 
à  une  maison,  il  sera  tenu  de   l'interdit  cjuod  vi  aut  clam  »« 

l    9.   §.    I.ff.    d.    tit. 

£1)  Comme  si  on  l'a  dénoncée  avec  mauvaise  foi;  par  exemple,  si  on  a 
agi  eonlradictoirement  à  l'intention  dénoncée  ;  si  on  l'a  dénoncé  d'une- 
manière  obscure  ,  dans  un  tems  où  le  propriétaire  ne  pourrait  pas  être 
présent. 

(2)  Pour  éviter  le  soupçon  d'avoir  céîé  son  intention. 

(3)  Par  exemple,  je  ne  serai  pas  eensé  avoir  agi  clandestinement,  si  j'ai 
déclaré  mon  intention  à  l'acquéreur  du  fonds  de  terre,  quoiqu'il  n'en  fût 
point  encore  en  possession. 

(4)  Ajoutez  ou  de  celui  qu'on  croyait  propriétaire  de  mon  fonds  de  terre 
n.  29.  d.  tit.  :  et  pareillement,  si  quelqu'un  s  est  opposé  en  mon  nom  ,  cette 
opposition  sera  réputée  procéder  de  mon  propre  tait,  et  dès-lors  j'aurai 
l'action  de  l'interdit  ;  c'est  pourquoi  on  dit  que  cet  interdit  s'acquiert  par 
toute  personne. 

(5)  Et  par  conséquent  je  n'ai  pas  agi  clandestinement  si  je  n'en  ai  pas  eu 
l'intention,  quoique  mon  esclave  l'ait  eue. 

(6)  Quelquefois,  en  effet,  l'une  et  l'autre  se  trouvent  concourir;  par 
exemple ,  si  Von  commence  par  agir  clandestinement ,  et  si ,  trouvant  de 
l'opposition  ,  on  finit  par  la  violence» 

(7)  Ou  a  une  chose  qni  tient  au  soi.  Voyez  ïa  règle  suivante.  Si  on  a 
corrompu  de  l'eau  courante,  parce  qu'elle  fait  partie  du  sol.  L'ouvrage 
est  censé  fait  sur  le  sol  même,  quoiqu'il  n'y  tienne  pas  ,  s'il  lui  cache  le 
ciel.  /.  9.  et  /.  22.  §.  bff.  d.  tit.  Il  n'en  est  pas  de  même  s'il  en  fait  sur 
une  chose  qui  est  une  portion  du  sol  j  naais  qui  n'est  point  adhérente  au 
sol.  n.  19.  d.  tit. 


(6.6) 

«In  solo  fierî  accipimus ,  et  si  quid  cîrca  arbores  fiât;  non  sî 
cpiid  circa  fructum  arborum  ».  I.  7.  §.  S.Jf.  d.  tit. 


<(  Sive  ïn  prîvato  sive  in  publico  opus  fiât ,  sive  in  loco  sacro  , 
sive  in  religioso;  interdictum  competit».  /.  20.  §.fin.  ff.  cl.  lit. 

«  Non  ex  qualitate(i)  operis  ,  Imic  interdicto  locus  est;  sed  ex 
opère  facto  quod  cobseret  solo».  /.  22.  §.  i.ff.  d.  lit. 

MDCCCXXV.  «  Interdictum  quod  vi  aut  clàm  locum  non 
habet ,  si  melior  causa  iacta  sit  agri  ;  quamyis  probibitus  quis  yel 
\i  yel  clàmfecerit  ».  /.  7.  §.  7.J).  d.  tit. 

§.  III.  Ouibus  hoc  interdictum  competat. 

MDCCCXXVI.  «  Interdictum  boc  non  solùm  domino  praedii,. 
sed  etiam  bis  quorum  (2)  interest  opus  factum  non  esse  ,  coin- 
petit  ».  /.  11.  §.  i^-Jf.  d.  lit. 

«  Colonum  posse  interdicto  experiri ,  in  dubium  non  venit». 
d.  I.  11.  §.  12. 

Quamvis  «  statim  post  venditionem  periculum  ad  emptorem 
spectat;  tamen,  antequam  ulla  traditio  (3)  fiât,  nemo  dixit  inter- 
dictum ei  competere  ».  d.  §.  12. 

MDCCCXXVJI.  «  Interdictum  quod  vi  aut  clàm  ?  competere 
filiofamilias(4)....  Sabinus  ait  ». /.  19.  ff.  d.  tit. 

Nota  tamen  :  «  adversùs  fiiiumfa.nilias  in  re  peculiari ,  nemo 
yideri  potest  clàm  fëcisse  ».  /.  i3.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

§.  IV.  Qui  hoc  interdicto  teneanlur ,  et  quatenus. 

MDCCCXXYIII.  «  Qui  vi  aut  clàm  fecit(5) ,  si  possidet,  pa- 
lientiam  et  impensam  tollendi  operis;  qui  fecit  nec  possidet,  im- 
pensam;  qui  possidet  nec  fecit ,  patieniiam  tantùm  débet  ».  /.  16. 
§.  2.  ff.  d.  tit. 


(i)  Qualecumque  enim  opus,  sive  formatum  sive  informe,  (lat  locum 
interdicto  ;  ut  si  quts  araverit  probibitus  ,  quod  meâ  intererat  non  arari. 

(2)  Putà  colono ,  emptori  ceedendarum  arborum ,  etc. 

(3)  Saltem  precaria 

(4)  Si  quid  in  rc  ipsius  peculiari,  ipso  prohibente,  factum  sit.  Et  odio 
violentiae  hoc  singulare  est,  ut  ipse  agere  possit  ;  sed  et  pater  cjus  potest: 
d.  I.  lô.  §.  1.  Secus  ergo  de  clandcstinilate  :  vide  reg.  seq. 

(5)  Fecisse  au  te  m  videor  ;  si  aut  facere  mandavi,  aut  meo  nomine  fac- 
tum ratum  habui  ;  adeoque  et  ego  et  ille  qui  fecit,  ulerque  tenemur  quasi 
iecerimus. 


(6i7  ) 

«  Par  rapport  aux  arbres  même ,  la  voie  de  fait  qui  les  a  en- 
dommagés ,  est  réputée  avoir  été  commise  sur  des  choses  tenant 
au  sol,  mais  non  pas  celle  qui  a  été  exercée  sur  les  fruits  de  ces 
arbres.  /.  7.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

«  L'interdit  a  lieu  si  l'action  a  été  faite  dans  un  lieu  public 
ou  privé,  sacré  ou  religieux  ».  /.  20.  ^.fin.fj.  d.  tit. 

«  Cet  interdit  n'a  pas  lieu  en  raison  de  la  qualité  de  l'ouvrage 
qui  a  été  fait,  mais  de  ce  que  l'ouvrage  tient  au  sol  (1)  ».  /.  22. 
§.    i.ff.  d.  tit. 

MDCCCXXV.  «  L'interdit  quod  vi  aut  clam  n'a  pas  lieu  si 
le  fonds  de  terre  est  devenu  de  meilleure  qualité  ,  quoique  l'ou- 
vrage ait  été  fait  malgré  la  défense ,  et  par  violence  ou  clandes- 
tinement ».  I.  7.  §.  7.  ff.  d.  tit. 

§.  III.  A  qui  cet  interdit  est  accorde'. 

MDCCCXXVI.  «  Cet  interdit  est  accordé  non-seulement  au 
propriétaire  du  fonds  de  terre;  mais  encore  à  tout  autre  qui  avait 
intérêt  à  ce  que  l'ouvrage  ne  fût  pas  fait  (2)  ».  /.  1 1.  §.  li-ff.  d.  tit. 

«  Personne  ne  doute  que  le  fermier  ne  puisse  invoquer  cet  in- 
terdit ».  d.  I.  n.*§.  ii!. 

Quoique  «  les  périls  de  la  chose  regardent  l'acheteur  aussi- 
tôt après  la  vente ,  cependant  personne  n'a  pensé  que  cet  inter- 
dit lui  dût  être  accordé  avant  la  tradition  (3)  ».  d.  §.  12. 

MDCCCXXYII.  «  Sabinus  dit  que  cet  interdit  est  aussi  ac- 
cordé au  fils  de  famille  (4)  ».  /.  19.,//.  d.  tit. 

Remarquez  cependant  que  «  personne  ne  peut  être  censé  avoir 
agi  par  violence  ou  clandestinement  contre  un  nls  de  famille  sur 
un  fonds  de  son  pécule  ».  /.  i3.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

§.  IV.   Qui  est  tenu  de  cet  interdit  et  jusqu'à  quel  point. 

MDCCCXXVIII.  «  Celui  qui  a  fait  (5)  quelque  chose  en 
usant  de  violence  ou  agissant  clandestinement ,  doit,  s'il  possède  , 
faire  enlever  l'ouvrage  à  ses  frais  ;  celui  qui  l'a  fait  et  qui  ne  pos- 
sède pas  ,  doit  les  frais  ;  celui  qui  possède  et  n'a  pas  fait ,  ne  doit 
que  permettre  d'enlever  ».  /.  16.  §.  2.J/'.  d.  tit. 

(1)  Quel  que  soit  l'état  de  l'ouvrage  fait,  qu'il  soit  achevé' ou  non,  il 
donne  lieu  à  l'interdit ,  comme  si  on  a  labouré  mon  champ  malgré  ma 
défense,  parce  que  j'avais  intérêt  à  ce  qu'il  ne  le   fut  pas. 

(2)  Au  fermier,  à  l'acquéreur  d'un  bois  taillis,  etc. 

(3)  Au  moins  précaire. 

(4)  S'il  a  été  fait  quelque  chose  sur  le  fonds  de  son  pécule  ,  contre  si* 
défense  personnelle  ;  et  la  loi  réprime  tellement  la  violence,  qu'il  lui  est 
permis  d'agir  lui— même  en  ce  cas;  mais  son  père  peut  aussi  agir.  d.  I.  i3, 
§.  1.  Il  en  est  donc  autrement  de  la  clandestinité.  Voyez  reg.  scq. 

(5)  Mais  je  suis  censé  avoir  fait,  si  j'ai  donné  ordre  de  faire  ou  ap- 
prouvé l'ouvrage  fait;  c'est  pourquoi  celui  quia  fait  ,  et  moi,  nous  somme* 
tenus  comme  ayajit  l'ail. 


(  Gi8  ) 
«  OiTicîo  judicis  ita  oportere  fieri  restitutionem  judlcandum  est  ; 
ut  in  omui  causa  eadem  conditio  sit  actoris ,  quœ  ratura  esset  si  ici 
opus  nec  vi  nec  clam  factum  esset  ».  /.  i5.  §.  y.JJ'.  d.  tit. 

§.  V.  Quandiu  duret,  et  an ,  et  qiribus  exceptionibus  excludatur. 

MDCCCXXIX.  «  Hoc  interdictum  post  annum  non  (i)  corrH 
petit.  Annus  autem  cedere  incipit ,  ex  quo  opus  perfectum  est , 
vel  fieri  desiit  licèt,  perfectum  non  sit  ».  d.  I.  i5.  §.3.  et  4- 

«  Si  sub  terra  fieret  opus,  etiam  post  annum  causa  cognitâ 
competit  interdictum  ».  d.  I.  i5.  §.  5. 

MDCCCXXX.  Adversùs  vim  vel  quod  clam  factum  est,  nullâ 
justâ  exceptione  se  tueri  potest  ».  /.  i.  §.  3.  ff'.  d.  tit. 

«  Si  incendii  arcendi  causa  vicini  aedes  intercidi;  si  magistratus 
fecisset,  danda  exceptio;  privato  non  concedenda  (2)  /.  7.  §,  4- 

Est  alia  exceptio ',  si  nempe  vi  aut  clam  demolitus  sim,  quod 
tu  ipse  viaut  clam  sedificares.  ex  l.  22.  §.  z.Jf.  d.  tit.    * 

Est  etiam  illa;  si  ego  aut  qui  jus  habet  res  meas  administrandi , 
permiserimuspergere  quod  vi  aut  clam  cœperas  facere  ».  /.3.  §.  3. 
ff.  d.  tit.  m 

ARTICULUS  V. 

De  precario. 

§.  I.  De  naturd  precarîi. 

MDCCCXXXI.  «  Magis  ad  donationes  et  beneficii  causam , 

quàm  ad  negotii  (3)  contracti  spectat  precarii  conditio».  /.  i4-_/^» 

de  precar. 

«  Cùm  precario  quid  datur;  si  eonvenït  ut  in  kalendas  possi- 
deat,  nulla  vis  est  hujus  conventionis  ut  rem  alienam  domino  in- 
vito  possidere  liceat  ».  /.  12. Jf.  d.  tit, 

Quis  etquas  res  precario  habere  videri  possil ,  quis  concéderez 


MDCCCXXXII.  1 .  «  Precario  habere ,  etiam  ea  quae  in  jure  (4) 
consistunt,  possumus  ».  /.  i5.  §.  2.ff.  d.  lit. 


(1)  IMisi  minoribus,  item  absentibus  veipublicge  causa. 

(a)  Ita  tamen  interdicta  tenebitur ,  si  ignis  usque  eb  non  pervenit. 

(3)  Adeoque  nulla  civilis  actio  inile  nascitui",  datur  tamcn  prœscriptis 
verbis. 

(4)  Ut  immissura  habere ,  ut  ire  liceat  %  ele. 


(  6i9  ) 

•  «  Le  juge  doit  ordonner  d'office  de  rétablir  les  choses  de 
manière  que  la  condition  du  demandeur  soit,  sous  tous  les  rap- 
ports, la  même  que  si  l'ouvrage  n'eût  point  été  fait  par  violence  , 
ou  clandestinement  ».  /.  i5.  §.  j.ff-  d.  tit, 

§.  V.  Combien  dure  cet  interdit,  s  il  souffre  des  exceptions, 
et  quelles  sont  ces  exceptions. 

MDCCCXXIX.  «  Cet  interdit  n'est  plus  donné  après  l'année  (1): 
cette  année  court  du  jour  que  l'ouvrage  a  été  achevé  ou  aban- 
donné,  quoique  non  achevé  ».  d.  I.  i5.  §.  3.  et  4- 

«  S  il  s'agit  d'un  ouvrage  pratiqué  sous  terre ,  l'interdit  sjac- 
corde  en  conuoissance  de  cause  après  Tannée  ».  d.  I.  i5.  §.  5. 

MDCCCXXX.  «  11  n'y  a  point  d'exceptions  contre  la  violence 
ou  la  clandestinité  ».  /.  i.  §.  3.  ff  d.  tit. 

«  Si  j'ai  endommagé  la  maison  d'un  voisin  pour  arrêter  un 
incendie ,  on  doit  me  donner  une  exception  si  je  suis  magistrat;  mais 
elle  me  sera  refusée  comme  simple  citoyen  (2)  ».  /.  7.  §.  4-  ff.  d.  Ut. 

11  y  a  un  autre  cas  d'exception  ;  c'est  le  cas  où  j'aurais  par  vio- 
lence ou  clandestinement  démoli  l'ouvrage  qu'un  autre  construisait 
clandestinement  ou   par  violence  ».  /.  22.  §.  2.  ff  d.  tit. 

11  en  existe  encore  un  autre  ;  celui  où  mon  administrateur  ou  moi 
aurions  permis  de  continuer  l'ouvrage  commencé  par  violence  ou 
clandestinement  ».  I.  3.  §.  S.ff'.  d.  tit. 

ARTICLE    V. 

Du  précaire. 
§.  I.  De  la  nature  du  précaire. 
MDCCCXXXI.   «  Le  précaire  a  plus  de  rapport  avec  les  dona- 
tions et  les  aliénations  à  titre  de  bienfaisance ,  qu'avec  les  con- 
trats (3)  ».  /.  14.  ff'.  de  precar. 

«  Lorsqu'on  donne  quelque  chose  à  titre  de  précaire  ,  pour 
le  posséder  aux  calendes  ,  cette  convention  n'empêche  pas  de 
donner  l'interdit  contre  le  donataire  qui  se  serait  mis  en  pos- 
session malgré  le  donateur  ».  /.  12.  ff.  d.  tit. 

Qui  peut  être  censé'  avoir  une  chose  à  titre  de  précaire  ;  quelles 
choses  on  peut  avoir  de  cette  manière ,  et  qui  peut  les  donner 
à  ce  titre. 

MDCCCXXXII.  1.  «  Nous  pouvons  avoir  à  titre  de  précaire, 
même  les  choses  qui  consistent  dans  des  droits  à  exercer  (4)  ». 
/.  i5.  §.2.jf.  d.  tit. 

(1)  A  moins  que  ce  ne  soit  à  des  mineurs  ou  à  des  absens  pour  le  service 
de  la  république. 

(2)  Je  ne  serai  cependant  tenu  de  l'interdit  qu'autant  que  le  feu  n'aurait 
pas  dû  s'étendre  jusqu'à  cette  maison. 

(3)  Il  n'en  naît  donc  aucune  action  civile.  Cependant  on  donne  celle  de 
la  convention. 

(4)  De  faire  porter  une  poutre,  de  passer,  etc. 
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2.  «  Si,  id  quod  possideas ,  alicui  precariô  rogaverîs;  viderlf 
desinere  ex  prima  causa  possidere  ,  etineipere  ex  precariô  habere  », 
l.  22.ff.d.  tit. 

3.  «  Unusquisque  potest  rem  suam  (i)  quamvis  non  possideat , 
precariô  dare  ei  qui  (2)  possideat  ».  I.  iS.Jf.  d.  tit. 

Quomodo  constituatur  precarium. 

MDCCCXXXI1I.  «  Precaria  possessio  constitui  potest,  vel 
înter  prseseates  vel  inter  (3)  absentes  ».  I.  9.  ff.  d.  lit. 

Imô  et  solà  patientiâ. 

Non  solùm  si  ego,  sed  et  «  si  procurator  meus  me  mandante 
vel  ratum  babente  precariô  rogaverit,  ego  precariô  habere  propriè 
dicor  ».  /.  6.  ff.  ci.  tit. 

Vice  versa  ;  «  qui  servum  meum  precariô  rogat ,  videtur  a  me 
precariô  habere  si  ratum  (4)  habuero  ».  L  19.  §.  1.  ff'.  d.  tit. 


De  efjectu  precarii. 

MDCCCXXXIV.  «  Eurn  qui  precariô  rogaverit  ut  sibi  possi- 
dere  liceat;  nancisci  possessionem  non  est  dubium  ».  I.  i5.  §.  4» 
ff.  d.  tit. 

«  Placet  (5)  penès  utr unique  esse  eum  bomiucm  qui  precariô 
datus  esset;  penès  eum  qui  rogâsset,  quia  possederat  corpore  ; 
penès  dominum,  quia  non  decesserit  possessione  ».  d.  §.  4» 

«  Qui  rogavit  ut  in  fundo  moretur,  non  (6)  possidet  ».  /.  6. 

%.2.ff.d.lit. 

Quando  jîiiialur  necne . 
MDCCCXXXV.  <(  Precarii  rogatio  et  ad  heredem  ejus  qui  con- 

(1)  Aut  alienam. 

(2)  Nec  obstat  régula  ,  ne/no  dat  quod  non  habet.  Preces  enim  rogantis 
efficiunt ,  ut  possessio  quam  ille  habet ,  reverli  videatur  ad  eum  qui  rogatus 
est;  a  quo  nova  possessio  in  rogantem  transcat.  Caeterùm  oportet  ut  qui 
rogavit,  non  fucrit  dominus. 

(3)  Yide  exempla.  d.  tit.  ri.  io. 

(4)  Imo  et  citra  ratihabilionem ,  si  servus  peculiare  negotium  gerebat. 

(5)  Haec  régula  ex  doetrinâ  Sabini  refertur,  qui  admittebat  duos  in  so- 
lidum  diverso  respectu  possidere  intelligi  posse.  Ëk  doctr'u;-*  auterri  Procu- 
leianorum  supra  n.  45 1. ,  qui  precariô  dédit  ,  rêvera  dcsiit  possidere  .  :  lam- 
vis ,  quantum  ad  jus  repetendi  et  respettu  ejus  qui  ab  eo  precariô  ppssiuèt, 
quodammodo  possidere  intelligi  possit. 

(6)  Àliud  enim  precarium  usûs}  aîiucl  passes  s  ioru's. 
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2.  «Si  vous  avez  demandé  à  posséder  a  tître  de  pré"caïre  une 
chose  que  vous  possédiez  déjà,  vous  avez  cessé  de  la  posséder 
comme  vous  la  possédiez  précédemment ,  et  ne  la  possédez  plus  qu'à 
titre  de  précaire  ».  L  22.  ff.  d.  lit. 

3.  «  Qui  que  ce  soit  peut  donner  sa  chose  à  titre  de  précaire  (  1) , 
quoiqu'il  ne  la  possède  pas,  à  celui  même  qui  la  possédait  (2)  ». 
/.  iS.ff.d.tit. 

Comment  se  constitue  le  précaire. 

MDCCCXXXIII.  «  La  possession  précaire  peut  être  consti- 
tuée entre  absens  comme  entre  présens  (3)  ».  /*  g.  ff.  d.  lit. 

Et  même  par  le  simple  consentement. 

Non-seulement  moi ,  mais  encore  «  mon  procureur  peut  de- 
mander à  posséder  précairement  ;  si  je  l'en  ai  chargé ,  ou  si  j'ai 
ratifié  sa  demande  ,  je  posséderai  précairement  ».  /.  6.ff.  d.  th. 

Réciproquement  «  celui  qui  a  demandé  une  possession  précaire 
à  mon  esclave ,  est  censé  détenir  une  chose  à  titre  de  précaire, 
si  j'y  ai  consenti  (4)  ».  I.  ig.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

De  l'effet  du  précaire. 

MDCCCXXXIV.  «  Il  est  certain  que  celui  qui  a  obtenu  la 
permission  de  posséder  précairement,  entre  en  possession  ».  /.  i5. 

li.ffid.tit.  

«  Il  est  décidé  (5)  que  l'esclave  livré  à  titre  de  précaire ,  est 
au  pouvoir  du  propriétaire  et  du  possesseur  ;  au  pouvoir  de  ce  der- 
nier ,  parce  qu'il  le  possède  corporellement ,  et  au  pouvoir  du 
premier ,  parce  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  le  posséder  ».  d.  §.  4.. 

«  Celui  qui  a  demandé  de  terminer  ses  jours  dans  un  fonds  de 
terre,  ne  le  possède  pas  (6)  ».  /.  6.  §.  2.  ff.  d.  lit. 

Quand  finit  ou  ne  finit  pas  le  précaire. 

MDCCCXXXV.  «  La  demande  en  possession  précaire  passe  à 

(1)  Ou   celle  d'un  autre. 

(2)  Nonobstant  la  règle  qu'on  ne  peut  pas  donner  ce  qu'on  n'a  pas. 
Parce  que  la  demande  fait  que  la  chose  demande'e  est  censée  être  revenu* 
en  la  possession  de  celui  à  qui  on  la  demande  ,  et  retourner  de  ce  dernier  à 
celui  qui  la  demande.  Au  reste  ,  il  faut  que  celui  qui  la  demande  n'en  soit 
pas  propriétaire. 

(3)  Voyez  les  exemples,  d.  tit.  n.  10. 

(4)  Et  même,  quand  je  n'y  aurais  pas  consenti,  si  l'esclave  avait  l'ad- 
ministration de  son  pécule. 

(5)  Cette  règle  est  tirée  de  la  doctrine  de  Sabinus  ,  qui  admettait  la  pos- 
session solidaire  de  deux  personnes.  Mais  suivant  celle  des  Proculéiens 
ci-dessus  ,  n  ^5i.t  celui  qui  a  donné  à  titre  de  précaire  ,  a  réellement  cessé 
de  posséder,  bien  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  de  le  répéter,  et  par  rap- 
port à  celui  qui  possède  précairement ,  il  soit  en  quelque  sorte  toujours 
censé  posséder. 

(6)  Car  autre  chose  est  le  précaire  d'un  usage  et  celui  d'une  possession. 
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«essit,  transît;  ad  heredem  aulem  ejus  qui  precariô  rogavit  (i), 
non  transit  ».  I.  12.  §.  1.  ff.  d.  lit. 

«  Hères  ejus  qui  precariarn  possessionem  tenebat ,  si  in  eâ  man- 
scrit,  magis  dicendum  est  clam  videri  possidere  ».  Paul,  sentent, 
lib.  5.  tit.  6. 

Solvitur  etiam  precarium  adveniente  die  aut  conditione  ad  quam 
constitutum  est  ;  aut  mutatione  causae  possessionis  ejus  qui  preca- 
riô rogavit.  tit.  de  precar.  n.  i3,  i4  et  i5. 

§.  II.  De  interdicto  de  precariô. 

MDCCCXXXVI.  «  Habet  summara  aequitatem,  ut  eatenus 
quisque  nostro  utatur,  quatenus  ei  tribuere  yelimus  ».  I.  i5.  ff. 
d.  lit. 

«  Si  quis  de  re  sibi  restituendâ  cautum  (2)  habet,  precarium 
interdictum  ei  non  competit.  d.  I.  i5.  §.  3. 

Cui  et  contra  qucm  detur. 

MDCCCXXXVII.  «  Ei  demum  competit  interdictum,  a  quo 
quis  precariô  rogavit,  non  cujus  res  est  ».  /.  S.ff.  d.  tit. 

«  Tenetur  hoc  interdicto ,  non  utique  ille  qui  precariô  rogavit , 
sed  qui  precariô  (3)  habet  ».  I.  l+.  §.  2.  jjj.  d.  tit. 

«  Si  pupillus  sine  tutoris  auctoritate  precariô  rogaverit  ;  Labeo 
ait  habere  eum  precariarn  possessionem ,  et  hoc  interdicto  teneri  ». 
/.  22.  §.  r.ff.  d.  lit. 

«  Eum  quoque  precariô  teneri  voluit  prœtor,  qui  dolo  fecit  ut 
habere  desineret  ».  /.  8.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  Hoc  interdicto  hères  ejus  qui  precariô  rogavit  tenetur  (£)  ; 
ut  sive  habeat,  sive  dolo  fecit,  quominus  haberet,  teneatur;  ex  dolo 
defuncti,  quatenus  ad  eum  pervenit  ».  d.  I.  8.  §.  8. 


De  interdicli  hujus  effectu. 
MDCCCXXXVI1I.  «  Ex  hoc  interdicto  restitui  res  in  pristïnam 

(1)  Quia  solî  personse  rogantis  concessum  est.  Non  suo  igitur  nomînc 
hcres  interdicto  tenebitur,  sed  tenebitur  hereditario  :  inf'ra. 

(2)  Per  clvilem  actionem ,  put  à  ex  stipulatu  ;  cœterùm  concurrit  cura 
interdicto  actio  prœscriplis  verhis. 

(3)  Putà  si  filius  meus  rogavit,  me  volente. 

(4)  Hereditario  nomine  ,  non  proprio  ,  cùm  in  ipsum  precarium  non 
transeat  :  si  tamen  patiente  domino  et  ipse  possedit,  novum  in  ejus  persona 
precarium  tacite  constitutum  inteiligitur. 
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l'héritier  de  celui  qui  Ta  accordée  ;  mais  elle  ne  passe  pas  à  l'héri- 
tier de  celui  qui  Ta  demandée  (i)  ».  /.  12.  §.   i.ff.  d.  lit. 

«  Si  l'héritier  de  celui  qui  avait  une  possession  précaire ,  la 
conserve,  il  sera  censé  posséder  clandestinement  ».  Paul.  sent, 
lib.  5.  tit.  6. 

Le  précaire  finit  aussi  au  terme  convenu,  ou  par  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  stipulée ,  ou  par  le  changement  arrivé  dans 
la  cause  de  la  possession  de  celui  qui  Ta  obtenu,  tit.  de  precar. 
n.  i3.  i4-  et  i5. 

§.   II.  De  l'interdit  concernant  le  -précaire. 

MDCCCXXXVI.  «  Il  est  de  toute  équité  qu'on  n'use  de  ce 
qui  nous  appartient  qu'autant  que  nous  le  voulons  ».  /.  i5.^.  d.  tit. 

u  Celui  qui  a  stipulé  une  action  pour  se  faire  restituer  sa 
those  (2)  ,  ne  peut  pas  recourir  à  l'interdit  ».  d.  I.  i5.  §.  3. 

A  qui  et  contre  qui  Vinterdit  est  donne'. 

MDCCCXXXVII.  «  L'action  de  l'interdit  n'est  donnée  qu'à 
celui  qui  a  accordé  le  précaire  ,  et  est  refusée  au  propriétaire  suc- 
cesseur de  celui  qui  en  a  fait  cession.  ».  /.  8.  ff.  d.  tit. 

«  Sera  soumis  à  l'action  de  cet  interdit ,  non  pas  celui  qui  a 
demandé  le  précaire  ,  mais  celui  qui  possède  à  ce  titre  (3)  ».  /.  4- 
§.   z.fl.  d.  tit. 

«  Si  un  pupille  a  demandé  un  précaire  sans  l'autorisation  de 
son  tuteur ,  Labeo  dit  qu'il  en  a  la  possession  ,  et  qu'il  est  tenu 
de  l'interdit  ».  /.    22.  §.  î.Jf.  d.  tit. 

«  Le  préteur  a  voulu  (\\m  celui  qui  a  cessé  par  mauvaise  foi  de 
posséder,  fût  aussi  passible  de  la  peine  de  l'interdit  ».  /.  8.  §.  3. 

«  L'héritier  de  celui  qui  a  obtenu  le  précaire ,  est  tenu  de  cet 
interdit  (4),  de  manière  que  s'il  possède,  ou  s'il  a  par  mauvaise 
foi  cessé  de  posséder ,  il  est  passible  de  la  fraude  du  défunt ,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  en  est  revenu  ».  d.  /.8.  ff.  8. 

Des  ejjets  de  cet  interdit. 

MDCCCXXXVIII.   «  La  chose  doit  être  restituée  dans  son 

(1)  Parce  qu'il  a  été  accordé  au  demandeur  personnellement;  l'héritier 
ne  sera  donc  pas  tenu  de  l'action  de  l'interdit,  en  son  nom,  mais  comme 
héritier.  Voyez  ci-apres. 

(2)  Une  action  civile,  par  exemple  celle  de  la  chose  stipulée;  au  reste 
l'action  Je  la  convention  concourt  avec  l'interdit. 

(3)  Par  exemple,  si  mon  fils  l'a  demandé  de  mon  aveu. 

(4)  Non  en  sen  nom,  mais  comme  héritier,  puisque  le  précaire  ne  lia 
est  pas  transmis.  Si  cependant  il  possède  du  consentement  <Uj  propriétaire, 
«n  nouveau  précaire  est  censé  constitué  en  sa  personne. 
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cansam  débet  :  quod  si  non  Pûërrt  factum ,  condemnatio  ïn  tantum 
fiel,  quanti  interfuit  actoris  ».  d.  L  8.  §.  4* 

ART1CULUS   VI. 
De  interdictis  de  Uberis  cxhibendis ,  et  ducendis, 

Interdicto  de  Uberis  cxhibendis  consequitur  pater ,  ut  si  quis  ex 
lïberis  suis  apud  aliquern  sit,  ipsi  exhibeatur:  interdicto  verô  de 
Uberis  ducendis ,  ut  exhibitum  eum  sibi  liceat  ducere. 

MDCCCXXXIX.  i.  «  Si  filius  suâ  sponte  apud  aliquern  est; 
inutile  boc  iuterdictum  erit;  quia  filius  inagis  (i)  apud  se  quàm 
apud  eum  est,  in  quem  interdicitur  ».  /.  5.  ff'.  de  Uberis  exhib. 

2.  «  Gerto  jure  utimur  ne  bene  concordantîa  matrirnonia,  jure 
patriae  (2)  poteslatis  turbentur  ».  t.   1.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

3.  «  Etiamsi  maxime  probet  filium  pater  in  suâ  potestate  esse  ; 
tamen,  causa  (3)  coguità,  mater  in  retinendo  eo  potior  (4)  erit  », 
L  3.  §.  S.Jf.  d.  tit. 

CAPUT    SEXTUM. 

De  quïbusdam  remediis  prœtoriis,  quee  vice  actionum  sunt> 

articulus  1. 

De  operis  novi  nuncialione. 

MDCCCXL.  «  Proetoris  edicto  permittitur,  ut  sïve  jure  sive 
injuria  opus  fieret,  per  nunciationem  inhiberetur;  deinde  remitte- 
retur  probibitio,  quatenus  probibendi  jus  is  qui  nuncaisset ,  non 
haberet  ».  L  1.  {)«  de  oper.  novi  nunc. 

§.  I.  Ad  quœ  opéra  hoc  edictum  pertinent. 

MDCCCXLI.  «  Hoc  edictum  non  omnia  (5)  opéra  complec- 
tïtur,  sed  ea  sola  quae  solo  conjuncta  sunt;  quorum  aediticatio 
vel  demolitio  yidetur  opus  noviun  continere  ».  d.  I.  1  §.  12. 


(1)  Si  igitur  nemo  detineat  filium,  non  locus  erit  interdicto,  sed  cogni- 
tioni  extraordinariae  adversùs  ipsum  filium  ;  permitteturejue  patri  eum  ab-1- 
ducere ,  si  probaverit  esse  in  suâ  potestate. 

(a)  Adeôque  non  permittetur  patri  his  interdictis  abduccre  filiam  a 
genero. 

(3)  Si  probetur  nequitia  patris. 

(4)  Sine  diminutione  tamen  patrise  potestatis  :  d.  L  3. 

(5)  Non  ergo  si  quis  arborera  succidat ,  messem  i'aeiat ,  etc. 
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ancien  état,  en  vertu  de  cet  interdit;  s'il  en  est  autrement,  il  y 
aura  lieu  à  dommages-intérêts  en  faveur  du  demandeur  ».  d.  I.  8. 

§•4- 

ARTICLE  VI. 
Des  interdits  sur  la  représentation  et  revendication  des  enfans. 

Par  le  premier  de  ces  interdits,  un  père  obtient  que  celui 
chez  qui  se  trouveraient  quelques  uns  de  ses  enfans  >  soit  tenu  de 
les  lui  représenter  ;  et  par  le  second,  qu  il  lui  soit  permis,  en  sa 
qualité  de  père  ,  de  les  emmener. 

MDCCCXXXIX.  i.  «  Si  l'enfant  s'est  retiré  spontanément  chei 
un  étranger,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'interdît ,  parce  que  l'enfant  est 
plutôt  chez  lui  que  chez  celui  contre  qui  on  se  proposerait  d'in- 
voquer cet  édit  (i)  ».  /.  5.  ff.  de  lib.  exhib. 

2.  «  Nous  tenons  pour  certain ,  en  droit,  que  la  puissance  pa- 
ternelle ne  donne  pas  le  droit  de  troubler  l'harmonie  des  ma- 
riages (2)  ».  /.  1.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

3.  «  Quoique  le  père  prouve  que  son  fils  est  principalement 
sous  sa  puissance ,  cependant  on  peut,  en  connaissance  de  cause(3) , 
le  laisser  à  sa  mère  (4)»«  '•  3.  §.  S.ff.  d.  tit. 

CHAPITRE    SIXIÈME. 

De  quelques  remèdes  prétoriens  qui  tiennent  lieu  d'action. 

article  1. 

De  la  dénonciation  d'un  ouvrage  nouveau. 

MDCCCXL.  «  L'édit  du  préteur  permet  de  s'opposer  par 
dénonciation  à  l'achèvement  d'un  ouvrage  nouveau,  commencé 
avec  ou  sans  droit ,  sauf  à  rejeter  cette  défense ,  dans  le  cas  où 
elle  serait  mal  fondée  ».  /.  i*  Jf*  de  oper.  nov.  nunc. 

§.  I.  Quels  ouvrages  concerne  cet  édit. 

MDCCCXLI.  «  Cet  édit  n'embrasse  pas  toute  espèce  d'ouvra- 
ges ;  mais  seulement  ceux  qui  tiennent  au  sol  (5) ,  et  dont  la  cous-» 
truction  ou  la  démolition  semble  former  un  ouvrage  nouveau  ». 
d.  /.  1.  §.  12. 

(1)  Si  donc  personne  ne  retient  ce  fils,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'interdit  ; 
mais  plutôt  à  une  instruction  extraordinaire  contre  ce  fils,  et  il  sera  permis 
au  père  de  l'emmener  s'il  prouve  qu'il  est  sous  sa  puissance. 

(2)  Il  n'est  donc  pas  permis  à  un  père  ,  par  ces   interdits,  de  retirer  sa, 
'  fille  de  la  maison  de  son  gendre. 

(3)  Si  l'injustice  du  père  est  prouvée. 

(4)  Sans  cependant  porter  atteinte  à  la  puissance  paternelle. 

(5)  Mais  non  pas  ce  que  fait  quelqu'un  en  abattant  un  arbre  ,  en  fai- 
sant sa  moisson  ,  etc. 

De  reg.  jur.  Pars  IL  4-9 
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«  Opus  accîpimus,  non  si  imum  vel  alterum  caementnm  fuît 
impositum;  sed  si  proponatur  quasi  species  quaedam  facti  operis». 
t.  21.  §.  3.  Jf.  d.  tit. 

«  Hoc  edictum  inductum  estadversùs  ea  quae  nondum  facta  (i) 
sunt  :  si  quid  operis  fuerit  factum  (2),  cessât  (3)  edictum  ».  I.  1. 

§.*:#<*/<*•* 

«  Sive  intra  oppida  sive  m  villis  vel  agris  (4)  opus  novum  fiât , 
nunciatio  locum  habet  ».  d%  l.  1.  i^. 

«  Opus  novum  facere  videtur;  qui  aut  œdificando  aut  detra- 
hendo  aliquid,  pristinam  faciem  operis  mutât  ».  d.  I.  1.  §.  11. 

«  Praetor  opéra  excepit  quorum  mora  (5)  periculum  aliquod 
allatura  est  :  nam  in  his  contemnendam  putavit  operis  novi  nun- 
ciationem  ».  I.  5.  §.  12.  ff.  d.  tit. 

§.  II.  Ex  quibus  causis  fiât  nunciatio  novi  operis. 

MDCCCXLII.  «  Pedius  définit  triplicem  esse  causam  operis 
novi  nunciationis ,  naturalem  (6) ,  publicam  (7) ,  imposititiam  (8)  ». 

LS.§.9.ff.d.tit. 

Item  «  nunciatio  fit",  aut  juris  nostri  conservandi  gratiâ,  aut 
damni  depellendi,  aut  publici  juris  tuendi  gratià  ».  /.  1.  §.  iG.ffi. 
d.  lit. 

«  Nunciamus,  quia  jus  aliquod  prohibendi  habemus,  vel  ut 
damni  infecti  caveatur  nobis  ».  d.  I.  1.  §.  17« 

§.  III.  Cui  competat  operis  novi  nuntiatio  ,  et  adversus  quem. 

MDCCCXLIII.  «  Si  in  publico  fiât,  omnes  (9)  cives  opus  no-t 
vum  nunciare  possunt  ».  /.  3.  $>fin-ff'  d.  tit. 


(1)  Sed  cœpta  duntaxat. 

(a)  Consummatum. 

(3)  Sed  locus  est  interdicto  quod  vi  aut  clam. 

(4)  Sive  in  loco  vacuo,  sive  in  loco  jam  œdificato  :  /.  20.  §.  1.  ff.  d.  tit. 
jsive  in  suo,  sive  in  nostro  faciat  :  /.  5.  §.  8  et  §.  10.  ff:  d.  tit. 

(5)  Qualis  est  purgatio  cloacge  ;  refectio  rivi ,  etc. 

(6)  Cùm  in  nostro  eedificatur ,  aut  quid  immittitur  ;  ibid. 


(7)  Cùm  publicam  utilitatem  tuemur,  putà  ne  quid  in  via  fiât. 

(8)  Cùm  id  fit  quod,  ne  ficret,  jus  servitutis  hal 
i  notas. 
(•9)  Vide  limitationcs  supra  cap.  1.  art.  1.  §.  4» 


(8)   Cùm  id  fit  quod,  ne  ficret,  jus  servitutis  habemus  :  vide  d.  tit.n.  8.  et 
îbi  notas. 


(627  ) 

«  11  faut  entendre  par  un  ouvrage,  non  pas  une  ou  deux  pierres 
cumulées ,  mais  un  édifice  qui  présente  une  espèce  d'ouvrage 
nouveau».  /.  12.  §.  3.  ff  d.  tit. 

«  Cet  édit  a  été  porté  contre  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  en- 
core achevés  (1);  mais  du  moment  de  leur  confection  (2)  ,  il  cesse 
de  leur  être  applicable (3)  ».  /.  1.  §.  i.ff  d.  tit. 

«  Lors  même  que  l'ouvrage  aurait  été  entrepris  dans  un  bourg, 
un  village  ou  une  campagne  (4)  ,  la  dénonciation  doit  également 
en  avoir  lieu  ».  d.  I.  1.  §.  i^. 

«  On  est  censé  faire  un  ouvrage  nouveau ,  en  construisant  ou 
en  démolissant  quelque  chose  qui  change  la  forme  d'un  ancien  ou- 
vrage ».  d.  I.  1  .§.  11. 

«  Le  préteur  a  excepté  de  son  édit  les  ouvrages  dont  le  retar- 
dement (5)  produirait  quelque  danger ,  pensant  qu'on  ne  devait 
pas  avoir  égard  à  la  dénonciation  qui  en  serait  faite  ».  /.  5.  §.  12. 

jr.d.tu. 

§.  II.  Dans  quels  cas  a  lieu  la  dénonciation  d'un  nouvel  ouvrage» 

MDCCCXLII.  «  Pedius  dit  que  la  dénonciation  d'un  ouvrage 
nouveau  a  lieu  dans  trois  cas;  celui  où  il  nous  préjudicie  naturelle- 
ment (6) ,  celui  où  il  nuit  au  public  (7)  et  celui  où  il  nous  prive 
d'une  servitude  (8)  ».  /.  5.  §.  9.  ff.  d.  tit. 

«  Cette  dénonciation  se  fait  pour  la  conservation  de  notre  droit, 
pour  éviter  un  dommage  imminent,  ou  pour  le  maintien  d'une 
utilité  publique  ».  /.  1.  §.  16.  ff.  d.  tit. 

«  Nous  dénonçons  un  nouvel  ouvrage ,  parce  que  nous  avons 
le  droit  d'empêcher  qu'il  ne  se  fasse ,  ou  pour  qu'on  garantisse 
d'un  dommage  dont  il  nous  menace  ».  d.  I.  1.  §.  17. 

§.  III.  A  qui  cette  dénonciation  est  permise ,  et  contre  qui. 

MDCCCXLIII.  «  Si  on  fait  un  ouvrage  nouveau  dans  un  lieu 
public,  tous  les  (g)  citoyens  peuvent  le  dénoncer».  /.  3.  §-Jin. 
ff.  d.  tit. 

•  •  '     '  '  1  1    1       1  .1  .1  1  I        1  .11  ..  ni 

(1)  Mais  contre  ceux  qui  sont  seulement  commencés, 
(a)   Achevés. 

(3)  Mais  il  y  a  lieu  à  l'interdit  quod  vi  dut  clam. 

(4)  Soit  dans  une  plaine,  soit  dans  un  lieu  habité.  /.  20.  §.  2.  ff.  d*. 
tit.,  soit  dans  son  terrain  ,  ou  dans  celui  d'autrui.  /.  5.  §.  8.  et§.  10.  ff.  d.  titt 

(5)  Comme  le  nétoicment  d'un  cloaque,  la  réparation  d'un  canal. 

(6)  Quand  on  bâtit  dans  notre  terrain  ,  ou  qu'on  y  fait  porter  quelque 
chose. 

(7)  Comme  si  nous  veillons  à  l'utilité  publique  ;  par  exemple ,  à  ce  qu'on 
n'ambarrasse  pas  un  chemin  public. 

(8)  Lorsqu'on  fait  une  chose  qu'une  servitude  que  nous  exerçons  cous 
donne  le  droit  d'empêcher,  d.  tit.  ri.  8.  et  les  notes. 

(9)  Voyez  les  restrictions  à  cette  règle  ci-dessus,  chap.  1.  art.  if  §.  4- 
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«  Jurîs  nostri  conservandi ,  aut  damni  depellendi  causa ,  Opiis 
novum  nunciare  polest  is  ad  quem  res  pertiuet  ».  l%  i.  §.  ig.  Jf, 
cl.  tit. 

«  Jus  babet  opus  novum  nunciandi,  qui  domïnium  (i)  aut  ser- 
vitutem  babet  ».  I.  i.  §.  3.  Jf-  de  remiss. 

«  Creditori  cui  prœdium  tenctur  ,  perrnittendum  est  de  jure  (2.) 
opus  novuin  nunciare  ».  /.  g.ff.  de  oper.  nov.  nunc. 

«  Usufructuarlus  opus  novum  nunciare  suo  nomine  non  po- 
test,  procuratorio  (3)  nomine  poterit  ».  I.  1.  §.  20.  jf.  d.  tit. 

MDCCCXLIV.  «  Non  solùm  proximo  vicino ,  sed  etiam  su- 
periori  opus  facienti  nunciare  opus  novum  potero  ».  /.  S.Jf.  d.  lit. 

«  Si  socius  meus  in  communi  insulâ  faciat ,  et  propriam  ba- 
beam  cui  noceatur -,  putat  Labeo  non  posse  me  (4)  nunciare  ». 
/.3.  §.  2.ff.d.tit. 

§.  IV.    Ubi,  cjuando ,  cui,  a  quibus ,  et  per  quem,  et  quomoda 
nunciatio  fier  i  debeat. 

MDCCCXLV.  «  1.  «  In  re  prsesenti,  et  penè  dixerim  ipso  (5) 
opère,  nunciatio  facienda  est  ».  /.  5.  §.  h-  ffl  cl.  ta. 

2.  «  Nunciatio  omnibus  diebus  fieri  potest  ».  /.  1.  §.  ^  ff.  d.  tit. 

3.  «  Operis  novi  nunciatio  in  rem  fit ,  non  in  personam  ».  /.  10. 

&  d:  m- 

Hinc  «  generaliter  ei  nunciari  opus  novum  potest  qui  in  re 
prœseriti  fuit,  domini  operisve  (6)  nomine  ».  /.  5.  §.  S.ff.  d.  lit. 

4-.  «  Si  plurium  dominorum  rei  opus  noceat;  est  venus  unius 
nunciationem  non  sufôcere ,  sed  esse  singulis  nunciare  necesse  », 
d.l.  5.  §.  6. 

5.  «  Nunciationem  nostro  et  aliéna  (7)  nomine  facere  possu- 
mus  »,  /.  1.  §.  &ff.  d.  tit. 

(1)  Aut  jus  aifine  ,  quale  habet  superficiari us. 

(2)  Id  est ,  si  quid  fiât  contra  jus  serviiutls  prseclio  sibi  obligato  debitum. 

(3)  Tanquam  Wilimus  proprictatis  procurâtor.  An  autem  ipsi  domino  ? 
vide  d.  tit.  notas  ad  h.  I. 

(4)  Sed  communi  dividurtdo  judicio  eum  pronibebo  :  d.  I.  3. 

(5)  Adeoque  plures,  si  in  pluribus  locis  opus  fiât  :  d.  I.  5.  §.  16, 

(6)  Putâ ,  fabris  :  ûT.  /.  5.  §.  2. 

(7)  Tta  tameu  ut  procurâtor  qui  nunuat.  leneaiur  cayere  de  rato  :  /.  17. 
g.  h.  tit. 


(6*9) 

%  C'est  à  celui  que  l'ouvrage  nouvellement  pratiqué"  incommode^ 
qu'il  appartient  de  le  dénoncer,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
ou  pour  éviter  un  dommage  prévu»./,  i.  §•  îy.ffd.tit. 

«  Celui  qui  est  investi  d'un  droitde  propriété  ou  de  servitude  (i), 
est  autorisé  à  dénoncer  le  nouvel  ouvrage  ».  /.  i.§.  3.  ff.  de  remiss. 

«  Il  faut  permettre  au  créancier  qui  a  hypothèque  sur  la  maison , 
de  dénoncer  le  nouvel  ouvrage ,  en  vertu  de  son  droit  (2)  ».  /.  g. 
ff.  de  oper.  nov.  mine. 

«  L'usufruitier  ne  peut  pas  dénoncer  un  nouvel  ouvrage  en 
son  nom ,  mais  il  le  peut  comme  procureur  (3)  ».  /.  1 .  §.  20.  ff.  d.  tit. 

MDCCCXLIV.  «  Je  peux  dénoncer  le  nouvel  ouvrage  fait,  non 
seulement  par  mon  plus  proche  voisin  ;  mais  encore  par  le  plus 
proche  après  lui  ».  I.  8.J7.  d.  tit. 

«  Si  mon  associé  fait  un  nouvel  ouvrage  dans  la  maison  qui 
nous  est  commune ,  et  que  j'en  aie  une  à  qui  cet  ouvrage  nuise , 
Labeo  pense  que  je  ne  peux  pas  le  lui  dénoncer  (4);,«  £  3.  §.  2, 
ff  d.  tit. 

§.  IV.  Oit,  quand,  à  qui,  au  nom  de  qui,  par  quelle  personne  , 
et  comment  cette  dénonciation  doit  être  faite. 

MDCCCXLV.  1.  «  C'est  en  présence  de  la  chose  ,  je  dirai  même 
de  l'ouvrage  (5),  que  la  dénonciation  doit  être  laite  ».  /.  5.  §.  4» 
ff  d.  tit. 

2.  «  Cette  dénonciation  peut  être  faite  tous  les  jours  ».  /.  1.  §.  4« 
ff.  d.  tit. 

3.  «  La  dénonciation  d'un  nouvel  ouvrage  est  réelle  et  non 
personnelle».  /.  \o.ff.  d.  tit. 

C'est  pourquoi  «  en  général,  la  dénonciation  d'un  ouvrage 
nouveau  peut  être  faite  sur  le  lieu  même  à  ceux  qui  s'y  trouvent, 
au  nom  du  propriétaire  ou  à  lui-même  (6)  ».  /.  5.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

4.  «  Si  plusieurs  personnes  font  faire  cet  ouvrage  qui  doit  nuire  9 
le  mieux  est  de  dire  que  la  dénonciation  doit  être  faite  à  chacune 
d'elles ,  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  la  faire  à  une  seule  ».  d.  I.  5.  §.  6. 

5.  «  Nous  pouvons  faire  cette  dénonciation  en  notre  nom  (7)  et  au 
nom  d'un  autre  ».  /.  1.  §.  Z.ff.  d.  tit. 

(1)  Ou  un  droit  qui  y  est  assimilé,  tel  que  celui  de  superficie. 

(2)  C'est-à-dire  s'il  se  fait  quelque  chose  contre  le  droit  de  la  servi-» 
tude  due  à  la  maison  qui  lui  est  hypothéquée. 

(3)  Comme  légitime  procureur  de  la  propriété  :  doit-il  le  dénoncer  au 
propriétaire  ?  Voyez  d.  tit.  les  notes  sur  celte  lei. 

(4)  Mais  je  pourrai  m'opposer  à  la  confection  de  cet  ouvrage  par  l'action 
en  division  de  la  chose  commune,  d.  I.  3. 

(5)  Et  par  conséquent,  il  faut  faire  plusieurs  dénonciations  si  les  travaux 
continuent  de  s'exécuter  en  plusieurs  endroits,   d.  I.  5.  §.  j.6. 

(6)  Par  exemple,  aux  ouvriers,  d.  I.  5.  §.  2. 

(7)  De  manière  cependant  que  le  procureur  qui  dénonce,  donne  caution 
•Je.  faire  ratifier,  par  sou  constituant,  ce  qu'il  a  fait.  /.  17  Jf-  d.  tit. 


(  63o  ) 
6.  «  Nunciatio  non  habet  necessariam  prœtoris  aditionem  ».  d. 

1. 1.  §.  », 

§.  V.  De  effectu  nunciationis  novi  operis. 

MDCCCXLVI.  «  Edicto  expressum  est  ne  post  operis  novi 
nunciationem  quicquam  operis  fiât ,  antequam  vel  nunciatio  mis- 
sa  (i),  vel  vice  nunciationis  missœ ,  satisclatio  de  opère  resti- 
tuendo  fuerit  interposita  ».  /.  10.  §.  i.  ff.  d.  tit. 

Is  cui  nunciatum  est;  «  antequam  (2)  caveat,  quidquid  œdifi- 
caverit  (3),  interdicto  restitutorio  destruere  compellitur  ».  /.21. 

§.  i.j.  d.  tu. 

MDCCCXLVII.  Ex  nunciatione  «  is  demum  obligatus  est, 
qui  locum  possidet  (4)  in  quein  opus  novura  nunciatum  est  ». 
/.  23..^  d.  lit. 

«  Si  unus  cedificaverit  post  operis  novi  nunciationem;  alii  qui 
non  sedificaverunt ,  non  tenebuntur  (5)  ».  /.  5.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

MDCCCLVIII.  «  Operis  novi  nunciatione,  possessorem  (6) 
facimus  cui  nunciaverimus  ».  d.  I.  5.  §.  10. 

§.  VI.  Quibus  modis  extinguatur  nunciatio. 
De  remissiune. 
MDCCCXLIX.  «  Remissio  facta,  hoc  tantùm  remittit  (7)  in 
quo  non  tenait  nunciatio  ».  /.  1.  §.  2.ff'.  de  reiniss. 

«  Sciendumest,  denegatâ  exsecutione  operis  novi,  nihilominus 
intégras  légitimas  actiones  (8)  manere  ».  /.  19.  j).  de  oper.  nov. 
nunciat. 

De  cautione  nunciatori  dandd,  ut  pergere  opus  liceat. 

MDCCCL.  «  Si  is  cui  nunciatum  erit,  ex  operis  novi  nuncia- 
tione satisdederit,  repromîseritve ,  aut  per  eum  non  fiet;  perinde 

(1)  Id  est,  praetor  remiserit  nunciationem  ,  permittendo  opus  peragi. 

(2)  Vel  remissa  sit  nunciatio. 

(3)  Post  nunciationem  ;  sive  jus  habuerit,  neene. 

(4)  Sive  ipse  sit  cui  nunciatum  est,  sive  ab  eo  qui  émit  :  nunciatio 
enim  non  sit  personse  ,  seà  in  rem. 

(5)  Nisi  ut  patientiam  prsestent  in  restituendo  opère. 

(6)  Eo  sensu  quod  in  cognitione  prsetoriâ,  an  remittenda  sit  nunciatio, 
rejicimus  in  nos  onus  probandi  an  jus  habuerimus  prohibendi. 

(7)  Id  est,  praetor  remittit  nunciationem;  cùm  summatim  cognovent , 
nunciatori  jus  non  esse  prohibendi. 

(8)  Le  droit  au  fonds ,  réservé ;  p er  actiones  servitutum  negatorias  aut 
coHfcssorias. 


(  63!  ) 

6.  «  Pour  faire  cette  dénonciation,  il  n'est  pas  nécessaire  Je  s'y 
faire  autoriser  par  le  préteur  ».  d.  I.  i.  §.  2. 

§.  V.  De  F  effet  de  la  dénonciation  d'un  nouvel  ouvrage. 

MDCCCXLVI.  «  L'édit  porte  expressément,  que  l'ouvrage 
cessera  sitôt  après  la  dénonciation  ,  jusqu'à  ce  que  le  préteur  en 
ait  autrement  ordonné  ,  ou  qu'on  ait  donné  caution  de  rétablir  les 
choses  dans  leur  premier  état  (1)  ».  /.  10.  §.  i>j}»  d.  tit. 

Si  celui  à  qui  la  dénonciation  a  été  adressée ,  «  a  fait ,  avant  de 
donner  caution  (2)  ,  quelque  chose  de  plus  (3)  ,  il  sera  forcé  à  le 
détruire  par  l'interdit  restitutoire  ».  /.  21.  §.  1.  ff.d.  tit. 

MDCCCXLVII.  «  Par  la  dénonciation  il  n'y  a  d'obligé  que 
celui  qui  possède  (4)  le  lieu  sur  lequel  se  fait  l'ouvrage  dénoncé  ». 
/.  a3. ff.d. tit. 

«  Si  un  seul  continue  de  faire  l'ouvrage  dénoncé,  ceux  qui  l'ont 
cessé  ne  seront  pas  passibles  des  peines  de  l'édit  (5)».  I.  5.  §.  5. 
ff.d.  tit. 

MDCCCXLVITI.  «Par  notre  dénonciation  d'un  ouvrage  nou- 
vellement fait,  nous  reconnaissons  la  possession  (6)  de  celui  à  qui 
nous  la  faisons  ».  d.  I.  5.  §.  10. 

§.  VI.  De  quelle  manière  s'éteint  la  dénonciation. 
De  la  remise. 
MDCCCXLIX.  «  Par  la  remise  de  la  dénonciation,  le  préteur  (7) 
décide  qu'elle  n'était  pas  fondée  ».  /.  1.  §.  2.  ff\  de  remiss. 

«  Il  faut  savoir  que  nonobstant  le  refus  d'accéder  à  la  continua- 
tion de  l'ouvrage,  les  actions  légitimes  n'en  subsistent  pas  moins(8)». 
/.  iQ'ff'  de  oper.  nov.  nunciat. 

De  la  caution  à  donner  au  dénonciateur  pour  continuer  l'ouvrage. 

MDCCCL.  «  Si  celui  à  qui  la  dénonciation  a  été  faite,  a  donné 
caution,  s'il  l'a  promise,  ou  s'il  a  déclaré  qn  il  cesserait  l'ouvrage 

(1)  C'est-à-dire  que  le  pre'teur  ait  permis  de  continuer. 

(2)  Ou  avant  que  le  pre'teur  ait  permis  de  continuer. 

(3)  Après  la  dénonciation  faite  avec  ou  sans  droit. 

(4)  Soit  celui  à  qui  la  dénonciation  a  été  faite,  ou  son  acquéreur,  parc* 
que  cette  dénonciation  n'est  pas  personnelle. 

(5)  Ils  seront  néanmoins  tenus  de  permettre  la  destruction  de  ce  qui  a 
été  fait. 

(6)  En  ce  sens  que  dans  la  question  de  savoir  si  le  préteur  doit  per- 
mettre de  continuer  l'ouvrage  ,  nous  nous  chargerons  de  prouver  le  droit 
de  le  défendre. 

(7)  C'est-à-dire  que  le  préteur  remet  la  dénonciation  lorsqu'il  décide 
som  mairement  que  le  dénonciateur  l'a  faite  sans  avoir  le  droit  de  la  faire 

(8)  Le  droit  au  fonds  réservé,  par  le  moyen  des  actions  légitimes  néga- 
•ires  ou  confessoires. 
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est  ac  si  operis  novi  mmcîatio  remissa  (i)  esset  ».  /.  5.  §.  17.  j/I 
cl.  tit. 

«  Alieni  juris  petitor  (2)  repromissione  contentas  esse  débet  ». 
/.  8.  §.  3..//.  d.iit. 

«  Si  plares  sedificent;  ait  Labeo  unumquemque  (3)  cavere  de— 
bore,  quia  restitutio  operis  fieri  pro  parte  non  possit  ».  /.  21.  §.  5. 

jj:  d.  ut. 

«  Si  plures  nuncient  ;  curandum  ut  uni  caveatur ,  si  inter  eos 
eonveniat;  si  non  conveniat,  singulis  erit  cavendum  ».  cl.  /.ai, 

«  Sive  res  judicetur  (4) ,  sive  res  nondefendatur  (5)  ;  stipulatio  in 
id  committitar  ut  res  viri  boni  arbitratu  restituatur  (6)  d.  I.  2 1 .  §.  4< 


De  morte  nunciatoris. 

M.DCCCLT.  «  Morte  (7)  ejus  qui  nunciavit  extinguitur  nun- 
ciatio  ».  /.  8.  §.  Ç>.ff.  d.  tit. 


ARTICULUS    II. 

De  stipulatione  damni  infecti. 

§.  I.  Ad  quas  damni  fuiuri  species  pertinent. 

MDCCCHI.  «  Sive  aedium  vitio,  sive  operis  quod  veî  in  loco 
urbano  aat  rustico,  privato  publicove  fiât  (8),  damni  aliquid  futu- 
nun  sit;  curât  prœtor  ut  timenti  damnum  caveatur  ».  /.  19.  §.  1. 
ff.  de  datnn.  infect. 

«  Stipulatio  boc  continPt;  quod  vitio  œdium,  loci,  operis  ,  dam- 
num sit  ».  /.  24.  §.  12.  ff.  d.  tit. 


\\)  Adcotjuc  consequitur  ut ,  douée  res  petitorio  judicio  (udicetur,  opus 
pergerc  sibi  liceat  ;  sive  jus  habcat  sive  non  :  et  eà  de  re  intérim  babet  m- 
terdictum  prohibitoriuin ,  de  quo  vid.  tit.  de  nov.  oper.  nunc.  n.  38.  et  seq* 

(2)  Scilicet  qui  non  proprii ,  sed  pubîici  juris  conservandi  gratiâ  nun~ 
tiavit. 

(3)  Ita  legendum.  Vide  notas  ad  h.  I  d.  tit.  n.  35. 

(4)  Judicio  petitorio  ,  in  quo  vicerit  nunciator  et  probavent  adversarto 
jus  non  fuisse  aedificandi. 

(5)  Non  défendent  Uidificator,  cum  advcrsùs  eura  nunciator  petitorio  ju- 
dicio egisset. 

(G)  Scilicet  destruatur  opus,  restituaturque  omnis  utilitas  quse  per  hoc 
opus  intercepta  est  actori. 

(7)  Non  vice  versa  ,  morte  cjus  ouï  nunciatum  est. 

(8)  Pmà ,  dum  quis  viam  munit  :  /.  i5.  §.  %-ff-  d-  &'** 
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dénoncé,  dèslors  îa  dénonciation  tst  réputée, avoir  été  remise  (i)  ». 
L  5.  §.  17..//.  cL  Lit. 

«  Celui  qui  demande  pour  le  maintien  du  droit  d'autrui  (2), 
doit  se  contenter  de  la  promesse  de  cesser  ».  /.  8.  §.  3.  fj.  d.  lit. 

«  Si  plusieurs  personnes  font  faire  l'ouvrage,  Labeo  dit  que 
chacune  délies  doit  donner  caution (3),  parce  que  l'ouvrage  ne 
peut  pas  être  rétabli  en  partie  ».  /.  21.  §.  5.  Jjf.  d.  til. 

«  Si  plusieurs  dénoncent,  il  faut  fournir  caution  à  un  seul ,  si 
telle  est  la  convention  -,  sinon,  à  tous  ».  d*  L  ai.  §,  6. 

«  Soit  qu'un  jugement  intervienne  (4),  ou  que  le  défaut  soit  pro- 
noncé (5),  la  stipulation  encourue  consiste  à  rétablir  la  chose  dans 
son  premier  état,  suivant  la  décision  arbitrale  d'un  homme  de 
bien  (6)  ».  d.  L  21.  §    4- 

De  la  mort  du  dénonciateur. 

MDCCCLI.  «  La  dénonciation  s'éteint  par  la  mort  de  celui 
qui  l'a  faite  (7) ,  et  non  réciproquement  par  le  décès  de  celui  à  qui 
elle  a  été  faite  ».  L  8.  §.  6.  J).  d.  lit. 

ARTICLE  II. 
De  la  stipulation  d'un  dommage  -prévu. 
5.  I.  Pour  quelles  espèces  de  dommages  celte  stipulation  a  lieu. 

MDCCCLII.  «  Le  préteur  a  voulu  qu  il  fut  donné  caution  à 
celui  qui  craint  un  dommage,  qu'il  peut  éprouver  ,  soit  par  le  vice 
de  la  maison,  ou  par  celui  de  l'ouvrage  nouveau,  qui  serait  fait 
dans  la  ville,  à  la  campagne,  dans  un  lieu  public  ou  privé  (8)». 
I.  ig.  §.  i.Jjf'.  de  damn.  inf. 

«  La  stipulation  doit  contenir  la  désignation  spéciale  du  dom- 
mage que  fait  craindre  le  vice  de  la  maison ,  de  l'ouvrage  ou  du 
lieu  ».  /.  24.  §•  12. ff.  d.  tiL 

(1)  Il  obtient  donc  qu'en  attendant  le  jugement  du  pe'titoire,  il  lui  sera 
permis  de  continuer  l'ouvrage,  soit  qu'il  en  ait  le  droit  ou  non,  et  il  a , 
dans  cet  intervalle,  l'interdit  trohibitoire ,  sur  lequel  voyez,  tit.  de  nov. 
oper.  nunc.  n.  38.  et  suiv. 

(2)  C'est— à-dire  qui  a  de'nonce'  pour  la  conservation  du  droit  public  et 
won  du  sien  propre. 

(3)  C'est  ainsi  qu'il  faut  lire.  Voyez  les  notes  sur  cette  loi.  d.  tit.  n.  35. 

(4)  Au  pe'titoire  ou  le  dénonciateur  aura  triomphe'  et  prouve'  que  son 
adversaire  n'avait  pas  le  droit  de  faire  l'ouvrage  dénonce'. 

(5)  Contre  celui  qui  bâtissait,  lequel  n'a  point  défendu  au  pe'titoire. 

(6)  C'est-à-dire  que  l'ouvrage  soit  de'truit,  et  que  toute  l'utilité  dont  le 
demandeur  e'tait  prive'  lui  soit  rendue. 

(7)  Et  non  réciproquement  par  le  de'cès  de  celui  à  qui  elle  a  c'te'  faite. 

(8)  Pendant  qu'on  répare  les  chemins  /.   ij.  §.  S/f.  d.  lit. 
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«  Vilïum  sedïum  et  loci  esse  Labeo  ait,  qnod  accidens  extrin- 
secus  (i),  infirmiores  eas  facit  ».  d.  I.  2^.  §.  2. 

«  Si  in  privato  fiât ,  et  de  loci  et  de  operis  vitio  cavetur  ;  sed 
cùm  Jocus  publicus  sit,  non  est  necesse  de  altero  vitio  quàm  ope- 
ris satisdare  ».  /.  i5.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

MDCCCL1II.  «  /Vd  ea  opéra  stipnlatio  pertinet,  quœcumque 
privalim  (2)  fiant  ».  /.  2^.  ff.  d.  tit. 

In  opère  necessario ,  putà  si  minus  idoneum  parïetem  «  demo- 
lire  oportuit  ;  non  débet ,  si  quid  damni  ex  hâc  causa  alligit ,  is  qui 
demolitus  est  teneri  ».  /.  17.  ff.  d.  tit. 

«  Si  opus  factum  est  ab  eo  quem  promissor  prohibere  non  po- 
tuit,  siipulatio  non  committitur  ».  /.  24.  §•  6.  ff.  d.  tit. 

«  Multùm  interest  utrùm  damnuni  quis  faciat ,  an  lucro  (3)  uti 
prohibeatur  ».  /.  26.  ff.  d.  lit. 

«  Quod  alià  (4)  actione  quieri  potest,  id  in  stipulationem  damni 
infecti  omnino  non  deducitur  ».  /.  18.  §.  9.  ff.  d.  lit. 

§.  II.   Quibus  hœc  cautio  et  a  qiribus  dcbeatur ,  et  quatenus, 

MDCCCLIV.  «  Vicïnis ,  inquilinisque  eornm.  ..  .  cavendum 
est.  .  .  ile'ii  his  qui  cum  his  (5)  inorentur  ».  I.  i3.  §.  5.  ff.  de 
damn.  inf. 

«  Damai  infecti  stipnlatio  competit ,  non  tantùm  ei  cujus  in 

(1)  IJ  est,  quod  ine.it  accidentaliter ,  non  ex  naturâ  ipsiusmet  loci. 

(2)  Licèt  in  publico  loco.  Secùs ,  si  publicà  auctoritate  fiât. 

(3)  Ut  si  dum  altiùs  tollo,  vicinus  prospectu  quem  ex  cœlo  meo   exci* 
piebat ,  prohibeatur. 

(4)  Ex  bac  régula  sequitur,  emptori  vicinarum  sedium  non  cavendum; 
quandiu  venditor  ei  dilieentiam  praestare  débet,  adeoque  ei  tenetur  si 
ipse  non  petierit  caven  :  nec  socio ,  vicinas  proprias  aeaes  habenti  ,  quia 
potest  ipse  reficere  et  impensam  consequi  judieio  commuai  dividundo. 
Sequitur  quoque  ,  nec  frucluarium  domino  proprietatis  vicinas  sedes  ha- 
benti, cavere  debere;  quia  habet  dominus  aclionein  ex  stipulatione  usus- 
fructùs  ,  si  non  refecerit  :  née  vice  versa  fructuario  cavendum  a  domino  , 
rùm  ad  ipsum  fructuarium  pertineat  refeetio  :  sed  nec  dominum  inqui— 
tinis  suis  ratione  rerum  quas  in  cedibus  conductis  habent,  cavere  debere; 
cùm  habeant  actiotiem  ex  conducto ,  et  migrare  possint.  Caetexùm  et  su- 
perfîciarium  domino,  et  dominum  superficiario  cavere  debere;  quamvis 
invicem  habeant  actiones  ex  locato  et  conducto  :  quia  per  bas  actiones  in 
quas  cu'pa  duntaxat  venit,  non  ajquè  prospicitur  ac  per  hanc  stipulationem, 
in  quà  quodvis  soli  operisve  vitium  venit  :  vide  tit.  de  damn.  inf.  n.   \{- 

17.   19.  20.  et  21. 


(5)  Non  ei  qui  duntaxat  diveiteret  in  tabern». 
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«  Labeo  dit  que  l'accident  extrinsèque  (i)qui  rendrait  une  mai- 
son moins  solide,  est  un  vice  de  cette  maison  ou  du  lieu  ».  d.  I. 
24-  §•  2. 

«  Si  l'ouvrage  se  fait  dans  un  lieu  privé ,  on  donne  caution  en 
garantie  du  lieu  et  de  l'ouvrage  ;  mais  si  c'est  dans  un  lieu  public, 
on  ne  donne  caution  que  de  l'ouvrage  ».  /.  i5.  §.  3.. /F-  d.  lit. 

MDCCCL11I.  «  Cette  stipulation  a  lieu  pour  tout  ouvrage 
privé  (2)  ». /.  24-/7!  d.  tit. 

Par  rapport  à  un  ouvrage  nécessaire  ,  comme  un  mur  à  re- 
construire ,  «  il  fallait  le  démolir,  et  celui  qui  Ta  fait  abattre  ne 
répond  pas  du  dommage  qui  en  peut  résulter  ».  /.  17.,//.  «•   tit. 

«  Si  l1  ouvrage  a  été  fait  par  celui  que  la  partie  ne  pouvait  pas 
en  empêcher,  la  stipulation  ne  sera  pas  encourue  ».  /.  2^.  §.  6. 
j):  d.  tit. 

«  Autre  chose  est  de  causer  du  dommage  à  un  individu,  ou 
de  l'empêcher  de  bénéficier  (3)  ».  /.  26.  //.  d.  tit. 

«  On  ne  peut  pas  stipuler  comme  dommage  prévu  ce  qu'on 
peut  obtenir  par  une  autre  action  (4-)   ».  /.  18.  §.  g-  ff.  d.  lit. 

§.    II.    A   qui y  par  qui ,  et  jusqu'à  quelle  concurrence   celle 
caution  est  ordonnée. 

MDCCCLIV.  «  Cette  caution  est  donnée  aux  voisins, à  leurs 
locataires,  à  ceux  qui  demeurent  chez  eux  (5)  ».  /.  i3.  §.  5. JJ . 
de  damn.  inf. 

«  La  stipulation    du  dommage  prévu  est  donnée ,  non-scule- 

(1)  C'est-à-dire  ce  qui  dépend  d'une  cause  imprévue,  et  non  de  la 
nature  du  lieu. 

(2)  Quoique  fait  dans  un  lieu  public.  Il  en  est  autrement  s'il  est  lait 
par  autorité  publique. 

(3)  Comme  si,  par  l'exhaussement  que  j'ai  donné  aux  étages  de  ma  mai- 
son, mon  voisin  se  trouve  ainsi  privé  de  la  vue  que  mon  ouvrage  lui  in- 
tercepte. 

(4)  H  suit  de  cette  règle  qu'on  ne  donne  pas  caution  à  l'acquéreur  d'une 
maison  voisine,  tant  que  le  vendeur  veille  dans  l'intérêt  de  celui-ci ,  en- 
vers lequel  il  est  tenu,  s'il  n'a  pas  exigé  cette  caution,  non  plus  qu'à  l'as- 
socié ,  également  propriétaire  d'une  maison  voisine ,  parce  qu'il  peut  ré- 
parer le  dommage  lui-même  et  s'en  faire  indemniser  par  l'action  en  partage. 
Il  s'ensuit  aussi   qu'un  usufruitier  ne  doit  pas  fournir   cette  caution   au 

f>ropriétaire  quia  une  maison  voisine,  parce  que  le  propriétaire  a  l'action  de 
a  stipulation  de  l'usufruit  contre  l'usufruitier  qui  n'aurait  pas  réparé  le 
dommage  ,  et  réciproquement,  il  en  résulte  que  le  propriétaire  n'est  pas  tenu 
de  cette  caution  envers  l'usufruitier,  parce  que  les  réparations  regardent 
l'usufruitier  ;  laquelle  caution  le  propriétaire  ne  doit  pas  même  donner  à  ses 
locataires  pour  les  meubles  quSîs  ont  mis  dans  la  maison,  parce  qu'ils  ont 
l'action  de  location  et  qu'ils  pouvaient  quitter  la  maison  ;  mais  que  l'usu- 
fruitier la  doit  au  propriétaire  et  le  propriétaire  à  l'usufruitier ,  quoiqu'ils 
aient  l'un  et  l'autre  l'action  de  la  location,  parce  que  ces  actions  dans  les- 
quelles entrent  seulement  les  fautes  ,  n'équivalent  pas  à  la  stipulation  dans 
laquelle  entrent  tous  les  vices  du  sol  et  de  l'ouvrage.  Voyez  tit.  de  damn. 
inf.  ri.  14.  17.  19.  20.  et  21. 

(5)  Non  pas  à  celui  qui  loge  momentanément  dans  une  auberge. 
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bonis  res  (i)  est,  sedctiam  cujws  periculo  res  (2)  ».  I.  rS.ffl  d.  tit. 

«  Inler  quos  (3)  paries  communïs  est  ;  sedificiorinn  quse  quis- 
que propria  habet,  stipulari  damni  infecti  solet.  /.  3g.  f).  d.  tit. 

«  Cavendum  (4)  est  ei  ad  quem  jus  monument!  pertinet  ».  /.  i3. 
§.  j.ffi  d.  tit. 

Paru  m  (5)  probe  postulat  quis  caveri  sîbi  aedium  nomine  ,  qua- 
rum  ipse  eavere  supersedit  ».  d.  I.  i3.  §.  11. 

MDCCCLV.  <c  Cùm  inter  œdes  meas  et  tuas  vitiosas  sint  alio* 
aedes  non  \  itiosse  ;  magis  est  ut  ambo  (6)  eavere  debeant  ».  d. 
I.  i3.  §.  a. 

«  Inîquum  (7),  stipulatorem  compeîli ,  relicto  prsedio  ex  quo 
damnum  timetur,  domiuum  quyerere  ».  /.  3g.  §.  \.Jf.  d.  tit. 

«  Plures  earumdem  aedium  dominî ,  singuîi  stipulari  debent  sine 
adjectione  partis;  quia  de  suo  quisque  damno  stipulatur.  Contra  , 
si  plures  domini  sint  vitiosarum ,  pro  sua  quisque  parte  promil- 
lere  débet  ».  /.  2q.ff*  d.  tit. 


(1)  Sive  jure  dominii,  sive  superficiel ,  sive   ususfructùs  :  n.  \i.  d.  tit. 

(2)  Hoc    sensu,  ut  ex  rei  interitu  aliquod  damnum  metuat,   qualis  est 
iditor  pigneratitius  hujus  rei.  Possessori  autem  ,  licèt  bonae  fidei ,  aedium 

quibus  damnum  timetur,  inutilis    est   slipulatio;  cùm  nullum   in  liis  \\xi 
babeat  quod  ex  eorum  ruina  possit  amitterc. 


très 


(3)  Aliâ  actione  prospicere  sibi  non  possunt  :  cùm  de  pariete  communî  > 
utpote  re  individuâ,  non  sit  judiçïum  commuai  diçiduado.  Ita  demum 
autem  buic  stipulationi  locus  est  (si  quidem  ex  onere  parictis  damnum 
timeatur) ,  si  ab  altéra  duntaxat  parle  oneratus  est;  quod  si  ab  ipsius  pa- 
rietis  vitio  timeatur;  ita  locus  ent  si  alter  preliosiora  habuit  aedificia ,  non 
si  utrimjue  sint  eequalis  pretiu 

({)  Nisi  propîùs  quàm  jus  est,  monumentum  exiruxerit. 

(5)  Species  re^ulae  est  in  eo  qui,  cùm  sedes  (  ideo  quod  earum  nomine? 
ravere  nollet  )  amisisset,  postea  peteret  sibi  earumdem  sedium  nomine 
caveri  ab  eo  qui  illas  possiuere  jussus  esset. 

(6)  Scilicet,  et  tu  vitiosarum  dominus,  et  dominus  mediarum  non  vi- 
tiosarum qui  ipse  a  te  debuit  petere  ut  ei  caveres. 

(7)  Hinc  sequitur,  non  utique  semper  dominum  ;  sed  possessorem  hanc 
1.  autionem  exhibere  debere.  Si  ususfructùs  alienus  sit ,  polest  vel  a  domino, 
vel  afructuario  exhiberi;  et  si  fructuarius  de  soli  vitio  caverit,  jus  dominr 
(  nisi  caveat)  in  ipsuvn  trausferetur  ;  et  vice  \  ei'sâ  si  dominus  de  vitio 
iedificii  caverit,  cujiw  refectio  ad  U'uctuarium  pcilinct,  proliibcbit  firuc- 
'.uarium  frui. 
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ment  à  celui  dans  les  biens  duquel  est  la  chose  (i)  ;  mais  encore  à 
Celui  aux  périls  de  qui  elle  demeure  (2)  ».  /.  18.  ff.  d.  lit. 

«  La  stipulation  du  dommage  prévu  a  coutume  d'avoir  lieu 
entre  ceux  qui  (3)  ont  un  mur  commun  qui  sépare  leur  pro- 
priété ».  /.  3g.  JJ'.  d.  tit. 

«  Il  faut  donner  caution  ({)  à  celui  à  qui  appartient  le  droit 
de  monument  ».  L  i3.  §.  7.  //•*  d.  tit. 

«  Celui  qui  n'a  pas  donné  caution  pour  sa  maison,  se  prévaut 
à  tort  du  droit  de  la  demander  au  voisin ,  pour  cette  même  rai- 
son (5)  ».   d.  I.  i3.  §.   11. 

MDCCCLV.  «  S'il  y  a  entre  ma  maison  et  la  vôtre  qui  me- 
nace ruine  ,  une  autre  maisons  solide  ,  le  mieux  est  de  dire  que 
vous  et  votre  voisin  devez  tous  deux  (6)  vous  donner  respective- 
ment caution  ».  d.  L  i3.  §.  2. 

«  Userait  injuste  (7)  de  forcer  le  stipulant  propriétaire  à  donner 
caution  et  de  ne  pas  la  demander  à  celui  de  la  maison  dont  peut 
venir  le  dommage  prévu  ».  /.  3g.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

«  Plusieurs  propriétaires  dune  même  maison  doivent  tous  sti- 
puler sans  exprimer  pour  quelle  partie,  parce  que  chacun  stipule 
pour  le  dommage  qu'il  aurait  à  supporter.  Au  contraire  ,  s'il  y  a 
plusieurs  propriétaires  d'une  maison  vicieuse,  chacun  doit  fournir 
caution  pour  sa  partie  ».  /.  2j.ff.  d.  tit. 

(1)  Soit  à  droit  de  propriété,  de  superficie  ou  d'usufruit,  n.  12.  d.  tit. 

(2)  En  ce  sens  ,  qu'il  craigne  quelque  dommage  de  la  chute  de  la  chose, 
somme  le  créancier  qui  l'a  reçue  en  gage.  Mais  cette  stipulation  est  inutile 
au  possesseur,  même  de  bonne  foi ,  de  la  maison  pour  laquelle  on  craint  le 
dommage,  puisqu'il  n'a  sur  la  chose  aucun  droit  que  sa  chute  puisse  lui 
faire  perdre. 

(3)  Us  ne  peuvent  pas  recourir  à  une  autre  action,  puisque  l'action  en 
division  ne  s'exerce  pas  pour  un  mur  commun,  qui  est  une  chose  indi- 
visible. Mais  il  n'y  a  lieu  à  cette  stipulation  qu'autant  qu'où  craindrait  le 
dommage  causé  par  la  charge  du  mur  affaissé  par  une  des  parties.  Si  on  pré- 
sentait quelque  dommage  du  vice  de  ce  mur ,  on  se  prévaudrait  de  la  sti- 
pulation dans  le  cas  où  l'une  des  parties  aurait  des  édifices  plus  précieus 
que  l'autre,  mais  non  pas  s'ils  étaient  de  la  même  valeur. 

(4)  A  moins  que  son  monument  ne  fut  plus  rapproché  que  le  droit  ne 
le  permet. 

(5)  L'espèce  de  cette  règle  est  celle  d'un  homme  qui  aurait  perdu  sa 
maison  pour  n'avoir  pas  voulu  fournir  cette  caution,  et  qui  ensuite  la 
demanderait  pour  cotte  même  maison  à  celui  qui  s'en  serait  fait  envoyer  en 
possession. 

(6)  C'est-à-dire  vous  propriétaire  de  la  maison  menaçant  ruine  ,  et  le 
propriétaire  de  celles  qui  sont  en  bon  état,  lequel  a  du  vous  demander  de 
lui  fournir  caution. 

(7)  Delà  suit  que  ce  n'est  pas  toujours  le  propriétaire,  mais  le  posses- 
seur qui  doit  donner  caution.  S'il  y  a  un  usufruitier,  elle  peut  être  donnée 
par  le  propriétaire  ou  par  cet  usufruitier,  et  si  ce  dernier  a  donné  caution 

four  le  vice  du  sol,  le  droit  du  propriétaire  qui  ne  fournirait   pas  caution 
ui  sera  transmis  ;  ce  qui  a  lieu  réciproquement,  c'est-à-dire  que  si  l'usi.— 
fruitier  ne  donne   pas  caution  des  vices  de  l'édifice,  le  propriétaire  l'éta- 
pe chera  de  jouir. 


(  638) 

§.  II î.  Qualis  debeal  esse  stipuîaiio ,  quando  committatur ,  et. 
ad  quce  porrigalur. 

MDCCCLVI.  î.  «  Qui  de  alieno  (î)  cavet,  satisdare  débet; 
qui  de  suo  (2),  repromittere  ».  /.  3o.  §.  i.jff.  d.  lit. 


«  Qui  habet  servitntem ,  puio  eum  repromittere  (3)  debere  ; 
quia  suo  nomine  facit  ».  /.  i3.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

2.  «  Stipulation!  débet  dies  esse  (4)  insertus  ;  intra  quem  si 
quid  damai  contigerit,  locum  habet  ».  d.  I.  i3.  §.  i5. 

«  Si  intra  diem  stipulationi  comprehensum ,  supra  parietem 
meum  domus  décident;  licet  post  diem  stipulationis  paries  deei- 
det,  possum  agere  ».  /.  18.  §.  11.  ff.  d.  lit. 

3.  «  j\E.dium  «  earum  duutaxat  nomine  quis  cautum  habet,  de 
quibus  (5)  actum  fuerit  ».  d.  I.  18.  §.  5. 

S.  IV.  De  actione  quce  ex  stipulatione  damni  infecti  descendit, 

MDCCCLVII.  «  Quoties  ex  damni  infecti  plures  agunt;  non 
débet  unusquisque  in  solidum,  sed  in  partem  experiri  ».  /.  t^o. 
§.  2.. ff.  d.  tit. 

«  Si  plurium  sïnt  sedes  qiue  damnosè  imminent,  pro  dominicis 
partibus  conveniri  eos  oportet  ».  d.  I.  4.0.  §.  3. 

«  Ex  damni  infecti  stipulatione ,  non  oportet  ïmmoderatam  aes- 
timationem  (6)  fieri,  putà  ob  tectoria  et  ob  picturas  ;  sed  honestus 

(1)  Quales  sunt  superficiarius  ,  fructuarius,  item  omoes  qui  in  publico 
loco  opus  faciuut. 

(2)  Quod  si  ambigatur  an  possessor  a  quo  petitur  cautio,  sit  dominus  ; 
debebit  satisdare  :  sed  sub  hâc  exceptione  ut ,  si  constilerit  eum  esse  do- 
minum  qui  duntaxat  repromittere  débet ,  iidejussores  quos  dederit  non 
teneantur. 

(3)  De  opère  quod  jure  servitutis  facit  in  loco  sibi  servientc. 

(4)  Stipulationis  de  opère  quod  sit  flumine  publico  ripâve  ejus  ,  dies  est 
decem  annorum  :  caeterorum  diem  ipse  preetor  arbitrât ur  ;  et,  cùm  finitus 
est  ex  causa  protelat  :  si  per  errorem  omissus  fuerit,  is  dies  subauditur  qui 
frcquentiùs  solet  inseri  :  si  consulte)  omissus,  quandocumque  committeiur 
stipulatio.  /.  i5.  pr.  et  %.  t.  et  2.  /.  14.  /.  fcff.  d.  tit. 

(5)  Non  ergo  etiam  earum  quas  post  stipulationem  acquisivisset.  At 
etiam  ad  res  mobiles  stipulatio   porrigitur,  quse  tune   in  domo  non  erant. 

(6)  Csetcrùm  œstimatio  fit,  non  solùm  damni  cedibus  meis  dati,  sed  et 
rébus  mobilibus  quse  ibi  erant j  item  eju*  quod  *x  emigratione  inquilmo- 
rum  contigit. 


■     (e39) 

§.  III.   Quelle  doit  être  la  stipulation  ;  quand  elle  est  encourue  , 
et  à  quoi  elle  s' e' tend. 

MDCGCLVL  i.  «  Celui  qui  donne  caution  sans  être  pro- 
priétaire (i)  doit  la  donner  lui-même  (2) ,  et  celui  qui  la  donne 
pour  sa  propriété  n'est  tenu  que  de  la  promettre  ».  I.  3o.  §.  1. 
ff.d.tit. 

«  Je  pense  que  celui  qui  a  une  servitude  n'est  pareillement  tenu 
que  de  la  promettre  (3) ,  parce  qu'il  agit  directement  en  son 
nom  ».  /.  i3.  §.  1.  ff.  d.  lit. 

2.  «  La  stipulation  doit  contenir  le  terme  à  l'échéance  duquel 
elle  aura  son  effet ,  si  le  dommage  qu'on  craignait  a  eu  lieu  (4)  *• 
d.  I.  i3.  §.  i5. 

«  Si ,  avant  le  terme  fixé  par  la  stipulation  ,  la  maison  tombe 
sur  mon  mur,  quoique  ce  mur  ne  tombe  qu'après  cette  stipula- 
tion ,  je  n'en  aurai  pas  moins  le  droit  d'agir  ».  /.  18.  §.  1  i.jf.  d  lit. 

3.  a  La  caution  n'a  lieu  que  pour  la  maison  pour  laquelle  elle 
a  été  donnée  et  reçue  (5)  ».  d.  I.  18.  §.  5. 

§.  IV.  De  l'action  qui  naît  de  la  stipulation  du  dommage  prévu, 

MDCCCLVII.  «  Si  plusieurs  personnes  intentent  l'action  du 
dommage  prévu ,  chacune  d'elles  doit  1  intenter  pour  ce  qui  la 
concerne  et  non  pour  toutes  solidairement  ».  /.  4°-  §.  2.  ffl  d.  lit. 

«  Si  la  maison  qui  menace  ruine  appartient  à  plusieurs  pro- 
priétaires ,  ils  doivent  être  actionnés  pour  la  portion  que  chacun 
en  possède  ».  d.  I.  4o.  §.  3. 

«  L'estimation  à  faire  des  dommages  à  réparer  en  vertu  de 
la  stipulation ,  ne  doit  pas  être  portée  à  un  taux  exhorbitant  (6)  ; 

(1)  Tels  sont  celui  qui  a  la  superficie,  l'usufruitier,  et  tous  ceux  qui 
bâtissent  sur  un  terrain  public. 

(2)  Et  s'il  s'agit  de  savoir  si  le  possesseur  à  qui  on  demande  la  caution 
est  propriétaire  ,  il  devra  donner  caution  ,  mais  avec  cette  réserve  que  s'il 
est  jugé  être  réellement  propriétaire,  les  cautions  qu'il  aura  données  ces- 
seront d'être  tenues  de  leur  engagement,  le  propriétaire  ne  devant  que 
promettre  de  garantir. 

(3)  De  l'ouvrage  qu'il  a  fait  au  droit  de  sa  servitude  dans  le  terrain  qui 
y  était  soumis. 

(4)  Le  terme  de  la  stipulation  pour  un  ouvrage  fait  dans  nn  fleuve  pu- 
blic ou  sur  ses  rives,  est  de  dix  ans.  Le  préteur  fixe  le  terme  accordé  pour 
les  autres  espèces  d'ouvrage,  à  l'expiration  duquel  il  le  proroge  en  con- 
naissance de  cause:  si  on  a  omis  de  l'indiquer,  on  sous-entend  le  plus 
usité  ;  mais  si  cette  omission  a  été  faite  à  dessein,  la  stipulation  sera  en- 
courue quand  on  voudra.  /.  i5.  pr.  et  §.  1.  et  1.  I.  1^.  et  /.  t±ff-  d.  tit. 

(5)  Et  non  par  conséquent  pour  celles  qui  auraient  été  acquises  depuis 
la  stipulation  ;  mais  la  stipulation  s'étend  aux  meubles  qui  sont  entrés  dan* 
la  maison  depuis  cette  même  stipulation. 

(6)  Au  reste,  on  estime  non-seulement  le  dommage  cause  à  la  maison, 
mais  celui  qu'ont  éprouvé  les  meubles  qui  s'y  trouvaient,  et  le  tort  éprouvé, 
par  la  désertion  des  locataires. 


(  Gio  ) 

modus  servanmis  est,  non  ïminodcrata  cujusque  luxuria  subse- 
quenda  ».  d.  I.  £o. 

§.  V.  Ad  quos  magi 'stratus  pertineat  cognitio  de  interponendd 
stipuïatione  damni  infecti ,  et  decreto  de  ed  re. 

MDCCCLVIÏÎ.  ((  Prgetoris  est  haec  cognitio.  Cùm  autem  eam 
migistratibus  municipalibus  delegat,  hanc  regutam  sequitur. 

«  Duas  res  magistratibus  proetor  ifljunxit,  caiilionem  et  posses- 
sionem (i);  caetera  (2)  suie  jurisdictioni  reservavit  ».  /.  4-  §•  3. 
ff.  d.  tit. 

§.  VI.  De  primo  decreto ,  quo  imperalur  missio  in  posse.ssionem 
œdiiun  ejus  qui  non  cavet. 

MDCCCLIX.  ((  SI  intra  diem  a  proctore  constituendum  non 
caveatur,  in  possessionem  ejus  rei  miltendus  (3;  est  /.  4«  §•  Ié 
ff.  d.  tit. 

«  Nisi  in  solidumfuerit  (4)  cautum  ,  mittetur  in  possessionem  », 
/.  23. -ffird*  tk. 

Priusquam  mittat  in  possessionem,  «  pnetor  exigit  demmcia- 
tionem  (5);  si  sit  cui  (6)  denuncietur  ».  /.  4«  §•  6.j/.  d.  tit. 

MDCCCLX.  <(  Si  tam  ampla  clomus  sit ,  ut  spatia  inter  vitiosam 
partem  intercédant ,  et  eam  quœ  viiium  non  facit;  dicendum ,  in  eam 
solam  partem  mitti  :  si  imita  sit  uno  contextu  sedificiorum ,  in  to~ 
tam  ».  /.  i5.  §.  iZ.ff.  d%  tit. 

Si  agri  nomme  non  caveatur  ;  in  eam  dun  taxât  partem  agri  mit- 

(1)  Id  est,  ut  jubeat  caveri;  et  nisi  caveatur,  in  possessionem  mittat. 
ÎSisi  autem  magistiatus  municipales,  cùm  ab  eis  postulatum  fuerit,  hoc  eu  - 
raverint;  datur  ei  qui  non  facile  potuit  praesidem  adiré  ,  actio  in  magistratui 
in  id  quod  iutereit. 

(2)  Ut  ex  secundo  decreto  jubeat  possidere ,  vcl  ut  jubeât  possessions 
decedere. 

(3)  Is  qui  caveri  sibi  petiit;  sive  suo  nomine  sive  alieno  peiierit ,  offe- 
rendo  cautionem  de  rato.  d.  tit.  n.  5o. 

(4)  Ab  eo  qui  est  dominas  sedium  in  solidum  :  cœlerùm  et  qui  pro  parte 
dominus  est,  pro  suà  parte  cavere  sufficit;  infra. 

(5)  Domino  ruinosarum  sedium,  ut  cavere  leneatur  :  quse  denuncialio  sit 
ipsi ,  aut  ad  domum  ejus. 

(6j  Quod  si  non  sit ,  putà  domus  pertineat  ad  aliquam  hereditatem  jace.n- 
tem  ;  citra  denuncialionem  prretor  in  possessionem  mittit.  Tutius  tamen , 
libelluna  ad  ipsas  eedos  broponer». 


(64«  ) 

comme  ce  qui  concerne  les  enduits  ,  les  peintures  ,  etc.  ;  elle 
doit  tenir  un  milieu  juste  et  honnête ,  c'est-à-dire  ne  pas  suivre 
la  progression  d'un  luxe  désordonné   ».  d.  I.  i^o. 

g.  V.  A  quels  magistrats  appartient  la  connaissance  de  la  sti- 
pulation à  intervenir  pour  le  dommage  prévu ,  et  du  décret 
sur  cette  matière. 

MDCCCLVIU.  «  Cette  connaissance  appartient  au  préteur; 
mais  quand  il  la  délègue  aux  magistrats  municipaux  ,  on  observe 
la  règle  qui  suit. 

«  Le  préteur  a  enjoint  deux  choses  aux  magistrats  ,  la  caution 
et  la  possession  (i);  mais  il  a  réservé  tout  le  reste  à  sa  juridic- 
tion (2)  ».  /.4.  §.  S.ff.  d.  th. 

§.  VI.  Du  premier  décret  par  lequel  on  ordonne  l'envoi  en 
possession  de  la  maison  de  celui  qui  n'a  pas  donné  caution 
du  dommage. 

MDGCCLIX.  «  Si  la  caution  n'a  pas  été  donnée  dans  le  délai 

Îjrescrit  par  le  préteur,  on  envoie  le  demandeur  en  possession  de 
a  chose  (3)  ».  I.  l+.  §.  i.ff.  d.  tit. 

«  On  envoie  aussi  en  possession  quand  il  n'a  pas  été  donné 
caution  de  tout  le  dommage  (4)  ».  I.  23.  ff.  d.  lit. 

Avant  d'envoyer  en  possession  ,  «  le  préteur  exige  la  dénoncia- 
tion (5) ,  s'il  se  trouve  une  personne  intéressée  à  qui  elle  puisse  être 
légalement  adressée  (6)  ».  /.  4-  §•  §•$'-  d.   tit. 

MDCCCLX.  «  S'il  s'agit  d'une  vaste  maison ,  et  que  la  partie 
dégradée  soit  séparée  de  celle  qui  ne  l'est  pas,  il  faut  dire  qu'on 
envoie  en  possession  de  la  partie  qui  menace  ruine ,  et  même  de 
toute  la  maison,  si  la  partie  non  dégradée  n'est  point  séparée  de 
l'autre  ».  /.  i5.  §.  \&.ff.  d.  tit. 

«   Si  c'est  d'un  champ  qu'on  n'a  pas  donné  caution ,  oh  n'en- 

(1)  C'est-à-dire  d'ordonner  la  caution,  et  «l'envoyer  en  possession  à 
défaut  de  caution  ;  mais  si  ces  magistrats  ne  se  conformaient  pas  à  l'in- 
jonction du  préteur,  on  donnait  action  en  dommages-intérêts  contre  eux, 
à  celui  qui  ne  pouvait  pas  facilement  s'adresser  au  président. 

(2)  D'ordonner  par  le  second  décret  l'expulsion  et  l'envoi  en  possession,. 

(3)  Celui  qui  a  demandé  la  caution  en  son  nom,  ou  au  nom  d'autrui 
en  offrant  celle  de  faire  ratifier,  d.  tit.  n.  5o. 

(4)  Par  celui  qui  est  propriétaire  de  toute  la  maison  ;  mais  il  suffit  que 
celui  qui  ne  l'est  que  d'une  partie,  donne  caution  pour  cette  partie. 

(5)  Au  propriétaire  de  la  maison  en  ruine,  pour  qu'il  soit  tenu  de  la 
caution,  laquelle  dénonciation  doit  être  faite  à  lui-même  ou  à  sa  maison. 

(6)  Mais  s'il  ne  se  trouve  aucune  personne  à  qui  elle  puisse  être  faite 
comme  si  la  maison  appartient  à  une  succession  vacante  ,  le  préteur  envoie 
en  possession  sans  le  secours  de  cette  dénonciation  ;  mais  le  plus  sûr  alors 
est  de  présenter  une  dénonciation  faite  par  écrit  à  la  maison. 

De  reg,  jur.   Pars  II.  4* 
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tendum  est,  ex  quâ  periculum  timeatur  ».  /.  38.  §.  \.  ff.  d.  tiL 

«  Cùm  plures  miltuntur  in  possessionem;  œqualiter  mittuntur  , 
non  pro  rata  damui  (i)  ouod  unumquemque  conlinçeret  ».  /.  i5. 
%.  i%.  ff.  cl  tit. 

MDCCCLXI.  '(  Qui  missus  in  possessionem,  non  acceperit  ; 
beueficium  prsetoris  amittit.  Hoc  ita,  si  venire  neglexit;  non  si, 
âuxn  (2)  venit,  ruerint  ».  d.  I.  i5.  §.  35. 

» 

«  Si  qms  a  prretore  in  possessionem  missus  ,  non  est  admïssus  ; 
în  factum  aciione  uti  (3)  poterit,  ut  praestetur  ei  quantum  ei 
praestari  oporteret  si  de  eâ  re  cautum  fuisset  ».  d.  L  i5.  §.  36. 

«  Antequam  damnum  detur ,  impunîtum  est  factum  ejus  qui 
neque  promisit,  neque  admisit  in  possessionem;  si  ante  damnum 
datum,  vel  cayit,  vel  possessione  cessit  ».  L  i§-Jf.  d.  tit. 

«  Qui  damnï  infecti  in  possessionem  missus  sit ,  fuîcire  eum  et 
însulam  reficcre,  sunt  qui  putent;  sed  alio  jure  (4)  utimur  ».  sup. 
d.  I.  i5.  §.  3o. 

MDCCCLXII.  «  Si  cautïo  offeratur  posteaquam  quis  missus 
est;  non  priùs  decedere  débet,  quàm  si  ei  caveatur  eliam  de  eo 
damno  quod  contigit  posteaquam  missus  est,  de  impensis  quoque 
si  quas  fecerit  »,  d.  I.  i5.  §.  3i. 

§.  VII.   De  secundo  decreto  cfuo  missus  in  possessionem  œdcs 
possidere  et  sibi  habere  jubetur. 

MDCCCLXIII.  «  Non  statim  ubi  misitprsetor  in  possessionem, 
etiam  possidere  jubet  ;  sed  tune  demum  cùm  justa  causa  (5)  \  ide- 
bitur  ».  /.  2.  §.  i5.  jf.  d.  tit. 

«  Ubi  quis  possidere  jussus  est,  dominus  dejiciendus  est  de 
possessione  ».  d.  L  i5.  §.  23. 

«  Praetoris  officium  est,  ut  missus  in  possessionem  etiam  eam 

(1)  Adeoque  nec  pro  rata  dominii  quod  habentin  eedibus  communibus  , 
quibus  dari  damnum  tiinent;  nec  refert  quis  prior  missus  sit. 

(2)  Nec  etiam  ,  si  metu  ruinse  recessit. 

(3)  Adversùs  eum  qui  prohibuit  ;  aut  probibere  jussit. 

(4)  Nam  vice  cautionis  duntaxat  in  possessione  est,  et  dominus  ruîno- 
sarum  gedium  qui  eum  eo  missus  est  ,  remanet  in  possessione  :  /.  i5.  n.  20 
ff.  d.  tit.  de  se  queri  débet,  si  ipse  hoc  non  fecerit. 

(5)  Scilicet  cùm  per  ccrtuxn  tempus,  per  coxitunaaciam  caverc  cessaverit 
dominus. 


(  643  ) 

voie  en  possession  que  de  la  partie  dont  peut  venir  le  dommage  »' 
l.  38.gfi.ir.  d.  tk. 

«  Lorsqu'on  envoie  plusieurs  personnes  en  possession,  toutes 
y  sont  également  appelées,  et  non  au  prorata  du  do  m  nage  [i) 
que  chacune  peut  éprouver  ».  /.   i5.  §.  i3    ff.  d  tit. 

MDCCCLXI.  «  Celui  qui  a  obtenu  l'envoi  en  possession,  sans 
cependant  y  avoir  été  mis,  perd  le  bénéfice  qui  en  résulte ,  s'il  y 
a  négligence  de  sa  part;  nais  il  n'en  est  point  déchu  si  la  maison 
s'est  écroulée  durant  le  tems  qu'il  se  disposait  à  en  prendre  pos- 
session (2)  ».  d.  {.  i5.  §.  35. 

«  Si^  celui  qui  avait  été  envoyé  en  possession ,  n'y  a  pas  été 
reçu ,  il  pourra  exercer  une  action  en  fait  (3)  ,  pour  obtenir  le 
paiement  de  ce  qu'il  aurait  fallu  lui  payer  si  on  lui  en  avait  donné 
caution  ».  d.  I.  i5.  §.  36. 

«  Avant  que  le  dommage  ait  lieu ,  le  fait  de  celui  qui  n'a  ni 
promis  ,  ni  admis  en  possession ,  reste  impuni  :  il  peut  encore 
effectuer  l'un  et  l'autre,  jusqu'à  ce  que  le  dommage  ait  été  com- 
mis ».  I.  ibff.  d.  tit. 

«  Il  y  a  des  jurisconsultes  qui  pensent  que  celui  qui  a  été 
envoyé  en  possession  pour  un  dommage  prévu  ,  doit  étayer  et 
réparer  la  maison  dont  il  a  la  possession  ;  mais  tel  n'est  pas  notre 
droit  i4)  ».  sup.  d.  I.  i5.  §.  3o. 

MDCCCLXI I.  u  Si  la  caution  est  offerte  après  l'envoi  en  pos- 
session ,  le  propriétaire  ne  doit  pas  en  sortir  qu'on  ne  lui  ait 
garanti  et  le  dommage  survenu  après  l'envoi  en  possession ,  et  ses 
dépenses,  s'il  en  a  fait  ».  d.  L  i5.  §.  3i. 

§.  VII.  Du  second  décret  qui  envoie  en  possession  de  la  maison 
et  ordonne  de  la  posséder  comme  propriétaire. 

.  ^DCCCLXIII.  «  Le  préteur  n'ordonne  pas  de  posséder  aus- 
sitôt qu  il  envoie  en  possession,  mais  seulement  après  en  avoir 
jugé  la  nécessité  (5)  ».  /.  2.  §.  i3.Jf.  d.  tit. 

«j  Dès  que  l'envoi  en  possession  a  été  décrété  ,  le  propriétaire 
doit  être  expulsé  ».  d.  I.  i5.  §.  23. 

«  Le  devoir  du  préteur  est  de  maintenir  l'envoyé  en  posses- 

(1)  Ni  au  prorata  de  leur  propriété,  par' conséquent  il  importe  peu  la- 
quelle y  soit  envoyée  la  première. 

(2)  Ou  que  la  crainte  de  sa  chute  l'en  ait  empêché. 

(3)  Contre  celui  qui  l'en  a  empêche' ,  ou  l'en  a  fait  empêcher. 

(4)  Parce  qu'il  ne  possède  qu'à  défaut  de  caution  ,  et  le  propriétaire  de 
la  maison  qui  en  est  mis  en  possession  comme  lui ,  continue  de  1  osod  r. 
/.  i5.  n.  20.^7:  d.  tit. ,  et  n'est  en  droit  de  se  plaindre  que  de  lui  ,i'il  ne  i'a 
pas  fait.  L  J 

(5)  C'est-à-dire  lorsque  le  propriétaire  s'est  refusé  pendant  vu  certain, 
tems  a  donner  la  caution. 
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per  longi  temporis  (i)  spatium  in  suum  dominium  (2)  capere  pos- 
sit  ».  /.  S.jff.  d.  tit. 

«  Si  rie  vectigalibus  œdibus  non  caveatur  ;  decernendum  ut  qui 
missus  est,  eodem  (3)  jure  esset  quo  foret  is  qui  non  cavefat  ». 
/.  i5.  §.  &.ff.d.iit. 

MDCCCLXIV.  «  Posteaquam  quis  possidere  jure  dominii  a  prse- 
tore  jussus  est,  nequaquam  (4)  locus  erit  cautionis  oblationi  ».  d. 
I  i5.  §.  33. 

«  Si  quae  sint  jura  (5)  débita  bis  qui  potuerunt  de  damno  in- 
fecto  satisdare  ;  deneganda  erit  eorum  persecutio ,  adversùs  eum 
qui  in  possessionem  missus  (6)  est  ».  d.  L  i5.  §.  2^. 

«  Eorum  (7)  qui  bonà  fide  absunt,  in  cautione  damni  infecti 
jus  non  corrumpitur  ».  /.  i^-Jf-  d.  tit. 

MDCCCLXV.  «  Fnictuarium  etiam,mitti  in  possessionem  vi- 
cïnarum  sedium  damni  infecti  causa  placuit;  et  jure  dominii  pos- 
sessurum,  nec  quicquam  finito  usufructu  amittere  (8)  ».  /.  7.  §.  1. 
ff,  de  usufr.  et  quemadm. 

§.  VII ï.  De  damno  dalo  >  aniequam  peteretur  slipulatio  damni 

infecti. 

MDCCCLXVI.  «  Cùm  priusquam  prsetor  adirelur ,  sedes  tuas 
corruerunt,  et  damnum  mihi  dederunt;  potius  est  ut  nihil  novi 
prsetor  constituere  debeat,  et  meà  cuipâ  damnum  sim  passus  qui 
tardiùs  experiri  cœperim  ».  I.  l^-ff.  d.  tit. 

«  Plerisque  placuit,  ne  cogi  quidem  vicinum  posse  ut  rudera 
tollat;  si  modo  omnia  quai  jaceant,  pro  derelicto  habeat  ».  /.  6. 
JJ.  d.  tit. 

«  Si  dominus  œdium  quœ  ruerunt,  vellet  tollere  ;  non  aliter 

(1)  Quod  tempus  ad  usucapionem,  currit  ex  die  secuntli  decreti  quo 
possidere  jussus  est. 

(2)  Civile  et  ex  jure  quiritum.  Ex  die  autem  secundi  derreti  jam  adi- 
piscitur  dominium  naturale  et  bonitariuin. 

(3)  Scilicet  habeat  utile  dominium  :  nec  enim  usucapio  cadere  potest  in 
funcios  vectigales. 

(4)  Nisi  ex  his  causis  ex  quibus  solet  praetor  restitucre  in  intcgrum  ,  putà 
si  dominus  fuerit  minor  viginti-quinque  annis. 

(5)  Putà,  hypothecœ  ,  ususfructûs,  etc. 

(6)  £•<  secundo  decreto.  Hoc  ita ,  si  ab  cis  petitum  est  ut  caverent  :  si 
non  peU!um  est,  possunt  ofierendo  impensas  quas  in  rem  fecit  qui  possi- 
dere ]UiSU»  est ,  jus  suum  persequi. 

(7)  Limitatio  est  superiorum  rcgularum. 

(8)  Est  enim  hœc  acquisitio,  species  obventionis  ex  re  fructuarià;  ad 
jfïucluaiium  autem  omnes  obveniiones  pertinent 
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sion ,  de  manière  qu'il  puisse  acquérir  la    prescription  par  un 
long  (i)  espace  de  tems  (2)  ».  /.  S.JJ'.  d.  tit. 

«  S'il  na  pas  été  donné  caution  pour  une  maison  soumise  à 
l'impôt,  il  faut  ordonner  que  celui  qui  en  a  été  envoyé  en  posses- 
sion ,  en  jouisse  (3)  au  même  droit  que  celui  qui  n'avait  pas  fourni 
caution  ».  I.  i5.  §.  26.  jj\  d.  tit. 

MDCCCLXI V.  «  Du  moment  que  le  préteur  a  envoyé  en  pos- 
session et  propriété,  on  n'est  plus  admis  à  offrir  caution  (à)  ». 
d.  I.  ,5.  §.  33. 

«  Si  celui  qui  avait  pu  donner  caution  du  dommage  prévu  (5), 
avait  encore  des  droits  à  faire  valoir,  on  lui  refusera  action  pour 
les  exercer  contre  celui  qui  a  été  envoyé  en  possession  (6)  ».  d, 
/.  i5.§.  24. 

*<  Le  droit  de  ceux  qui  étaient  absens  de  bonne  foi  (7) ,  ne  se 
périme  jamais  ».  /.  19.  ff.  d.  tit. 

MDCCCLXV.  «  Il  a  été  décidé  que  l'usufruitier  pouvait  aussi 
être  envoyé  en  possession  pour  le  dommage  prévu ,  et  posséder 
comme  propriétaire ,  même  après  l'expiration  de  son  usufruit  (8)  », 
/.  7.  §.  \.  ff>  de  usu.  et  quem. 

§.  yiIT.  Du  dommage  causé  avant  la  stipulation  du  dommage 

prévu, 

MDCCCLXVI.  «  Si  votre  maison  s'est  écroulée,  et  m'a  causé 
du  dommage  avant  que  je  me  fusse  adressé  au  préteur ,  le  plus 
naturel  est  de  dire  que  le  préteur  n'a  rien  à  ordonner ,  et  que  c'est 
par  ma  faute  que  j'ai  éprouvé  ce  dommage  que  j'avais  intérêt  de 
prévoir  ».  l./^.Jf'.  d.  tit. 

«  On  pense  communément  que  le  voisin  ne  peut  pas  être  con- 
traint à  l'enlèvement  de  tous  les  décombres ,  et  qu'il  lui  suffit 
d'abandonner  ceux  qu'il  n'a  pas  enlevés  ».  /.  6.  ff.  d.  tit. 

«  Si  le  propriétaire  de  la  maison  tombée  ,  voulait  enlever  les  dé— 

(1)  Lequel  tems  court ,  pour  1'us.ucapion  ,  du  joue  du  second  décret  qui 
ordonne  de  posséder. 

(2)  Civilement  et  en  vertu  du  droit  de  citoyen  romain  ;  mais  du.  jour- 
du  second  de'cret ,  il  en  a  la  proprie'te'  naturelle  et  honoraire. 

(3)  C'est-à-dire  qu'il  en  ait  le  domaine  utile  ;  car  l'usucapion  n'a  pas  lieu 
pour  les  biens  soumis  aux  impôts. 

(4)  Si  ce  n'est  dans  les  cas  où  le  pre'teur  a  coutume  de  restituer  en  en-~ 
tier  ;  par  exemple ,  si  le  propriétaire  était  mineur  de  iS  ans, 

(5)  D'hypothèque ,  d'usufruit ,  etc. 

(6)  En  vertu  du  second  décret.  Il  en  est  ainsi  lorsqu'il  leur  a  été'  de- 
mandé de  donner  caution;  hors  ce  cas,  ils  peuvent  exercer  leurs  droits» 
en  offrant  à  celui  qui  a  été  envoyé  en  possession  ,  de  lui  rembourser  ses 
dépenses. 

(7)  Restriction  aux  règles  ci-dessus. 

(8)  Parce  que  cette  acquisition  est  une  espèce  de  casuel ,  et  que  toutes 
les  casualités  appartiennent  à  l'usufruitier. 
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permittenclurr:  quàm  ut  omnia ,  id  est  et  quee  ïnutilia  essent  ;  au— 
ferret ,  nec  solùm  de  futuro  sed  et  de  praeterito  damno  cavere  eum 
debere  ».  /.  7.  §.jîn.ff.  d.  tit. 

«  Si  quis  propter  angustias  temporis ,  aut  quia  reipublicœ  cau- 
sa (1)  aberat,  non  potuerit  damni  infecti  stipulari;  non  inique 
prsetor  curabit  ut  dominus  ruinosarum  iedium,  aut  damnum  sar-* 
ciat)  aut  œdibus  careat  ».  /.  Q-Jf.  d.  tit. 


ARTICULUS    III. 

De  actione  aquœ  pluvice  arcendœ. 

Stipuîationi  damni  infecti ,  subjungi  solet  actio  aquse  pluviae  at- 
tendre -,  cùm  pariter  per  banc  dainno  nondum  facto  prospiciatur. 
De  quà  bas  régulas  habe. 

MDCCCLXVII.  «  Hcec  actio  locum  habet,  ïn  damno  nondum 
f acto ,  opère  tamen  jam  facto. . .  ex  quo  damnum  timetur  ».  /.  x» 
§.  i.JJ.  de  aq.  cl  aq.  pluv. 

«  Pulo  ita  demum  aquse  pluviœ  arcendœ  actionem  locum  ha- 
bere  ;  si  aqua  pluua  (2)  ,  vel  quie  pluviâ  crescit ,  noceat  (3)  ,  non 
naUiraliter  (4)  ■>  sei^  opère  (5)  facto  ;  nisi  si  agri  colendi  'v6)  causa 

§.,5. 


Ci)  Et  gencraîiter  ,  cùm  non  per  negligeatiam  cessavit  adiré  prœ- 
torem. 

(2)  Alise  aqus  ex  quibus  damnum  inferrelur,  ad  hoc  edictum  non  per- 
tinent. 

(S)  Agro.  Quod  si  sedificio  noceat:  huic  edicto  non  est  locus  ,  sed  ad 
actiones  negatorias  jluiniais  aut  stillicidii  recurrendum  est.  Modo  aulem 
agro  noceat,  nil  reiert  au  ex  agro,  an  ex  aedificio  immittatur. 

(4)  Neque  enim  queri  potest  vicinus  inferior,  si  ex  meo  agro  in  ipsius 
agrum  aqua  naturaliter  decurrat.  Sed  hanc  actionem  habebit,  si  opère 
manufacto  effecero  ut  citatior  et  vehementior  fluat  :  et  periter  vicino  su- 
periori  competet,  si  manufacto  opère  effecero  ut  in  ipsius  agrum  re- 
pellatur. 

(5)  Modo  non  illud  opus  sit  cujus  memoria  non  extet  :  vel  quod  vicinus 
ex  consensu  vicini  aut  jure  servitutis  praedio  suo  constitutae  eedificaverit, 
vel  necessariœ  agri  sui  tutelae  causa  adversùs  impetum  fluminis  :  d.  lit. 
n.  i4-  i5.  20.  et  21.  Cscterùm  hâc  actione  quis  tenetur  ;  non  solùm  si  ob 
opus  quod  eedificaverit ,  aqua  noceat;  sed  et  si  ob  opus  quod  destruxerit, 
aut  quod  non  ut  debebat  purgaverit  :  quoeirca  nota  ,  fossam  factitiam  quae 
in  suo  agra  sit,  sive  hupis  memoria  extet  sive  non,  quemque  purgaro 
teneri  ;  sin  naturalis  est,  ad  hoc  tantùm  teneri  ut  pet-mittat  eam  puigari 
ab  his  quorum  iuterest  :  d.  tit.  n.  16.  17.  el  i3. 


(f>)  Id  est ,  frugum  qurerendarum  causa,  quai  es.  sunt  sulci  sine  quibus 
a:  are  et  serere  non  posset  :  d.  I.  1.  §.  5. 
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combres ,  il  ne  le  peut  qu'autant  qu'il  les  enlèverait  tous,  et  il  doit 
être  responsable  des  dommages  qui  s'en  suivraient,  comme  de  ceux 
qui  ont  précédé  ».  /•  7.  8.  Jin.  Jj.  cl.  tit. 

«  Si  quelqu'un  n'a  pas  eu  le  tems  de  stipuler  le  dommage 
prévu  ,  ou  était  absent  pour  le  service  de  la  république  {f)  ,  le 
préteur  aura  soin  de  faire  réparer  par  le  propriétaire  dune  maison 
tombée,  le  dommage  que  lui  aurait  causé  la  chute  de  cette  maison, 
et  de  lui  en  accorder  l'envoi  en  possession  ».  L  g.^i  d.  tit. 

ARTICLE  III. 

De  l'action  relative  à  la  direction  des  eaux  de  pluie. 

On  ajoute  ordinairement  à  la  stipulation  du  dommage  prévu  , 
l'action  de  la  direction  des  eaux  de  pluie ,  parce  que  ,  par  cette 
action ,  on  pourvoit  au  do.nmage  qui  n'existe  point  encore. 
Voici  les  règles  qui  la  concernent. 

MDCCCLXVII.  «  Cette  action  a  lieu  pour  le  dommage  qui 
n'existe  point  encore  ,  quoique  l'ouvrage  qui  le  fait  craindre  soit 
déjà  achevé  ».  I.    1.  §.    1.  Jf.  de  aq.   et  aq.  piuv. 

«  Je  pense  que  cette  action  de  la  direction  des  eaux  de  pluie 
n'a  lieu  que  quand  l'eau  de  pluie  (a)  ou  celle  qu'elle  grossit , 
occasionne  des  dommages  (3;  ,  non  pas  naturellement  (4),  mais 
à  cause  d'un  nouvel  ouvrage  (5)  :  encore  faut- il  que  cet  ouvrage 
n'ait  point  eu  pour  objet  la  culture  des  terres  (6)  ».  d.  I.  1.  §.  i5. 

(1)  Et  en  général ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  négligé  de  recourir 
à  l'autorité   du  préteur. 

(2)  Les  autres  eaux  qui  causent  du  dommage ,  ne  donnent  pas  lieu  à 
cet  édit. 

(3)  A  un  champ.  Mais  si  elle  nuisait  à  un  édifice  ,  il  n'y  aurait  pas  lien 
à  cet  édit.  On  laisserait  alors  le  secours  des  actions  négatoires  concernant 
les  canaux  et  les  gouttières.  Si  elle  nuit  à  un  champ,  il  est  indifférent  qu'elle 
y  soit  versée  par  un  autre  champ  ou  un  édifice. 

(4)  Car  le  voisin  inférieur  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  que  l'eau  des- 
cend naturellement  de  mon  champ  dans  le  sien.  Il  aura  cependant  cette 
action,  si,  par  quelqu' ouvrage,  je  l'y  ai  fait  couler  plus  abondamment, 
ou  avec  plus  de  violence,  ainsi  que  pourrait  l'intenter  le  voisin  supérieur  ? 
si  par  quelqu' ouvrage  je  la  repousse  sur  le  sien. 

(5)  Pourvu  que  cet  ouvrage  n'ait  pas  été  fait  de  mémoire  d'homme,  ou 

3u'on  ne  l'ait  pas  pratiqué  avec  le  consentement  du  voisin  ,  ou  en  vertu 
'une  servitude  constituée  pour  le  champ  de  celui  par  qui  l'ouvrage  a  été 
fait,  ou  que  la  construction  n'en  fût  pas  nécessaire  pour  défendre  ce  champ 
contre  l'impétuosité  d'un  fleuve,  d.  tit.  n.  i£.  l5.  20.  et  2'.  Au  reste,  on 
est  tenu  de  cette  action,  non-seulement  si  un  ouvrage  nouveau  a  ren:'u 
les  eaux  nuisibles  ;  mais  encore  si  on  en  a  détruit ,  ou  mal  entretenu  l'an- 
cien. Sur  quoi  il  faut  observer  que  le  propriétaire  est  tenu  du  curage  de 
toute  fosse  factice ,  qu'elle  existe  de  mémoire  d'homme  ou  non  ;  mais  qu'à 
l'égard  d'une  fosse  naturelle  r  il  n'est  tenu  que  de  permettre  à  ceux  qui  y 
ont  intérêt ,  de  la  nettoyer,  d.  tit.  ».  16.  17.  et  18. 

(6)  C'est-à-dire  pour  la  culture  d'un  champ  ,  tels  que  sont  les  sillons 
sans  lesquels  on  ne  peut  ni  labourer  ni  semer. 
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Placet  «  hanc  actionem  locum  habere  ,  si  aqua  pluvia  noceat , 
non  si  (i)  non  prosit  ».  d.  I.  i.  §.  ai. 

MDOCCLXVIII.  Julianus  scribit;  «  aquse  pluviae  arcendse  ac- 
tionem nonnisi  cum  domino  (2)  esse  ».  /.  4-  §•  2.  Jf.  de  aq.  et 
aq.  pluv. 

«  Si  ex  plurium  fundo  decurrens  aqua  noceat,  vel  si  plurium 
fundo  noceatur  ;  placuit. . .  ut  singuli  in  partem  experiantur ,  et 
condemnatio  (3)  in  partem  fiât  ».  I.  6.  §.  î.Jf.  d.  lit. 

«  Si  quid  ipse  feci  quo  tibi  aqua  pluvia  noceat;  meâ  impensâ 
tollere  me  cogendum  :  si  quid  alius  qui  ad  me  non  (4)  pertinet , 
sufficere  ut  patiar  (5)  te  tollere  ».  d.  I.  6.  §.  7. 


CAPUT    SEPTIMUM. 

De  criminalibus  judiciis,  swepublicis,  sive  extraordinariis. 

MDCCCLXIX.  «  Non  omnia  judicia  in  quibus  crimen  vertitur  , 
etpublica  sunt;  sed  ea  tantùm  quse  ex  legibus  judiciorum  publi- 
corum  veniunt  ». /.  i.ff.  de publ.jud. 

Caetera  omnia  extraordinaria  dicuntur. 

Horum  autem  omnium,  sive  extraordinarïorum,  sive  «  publi- 
corum  judiciorum,  quœdam  capitalia,  quœdam  non  capitalia  ». 
/.  2.J).  d.  tit. 

Régula  générales  circa  judicia  criminalia. 

MDCCCLXX.  «  Humanœ  rationis  est ,  favere  miserioribus  ;  et 
prope  innocentes  dicere ,  quos  absolulè  nocentes  probare  non 
possumus  ».  Paul.  sent.  lib.  4-  M.  12.  §.  5. 


(1)  Jure  enim  possum  in  meo  agro,  opère  manufacto,  retinere  aquam; 
quœ,  si  in  agrurn  vicini  decurreret,  ei  prodesset.  Nec  refert  an  in  meo  agio 
nascatur  neene. 

(2)  Id  est,  adversus  dominum  loci  ubi  est  opus  ex  quo  aqua  nocet;  et 
utique  eum  qui  dominus  est  tempore  litis  contestât».  Pariter  competit  soli 
domino  agri  cui  aqua  nocet.  Hœc  ita  de  directe  açtione  ;  utilis  autem,  etiam 
fructuariis  et  in  fructuarios  datur. 

(3)  Si  non  restituatur  opus. 

(4)  Nam  si  servus  meus  fecit;  leneor ,  aut  impensam  prsestare,  aut  eum 
noxye  dedere. 

(5)  Salvo  tibi  interdicto  quodvi  aut  clam  adversus  eum  qui  fecit.  ut 
impensam  recipias. 


Il  est  d'usage  que  «  cette  action  a  lieu  si  Veau  de  pluie  nuit, 
et  non  si  elle  ne  fait  que  n'être  pas  utile  (i)  ».  cl.  I.  i.  §.  ai. 

MDCCCLXV1II.  «  Julien  dit  qu'on  n'a  l'action  de  direction 
des  eaux  que  contre  le  propriétaire  (2)  ».  /.  4-  §•  2-  Jf*  de 
aq.  et  aq. 

«  Si  l'eau  qui  vient  du  champ  appartenant  à  plusieurs  personnes , 
cause  du  dommage  ,  il  est  reçu  que  l'action  doit  être  intentée 
contre  chacune  d'elles,  et  qu'elles  seront  condamnées  séparé- 
ment (3)  ».  /.  6.  §.  1.  ff.  cl.  tit. 

«  Si  j'ai  pratiqué  quelque  ouvrage  qui  ait  pu  vous  causer  un 
dommage  quelconque  par  l'eau  de  pluie,  je  dois  être  contraint  à 
le  détruire  à  mes  dépens  ;  mais  s'il  a  été  fait  par  un  autre  qui 
n'était  pas  sous  ma  puissance  (4),  il  suffit  que  je  souffre  (5)  qu'on 
le  détruise  ».  cl.  I.  6.  §.  7. 

CHAPITRE    SEPTIÈME. 

Des  actions  criminelles ,  publiques  ou  extraordinaires. 

MDCCCLXIX.  «  Toutes  les  actions  qui  ont  un  crime  pour 
objet,  ne  sont  pas  criminelles;  il  n'y  a  que  celles  qui  naissent 
des  lois  qui  régissent  les  actions  publiques  ».  /.  i.ff*  cle  pub.  jud. 

Toutes  les  autres  sont  des  actions  extraordinaires. 

De  toutes  ces  actions  ,  soit  extraordinaires  ,  soit  «  publiques  , 
les  unes  sont  capitales ,  et  les  autres  ne  le  sont  point  ».  /.  2. 
ffl  d.  tit. 

Règle  générale  sur  les  actions  criminelles. 

MDCCCLXX.  «  La  raison  ,  l'humanité  veut  que  les  malheu- 
reux soient  traités  favorablement,  et  qu'on  répute  comme  inuo- 
cens  ceux  qu'on  ne  peut  pas  prouver  être  réellement  coupables  ». 
Paul.  sent.  lib.  4.  tit.  12.  §.  5. 

(1)  Car  j'ai  le  droit  de  retenir  dans  mon  champ  par  un  ouvrage  quel- 
conque, des  eaux  qui  serviraient  à  mon  voisin,  soit  qu'elles  jaillissent  de 
mon  champ,  ou  qu'elles  prennent  leur  source  de  tout  autre  lieu. 

(2)  C'est-à-dire  contre  le  propriétaire  du  terrain  d'où  de'coule  l'eau 
qui  nuit,  lequel  terrain  lui  appartenait  au  tems  de  la  contestation  en  cause. 
Elle  n'a  également  lieu  qu'en  faveur  du  propriétaire  à  qui  l'eau  nuit  Ceci 
s'entend  de  l'action  directe;  car  l'action  utile  est  donnée  aux  usufruitiers  et 
contre  les  usufruitiers. 

(3)  Si  l'ouvrage  n'est  pas  détruit. 

(4)  Car  si  mon  esclave  l'a  fait  ,  je  suis  tenu  de  la  dépense  qu'a  néces- 
sité la  destructiorade  l'ouvrage,  ou  d'abandonner  l'esclave  pour  le  dom- 
mage. 

(5)  Sauf  à  vous  à  invoquer  l'interdit  quod  vi  aut  clam  contre  celui  qui 
l'a  fait  pour  recouvrer  \os  dépenses- 
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ARTICULUS   I. 

De  accus  ationibusl 

§.  I.   Qui  accusare  possint  necne ,  et  qui  accusarû 

MDCCCLXXI.  «  Prohîbentur  accusare ,  alii  propter  sexum  (1) 
vcl  œtatem  (2)...  alii  propter  sacramentum  (3)...  alii  propter 
magistratum  (/(.)•••  am  propter  delictum  proprium  (5)...  alii 
propter  turpem  qusestum  (6)  .  .  .  alii  propter  conditionem  (7) 
suam. . .  .  alii  propter  suspicionem  calumnûe  ....  nonnulli  propter 
paupertatem  (8).  .  . .  Hi  tamen  omnes  (9) ,  si  suam  injuriam  exse- 
quantur,  mortemve  propinquorum  défendant,  ab  accusatione  non 
excluduntur  ».  /.  8.  /.  9.  /.  10  et  L  il.  JJ.  de  accusât. 


«  Rationibus  juris  congruit .  .  .  accusatïonem  tertiam  ei  qui 
duos  reos  delatos  habet,  non  perrnitti  .  .  .  nisi  suas  suorumque 
injurias  persequatur  ».  /.  16.  cod.  de  his  qui  accusât,  nonposs. 

«  Capitis  reus,  suspenso  crimine,  causam  fisco  (10)  déferre 
non  prohibe tur  ».  /.  21.  ff.  de  accusât. 

«  Constitutïonibus  observatur,,  ut  non  relatîone  criminum,  sed 
Innocentià,  reus  purgetur  ».  /.  5.  ff.  de  publ.  jud. 

MDCCCLXXII.  «  Accusare  non(ii)  licet  legatumimperaloris, 
item  magistratum  populi  romani».  /.  12.  ff.  de  accusât. 

«  Ne  quis  inter  reos  référât  eum ,  qui  tùm  sine  detractione  (12} 

(i)  Mu! i ères. 

(2)  Pupilli.  Quâ  setate  autem  adulti  admittantur  ad  accusandum,  vide  d. 
fit.  n.  1.  in  notis. 

(3)  Milites. 

(4)  Majorem,  qui  et  potes  tas  dicitur. 

(5)  Infâmes. 

(6)  Species  in  reg.  seq.  item  in  eo  qui  pecuniam  ad  accusandum  veî  non 
accusandum  accepisset.  d.  I.  8. 

(7)  Sic  libertus  patronum  patronive  liberos  aut  heredes  accusare  nort 
potest,  prœtcrquam  si  jure  mariti  adulterii  agat  ;  nec  liberi  parentes  ,  alum- 
ïius  educatorem.  Sed  nec  frater  fratrem  gravis  criminis  postulare ,  levis 
siutem  potest. 

(8)  Qui  minus  habcnt  quinquaginta  aureïsv 

(9)  Excipe  libertos  ac  liberos. 

(10)  Non  tamen  adversùs  accusatorem  sttirm.  "Vide  reg.  seq, 

(11)  Magistratu  durante. 

(12)  Aficctatione. 
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ARTICLE   I. 

Des  accusations» 
§.  I.  De  ceux  gui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  accuser  ou  être  accusés. 

MDCCCLXXI.  «  Ne  sont  point  admis  à  porter  une  accusa- 
tion ,  savoir  :  les  uns,  à  cause  de  leur  sexe  (i)  ou  de  leur  âge  (2)  ; 
les  autres,  à  cause  de  leur  serment (3)  ;  d'autres,  à  cause  de  leur 
magistrature  40  ;  d'autres ,  à  cause  de  leurs  propres  délits  (5)  ; 
d'autres,  à  cause  de  la  turpitude  de  leur  état (6)  ;  d  autres  ,  à  cause 
Je  leur  condition  (7)  ;  d'autres  ,  à  cause  du  soupçon  de  malveillance 
qui  pèse  sur  leur  personne  ;  quelques  uns ,  à  cause  de  leur  pau- 
vreté ,8)  :  cependant  aucun  deux  (g  n'est  prive  du  droit  d  ac- 
cuser ,  s'ils  poursuivent  la  vengeance  de  leur  propre  injure  ou 
celle  de  la  mort  de  leurs  proches  ».  /.  8,  9  ,  10  et  w.ff.de  accus, 

»  La  raison  du  droit  ne  permet  pas  une  troisième  accusation  à 
celui  qui  en  a  déjà  intenté  deux  ,  à  moins  qu'il  ne  poursuive  ses 
propres  injures  ou  celles  des  siens  ».  /.  16.  cocl.  de  his.  qui  accus, 
non  possunt. 

«  Celui  qui  est  accusé  d'un  crime  capital ,  peut  encore  accuser 

?our  le  fisc  (10)  ;  dans  ce  cas ,  sa  condamnation  reste  en  suspens  ». 
,  2 1 .  ff.  de  accus. 
«  Les   constitutions  portent   qu'un  accusé  est  purgé  par  son 
innocence  ,  et  non  par  la  remission  de  ses  crimes  »,  /.  5.  ff.  de 
pub.  jud. 

MDCCCLXXII.  «  On  ne  peut  pas  accuser  un  lieutenant  de 
l'empereur  ni  un  magistrat  du  peuple  romain  (11)  ».  /.  12.  ff.  de 
accus. 

«  Qu'on  ne  mette  pas  au  nombre  des  accusés  celui  qui  (12)  est 

(1)  Les  femmes. 

(2)  Les  pupilles.  Voyez  à  quel  âge  les  adultes  sont  admis  à  accuser,  d. 
tit.  n.  1.  aux  notes. 

(3)  Les  militaires. 

(4)  Supérieure  ,  qui  est  appele'e  puissance. 

(5)  Les  personnes  note'es  d'infamie. 

(6)  On  en  voit  l'espèce  dans  la  règle  suivante ,  par  rapport  à  celui  qui 
aurait  reçu  de  l'argent  pour  accuser  ou  ne  pas  accuser,  d.  I.  8. 

(7)  C'est  ainsi  qu'un  affranchi  ne  peut  accuser  ni  son  patron ,  ni  les  en- 
fans  ,  ni  les  héritiers  de  son  patron  ,  si  ce  n'est  d'adultère  comme  mari  ;  ni 
les  enfans  accuser  leurs  parens,  ni  les  élèves  leurs  maîtres.  Un  frère  ne.  peut 
pas  non  plus  accuser  son  frère  d'un  crime  grave  ;  mais  il  peut  l'accuser 
d'une  faute  légère. 

(8)  Qui  ont  moins  de  5o  pièces  d'or. 

(9)  Excepté  les  afranchis  et  les  enfans. 

(10)  Non  pas  cependant  contre  le  m1  accusateur.  Voyez  la  reg.  suiv. 

(11)  Pendant  le  tems  delà  magistrature. 

(12)  Sans  affectation. 
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roipublicoe  causa  aberît(i)  ».  /.  i5.  §.  i.jf!  ad  l.  Jul.  de  adult. 

«  Omnibus  legibus  (2)  servi  rei  fiunt  ».  I.  12.  §.  4»  ff>  de  ac- 
cusât. 

§.  II.  Apud  guem  magistratum   accusatio   instituenda ,  et  de 
eligendo  inler  plures  accusatore ,  item  de  libello  accus ationis. 

MDCCCLXXÏII.  «  Alterius  provincise  reus  apud  eos  accusatur 
et  damna tur ,  apud  quos  crimen  contractum  (3)  ostenditur  ».  I. 
fiu.ff'.  de  accusât. 

MDCCCLXXIV.  «  Si  plures  existant  qui  accusare  volunt,  ra- 
ies eligere  débet  eum  qui  accuset;  sestimatis  accusatorum  perso- 
nis,  vel  de  dignitate,  vel  de  eo  quod  interest,  vel  œtate,  vel 
moribus,  vel  alià  justâ  de  causa  ».  I.  16.  ff.  de  accusât. 

MDCCCLXXV.  a  Si  cui  crimen  objiciatur,  priecedere  débet 
in  crimen  subscriptio  (4)  ».  I-  7-ff-  d.  lit. 

In  libello  «  locus  designandus  est  in  quo  (crimen ,  V.  G.  ) 
adulterium  commissum  est,  et  persona  cum  quâ  admissum  est, 
et  mensis....  Neque  autem  diem  neque  boram  invitus  compre- 
hendit  ».  I.  3.  ff.  d.  Ut. 

Caetera  quae  formam  et  ordinem  prosequendae  accusa tionis 
spectant,  fusé  exposita  ,  vide  tit.  de  accusai,  art.  5. 

§.  III.  An  per  procur'atorem  quis  stareinpublicojudiciopossit. 

MDCCCLXXVI.  «  Ad  crimen  judicii  publici  persequendum 
frustra  procurator  (5)  intervenit,  multôque  magis  ad  defenden- 
dum  ».  I.  i3.  §.  \.  ff.  de  publ.  jud. 

«  Ubicumque  absens  damnari  potest,  ibi  quemvis  verba  pro 
co  facientem  audiri  œquum  est  ».  /.  32.  §.  2.  ff.  de  proc. 


(1)  In  alià  provinciâ  :  secus  si  in  eâ  reipublicae  operam  dent,  in  quâ 
accusantur. 

(2)  Excipe  eas  ex  quibus  pœna  pecuniaria  irrogatur,  ut  Julia  de  vi  pri- 
çatâ  :  d  l.  \  2. 

(3)  Nec  prserogativa  militiae,  jus  revocandi  tvibuit  ;  si  non  de  militari 
delicto  agatur:  ex  causa  tamen  potest  judex  loci  dclicti  remittere  ad  judicem 
loci  domicilii. 

(4)  Per  libellum  quo  accusator  crimen  proponat  ;  et  se,  si  calumniatus 
fuerit ,  ad  fjœnam  talionis  obstringat.  Accedere  débet  cautio  per  fidejussorcs, 
de  accusatione  ad  finem  peragendâ. 

(5)  Cujuscumque  dignitatis  sit  accusator  aut  reus. 
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réellement  absent  pour  le  service  de  la  république  (i)  ».  /.   i5. 
§.  i.  ff.  ad  le  g.  Jul.  de  adult. 

«  Les  accusés  sont  esclaves  de  toutes  les  lois  (2)  >  ;  /.  12.  §.  4« 
ff.  de  accusât. 

§.  II.  Vu  magistrat  devant  lequel  l'accusation  doit  être  portée  , 
du  choix  qu'il  doit  faire  entre  plusieurs  accusateurs  P  et  du 
libelle  d'accusation. 

MDCCCLXXIII.  <(  Le  prévenu  d'une  autre  province  doit 
être  accusé  et  condamné  devant  et  par  les  juges  du  lieu  où  il  est 
prouvé  avoir  commis  le  crime  dont  on  l'accuse  (3)  ».  l.fin.ff. 
de  accusât. 

MDCCCLXXIV.  «  Si  plusieurs  individus  se  présentent  pour 
accuser  ,  le  juge  doit  en  choisir  un  d'entr'eux  qu'il  admettra  de 
préférence  à  tous  les  autres ,  à  raison  de  sa  personne  ou  de  sa  di- 
gnité ,  ou  de  l'intérêt  qu'il  inspire  par  son  âge ,  par  ses  mœurs , 
et  par  toute  autre  considération  ».  /.  16.  ff.  de  accusât. 

MDCCCLXXV.  «  Pour  accuser  quelqu'un  d'un  crime,  il  faut 
d'abord  souscrire  (4-)  un  libelle  préalable  ».  I.  "j.  ff.  d.  tit. 

Dans  ce  libelle  ,  «  il  faut  désigner  le  lieu  où  le  crime ,  l'adultère 
par  exemple  ,  a  été  commis,  quelle  personne  s'en  est  rendue  com- 
plice, et  dans  quel  mois;  mais  l'accusateur  n'est  pas  obligé  d'énoncer 
quel  jour  et  à  quelle  heure  ,  s'il  ne  le  veut  pas  ».  /.  S.ff.  d.  tit. 

Voyez  tit.  de  accusât,  art.  5.  les  autres  formalités  que  l'accusa- 
teur doit  observer. 

§.  III.  Si  Ion  peut  ester  par  procureur  pour  une  action  publique. 

MDCCCLXXVI.  «  Un  procureur  intervient  inutilement  pour 
la  poursuite  d'une  action  publique  (5) ,  et  plus  inutilement  encore 
pour  y  défendre  ».  /.  i3.  §.  ï*  ff  de  pub.  jud. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  condamner  un  absent ,  il  est 
juste  d'écouter  quiconque  veut  le  défendre  ».  /.  32.  §.  2.  ff, 
de  proc. 

(1)  Dans  une  autre  province  ;  il  en  serait  autrement  s'ils  étaient  occupés 
au  service  de  la  république  dans  la  province  où  cette  accusation  serait  in- 
tentée. 

(2)  Excepté  celles  qui  infligent  une  peine  pécuniaire ,  comme  la  /. 
Julia  de  vi  privatâ.   d.  I    12. 

(3)  Et  la  prérogative  militaire  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  décliner  leur 

{'uridiction,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  militaire.  Cependant  le  juge  du 
ieu  où  le  crime  a  été  commis,  peut,  s'il  en  a  des  raisons,  renvoyer  l'ac- 
cusé devant  le  juge  de  son  domicile. 

(4)  Par  ce  libelle  d'accusation,  l'accusateur  se  soumet  à  la  peine  du 
talion  dans  le  cas  où  il  ne  prouvera  pas  le  crime  dénoncé.  Il  doit  aussi 
donner  des  cautions  pour  la  poursuite   de  son  accusation. 

(5)  Quelle  que  soit  la  dignité  de  l'accusateur  ou  de  l'accuse. 
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«  Reos  capitalium  criminum  absentes,  etiam  per  procuratorerft 
defcnrli ,  leges  publicorum  permittunt  ».  /.  3.  cod.  de  accusât. 

«  Absens  reus  causas  abscntiœ  per  procuratorem  reddere  po* 
test  ».  /.  Ji.Jf*  de  procur. 

«  Servus  et  per  procuratorem  domîni ,  aequè  ac  per  dominum  , 
defendi  potest  ».  /.  ti.ff.  de  publ.jud. 

«  Patronus  libertum ,  et  per  procuratorem  ,  ut  ingratum  accu- 
sare  potest  ;  et  libertus  per  procuratorem  respondere  ».  /.  35, 
§.  î.ff.  de  procurât. 

§.  IV.  De  accusationîs  abolilione. 
De  abolilione  publicâ. 

MDCCCLXXVII.  «  Abolitio  publiée  fit,  ob  diem  insignem... 
vel  ob  rem  prospéré  (i)  gestam  ».  /.  8  et  l.  g.  ff.  ad  senaluscon- 
sullum  Turpill. 

«  Cùm  abolitio  publica  intervenit,  dantur  triginta  dies  repe- 
tendi  utiles  (2)  ex  quo  ferise  fmitse  sunt  ».  /.  10.  §.  2.  ff.  d.  tit, 

«  Abolitione  interveniente ,  eo  jure  quïs  repetit  quo  accusa- 
bat  ;  nec  possunt  ei  proescriptiones  objici,  quae  ante  abolitionem 
»1011  sunt  objectae  ».  /.  7  ff'.  d.  lit. 

De  abolitione  privatà. 

MDCCCLXXVIIÏ.  Abolitio  fit  «  privatim,  actore  postu- 
lante (3)  ».  /.   10.  ff.  d.  tit. 

Divi  fralres  rescripserunt;  «  iiisi  probetur  evidenter  conseil- 
tire  adversarium  (4)  >  abolitionem  non  dari  ».  /.  18.  §.  i.ff.  d.  tit, 

«  Fallaciter  incusantibus  non  dabitur  ».  I.  3.  cod.  d.  tit. 

Hujus  aboîitionis  effectus  est  :  i°.  ut  accusator  impunè  ab  ac- 
cusatione  discedat. 

20.  «  Post  abolitionem ,  idem  crimen  ab  eodem  in  eumdem  ins- 
taurari  non  potest  ».  L  4.  §.  l*ff  o.d  senalusconsuUum  Turpill, 

De  abolilione  quœjii  ex  lege. 
MDCCCLXXIX.   «  Fit  ex  lege  abolitio ,  accusatore  mortuo 

(1)  Ex  his  causis,  ex  generali  principis  edicto,  abolebamur  omnes  accu- 
satioues  liberorum  hominum  jairi  in  judicium  deductae. 

(2)  Non  currunt  ergo,  quandiu  accusator  'impeditus  fuit. 

(3)  Ex  decreto  magistratùs  pro  tribunali  cognoscentis. 

(4)  Citra  tamen  ejus  consensum  dari  polcrit,  s'>  anle  trig'nta  dies  ac- 
çusator  eam  pct'u.rit,  nec  reus  carcerem   aut  lormonta  pansus  est.  I.  jfin, 

ff.  d.  tit 
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«  Les  ïoîs  sur  cette  matière  permettent  aux  procureurs  Je  dé- 
fendre les  absens  accusés  de  crimes  capitaux  ».  I.  3.  cod.  de  accus. 

«  Un  accusé  absent  peut  faire  déduire  les  raisons  de  son  absence 
par  procureur».  /.  71.  ff.  de  procur. 

«  Un  esclave  peut  être  défendu  par  le  procureur  de  son  maître 
comme  par  son  maître  lui-même  ».  I  n.Jf.  de  pub.  jud. 

«  Un  patron  peut  faire  accuser  son  affranchi ,  par  son  procu- 
reur, du  crime  d'ingratitude,  et  l'affranchi  peut  aussi  s'en  dé- 
tendre par  procureur  ».  /.  35.  §.  i.  ff.  de  proc. 

§.  IV.  De  l'abolition  d'une  accusation. 
De  V abolition  publique. 

MDCCCLXXVII.  «  L'abolition  publique  a  lieu  à  l'occasion 
d  un  jour  à  signaler  dans  l'histoire ,  ou  d'un  grand  succès  pu- 
blic (i)  ».  /.  g.  et  l.  g.  ff.  ad  senatusconsuitum  Turp. 

«  Lorsque  l'abolition  publique  a  lieu,  on  donne  à  l'accusateur 
trente  jours  utiles  (3)  pour  répéter  ses  créances  ,  à  dater  du  der- 
nier jour  des  fériés  ».  /.  io.  §.  2.  ff  d.  tit. 

«  Après  l'abolition  ,  il  répète  alors  en  vertu  du  droit  dont  il 
pouvait  se  prévaloir  pour  accuser,  et  on  ne  peut  pas  lui  opposer 
d  autres  prescriptions  que  celles  qu'on  lui  aurait  opposées  avant 
1  abolition  ».   /.  j.ff.  d.  tit. 

De  l'abolition  privée. 

MDCCCLXXVIII.  «  L'abolition  privée  a  lieu  sur  la  demande 
de  la  partie  (3)  ».  /.  10.  Jf.  d.  tit. 

«  Un  rescrit  des  deux  augustes  frères  ,  porte  que  l'abolition 
ne  doit  avoir  heu  qu'avec  le  consentement  évidemment  prouvé 
de  ladversaire  (£)  ».  I.  i8.  §.  j.ff  d.  tit.  F 

7  q  L,a^ol,jionne  ^ra  pas  accordée  sur  des  demandes  fallacieuses». 
/.  ô.  cod.  d.  tit. 

L'effet  de  cette  abolition  est  1°.  «  que  l'accusateur  n'est  pas 
puni  de  son  accusation  ».  r 

2°'  Que  cet  accusateur  ne  peut  plus  accuser  la  même  personne 
du  même  crime».  /.  /,.  §.  ,.  ff  ad  senatusconsuitum  Turpill. 

De  l'abolition  en  vertu  de  la  loi. 
MDCCCLXXIX.  «  L'abolition,  en  vertu  de  la  loi,  a  lieu  par 

(1)  Dans  ces  cas,  en  vertu  d'un  édit  impérial,  toutes  les  accusation* 
d  hommes  libres  portées  en  justice,  étaient  aLlies.  accusation* 

«es^alionr  C°Urent  d°nC  P°int  tant  *Ue  f aci^^  est  emP^hé  d'exercer 
(3)  Par  un  décret  du  magistrat ,  rendu  en  son  tribunal. 

à}i\nt!Z™\.rrn?™1  VètrG  SanS  c?,conse^ment  >  *i  l'accusateur  la 
aemanac  avant  les  trente  jours  ,  et  que  l'accusé  n'ait  point  encore  été  in- 
carcère ,  m  n'ait  éprouvé  aucune  peine  afflictive.  f 
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vel  justâ  causa  impedito  ».  I.  lo.Jf.  ad  senatusconsultum  Turpilh 

«  Si  accusator  decesserit,  nomen  rei  aboletur  postulante  reo  ; 
ita  ut  liccat  alii  ex  integro  repetere  (i)  reum  ».  /.  3.  §.  Ifjff-  de 
accusât. 

«  Divi  fratres  rescripserunt  ;  «  non  debere  cogi  heredes  aceu- 
satorum,  exsequi  crimina  ».  /.  ÎQ.JT-  d.  tit. 

§.   V.   De   senatusconsulto    Turpilliano  contra   tergiversatores 
accusatores. 

MDCCCLXXX.  «  Is  demum  in  senatusconsultum  (i)  irtcidisse 
videtur,  qui  crimen  (3)  publici  judicii  detulit;  et  causa  criminis 
ordinatâ  (4.) ,  non  impetratà  (5)  abolitione  destitit  (6)  ».  /.  i. 
cod.  ad  senatusconsultum  Turpill. 

t(  In  senatusconsultum  Turpillianum  inciduntqui  subjecissent  (7) 
accusatores, autsubjecti postulassent,  necperegissentreos  ».  I.  i5„ 
ff.  ad  senatusconsultum  Turpill. 

«  Si  posteaquam  accusator  destitit,  reus  decesserit;  non  ideo 
magis  delictum  accusatoris  relevatur  ».  d.  I.  i5.  §.  4« 

MDCCCLXXXI.  «  Destitisse  accipiemus  qui  in  totum  artimum 
deposuit,  non  qui  distulit  accusationem  ».  /.  i3.  ff.  d.  tit. 

«  Destitisse  videtur,  qui  intra  tempus  reum  suum  non  pere- 
git  (8)  *Jl.  6.  §.  i.ff.d.tit. 

«  Non  videtur  desistere ,  qui  exemptum  (9)  reum  non  defert  »* 
/.  m.ffl  d.  tit. 


(1)  Intra  triginta  (lies  utiles  :  d.  I.  3. 

(2)  Cujus  pœna  erat  muleta  cum  infamiâ. 

(3)  In  cœteris  criminalibus  causis  qui  destitit,  ad  senatusconsultum  nod 
perlinet,  sed  officio  judicis  punitur. 

(4)  Id   est,    inseriptionibus   depositis,   fidejussore   de  persequendâ   lilÊ 
prœstito  ,  reo  sub  custodiâ  officii  facto,  d.  Ai. 

(5)  Abolition i  aequipollet  venia  principis. 

(6)  Sive  ante,sive  post  litem  contestatam;  sive  in  causa  principali,  sivë 
in  causa  appellationis  :  d.  tit.  n.  16.  et  17. 

(7)  Non  hi  qui  duntaxat  accusatori   fidejussorcs  extiterunt. 

(8)  lia,  si  animo  desistendi  cessavit;  secus ,  si  ideo  quôd  fuit  impeditus 
Suit  per  simplicitatem  :  d.  tit.  n.  12. 

(9)  Abolitione  publicâ  intervenienle.' 
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h  mort  de  l'accusateur ,  ou  par  une  cause  légitime  qui  l'empêche 
d'agir  ».  /.  10.  ff.  ad  senalusconsultum  Turpill. 

«  Si  l'accusateur  est  mort,  son  accusation  sera  réputée  non 
avenue  sur  la  demande  de  l'accusé ,  sans  préjudice  néanmoins  de 
la  faculté  qu'aurait  tout  autre  de  la  renouveler  (i)  ».  /.  3.  §.  l^.ff. 
de  accusât. 

«  Un  rescrit  d'Antonio  et  Verus  porte  que  les  héritiers  des  ac- 
cusateurs ne  seront  pas  forcés  de  suivre  les  accusations  intentées 
par  ceux  auxquels  il  succèdent  ».  /.  îy.ff-  d.  lit, 

§.  V.  Du  S énatus -consulte  Turpillien ,  contre  les  accusateurs  qui 
tergiversent. 

MDCCCLXXX.  «  L'accusateur  n'est  censé  avoir  encouru  la 
peine  du  sénatus-consulte  (2),  que  quand  il  a  dénoncé  un  crime 
susceptible  d'un  jugement  public  (3),  et  seulement,  lorsque  la 
cause  étant  déjà  établie  (4),  il  s'en  désiste  r5),  sans  avoir  obtenu  Tabo- 
lition  ».  /.  1.  cod.  ad senatusconsulum  Turpill. 

«  Il  n'y  a  que  ceux  qui  seront  devenus  accusateurs  (6) ,  ou  qui 
l'étant  devenus,  ont  demandé  à  ne  pas  poursuivre  les  accusés, 
qui  encourent  le  sénatus-consulte  Turpiliien  (7)».  /.  iS.ff.adsena- 
tuscvnsuhum  Turpill. 

Si  l'accusé  meurt  après  le  désistement  de  l'accusateur,  le  délit 
de  l'accusateur  ne  reste  pas  impuni  pour  cela  ».  d.  I.  i5.  §.  4. 

MDCCCLXXXI.  «Nous  entendons  par  se  désister,  renoncer 
à  l'intention  d'accuser,  et  non  différer  son  accusation»,  /.  i3. 
ff.  d.  lit. 

«  L'accusateur  est  censé  s'être  désisté ,  quand  il  n'a  pas  pour- 
suivi l'accusé  dans  le  délai  (8)  ».  /.  6.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  11  n'est  pas  censé  se  désister,  pour  n'avoir  pas  livré  l'accusé  (9), 
durant  le  tems  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  le  faire  ».  /.  12. 
ff.  d.  lit. 

(1)  Dans  trente  jours  utiles,  d.  I.  3. 

(2)  Dont  la  peine  était  une  amende  et  l'infamie. 

(3)  Dans  les  autres  actions  criminelles  ,  celui  qui  se  désiste  n'encourt 
pas  le  se'natus-consuite  Turpillien;  mais  il  est  puni  selon  \à  cas  par  le  ju<'C 
qui  en  connaît. 

(4)  C'est-à-dire  le  libelle  souscrit,  les  cautions  donne'es,  et  l'accusé 
dans  les  mains  de  la  justice,  d.  I.  \. 

(5)  La  grâce  du  prince  équivaut  à  l'abolition. 

(6)  Soit  avant ,  soit  après  la  contestation  eu  cause  ,  et  soit  en  causa 
principale  ou  en  cause  d'appel,  d.  tit.  n.  16.  et  17. 

(7)  Non  pas  ceux  qui  n'étaient  que  les  cautions  de  l'accusateur. 

(8)  Il  en  est  ainsi  lorsqu'il  a  différé  dans  l'intention  de  se  désister, 
et  autrement,  si  c'est  parce  qu'il  en  a  été  empêché  ,  ou  par  ignorance. 
d.  tit.  n.  12. 

(9)  L'abolition  publique  étant  intervenue 

De.  rcg.  jur.  Pars  II,  4 3 
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«  Eos  de  quorum  calumnîâ  agcre  non  (i)  permitlitur,  no» 
încidere  in  pœuam  senatttsconsulti  cavetur  ».  /.  i5.  §.  2.  Jf.  cl.  tit. 

§  YI,  De  accusatore  calumniatore ,  item  de  prœvaricalore. 

MDCCCLXXXII.  «  Non  utiquc  qui 'bon  probat  quod  inten- 
dit,  protinus  calumniari  videtur  ».  /.  1.  §.  3.  ad  senatusconsidtum 
Turpitt. 

«  Jure  mariti  vel  patris  qui  accusât,  potest  sine  calumnise  causa 
vinci  ».  Paul,  cipud  Parint. 

«  Calumnise  pœna  in  palernse  (2)  mortis  accusatione  cessât  ». 
/,  4«  c°d.  ad  senatusconsidtum  Turpill. 

MDCCCLXXXIII.  «  Calumnîâ  eo  tempore  coerceri  solet ,  quo 
de  causa  prsesente  accusatore  judicatur  ».  /.  2.  cod.  de  calumn. 

Adversùs  accusatorem  judex  «  si  quidem  ita  pronunciaverit 
non  (3)  probasti ,  pepercit  ei  :  sin  autem  pronunciaverit  calum- 
niatus  es  7  condemnavit  eum  ».  /.  1.  §.  l^.  Jf.  ad  senatusconsidtum 
Turpitt. 

«  Calumniantes  ad  vindictam  poscit  similitudo  (4)  suppKcii  ». 
I.  10,  cod.  de  calumn. 

«  Qui  calumniatores  pronunciantur ,  in  publicorum  duntaxat 
judiciorum  queestionïbus ,  periclitari  (5)  soient  ».  /.  5.  cod.  d.  tit. 

MDCCCLXXXIV.  «  Rescriptum  est  ut  incrimïnibus  qute  extra 
ordinem  objiciuntur,  prœvaricatores  eâdem  pœnâ  afficiantur,  quâ 
tenerentur,  si  ipsi  in  legem  commisissent  quâ  reusper  prsevarica- 
tionem  (6)  absolutus  est  ».  /.  6.J/.  de  prœvar. 

§.  VII.  De  reo  qui  accusatorem  corrupit. 

MDCCCLXXXV.  «  In  omnibus  causis,  prseterquam  in  san- 
guine, qui  delatorem  corrupit,  ex  senatusconsulto  pro  victo  ha- 
betur  ».  /.  7.  Jf.  de  piœvaric. 

(1)  In  quibus  non  facile  praesumitur  ealumnia,  qualis  est  maritus  cùm 
uxorem  accusât  jure  viri  (secus  si  ut  extraneus)  ;  item  is  qui  necessitate 
officii  accusavit;  item  mulier es  :  minores  quoque;  hi  tamen  tenentur ,  si 
non  simpliciter,  sed  inità  pactione  destiterint. 

(■2)  Aut  liberorum. 

(3)  Idem  et  si  dixit,  temere  accus  asti. 

(4)  Ex  lege  Remmiâ  pœna  crat  ut  fronti  inurercîur  littera  K  ,  cl  in- 
famia. 

(5)  In  casteris  causis,  qui  pronunciatus  est  calumnialor  ,  non  fit  ipso 
jure  infamis;  sed  pro  qualitate  admissi ,  extra  «rdiaexn  puiliri  solet  : n.  9 
4.  tit. 

(6)  Hodic  pœna  est  arbitrajKt. 
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«  Il  est  décidé  que  ceux  qu'on  ne  peut  pas  taxer  de  mauvaise 
foi  (i),  n'encourent  pas  la  peine  du  sénatus-consulte  ».  I.  i5.  §.  2. 

jr.  d.  m. 

§.  VI.  De  l'accusateur  calomniateur  ou  prévaricateur. 

MDCCCLXXXII,  «  Celui  qui  ne  prouve  pas  ce  qu'il  a  avancé i 
n'est  pas  par  cela  seul  réputé  calomniateur  ».  /.  1.  g.  3.  ad  scnatus- 
consultum  Turpill. 

«  Celui  qui  a  accusé  comme  père  ou  comme  mari,  peut  succom- 
ber sans  être  calomniateur».   Paul,  apud  Parint. 

«  La  peine  de  la  calomnie  cesse  dans  l'accusation  qui  a  pour  but 
de  venger  la  mort  du  père  (2)  ».  I.  4-.  cod.  ad  senalusconsultum 
Turpill. 

MDCCCLXXXIII.  «  La  calomnie  a  coutume  d'être  punie  au 
moment  où  elle  est  jugée,  en  présence  de  l'accusateur».  /.  2. 
cod.  de  caluni. 

«  Si  le  juge  dit  au  calomniateur  :  vous  n'avez  pas  prouvé  (3) , 
il  l'acquitte  ;  mais  s  il  lui  dit:  vous  avez  calomnié,  il  le  condamne  ». 
I.  1.  §.  h.ff.  ad  senatusconsultum  Turpill. 

«  Ceux  qui  calomnient  par  esprit  de  vengeance ,  portent  la  mar- 
que de  la  peine  qu'ils  ont  encourue  (4)  ».  /.  10.  cod.  de  calum» 

«  Ceux  qui  sont  jugés  calomniateurs ,  ont  coutume  de  n'en- 
courir  que  la  peine  de  la  question  publique  (5)  ».  I.  5.  cod.  d.  tit. 

MDCCCLXXXIV.  «  Un  rescrit  dit  que  sur  les  actions  crimi- 
nelles et  extraordinaires ,  les  prévaricateurs  sont  passibles  de  la 
même  peine  que  s'ils  avaient  encouru  celle  dont  l'accusé  a  été 
acquitté  par  leur  prévarication  (6)  ».  i  6.  ff.  de  prœvar. 

§.  VII.  De  l'accusé  qui  a  corrompu  son  accusateur. 

MDCCCLXXXV.  «  Dans  tous  les  cas,  hors  celui  de  la  peine 
capitale ,  l'accusé  qui  a  corrompu  son  accusateur ,  est  réputé,  par 
le  sénatus-consulte,  avoir  succombé  ».  /.  y.ff.  deprœvar. 

(1)  Ou  ceux  qu'on  ne  suppose  pas  facilement  de  mauvaise  foi,  tels  que 
Je  mari  accusant  sa  femme  comme  mari  (  il  en  serait  autrement  si  c'e'tait 
comme  étranger)  ;  celui  qui  accuse  en  vertu  du  devoir  impérieux  des  fonc- 
tions qu'il  a  à  remplir  ;  aussi  les  femmes  ,  et  même  les  mineurs.  Ceux— 
ci  sont  cependant  tenus  du  sénatus-consulte ,  s'ils  ne  se  de'sistent  pas  pu- 
rement et  simplement ,  mais  en  vertu  de  conventions. 

(2)  Ou  des  enfans. 

(3)  Il  en   est  de  même  s'il  a  dit  :  vous  avez  accusé  témérairement. 

(4)  D'après  la  loi  Rémmia  ,  la  peine  était  un  K  imprimé  avec  un  fer 
rouge  au  milieu  du  front,  et  l'infamie. 

(5)  Dans  les  autres ,  celui  qui  est  jugé  calomniateur  ne  devient  pas  in- 
fâme de  plein  droit;  mais  il  est  puni  suivant  la  qualité  du  délit ,  par  une 
peine  extraordinaire,  n.  9.  d.  tit. 

(6)  Aujourd'hui  celte  peine  est  arbitraire, 
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«  tgnoscendum  et  qui  sanguinem  saura  qualiler  qualîter  rcdemp- 
ttrm  voluit  ».  /.  i.ff.  ad  seaatusconsidtwn  Turf,  UL 

§.  VIII.  Quaiido  eoctinguatur  accus alio ,  et  anbis  moveripossit. 

'MDCGCLXXXVI.  «  Morte  rei  jndicium  solvîtar,  nîsi  taie 
fsiit  crimen  (i)  eu  jus  actio  et  adversùs  heredes  duret  ».  I.  i5.  §.  3. 

fj\  ad  senalusconsultum  Turpill. 

«  Ex  judicîorum  puhlicorum  (2)  admtssis  ;  non  alîàs  transeunt 
adversùs  heredes  pœn:e  bonorurn  ademptionis,  qnàin  si  lis  con- 
tes tata  et  condemnatio  fuerit  secuta  (3).  Ex  costeris  vero  delictis 
peena  (4-)  ineipere  ab  herede  potest,  si  vivo  reo  accusatio  mota 
est,  licèt  non  fuit  condemnatio  secuta  ».  /.  20.  ff.  de  accus, 

MDCCCLXXXVII.  «  Ab  alio  delatum  alius  déferre  non  po- 
test ».  /.  11.  §.  2.JJf.  de  accusât. 

«  Crimen  in  quo  alius  destitit,  vel  vïctus  récessif,  alius  obji- 
cere  nemo  (5)  prohibetur  ».  Paul,  sent:  lib.  1.  tit.  i^. 

«  Qui  absolutus  est,  non  priùs  accusetur  quàm  de  prioris  accu- 
sationis  praevaricatione  constiterit,  et  proiiunciatum  fuerit  ».  /.  3. 
§.  i.ffi  de  prœvaricat. 

ARTrCULUS  11. 

De  custodiâ  reorum. 

MDGCCLXXXVIII.  «  Proconsul  œstimare  (6)  solet,  utnim 
in  carcere  recipienda  sit  persona,  an  militi  tradenda,  vel  fidejusso- 
ribus  committenda ,  vel  sibi  »  /.  î.ff.  de  cuslod. 

«  Divus  Pins  rescripsit  non  esse  in  vincula  conjiciendum ,  qui 
fidejussores  dare  paratus  est  ».  /.  o.Jf.  d.  lit. 

«  Servus  si  non  defendatur,  in  vincula  pubiica  conjici  jubetur  , 
ut  ex  vinculis  causam  dicat  ».  /.  2.ff.  d.  tit. 


(1)  Non  tamen  indistincte.  Ville  reg.  seq. 

(2)  Excipe  evimina  inajestatis  ,  repetundarum  ,  pecuïattîs  ,  de  residuis  , 
hœresis  ;  quœ  etiam  post  mortem  nocentis  incneari  possunt. 

(3)  ïmb  et  si  secuta  fuit,  si  provocatione  suspen>a  erat,  pœnabonorum 
ademptionis  quai  non  spccialiter  ino^ata  est,  sed  sequela  est  capitalis  con- 
demnalionis,  extinguifcir.  tit.  de  appellat.  n.  6j, 

(4)  Pecuniaria  sciîicet. 

(5)  Vide  tit.  de  accusât,  n.  ^1. 

(6)  Tara  ex  criminis  qualitate,  tum  es  rei  dignitate  et  facultatibu*. 
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«  On  fait  grâce  à  celui  qui  a  racheté  sa  vie  par  quelque  moyen 
que  ce  soit  ».  /.  i.Jjf.  ad  senatusconsullum  TurpilL 

§.  VIII.  Quand  s' éteint  V accusation  et  si  elle  peut  être  réitérée. 

3MDCCCLXXXVI.  «  L'action  est  éteinte  par  la  mort  de  l'ac- 
cusé ,  à  moins  que  son  crime  (i)  ne  fût  de  nature  à  déterminer  la 
continuation  des  mêmes  poursuites  contre  ses  héritiers  ».  /.  i5. 
S.  3.ff.  ad  senatusconsullum  TurpilL 

«  Pour  les  crimes  donnant  lieu  aux  actions  publiques  (2),  les 
actions  ne  s'étendent  aux  héritiers ,  quant  à  la  confiscation  des  biens , 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  constestation  en  cause  ,  et  condamnation  (3). 
Pour  les  autres  délits,  la  peine  (4)  toute  entière  peut  atteindre 
1  héritier ,  si  l'accusation  a  été  portée  du  vivant  de  l'accusé,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  condamné  »,  L  20.  Jjf.  de  accusât. 

MDCCCLXXXVII.  «  Celui  qui  est  accusé  par  quelqu'un  ne 
peut  pas  l'être  par  un  autre».  /.  11.  §.  2.  Jjf.  de  accusât. 

«  Rien  n'empêche  de  dénoncer  un  crime  qui  a  été  dénoncé  par 
un  accusateur  qui  s'est  désisté  ou  a  succombe  (5)  ».  Paul.  sent. 
lil).  i.  tit.  i4-. 

«  Celui  qui  a  été  acquitté,  ne  peut  être  accusé  de  nouveau  , 
que  quand  la  prévarication  du  premier  accusateur  est  constatée  par 
un  jugement  ».  I.  3.  §.  i-Jf.  de prtsuaric. 

ARTICLE.  II. 

De  l'emprisonnement  des  accusés. 

MDCCCLXXXVII I.  a  Le  proconsul  a  coutume  de  décider 
si  (6) l'accusé  doit  être  incarcéré,  s'il  doitêtre  militairement  gardé  , 
s'il  doit  rester  sous  la  responsabilité  de  ses  cautions  ou  demeurer 
libre  ».  L  1.  //.  de  custod. 

«  Àntoniii  le  Pieux  dit  dans  \m  rescrit ,  qu'on  ne  doit  pas 
emprisonner  celui  qui  est  prêt  à  donner  des  cautions  responsables 
de  sa  personne  ».  t.  3.  Jjf.  d.  tit. 

«  Si  un  esclave  n'est  point  défendu,  il  est  ordonné  de  le  mettre 
dans  la  prison  publique,  d'où  il  pourvoira  à  sa  défense  ».  I.  z.Jfl 
d.  lil. 


(1)  Non  pas  cependant  sans  distinction.  Voyez  la  règle  suivante. 

(2)  Il  faut  en  excepter  les  crimes  de  Lèse-majesté,  de  concussion,  de 
péculat,  de  reliquats  de  compte  ,  et  d'hérésie  ,  qui  peuvent  encore  être  dé- 
noncés après  la  mort  du  coupable. 

(3)  Au  contraire,  s'il  a  été  condamné,  s'il  y  a  eu  appel  du  jugement,  la, 
peine  de  la  confiscation  n'ayant  pas  été  prononcée  ,  et  n'étant  qu'une  suit* 
^e  la  condamnation  ,  s'éteint  par  son  décès,  lit.  de  appellat.  rt.  60- 

(4)  C'est-à— dire  la  peine  pécuniaire. 

(5)  Voyez  lit.  de  accusât,  n.  4.1. 

(G)  D'après  la  qualité  du  délit ,  la  dignité  sU  l'accusé  «t  ses  facultés- 


(  662  ) 

û  Si  confessiîs  fuerit  reus;  donec  de  eo  pronuncietur ,  in  vl:i- 
cula  publica  conjiciendus  est  ».  /.  5.Jf.  d.  lit. 

«  De  his  qui  carcerc  effracto  evaserunt,  sumcndum  supplicium(i) 
divi  fratres  rescripserunt;  si  per  negligentiam  custodum evaserunt, 
leviùs  puniendos  ».  /.  i-JJ>  de  ef/ract. 


«  Si  quis  reum  criminis  pro  quo  satisdedit,  non  exhibuerit; 
pœnâ  pecunarià  (2)  plectitur.  Pulo  et  si  dolo  nonexhibeat,  etiam 
extra  ordinera  damnandum  ».  /.  l±.ff.  de  custod. 


ARTICULUS   III. 

De  quœstionibiis  tain  teslium  quant  reorum. 

5.  I.  In  quibus  causis  ,  et  de  quitus  reorum  aut  testiwn  personis  quœstio 
habenda  sit  nccne. 

MDCCCLXXX1X.  «Quœstiones  (3)nequesemperin  omni  causa 
et  personâ  desiderari  debere  arbitror  ;  et  cùm  capitalia  et  atrociora 
crimina  non  aliter  investigari  possunt  quàm  per  servorum  qnres- 
tiones ,  efncacissiinas  eas  esse,  et  habendas  censeo  ».  /.  8.jj>  de 
cjiiœst. 

«  Divus  Pius  rescripsit,  posse  de  servis  haberi  qusestionem 
etiam  in  pecuniariâ  causa;  sed  hoc  ita,  si  aliter  veritas  inven'iii 
non  possit  ».  /.  9.  fj\  d.  lit. 

((  Milites  (4)  neque  tormentis  ,  neque  pîebeiorum  pœnis  in  cau- 
sis criminum  subjungi  pnecipimus  ».  /.  8.  cod,  de  quœstion. 

«  Etiamsi  quis  desierït  decurïo  esse ,  deïude  damnetur  ;  non 
esse  torquendum  (5) ,  in  memoviam  prioris  dignitatis ,  placet  ». 
/.  it^jf.  de  decur. 

«  Divo  Marco  placuit,  eminentissimorum  et  perfectissimorurn 
usque  ad  pronepotes  liberos ,  pîebeiorum  pœnis  vel  qusestionibus 
non  subjici ,  si  prioris  gradûs  liberos  ,  per  quos  id  privilegium  ad 
ulteriorem  graduai  transgrediîur ,  nulîa  macula  aspergat  ».  /.  11. 
cod.  d.  lit. 


(1)  Quamvîs  innocentes  criminis  propter  quod  incarcérât!  sunt. 

(2)  Ejus  summee   quœ  in   cautione  comprehensa  est  ;  sin  ,  quam  statUet 
prœtor. 

(3)  Verba  sunt  edicli  divi  Augusti. 

(4)  Hoc  privilegium  et  ad  eos  qui  militiâ  missi  sunt,  modo  non  igno- 
Wiiiuoe  causa,  et  ad  militum  veteranorumque  filios  porrigitur. 

(5)  TWmantis  plebeïotum  :  sed  plumbatarum  iclibits  obnoxii  erant. 


(  663) 

«  Si  l'accusé  a  confessé  son  crime ,  il  doit  êlre  détenu  dans  la 
prison  publique  jusqu'à  son  jugement  ».  /.  S.Jf.  d.  lit. 

«  Les  angustes  frères  ont  dit  dans  un  rescrit,  que  les  accusés 
évadés  avec  effraction  des  fermetures  de  la  prison ,  doivent  être 
envoyés  au  supplice  (i)  ;  mais  dans  le  cas  d'évasion  causée  par  la 
négligence  des  gardiens,  leur  punition  sera  moins  sévère».  /.  i. 
ff.  de  ejjract. 

«  Si  quelqu'un  ne  représente  pas  le  criminel  dont  il  s'est  rendu 
responsable,  il  ne  sera  passible  que  d'une  amende  pécuniaire (2). 
Cependant,  à  mon  avis  ,  il  doit  être  puni  extraordinairement,  s'il 
s'est  rendu  à  cet  effet  coupable  de  mauvaise  foi  et  de  fraude  ».  /.  4« 
tff.  de  custod.  reor. 

ARTICLE  III. 

De  la  question  à  appliquer  aux  témoins  et  aux  accusés. 

§.  I.  En  quels  cas,  et  à  quelles  personnes ,  témoins  ou  accuses ,  la  question 
doit  ou  ne  doit  pas  être  appliquée. 

MDCCCLXXXIX.  «  Je  pense  que  la  question  (3)  ne  doit  pas 
être  applicable  à  tous  les  cas  ,  ni  à  toutes  les  personnes  ,  et  que  si 
des  crimes  capitaux  ou  atroces  ne  peuvent  être  découverts  que 
par  des  esclaves  mis  à  la  question  ,  elle  est  un  moyen  très-efficace , 
qu'il  faut  employer  ».  /.  8.  ff.  de  quœst. 

«  Antonin  le  Pieux  dit  dans  un  rescrit ,  qu'on  peut  même  mettre 
des  esclaves  à  la  question  dans  une  cause  pécuniaire ,  mais  seule- 
ment quand  on  ne  peut  parvenir  à  découvrir  la  vérité  par  d'autres 
voies  ».  /.  g.JJ.  d-  &' 

«  Nous  défendons  de  soumettre  les  militaires  aux  tortures  et 
aux  autres  peines  usitées  pour  les  plébéiens,  même  en  matière  cri- 
minelle (4)  ».  /.  8.  cod.  de  quœst. 

«  11  est  reçu  que  celui  qui  a  cessé  d'être  décurion  et  a  été  ensuite 
condamné,  ne  doit  pas  être  mis  à  la  torture  (5),  par  égard  pour 
,son  ancienne  dignité  ».  /.  il±.  ff-  de  decur. 

«  Marc  Aurèle  a  décidé  qu'on  ne  devait  pas  soumettre  les  per- 
sonnes éminentcs  que  distingue  leur  dignité  ou  la  considération 
publique  ,  ni  leurs  enfans  et  petits  enfans,  aux  peines  des  plébéiens, 
ou  à  la  question,  si  aucune  tache  infamante  n'a  souillé  le  grade 
honorifique  auquel  se  trouvent  attachés  les  privilèges  qui  lciuc 
sont  accordés  ».  /.  11.  cod.  d.  tit. 

(1)  Quoique   innocens  du  crime  pour  lequel  ils  sont  incarcérés. 

(2)  De  la  somme  e'noncée  dans  la  caution ,  ou  fixe'e  par  le  pre'teur. 

(3)  Ge  sont  les  termes  de  l'édit  de  l'empereur  Auguste. 

(4)  Ce  privilège  s'étend  jusqu'à  ceux  qui  ont  été  congédiés  du  service 
militaire  sans  ignominie  ,  et  aux  enians  des  militaires  et  des  vétérans. 

(5)  À  la  torture  des  plébéiens;  mais  ils  étaient  assujétis  aux  coup^  à$ 
balles  de  plomb. 


(  6G4  ) 

MDCCCXC.  «  Ex  libero  (i)  homine,  pro  testimonio  no  »  va- 
cillante, qnxstionem  haberi  non  oportet».  /.  i5.  ff.  dz  qucesl. 

«  Si  quis  ne  de  eo  qunestio  agatur,  liberam  se  dicat,  divus  Ha- 
drianus  rescripsit .  ;  non  esse  euni  antè  torquendum  quàni  libérale 
judicium  experiatur.  »  /.  12.  //.  d.  tit. 

«  Nec  de  statulibero  in  pecuniariis  causis  (2)  quaestto  babenla 
est  ».  /.  9.  §.  Z.  ff.  d.  tit. 

«  De  minore  quatuordecim  annis  ,  quoestio  babenda  non  est  ». 
I.  10.  ff.  d.  tit. 

§.   II.  Pro  quo  et  adversus  quem  quis  quœstioni  subjici  aut  in 
testimonium  admitd  possit. 

MDCCCXCî.  «  Non  oportet  salntem  dominorum,  servonmi 
arbiîrio  committi  ».  I.    «8.  §.  5.  ff.  d.  lit. 

«  Non  (3)  débet  iuitium  probationum  de  domo  rei  accusator 
sumere;  dam  aut  libcrtos  ejus  quem  accusât,  aut  servos  m  teiti- 
monium  vocat  ».  /.  10.  §.  4-  ff-  d.  tit. 

«  Servo  qui  nltro  alîquid  de  domino  (4)  confitetur,  fides  non 
accommodatur  ».  d.  I.  18.  §.  5. 

MDCCCXCII.  Servos  «  patris,  non  debere  torqueri  in  fillam 
constitutum  est,  nec  filii  servos ,  in  caput  patris  ».  I.  10.  §.  2.  ff. 
d.  lit. 

«  Insolitum  est  et  grave  exemplo,  audiri  servos  adversus  tu- 
tores  vel  matrem  dominorum  siiorum  ;  nisi  tatelœ  agatur  ».  /.  2. 
cuil.  de  quœslion. 

«  Servum  mariti  in  caput  uxoris  torqueri  posse ,  Trajanus  res- 
cripsit ».  /.  1.  §.  11.  Jf.  de  queest. 


(1)  Obtinet  régula,  etiam  in  dsportato.  Fallit ,  cùm  manumissus  est 
nuis  ut  queestioni  subduceretur  ;  item  in  arenario  et  similibus  personis  , 
in  quibus  causis  eoruiu  testimonium  recipitur;  deuique  in  crimine  ma— 
jestatis. 

(2)  At  in  crlminalibus  causis  ,  cum  tormentis  testimonium  cjusrecipitur  ; 
putà  in  adultcrio  :  /.  8.  §.  i.ff  d.  tit. 

(3)  Vide  hujus  regulae  exceptiones  cl.  tit.  n.  ift.  ig.  et  20.  Prima  est  ut 
in  criminibus  majestatis ,  falsae  monctae  ,  arctioris  annonae,  fraudati  cen- 
sùs  ;  adulterii ,  si  conjux  conjugis  vilœ  insidatus  sit,  servi  in  dominos 
torqueantur.  Altéra  exceptio  est,  si  servus  ideo  sit  comparatus  ut  testimo- 
nio subduc.eretur.  Régula  porrigitur  et  ad  eos  quorum  vel  pro  parte  domini 
sumus,  et  ad  liberos  homines  qui  bona  iule  nobis  serviunt;  et  ad  eos  ques 
distraximus,  ob  memoriam  pristini  dominii. 


(4J  Putà,  dum  in  se  torquet-jr. 


(  665  ) 

MDCCCXC.  «  Il  ne  faut  pas  appliquer  un  homme  libre  (i) 
à  la  torture ,  quand  il  ne  vacille  pas  dans  sa  déposition  ».  /.  i5.J/. 
de  quœst. 

«  Si  quelqu'un  se  dit  homne  libre  pour  éviter  la  torture ,  l'em- 
pereur Adrien  dit  dans  un  rescrit,  qu  il  faut  juger  son  état  avant 
de  le  soumettre  à  celle  peine».  /.  12.  ff>  cl.  tit. 
%    «  On  ne  doit  pas  également  meltre  à  la  torture  ,  pour  une  cause 
pécuniaire  ,  un  homme  à  qui  la  liberté  est  promise (2)  »  /.  9.  §.  3. 
Jf.  d.  tit.   \ 

«  Un  mineur  de  quatorze  ans  ne  peut  pas  être  soumis  à  la  tor- 
ture ».  /.  10.  jf.  cl.  lit. 

§.  II.  Tour  qui  et  contpe  qui  quelqu'un  est  mis  à  la  question  ,  ou, 
admis  à  porter  témoignage. 

MDCCCXCI.  «  Il  ne  faut  pas  mettre  la  vie  des  maîtres  à  la 
disposition  de  leurs  esclaves  ».  /.  18.  §.  S.J/.  d.  lit. 

«  L'accusateur  ne  doit  pas  (3)  tirer  ses  premières  preuves  des 
individus  qui  composent  la  maison  de  l'accusé,  en  appelant  à  dé- 
poser contre  lui  ses  affranchis  ou  ses  esclaves».  /.  10.  §.  4--  Jf* 
cl.  til.  '   • 

«  On  ne  doit  point  avoir  confiance  entière  dans  un  esclave  qui 
dépose  spontanément  contre  son  maître  (4)  ».  cl.  I.  18.  §.  5. 

MDCCCXCII.  «  Les  constitutions  défendent  de  mettre  à  la 
torture  les  esclaves  du  père  contre  le  fils ,  et  ceux  du  fils  contre  le 
père  ».  /.  10.  §.  1.  jj.  d.  tit. 

«  11  est  contre  l'usage  et  d'un  dangereux  exemple  ,  d'écouter  les 
esclaves  des  mineurs  contre  leur&  tuteurs  ou  contre  leurs  mères, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  leur  tutelle  ».  /.  2.  cod.  de  quœst. 

«  L'empereur  Trajan  dit  dans  un  rescrit,  qu'on  peut  mettre  à 
la  torture  les  esclaves  du  mari  contre  la  femme».  /.  1.  §.  ti.ffi 
de  quœst. 

(1)  Cette  règle  a  lieu  même  pour  un  déporté  ;  mais  elle  cesse  d'exister 
à  l'égard  d*un  cscîare  qu'on  a  affranchi  pour  le  soustraire  à  la  question; 
à  l  égard  d'un  gladiateur  et  autres  personnes  semblables  dans  les  causes  où 
leur  témoignage  est  reçu  ;  et  enfin,  dans  le  cas  des  crimes   de  lèse-majesté. 

(2)  Mais  dans  les  causes  criminelles,  on  reçoit  son  témoignage  dans  les 
tourmens  de  la  question;  par  exemple,  dans  les  causes  d'adultère.  /.  8.  §.  I, 
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(3)  Voyez  les  exceptions  à  cette  règle,  d.  tit  ri.  iR.  19.  et  10.  La  première 
est  que  dans  les  crimes  de  lèse-majesté,  de  fausse  monnaie,  de  monopole 
sur  les  grains,  de  fraude  sur  le  cens,  d'adulière  ,  et  d'attentat  d'un  époux 
contre  la  vie  de  l'autre,  on  met  les  esclaves  à  la  torture  pour  les  faire  dé- 
posercontre  leurs  maîtres.  La  deuxième  est  relative  au  cas  ou  un  esclave  a  été' 
acheté  pour  le  soustraire  àl'obligaion  de  témoigner.  La  règle  s'étend  aux 
esclaves  dont  nous  sommes  les  maîtres  ,  même  pour  une  portion  ,  et  aux 
hommes  libres  qui  nous  servent  de  bonne  foi,  ainsi  que  ceux  que  nous 
avons  vendus  ,  et  cela  parce  qu'ils  rappellent  le  souvenir  de  l'ancien  droit 
de  propriété  que  nous  avions  sur  eux. 

(4)  Par  exemple,  tandis  qu'on  le  met  à  la  torture  contre  lui. 


(  666  ) 
«  Servum  mun'cipum  posse  in  caput  civium  torquerî  rescrip- 
tum  est,  quia  non  sit  illorum  servus  ».  d.  I.  i.  §.  7. 

«  Quoties  de  dominio  mancipiorum  tractatur  ;  de  se  ipsa  esse 
interroganda ,  juris  atictores  probant  ».  /.  12.  cod.  d.  tit. 

MDCCCXCIIÏ.  «  In  quem  (1)  quis  invitas  testimonium  diceir 
non  cogitur,  in  eum  nec  torqueri  débet  ».  I.  1.  §.  10.  ff.  d.  lit. 

«  Is  qui  de  se  confessus  est  (2) ,  in  caput  aliorum  non  torque- 
bitur  ».  I.  16.  §.  î.ff.  d.  tit. 

§.  III.   Quando  ad  quœstionem  deveniendum. 

MDCCCXCIV.  «  Non  est  a  tormentis  incipiendum  ».  I.  1.  ff. 
d.  tit. 

«  Ad  tormenta  servorum  ita  demum  veniri  oportet  cùm  sus- 
pectus  est  reus;  et  aliis  (3)  arguments  ita  probationi  admovetur, 
ut  sola  confessio  servorum  déesse  videatur  ».  d.  I.  1.  §.  1. 

Reus ,  «  si  prsestita  fuerint  ex  sceîere  argumenta ,  ut  videantur 
accedere  ad  verisimilia  causse  crimina...  torquebitur  ».  I.  3.  cod.  de 
quœst. 

Etiam  «  qui  sine  accusatore  in  custodiam  recepti  sunt,  quœ  tio 
de  bis  habenda  non  est;  nrsi  aliquibus  suspicionibus  urgeaulur». 
L  11.  ff.  d.  tit. 

§.  IV.   Quœ  in  quœstione  observentur ,  et  quœ  sit  ejus  fuies. 

MDCCCXCV.  «  Qui  quœstionem  babiturus  (£)  est,  non  dé- 
bet spécialiser  interrogare  an  Titins  fecerit,  sed  generaliter  quis 
fecerit  ».  I.  1.  §.  21.  ff. ,  d.  tit. 

In  quœstionibus,  «  a  suspectissimo  incipiendum  est,  et  a  quo 
faciliimè  posse  (5)  yerum  scire  judex  crediderit  ».  d.  I.  1.  §.  2. 

«  Ita  quaestionem  baberi  oportet ,  ut  servus  salvus  sit  innocentiae 
vei  supplicio  ».  /.  j.Jf.  d.  tit. 

«  Reus  evidentioribus  argumentis  oppressus ,  repeti  in  quœs- 
tione  potest,  si  in  tormenta  animum  corpusque  durayerit  ».  /.  18. 
§•  i.ff.d.  tit. ■ 

(1)  Ut  in  fratrem  ,  etc. 

(2)  Ultro  ;  nec  (inrjuit  Paulus  sent.  1.  20.  7.)  aliénant  salutem  in  dubium 
deducat ,  qui  de  sud  desperaçit. 

(S)  Unus  testis  ad  hoc  non  sufficît  :  n.  26.  d.  tit.  ex  l.  20. 

(4)  Habetur  autem  prœsentibus  accusatore,  reo;  et  patroni*  çorum. 

{5.)  Putà  ,  a  timitîiore  ,  juniore. 


(667) 

«  Des  rescrïts  disent  que  les  esclaves  des  mumVnaux  peuvent 
être  mis  à  la  torture  contre  les  citoyens ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
sous  la  puissance  de  ces  derniers  ».  d.l.  i.  §.  7. 

«  Les  auteurs  de  droit  pensent  que  quand  il  s'agit  de  la  pro- 
priété des  esclaves,  on  peut  les  interroger  eux-mêmes».  /.  12. 
cod.  d.  tit. 

MDCCCXCIII.  «  On  ne  peut  pas  mettre  à  la  torture  un  témoiu 
conire  l'individu  (1) ,  sur  le  tait  duquel  on  ne  peut  pas  être  forcé 
de  déposer  ».   /.  1.  §.  10.  jf.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  confessé  son  crime  lui-même ,  ne  doit  pas  être  mis 
à  la  torture  contre  les  autres  (2)  ».  I.  16.  §.  1.  jf.  d.  tit. 

§.  III.  Quand  on  doit  recourir  à  la  question. 

MDCCCXCIV.  «  Il  ne  faut  pas  commencer  par  la  question  ». 
/.  x.ff.  d.  tit. 

«  Il  ne  faut  user  envers  les  esclaves  de  ces  voies  de  rigueur  , 
qu'autant  que  l'accusé  est  suspect,  et  que  les  adminicules  sont 
tels  (3) ,  qu'il  ne  manque  à  la  preuve  que  la  confession  des  escla- 
ves ».  d.  L  1.  §.  1. 

«  L'accusé  sera  mis  à  la  torture  ,  si  les  circonstances  du  crhne 
font  naître  des  conjectures  qui  approchent  d'une  vraisemblance 
qui  lui  est  défavorable  ».  /.  3.  cod.  de  quœst. 

«  Il  ne  faut  pas  mettre  à  la  torture  ceux  qui  sans  accusateur 
se  sont  volontairement  rendus  en  prison  ,  à  moins  qu'il  ne  s'élève 
quelques  soupçons  contre  eux  ».  /,  2 2.  jf.  d.  tit. 

§.  IV.  De  ce  qui  s'observe  en  donnant  la  question  >  et  de  la  foi 
qu'on  doit  y  ajouter. 

MDCCCXCV.  «  Celui  qui  fait  donner  la  question  (4)  ,  ne  doit 
pas  demander  si  tel  a  fait,  mais,  en  général,  qui  a  fait  telle  ebose». 
/.  1.  §.  i\.ff.  d.  tit. 

«  Dans  l'application  à  la  torture,  le  juge  doit  commencer  par 
le  témoin  le  plus  suspect  et  par  celui  dont  il  croit  pouvoir  obtenir  (5) 
plus  facilement  la  vérité  ».  d.l.  1.  §.  2. 

«  La  question  doit  se  donner  de  manière  que  l'esclave  soit  en 
sûreté,  quelque  doive  être  le  résultat  du  jugement  ».  /.  rj.ff.d.tiî. 

«  L'accusé  dont  le  crime  est  évidemment  prouvé,  peut  cire 
remis  à  la  question  une  seconde  fois  ,  si  ses  forces  et  son  courage 
peuvent  la  supporter  ».  /.  18.  §.  î.Jf.  d.  tit. 

(1)  Par  exemple,  contre  son  frère. 

(2)  Spontanément,  afin  que  celui  qui  a  désespéré  de  se  sauver,  n'expose 
pas  la  vie  des  autres  par  les  doutes  de  culpabilité'  qu'il  ferait  naître,  dit 
Paul.  sent.  /•  20.  7. 

(3)  Un  seul  témoin  ne  suffit  pas.  ri.  26.  d.  tit.  ex  l.  20. 

(4)  Elle  se  donne  en  pre'sence  de  l'accusateur,  de  l'accusé  et  de  leuri 
avocats. 

(5)  C'est-à-dire  par  le  plus  timide  ,1e  plus  jeune, 
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Servi  reor;?>n  et  accusatorïs ,  m  quibus  criminibus  qurestîo  de 
bis  liabetur,  ne  metuant  verum  dicere,  post  quicstionern  habitam 
Ijsco  addieuntur.  Servi  extrantorum,  dominis  suis  redduntur.  tit. 
de  quœst.  art.  5. 

MDCCCXCVI.  «  Quœstioni  fi  de  m  non  semper,  non  tamen 
nunquam  habendam....  Etenim  res  est  fragilis  et  periculosa  7  et 
quoe  veritatern  fallat  ».  I.  i.  §.  23.  ff.  d.  tit. 

«  Et  ex  sermone ,  et  ex  eo  quâ  quis  constantià,  quâ  trepida- 
tione  quid  dicitur,  velcujus  existimatïonisin  civitate  suâest,  quse- 
datn  ad  iiluminandam  veritatern  emergunt  ».  /.  io.  §.  5.  ff.  d.  lit. 

«  Convictis  confessisqnc  ad  societateni  scelerutn  vocantibus  eos 
a  quibus  apprebensi  sunt,  facile  credi  (i)  non  oportet  ».  /.  4-  coc^ 
de  quœst. 

ÀRTICULUS    IV. 

De  pœnis. 
§.  I.  De  pœnis  capitalibus. 

MDCCCXCVII.  «  Capitalium  pœnarum  isti  gradus  sunt;  sum- 
mum (2)  supplicium;  proxitua  mortis  pœna,  metalli  coercitio; 
deinde  in  insulam  deportatio  ».  /.  z$.ff.  de  pœn. 

'Creterœ  pœnœ  non  capitales  sunt. 

MDCCCXCVIII.  «  Oui  ultimo  supplicio  damnantur,  statim  (3) 
et  civitatem  et  libertatein  perdunt».  /.  29.  ff'.  d.  lit. 

*<  In  métal lum ,  sed  et  in  mimsterium  metallicorum  damnati  (4)  7 
siervi  fiunt;  sed  pœnae  (5)  ».  /.  ij.ff.  d.  tit. 

«  Inter  eos  qui  in  metallum,  et  eos  qui  in  opus  metalli  dam- 
nantur, differentia  in  vinculis  tantùm  est  ».  /.  8.  §.  b.ff.  d.  tit. 

MDCCCXC1X.  «  Deportatio  ad  tempus  non  est  ».  /.  18.  §.  1. 
ff".  de  inter  d.  et  releg, 

(1)  Credetur  tamen;  si  is  qui  eos  prodidit,  detegatur  id  fecisse.  ne  ad— 
Tersùs  ipsum  testimonium   dicenles  audirentur. 

(2)  Quod  erat  crux,  vivi  comburium ,  aut  ad  bestias  daranatio  in  humi- 
Uores;  decollatio  in  bonesliores.   Gcfcîeree  suppllcii  specics  reprobantur. 

(3)  In  servilem  conditioncm  deducuntur.  Et  bsec  servîtes  pœnœ ,  ideo 
inventa,  ne  contra  priscas  llomanorum  leges  in  caput  civis  animadveiti 
videatur. 

(4)  Modo  in  perpetuum  damnati  sint;  idem  die  de  bis  qui  ad  ludum 
glaaiatorium  damnabantur. 

(5)  Non  sant  Cœsarià  servi,   nec  dominurs  babent  nisi  poenant. 


«  Les  esclaves  dos  accusés  et  de  raccusaleur  ne  doivent  pas 
craindre  de  dire  la  vérité  à  la  question  ;  ils  sont  de  suite  adjugés 
et  livrés  au  fisc  :  ceux  des  étrangers  sont  rendus  à  leurs  maîtres». 
tit.  de  cjuccst.  art.  5. 

MDCCCXCVI.  11  ne  faut  ni  jamais  refuser  ni  toujours  donner 
foi  à  ce  que  fait  dire  la  question;  c'est  un  moyen  fragile,  dange- 
reux et  trompeur  pour  trouver  la  vérité  ».  /.  I.  §.  23.//.  cl.  tit. 

«  On  peut  tirer  des  indices  du  ton  de  la  voix  et  de  la  fermeté 
du  déposant,  de  l'estime  dont  il  jouit  dans  la  ville  ou  des  aperçus 
contraires  ».  /.    IO.  §.  5.  ff.  cl.  tit. 

«  Il  ne  faut  pas  croire  facilement  des  accusés,  qui  convaincus  et 
ayant  avoué  leur  crime,  dénoncent  comme  leurs  complices  ceux 
qui  les  ont  arrêtés  (i)  ».  /.  4-  cocl.  de  quœst. 

ARTICLE    IV. 

Des  peines. 
§.  I.  Des  peines  capilahs. 

MDCCCXCVÏI.  «  Les  degrés  des  peines  capitales  sont  :.  Ir 
dernier  supplice  (2),  les  travaux  des  mines  ,  qui  ont  avec  elle  beau- 
coup d'affinité,  la  déportation  dans  une  île».  /.  28.  Jf.  de  pœn. 

Les  autres  peines  ne  sont  pas  capitales. 

MDCCCXCVIII.  «  Ceux  qui  sont  condamnés  au  dernier  suj  - 
plice ,  perdent  par  le  fait  (3)  le  droit  de  citoyen  et  la  liberté  ».l.  29. 
ff.  d.  tit. 

«  Ceux  qui  sont  condamnés  aux  mines ,  et  même  aux  travaux  (4), 
deviennent  esclaves,  mais  de  la  peine (5)  n,-  /.  ï'j.jj.d-  tit. 

«  La  différence  qui  existe  entre  ceux  qui  sont  condamnés  aux 
mines  et  ceux  qui  sont  condamnés  aux  travaux ,  consiste  dans 
leurs  chaînes  seulement».  /.  8.  §.  G.  ff.  d.  tit. 

MDCCCXC1X.  «*  La  déportation  n'est  jamais  prononcée  pour 
untems  déterminé".  I.  18.  §.  i.Jf.  de  intercL  et  releg. 

(1)  Il  faut  cependant  y  ajouter  foi,  si  l'on  a  découvert  que   celui 

les  a  livres  ,  n'en  a  ainsi   agi   que  pour   empêcher  qu'ils    ne  déposassent 
contre  lui-même. 

(2)  Lequel  était  la  croix,  le  feu,  la  condamnation  aux  bêtes,  pour  le» 
plébéiens,  et  la  décapitation  pour  les  personnes  d'une  condition  plus  hou- 
nète.  Les  autres  espèces  de  supplice  sont  réprouvées. 

(3)  Ils  sont  réduits  à  la  condition  d'esclaves.  Cette  servitude  de  la  peine 
a  été  introduite  pour  qu'on  ne  parût  pas  punir  de  mort  un  citoyen  contre 
les   dispositions  des  anciennes  lois  romaines. 

(4)  S'ils  y  sont  condamnés  à  perpétuité.  Il  en  est  de  même  de  ceux 
qui,  aux  termes  de  leur  condamnation,  sont  réservés  aux  combats  àuj 
gladiateurs. 

(5)  Ils  ne  sont  pas  esclaves  de  l'empereur,  et  ils  n'ont   point  d'à 
maître  que  la  peine. 
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«  Deportatus  civîtatem  ainittit ,  non  libertatem  ».  L  i$.ff\  d.  lit. 

o  In  opus  publicum  perpétua  dati,  et  in  insulam  deportati ,  ea 
qtue  juris  civilis  (i)  sunt  non  habent  :  quse  juris  gentium  stint  ha- 
Lent  ».  /.  17.  g.  î.ff'.  de  pœn. 

Deportati  liberis  «  ea  sola  deportationîs  sententia  aufert ,  quae 
ad  fiscum  (2)  perveniunt  ».  L  97.  Hermogen.  Ub.  3.  juris  epitom. 

«  Praesidem  deportare  non  posse  nulla  dubitatio  est  ;  sed  prae- 
fectus  urbi  jus  deportandi  liabet  ».  I.  2.  §.  1.  ff.  de  pœn. 

§.  II.  De  relegatione. 

MCM.  Relegatio  seu  «  exilium  triplex  est;  aut  certorum  (3) 
locorum  interdictio  ;  aut  lata  fuga,  ut  omnium  locorum  interdi-   , 
eatur  prseler  certum  (4)  locum;  aut  relegatio  in  (5)  insulam  ». 
/.  5.  ff.  de  interd.  et  releg. 

«  Interdscere  quis  eâ  provincià  potest  quam  régit;  aîiâ  non  (6) 
potest  ».  /.  7.  §.  10-if'  d.  lit. 

«  Reîegatus  non  potest  Romse  morarï ,  licèt  sententia  non  sit 
comprehensum  ;  nec  in  civitate  in  quâ  versatur  Princeps ,  vel  per 
quam  transit  ».  /.  19.  ff.  d.  tit. 

MCMI.  «  Magna  differentia  est  inter  deportationem  et  relega- 
tionem;  deportatio  civîtatem  et  bona  adimit,  relegatio  neulrum 
toi  lit».  /.  14..  §.  î.ff.d.  tit. 

«  Pvelegatus  integrum'  statum  suum  retinet ,  et  patriarn  potes- 
tatem  ».  /.  18.  ff.  d.  tit. 

Quinimo  «  reîegatus  statuis  et  imaginibus  honorari  non  pro- 
liibetur  ».  /.  ij.J/'îd.  tit. 

MCMÏI.  «  In  insulam  relegari  et  ad  tempus  et  in  perpetuum 
quis  potest  ».  /.  7.  §.  i.Jf.  d.  tit. 

(i)  Ut  jura  hereditatum,  testamentorum  ,  tam  activa  quàm  passiva  :  di-* 
redis  actionibus  agere  et  convenir!  non  possunt  ;  utilibus  tamen  possunt. 

(1)  Scilicet  bona  paterna  quee  publicantur  ;  non  jura  nobilitatis ,  non 
jura  familise,  etc. 

(3)  Ut  si  quis  a  patriae  suse  territorio  arceatur. 

(4)  Ut  si  uamnetur  quis  ut  domo  sua  vel  ut  civitate  suâ  non  egre- 
uiatur. 

(5)  Quse  sit  in  provincià  prsesidis  qui  condemnavit  ;  sin,  débet  îeftflH 
quere  principi  ut  eam  assignat.  Est  et  relegatio  in  Oasi/n ,  regioncia 
jKgypti  euheibus  infestam. 

(G)  Nisi  ea  sit,  ex  quù  reus  oriundus  est. 
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«  Les  déportés  ont  perdu  le  droit  de  eîté,  maïs  non  la  liberté  ». 
/.  i5.  ff.  d.  Ut. 

«  Ceux  qui  sont  livrés  aux  travaux  publics  a  perpétuité  ,  ou 
déportés  dans  une  île ,  ne  peuvent  plus  se  prévaloir  des  droits 
civils  (i);  mais  ils  jouissent  encore  du  droit  des  gens  ».  /.  17. 
§.  l.ff.  de  pœn. 

Les  enfans  d'un  déporté  «  ne  perdent ,  par  la  sentence  de  dé- 
portation ,  que  ce  qui  est  confisqué  au  profit  du  fisc  (2)  ».  /.  97. 
Hennogen.  lib.  3.  jur.  epitom. 

«  11  est  certain  qu'un  président  ne  peut  pas  déporter;  mais  le 
préfet  de  la  ville  est  investi  de  ce  droit».  /.  2.  §.  1.  ff.  de  pœn. 

§.  II.  De  la  relégation. 

MCM.  La  relégation  ou  l'exil  «est  la  défense  intimée  à  en 
individu  d'habiter  certains  lieux  (3)  ;  Tordre  de  s'éloigner ,  et  de  ne 
se  fixer  en  aucun  endroit,  autre  que  celui  qui  lui  est  assigné (4); 
ou  la  relégation  (5)  dans  une  île».  /.  S.ff.  de  interd.  et  releg: 

te  Un  magistrat  peut  interdire  la  résidence  dans  la  province  qu'il 
régît;  mais  il  ne  peut  pas  défendre  d'en  habiter  une  autre  (6)  ». 
/.  7.  §.  10.  ff.  d.  tit. 

«  Le  relégué  ne  peut  demeurer  ni  à  Rome ,  bien  que  sa  sentence 
nen  fasse  pas  mention,  ni  dans  la  ville  qui  sert  de  résidence  ou  de 
passage  au  prince  ».  I.  i$-ff  ^"  ^* 

MCMI  «  Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  déportation  et 
la  relégation.  La  déportation  emporte  la  perte  des  biens  et  du 
droit  de  cité ,  et  la  relégation  ne  prive  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  ». 
/.  i4.  §.  l.ff  d.  tit. 

«  Le  relégué  conserve  tout  son  état  et  la  puissance  paternelle  ». 
/.  \%.ff.d.ût. 

Et  même  «  on  peut  honorer  un  relégué ,  en  lui  érigeant  des 
statues  ou  en  lui  faisant  frapper  des  médailles  à  son  effigie  ».  /.  17. 
ff.  d.  tit. 

MCMIT.  «  On  peut  être  relégué  dans  une  île ,  pour  un  tems 
ou  à  perpétuité  ».  /.  7.  §.  2.  ff.  cl.  tit. 

(1)  Tels  que  celui  d'hériter,  de  donner  ou  recevoir  par  testament.  Ils 
ne  peuvent  pas  exercer  d'actions  directes,  et  on  ne  peut  pas  en  intenter 
contre  eux.   Cependant  ils  ont,  et   on  a  contre  eux  ,  les  actions  utiles. 

(2)  C'est-à-dire  les  biens  de  leur  père,  qui  sont  confisque's.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  des  droits  de  noblesse,  de  famille,  etc. 

(3)  Comme  si  quelqu'un  est  banni  du  territoire  de  sa  patrie. 

(4)  Comme  si  quelqu'un  est  condamne'  à  ne  pas  sortir  de  sa  maison  ou 
de  sa  ville. 

(5)  Dépendante  de  la  province  du  président  qui  a  prononcé  cette  sen- 
tence; car  autrement  il  doit  renvoyer  au  souverain  pour  la  faire  désigner. 
On  relègue  aussi  à  Oasis,  pays  de  l'Egypte  infecté  de  cousins. 

(6)  A  moins  que  ce  ne  soit  celle  où  est  né  le  condamné. 
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Tenipus  quo  quis  in  Custodià  fuit  donec  ad  ïociim  exilii  profic\s~"* 
ceretur ,  computandurn  est  in  tcinpus  exilii  ».  /.  28.  cod.  depœnis. 

§.  III.  Depœnis  quœ  cocrcitionem  corporis  continent,  item  de 
pecûniàhïis. 

MCMIIl.  «  Coercitîoneni  corporis  continent  fustuim  admo- 
nitio,  flageUorum  castigatio ,  vinculorum  (1)  verberatio  ».  /.  8. 
§■  fîn.  et  l.  j.ff.  de  pœn. 

MCMIV,  Vel  cerlée  quanti  tatis  mulctâ  quis  condemnetur,  vel 
ademptione  partis  bonoriim.  Universa  autein  «  bona,  citra  pœnam 
exilii  perpetui ,  fisco  adjudicari  sententià  non  oportet  ».  /.  ?>^.f}. 
de  jure  fisc. 

«  Generaliter  placet,  legibus  publicorum  judiciorum  et  priva- 
torum  ;  ut  qui  extra  ordinem  cognoscunt,  eis  qui  pœuaiu  pecu- 
niariam  egentes  éludent,  coercitionem  extraordinariam  indieant  ». 
/.  1.  §.  S.ff.  de  pœn. 

§.  IV.  De  pœnis  quœ  in  dignitatis  depositione  aut  interdictione 

consistant. 

MCMV.  «  Ut  senatoribus ,  ita  soletdecurionibas  ordine  inter- 
dici; vel  ad  tempus,  vel  in  perpetuum  ».  /.  7.  §.  20.  J).  de  inter- 
dict.  et  releg. 

«  Motiim  senatu ,  Romae  morari  (2)  Sevcrus  et  Àntoninus  per- 
miserunt  ».  /.  3.ff.  de  sénat. 

«  Potest  alicui  et  unus  honor  interdici  ».  d.  L  7.  §.  22. 

...  * 

«  Perquam  ridiculum,   euai  qui  minoribus  honorions  pœn  ce 

causa  proliibitus  sit,  ad  majores  aspirare;  majoribus  tamen  pro- 
liibitus,  minores  petere  non  proiiijetur  ».  d.  §.  22. 

Honoribus  pœn»  causa  proïubitum ,  «  honore  quidem  arceri 
|>uto,  sed  impendia  dcbere  prçestare  ».  /.  S.Jf.  d.  tit. 

At  «  muneribus  si  quis  pcence  causa  prohibeatur;  nihil  valebit 
sententià  ».  d.  I.  8.  §.  22. 

MCMVI.  «  Potest  ita  interdici  cui ,  ne  apud  tribunal  praesidis 
postulet;  et  tamen  apud  legatum  non  prohibetur  (3)  agcre  ».  /.  g» 
§.  2.  ff.  de  pœn. 

«  Plus  est  ibro  quàm  advocatïonibus  intcrdicere;  si  quidem  liuïc 
omnino  forensibus  negotiis  iaimiscere  se  non  permittatur  ».  d. 

(■  9-  §■  4- _____ 

(1)  Gothofredus  censet  vincula  hîc  accipi  pro  habenâ  aut  loris. 

(1)   Cceterùm  nec  judcx  esse  potest,  nec  testis  :  /•  22.^  de  scnalor, 
(3)  At  non  vice  versa. 
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«  Le  tems  que  le  relégué  a  passé  en  prison ,  avant  de  se  rendre 
au  lieu  de  sa  relégation ,  lui  est  compté  en  diminution  de  celui  de 
son  exil  ».  /.  23.  cocL  de  pœnis. 

§.  III.  Des  punitions  corporelles  et  des  punitions  pécuniaires. 

MCMIII.  «  Les  punitions  corporelles  sont  les  coups  de  bâton  , 
les  coups  de  fouets  et  les  cou^s  d'étrivières  (i)  ».  /.  6.  §.  fin.  et 
I.  j.ff.  de  pœn. 

MCM1V.  On  punit  pécuniairement  par  l'amende  d'une  somme 
fixe  ,  ou  par  la  confiscation  dune  partie  des  biens  ;  mais  la  confis- 
cation de  tous  les  biens  ne  peut  être  prononcée  que  cumulément 
avec  celle  d'un  exil  perpétuel».  /.  39.  ff   de  jure  fisci. 

«  Il  est  reçu  qu'en  vertu  des  lois  sur  les  actions  publiques  et 
privées ,  celui  qui  juge  extraordinairement ,  inflige  une  peine  ex- 
traordinaire à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer  une  amende  pécu- 
naire».  /.7.  §.  3.ff.  de  pœn. 

§.  IV.  Des  peines  qui  consistent  dans  la  déposition  ou  l'interdiction 
de  la  dignité. 

MCMV.  L'usage  est  d'interdire  pour  un  tems  déterminé  ou  à 
perpétuité  les  dédirions  comme  les  sénateurs».  /.  7.  §.  20.  ff.  de 
interd.  et  releg. 

«  Sévère  et  Autonîn  permirent  aux  sénateurs  déposés  de  de- 
meurer à  Rome  (2)  ».  /.  d.  ff.  de  sénat. 

«  On  peut  n'interdire  qu'une  espèce  particulière  d'bonneurs  », 
d.  I.  7.  §.  22. 

«  11  serait  très- ridicule  que  celui  à  qui  on  a  interdit  les  moindres 
honneurs  pût  aspirer  aux  plus  grands  ;  mais  on  n'empêche  pas 
celui  qui  a  été,  à  titre  de  peine ,  exclu  des  derniers  ,  d  aspirer  aux 
premiers  ».  d.  §.  22. 

Si  quelqu'un  a  été  exclu  des  honneurs,  à  titre  de  peine ,  «  je 
pense  qu'il  est  exclu  des  droits  honorifiques  de  sa  place,  mais 
qu'il  doit  en  acquitter  les  charges».  /.  S.ff.  d.  tit. 

Mais  «  la  sentence  qui  exclurait  quelqu'un  des  charges  publiques, 
serait  nulle  ».  d.  I.  8.  §.  22. 

MCMVI.  «  On  peut  interdire  à  quelqu'un  de  postuler  devant 
le  tribunal  du  président  ;  mais  cela  ne  l'empêchera  pas  de  plaider 
près  de  celui  du  lieutenant  de  l'empereur(3)».  /.  9.  §.  2.  ff  de  pœn. 

«  L'interdiction  du  forum  est  une  plus  grande  peine  que  celle 
des  fonctions  d'avocat,  quoique  celle-ci  soit  une  défense  de  s'im- 
miscer dans  aucune  affaire  judiciaire  ».  d.  I.  9.  §.  4- 

(1)  Godefroy  pense  que  vincula  s'entend  ou  des  e'trivières  ou  des 
courroies. 

(2)  Au  reste,  il  ne  peut  être  ni  juge  ni  te'moin.  /.  iiff  de  senatorib. 

(3)  Mais  cela  n'a  pas  lieu  réciproquement, 

De  reg.  jur.  Par.  II.  /t 3 


(  G74  ) 

«  Praeses,  ultra  âdminïstratioms  siise  tempus ,  ïnterdicere  alicuî 
arte  suâ  uti  non  potest  ».  /.  fô.ff.  d.  tit. 

§.  V.  Quœ  alice  pœnœ  reprobejitur. 

MCMVII.  «  Carcer  ad  contîncndos  homines,  non  ad  punïendos 
haberi  débet  ».  /.  8.  §.  q.ff.  d.  tit. 

«  Quaestionis  habendae  causa,  nemïnem  damnandum  ».  /.21. 
ff.  de  quœst. 

u  Ne  quis  pro  coercitione  delictî,  cuïcumque  corpori,  cùm 
alterius  sit  corpoiis,  addicatur».  /.  ig.  cod.  de  pœn. 

§.  VI.  Quomodo  œslimetur  nalura  mit  atrocitas  criminis ,  in 
irrogandd  pœnâ. 

MCMVIII.  i.  «  Tn  maleficiis  voluntas  (i)  spectatur,  non  exi- 
tus  ».  /.  ii'ff>  adl.  Corn,  de  sic. 

At  «  cogitationis  pœnam  nemo  patîtur  ».  /.  18.  ff.  de  pœn. 

2.  «  Aut  facta  punïuntur,  aut  dicta,  aut  scripta,  aut  consilîa. 
Hsec  autem  quatuor  consideranda  sunt ,  septem  modis  ;  causa,  per- 
sonâ  (2) ,  loco  (3) ,  tempore  (4)  t  qualitâte  (5) ,  quantitate  (6) , 
eyentu  (7)  ».  /.  16.  ff.  d.  lit. 

Ad  causam  pertînet  quod  delinquitur,  aut  proposito  ,  aut  inv- 
petu,  aut  casu  ».  /.  11.  §.  2.  ff'.  d.  tit. 

3.  Punïtur  «  aliter  qui  in  dominum  parentemve  ausus  est, 
quàm  qui  in  extraneum;  in  magistratum,  quàm  qui  in  privatum  ». 


«  Furta  domestica,  si  leviora  sunt,  non  admittenda  est  accu- 
satio  » .  /.  1 1 .  §.  1 .  ff.  d.  tit. 

§.  VII.  De  œscimando  probationum  modo. 

MCMIX.  «  Satins  est  impuni tum  relinqui  facinus  nocentis ,  quàm 
mnocentem  damnare  ».  I.  5.  ff.  de  pœn. 

(1)  Non  tamen  mera.  Vide  rcg.  seq. 

(2)  Ejus  qui  fecil ;;  cujus  quis  conditionis,  setatis  ;  an  is  sit  qui  prima 
vice ,  an  his  qui  jam  peccaverit  ;  item  inspicitur  persona  ejus  in  quem  ad- 
misrum  est  :  inox  infra. 

(3)  Locus  distinguit  sacrilegium  a  furto. 

(4)  Aliter  fur  diurnus  ,  aliter  nocturnus. 

(5)  Sie  rixa  discemitur  a  grassaturâ. 

(G)  Distinguât  furtum  ab  abigeatu  ;  levius  ab  atrociori,  mox  infra  reg. 
fin. 

(7)  In  percussione  ,  prout  mors  scruta  est  nccne. 


(fy5) 

«  Le  président  ne  peut  interdire  à  quelqu'un  l'exercice  de  son 
art,  que  pour  le  temsde  sa  mission  »,  l.  4-3.  ff.  d.  tit. 

§.  V.  Quelles  autres  peines  sont  prohibées. 

MCMVII.  «  La  prison  est  destinée  à  la  détention  des  prévenus, 
mais  non  pas  à  les  punir  ».  I.  8.  §.  9.  ff.  d.  tit. 

«  On  ne  peut  condamner  personne  à  faire  donner  la  question  »; 
.  21.  ff.  de  quœst. 

«  On  ne  peut  pas  condamner  quelqu'un  eii  punition  d'un  délit , 
à  entrer  dans  un  corps,  quand  il  fait  partie  d'un  autre  ».  L  19. 
cod.  de  pœn. 

§,  VI.  Comment  on  doit  estimer  la  nature  et  la  gravité  d'un  crime, 
pour  y  proportionner  la  peine. 

MCMVIII.  «  1.  Dans  les  actions  susceptibles  de  malice  nuisible  \ 
il  faut  considérer  l'intention  plutôt  que  l'événement  (i)  ».  /.  i4» 
jff'.  ad.  I.  Corn,  de  sicar. 

«  Mais  on  ne  peut  pas  punir  la  simple  pensée  ».  /.  iB.jJT.  de  pœn. 

2.  «  On  punit  les  faits,  les  écrits,  les  discours  et  les  conseils; 
mais  on  considère  ces  quatre  choses  sous  sept  rapports;  celui  de 
la  cause,  celui  de  la  personne  (2),  celui  du  lieu  (3),  celui  du 
tems  (4) ,  celui  de  sa  qualité  (5) ,  celui  de  sa  quantité  (6)  ,  celui  de 
ses  suites  (7)  ».  I.  i6.JT.  d.  lit. 

Il  importe  beaucoup  à  la  cause  «  que  le  délit  ait  été  prémédité , 
commis  par  un  mouvement  de  vivacité ,  ou  dans  un  accident  in- 
volontaire ».  /.  11.  §.  z.jff.  d.  lit. 

3.  On  punit  «  l'attentat  commis  contre  son  maître  où  son  père , 
autrement  que  celai  qui  aurait  été  dirigé  contre  un  étranger;  celui 
qui  aurait  eu  lieu  contre  un  magistrat,  est  aussi  puni  autrement 
que  celui  qui  aurait  été  commis  contre  un  particulier  ».  L  16.  §.  3. 

ff.d.tit. 

«  Si  les  vols  domestiques  sont  peu  considérables ,  l'accusation 
n'en  est  point  admise  ».  /.  11.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

§.  VII.  De  la  manière  dy estimer  les  preuves. 

MCMIX.  «  Il  vaut  mieux  laisser  un  criminel  impuni ,  que  de 
condamner  un  innocent».  /.  B.ff.  de  pœn. 

(i)  Non  pas  cependant  la  simple  volonté'.  Voyez  reg.  seq. 

(2)  De  celui  qui  a  commis  le  délit  ;  sa  condition,  son  âge:  si  c'est  le 
premier  délit  qu'il  ait  commis ,  s'il  s'est  rendu  coupable  de  récidive.  Oiï 
examine  aussi  quelle  est  la  condition  de  la  personne  lésée.  Voyez  ci-après- 

(3)  Le  lieu  distingue  le  sacrilège  du  vol. 

({)  Autre  chose  est  un  voleur  de  jour  et  un  voleur  de  nuit. 

(5)  C'est  ainsi  qu'une  rixe  dilfère  d'un  brigandage. 

(6)  Un  vol  diffère  d'un  enlèvement  de  bétail,  comme  un  léger  délit- 
d'un  crime  atroce.  Voyez  ci-après  reg.  fin. 

(7)  Si  celui  qui  a  été  frappé  a  succombé  ou  tton  ifcu  coups  qu'il  a  reçu?. 


(676  ) 
«  Non  de  suspîcionibus  débet  quis  damnari  »ï  d.  I,  5. 

MCMX.  Severus  rescripsit;  «  confessiones  reorum  pro  explo- 
râtes facinoribus  habcri  non  oportere ,  si  nulla  probatio  religio- 
nem  cognoscentis  instruat  ».  /.  i.  §.  17.  ff.  de  quœst. 

«  Si  quis  ultro  de  maleficio  fateatur,  non  semper  ei  fides  ba- 
benda  ».  d.  I.  1.  §.  27. 

«  Vanse  voces  populi  non  sunt  audiendae  ».  /.  12.  §.  1.  cod.  de 
pœnis. 

§.  VIII.  An  pœna  relinqualur  arbitrio  judicis ,  et  quomodo 

œstitnetur. 

MCMXI.  In  publicis  judicïis,  «  facti  quaestio  in  arbitrio  est  ju- 
dicantis  ;  pœnce  verô  persecutio  ,  non  ejus  voluntati,  sed  legis  auc- 
toritati  reservatur  ».  /.  1.  §.  ^.ff.  ad  senatusconsultum  Turp. 

«  Quamvis  de  pœnâ  judex  nihil  subjecerit ,  tamen  legis  pœna 
exercebitur  ».  d.  L  1. 

«  Hodie  licet  ei  qui  extra  ordinem  de  crimine  cognoscit ,  quam 
vult  sententiam  ferre,  ita  tamen  ut  rationem  non  excédât  ».  /.  i3. 
ff.  de  pœn. 

MCMXII.  «  Interpretatione  legum  pœnse  molliendse  sunt,  po- 
liùs  quàm  exasperandse  ».  /.  4-2.  ff.  d.  tit. 

«  Nec  vel  severitatis  aut  clementiee  gloria  affectanda  est  ».  I.  11. 
ff.  d.  tit. 

«  In  levioribus  proniores  ad  lenitatem  judices  esse  debent ,  in 
gravioribus  severitatem  legum  cum  aliquo  temperamento  benigni- 
tatis  subsequi  ».  d.  L  11* 

«  Evenit  ut  maîeiiciorum  supplicia  exacerbentur ,  quoties  mul- 
tis  personis  grassantibus  exemplo  opus  sit  ».  /.  16.  §.  10.  ff.  d.  tit. 

«  Palam  (1)  delinquentes ,  ut  errantes,  majore  pœnâ  excusan- 
tur  ;  clam  committentes ,  ut  contumaces  plectuntur  ».  /.  58.  ff.  de 
rit.  nupt. 


«  Si  diutino  tempore  quis  in  reatu  fuerit,  aliquatenus  pœna  sub- 
ievatida  erit  ».  I.  25.  ff.  de  pœn. 

§.  IX.  De  inspiciendd  conditione  personœ  circa  pœnam. 

MCMXII I.  «  Majores  nostri  severiùs  servos,  quàm  liberos;  fa- 
(1)  Species  regulse  est  ia  incestis  nuptiis. 


(677  ) 

«  Des  soupçons  isolés  ne  peuvent  jamais  déterminer  la  condam- 
nation d'un  individu  ».  d.  h  5. 

MCMX.  «  Sévère  dit  dans  un  rescrit,  qu'il  ne  faut  pas  regarder 
les  crimes  avoués  par  les  accusés ,  comme  des  crimes  prouvés , 
si  la  religion  du  juge  qui  en  connaît ,  n'est  d'ailleurs  éclairée  par 
des  preuves  ».  /.  i.  §.  17.  /71  de  miœst. 

»  Si  quelqu'un  s'avoue  spontanément  coupable  d'avoir  nui  mé- 
chamment à  quelqu'un,  il  ne  faut  pas  toujours  donner  confiance 
entière  à  son  aveu  ».  d.  I.  1.  §.  27. 

«  Il  ne  faut  pas  écouter  les  vaines  clameurs  du  peuple  ».  L  12. 
§.  1.  cod.  de  pœn. 

§.  VIII.  Si  la  peine  est  laisse^  à  la  discrétion  du  juge ,  et  com- 
ment elle  doit  être  estimée. 

MCMXI.  Sur  les  actions  publiques ,  «  la  question  de  fait  est 
abandonnée  à  la  disposition  du  juge  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  peine  sur  laquelle  il  est  réservé  à  l'autorité  de  la  loi  de  pronon- 
cer » .  /.  1 .  §.  4-  ff  ad  senatusconsultum  Turpill. 

«  Quoique  le  juge  n'ait  rien  prononcé  sur  la  peine ,  celle  que 
la  loi  a  prévue  doit  être  appliquée  au  cas  jugé»,  d.  I.  1. 

«  Aujourd'hui  il  est  permis  à  celui  qui  connaît  extraordinaire- 
nient  d'un  cr  me ,  de  rendre  la  sentence  qu'il  juge  convenable  y 
pourvu  cependant  qu'elle  ne  blesse  pas  la  raison».  /.  i3>ff*  de 
pœn. 

MCMXI  I.  «  Les  peines  des  lois  doivent  être  interprétées  favora- 
blement plutôt  que  rigoureusement».  /.  42-  ff>  d.  tit. 

«  Mais  il  faut  éviter  l'excès  de  clémence  ,  comme  l'excès  de 
sévérité  ».  /.  11.  ff  d.  tit. 

«  Les  juges  qui  prononcent  sur  une  faute  légère ,  doivent  mon- 
trer plus  d  indulgence,  et  même  n'appliquer  aux  crimes  la  sévérité 
de  la  loi  qu'avec  une  certaine  modération  ».  d.  L  11. 

«  Il  arrive  que  les  supplices  infligés  aux  malfaiteurs  doivent  être 
plus  rigoureux  et  plus  graves,  lorsque  le  grand  nombre  des  cou- 
pables demande  un  exemple  qui  effraie».  /.  16.  §.  10.  ff.  ci. tit. 

«  Les  peines  doivent  relâcher  quelque  chose  de  leur  rigueur  t 
en  faveur  de  ceux  qu'une  erreur  rend  involontairement  coupa- 
bles (1),  sans  se  dérober  à  la  justice  ;  mais  ceux  qui  cherchent  à  s'y 
soustraire  doivent  être  punis  comme  contumaces»./,  68.  ff.  de 
ritu  nupt. 

«  Celui  qui  commet  un  délit  en  plein  jour ,  doit  être  en  quelque 
sorte  réputé  moins  coupable  ».  /.  25.  jff.  de  pœn. 

§.  IX.  Des  modifications  à  admettre  dans  les  peines ,  suivant  la 
condition  du  coupable, 

MCMXIII.  «  Les  esclaves  étaient  punis  chez  les  anciens,  plus 
(1)  L'espèce  de  cette  règle  est  prise  dans  les  mariages  incestueux- 


(678) 

ttiosos  quàm  integrse  famoe  homines  punierunt  ».  /.  28.  §.  i&.jf, 
d.  tit. 

«  Non  omnes  fustîbus  csedî  soient,  sed  hi  duntaxat  qui  liberi 
sunt ,  et  quidem  tenuiores  ;  honestiores  fustibus  non  subjiciuntur  ». 
d.  L  28.  §.  2. 

«  Ex  quibus  causis  liber  fustîbus  cseditur;  ex  bis  servus  flagellis 
esedi  et  domino  reddi  jubetur;  et  ex  quibus  liber  fustîbus  csesus  in 
opus  publicum  (%)  damnatur,  ex  his  servus  sub  pœnà  vinculorum(2) 
flagellis  csesus  domino  reddi  jubetur  ».  /.  10.^  d.  lit. 


«  Statuliberum  quasi  liberum  jam  puniendum  Divus  (3)  Pius  res- 
cripsit  ».  I.  9.  §.  lÛ.ff.d,  lit. 

«  Decuriones  propter  capitalia  crimina  deportandos  (4)  vel  re- 
legandos,  diyi  fratres  rescripserunt  »  /.  6.  §.  2.  ff.  de  interd.  et 
releg. 

«  Parentes  et  liberi  decurionum  in  eâdem  causa  sunt  ».  /.  g. 
§.  12.  ff.  de  pœn. 

«  Honor  veteranis  in  eo  babitus  est,  ut  liberi  eorum  usque  ad 
primum  gradum  pœnà  metalli  vel  operis  publici  non  afficiantur  ». 
?.  5.  cod.  de  pœnis. 

MCMXIV.  «  Placuit  (5)  non  eam  pœnam  subïre  quem  debere , 
quam  conditio  ejus  admittit  eo  ternpore  quo  sententia  fertur  ;  sed 
quam  sustinuerat ,  si  eo  ternpore  erat  sententiam  passurus  cùm  de- 
liquisset  ».  I.  î.jffl  de  pœnis. 

§.  X.  De  executione  pœnœ. 

MCMXV.  «  Prsegnantis  mulieris  pœnâ  differtur ,  donec  pariât  ». 
/.  S.ff.  d.  tit. 

«  Famosos  latrones ,  in  bis  locis  ubi  grassati  sunt ,  furcâ  figendos 
compluribus  placuit  ».  /.  28.  §.  iS.ff.  d.  lit. 


(1)  Quse  pœna  operis  pub/ici  in.  solos  liberos  cadit  :  at  metalli  servis  et 
Hberis  com  munis  est» 

(2)  PœndLvinculorum  si  eut  fi lagelloru m ,  in  solos  servos  cadit.  Est  autem 
pœna  vinculorum ,  ea  quâ  servus  damnatur  ut  vinctus  opus  faciat  domino. 

(3)  Vide  notas  ad  tit.  de  pœn.  n.  62. 

(4)  Non  summo  supplicio  afficiendos  ,  multominus   pœnâ  metalli  aut 
operis  publici.  Piegula  fallit  in  crimine  majestatis  et  parricidii. 

(5)  Hoc  ita  in  publicis  judiciis.  Aliter  in  extraordinariis  :  /.  S.Jjf.  si  ex 
rwx.  caus. 


(679) 

sévèrement  que  les  hommes  libres  ;  et  les  Individus  mal  famé* 
l'étaient  aussi  plus  gravement  que  ceux  que  distinguait  l'estime 
publique  ».  /.  28.  §.  iS.ff.  d.  tit. 

«  On  ne  fait  pas  frapper  de  verges  tous  les  coupables  sans  dis- 
tinction, mais  seulement  ceux  de  la  lie  du  peuple;  les  citoyens 
d'un  état  honnête  ne  sont  pas  soumis  à  l'ignominie  de  cette  peine  ». 
d.  I.  28.  §.  2. 

«  Dans  les  cas  où  on  ferait  frapper  de  verges  un  homme  libre , 
on  ferait  flageller  un  esclave ,  et  on  le  rendrait  à  son  maître.  Ce  qui 
ferait  condamner  un  homme  libre  aux  travaux  publics  (1),  après 
l'avoir  fait  frapper  de  verges  ,  fait  condamner  un  esclave  aux  fers  (2), 
lequel  après  avoir  reçu  des  coups  de  fouets  ,  est  ensuite  rendu  à 
son  maître».  /.  iQ.ff.  d.  tit. 

«  Antonin  le  Pieux  dit  dans  un  rescri  t  (3)  ,  qu'on  doit  punir 
celui  à  qui  la  liberté  est  due,  comme  un  homme  libre  ».  L  9.  §.  16. 
Jf.  d.  Ut. 

«  Les  augustes  frères  ont  dit  dans  unrescrit,  qu'il  fallait  déporter^) 
ou  reléguer  les  décurions  pour  crimes  capitaux  ».  I.  6.  §.  %•  jf» 
de  interd.  et  reieg. 

«  Les  parens  et  les  enfans  des  décurions  sont  soumis  à  la  même 
peine  »  l.  ci.  §.  12.  ff.  de  pœn. 

«  On  a  aussi  distingué  à  cet  égard  les  enfans  des  vétérans ,  au 
premier  degré  ,  lesquels  ne  sont  condamnés  ni  aux  mines ,  ni  aux 
travaux  publics  ».  I.  5.  cod.  de  pœn. 

MCMXIV.  «  Il  a  été  décidé  (5)  qu'un  coupable  ne  pouvait  pas 
subir  la  peine  à  laquelle  sa  condition  le  réservait ,  à  l'époque  de  sa 
sentence,  mais  celle  qu'il  aurait  dii  subir  s'il  eut  été  jugé  le  jous 
même  de  son  délit».  /.  \.ff.  de  pœn. 

§.  X.  De  l'exécution  de  la  peine. 

MCMXV.  «  On  diffère  le  supplice  d'une  femme  enceinte,  jus- 
qu'à son  accouchement  ».  /.  S.ff.  d.  tit. 

«  On  exécute  les  voleurs  fameux,  dans  le  lieu  où  ils  ont  com-- 
inis  leurs  crimes,  et  conformément  à  plusieurs  décisions,  on  suspend 
leurs  cadavres  à  des  fourches  patibulaires  ».  /.  28.  §.  1  $.JJ.  d.  tit. 

(1)  Cette  peine  des  travaux  publics  n'est  infligée  qu'aux  hommes  li- 
bres ;  mais  celle  des  mines  est  commune  aux  hommes  libres  et  aux 
esclaves. 

(2)  La  peine  des  fers  et  du  fouet  n'est  infligée  qu'aux  esclaves  ;  mais  îa» 
peine  des  fers  est  celle  par  laquelle  un  enclave  est  condamne  à  travailler 
enchaîné  pour  son  maître. 

(3)  Voyez  les  notes  sur  le  titre  de  pœn.  n.  6a. 

(4)  On  ne  les  condamne  pas  au  dernier  supplice,  non  plus  qu'aux  mines 
et  aux  travaux  publics.  Cette  règle  cesse  à  l'égard  du  crime  de  lèse- 
majesté  et  du  parricide. 

(5)  Il  en  est  ainsi  pour  les  actions  publiques ,  et  autrement  pour  les  aci 
lions  extraordinaires.  /.  S.Jjf.  si  ex  nox.  caus. 


(  63o  ) 
«  In  metallum  damnati,  si  valetudine  aut  setatîs  infîrmilate,  mu- 
tiles operi  deprehendantur;  a  praeside  dimitti  potuerunt;  si  vel 
cognatos  vel  affines  habeant  (i),  et  non  minus  decem  annis  pœnse 
suœ  functi  fuerint  ».l.ii.jf.  d.  tit. 

§.  XI.  De  pœnâ  non  obtemperantium  augendd. 

MCMXVI.  «  Qui  ad  tempus  relegatus  est,  si  redeat,  in  ïnsu- 
lam  relegetur.  Qui  relegatus  in  insulam,  excesserit;  deportetur. 
Qui  deportatus  evaserit^  capite  punlatur  ».  L  28.  §.  i3.^  d.  lit* 

«  Quisquis  in  opus  damnatus  ,  refugit  ;  duplicato  tempore  dam- 
nari  solet  ».  1.  8.  §.  j.Jf.  d.  tit. 

Generaliter  dicilur  ;  «  quoties  decennïum  excessura  est  dupli- 
catio,  non  esse  tempore  pœnam  arctandam  ».  d.  §.  7. 

MCMXVII.  «  Nemo  potest  commeatum  remeatumve  dare  exuli  ? 
ïiisi  imperator  ».  /.  i-ff.  d.  tit. 

ARTICULUS   V. 

De  bonis  damnalorum ,  et  eorum  qui  sibi  mortem  consciverunt  ; 
et  de  cadaveribus  eorum. 

§.  I.   Quando  ,  ex  quo  tempore ,  et  quce  bona  damnatorum  publicentur. 

MCMXVIII.  <(  Damnatione  bona  publicantur,  cùm  aut  vitaadi- 
mitur  aut  civitas  ».  /.  i.ff*  de  bon.  damn. 

«  Non  ut  quïs  in  carcerem  ductus  est,  spoliari  eum  oportet9 
sed  post  condemnationem  ».  /.  z.Jjf.  d.  tit, 

«  Reus ,  prseterquam  majestatis ,  bona  sua  administrare  potest  », 
l.   11.  §.   Y.ff.  d.  là. 

«  Pendente  appellatione ,  bona  non  publicantur  ».  d.l.  11. 

«  In  frauderai  res  alienatae  revocantur.  Idem  juris  est  et  si  non 
quseratur  (a)  ».  L  Ifi.Jf.  de  jur.Jîsc. 

«  Publicatïs  bonis  ;  quicquid  postea  acquiritur ,  non  sequitur  (3) 
fiscum  ».  /.  22.  §.  5 .  ff.  mandati. 

«  Deportati ,  nec  earum  quîdem  rerum  quas  post  pœnam  irro-- 

(1)  Vide  not.  ad  h.  L  tit.  de  pesais,  n.  68. 

(2)  Id  est ,  adqmrere  omiltatur. 

(3)  Niîi  poat  mortem  dammti.  Vide  reg.  seq. 
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«  Sî  ceux  qui  sont  condamnés  aux  mines,  se  trouvent  incapable» 
de  ces  travaux,  à  raison  de  leur  santé  ou  de  leur  âge,  le  président 
peut  les  en  retirer  après  dix  ans ,  s'ils  ont  des  parens  ou  alliés  (i)  ». 
/.  22.  ff.  d.  tit. 

§.  XI.  Du  surcroît  de  peine  admis  contre  ceux  qui  ne  veulent 
pas  la  subir. 

MCMXVI.  «  Si  celui  qui  a  été  relégué  pour  un  tems,  revient 
avant  le  terme ,  qu'il  soit  relégué  dans  une  île  ;  et  qu'il  soit  dé- 
porté ,  s'il  avait  été  relégué  dans  une  île ,  d'où  il  s'est  enfui  :  s'il 
avait  été  déporté  ,  qu'il  soit  puni  de  mort  ».  /.  28.  §.  iS.ff.  d.  M. 

«  Tout  condamné  aux  travaux ,  et  qui  s'y  soustrait  par  la  fuite , 
doit  être  condamné  à  y  rester  le  double  du  tems  porté  par  sa  sen- 
tence ».  I.  8.  §.  y.ff.  d.  lit. 

«  Toutes  les  fois  que  le  double  de  ce  tems  afîlictif  excède  l'espace 
de  dix  ans,  il  faut,  suivant  l'opinion  générale,  recourir  à  l'applica- 
tion d'une  autre  peine  ».  d.  §.  7, 

MCMXVII.  «  Il  n'y  a  que  l'empereur  qui  puisse  permettre  à  un 
exilé  de  revenir  par  congé  ou  définitivement  ».  I.  l±.  ff.  d,  lit. 

ARTICLE   V. 

Des  biens  des  condamnés ,  de  ceux  qui  se  sont  donnés  la  mort , 
et  des  cadavres  de  ces  derniers. 

§•  I.   Quand ,  depuis  quelle  époque ,  et  quels  biens  des  condamnés  sont 
soumis  à  la  confiscation. 

MCMXVI II.  «  La  sentence  confisque  les  biens  de  ceux  qui 
sont  condamnés  à  perdre  la  vie  ou  le  droit  de  cité».  I.  i.ff.  de 
bon.  damn. 

«  Il  ne  faut  pas  qu'un  accusé  soit  dépouillé  de  ses  biens,  du 
jour  de  son  incarcération ,  mais  seulement  après  sa  condamnation  ». 
/.  i.ff.  d.  tit. 

»  L'accusé  peut  pourvoir  à  l'administration  de  ses  biens  ,  s'il 
n'est  pas  accusé  du  crime  de  lèze-majesté »  /.  n.  §.  i.ff.  cl.  tit. 

«  On  ne  confisque  pas  les  biens  d'un  condamné ,  tant  que  l'appel 
suspend  son  jugeme.it  ».  d.  I.  n. 

«  On  annulle  les  vente's  qu'un  accusé  aurait  frauduleusement 
faites ,  et  il  en  est  de  même  des  acquisitions  qu'il  aurait  pu  faire  (2)  » . 
/.  45.  ff.  de  jur.fisc. 

«  Tout  ce  qu'un  condamné  acquiert  après  la  confiscation,  n'ap- 
partient pas  au  fisc  (3)».  /.  22.  §.  5.ff.  mand. 

«  L'héritier  d'un  déporté  n'obtient  pas  même  les  biens  qu'il 

(1)  Voyez,  les  notes  sur  cette  loi  ;  tit.  de  pœn.  n.  68, 

(2)  C'èst-à-dire  qu'il  a  omis  d'acque'rir. 

(3)  Si  ce  n'est  après  sa  mort.  Voyez  la  règle  suiv. 
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galam  habuerint,  heredem  habere  possunt  ;  sed  et  lise  publicanlur  ». 
/.  26.  ff.  dejur.fisc. 

MCMXIX.  «  Quinque  legibus  (1)  damnatse  mulierîs  dos  pu- 
blicatur  ;  majestatis ,  vis  publicae ,  patricidii ,  de  veneficiis ,  de  si- 
cariis  ».  /.  S.jf  de  bon.  damn. 


«  Si  soluto  filise  matrimonio  pater  damnatus  sït ,  posteaquam  (2) 
filia  ei  consensit  ut  dotem  repeteret;  fiscus  eam  repetet  ».  /.  10. 

%.x.ff.d.tk. 

MCMXX.  «  Ob  marîtorum  culpam  uxores  inquietari,  leges 
\  étant  ».  /.  2.  cod.  ne  ux.  pro  mar. 

«  Servoruin  capitis  damnatorum  peculia ,  dominis  non  auferri 
notam  est  ».  I.  11.  cod.  de  bon.  damn. 

«  Si  filius  deportari  meruit,  peculium  ejus  nec  quod  in  castrïs 
acquisiit,  auferri  (3)  débet  ».  /.  3.  cod.  ff.  d.  tit. 

§.  II.  De  his  cfuœ  a  publicationë  excipiuntur, 

MCMXXI.  Filii  «  etiambi  qui  antè  concepti,  etpost  damnatio- 
nem  nati  sunt,  portiones  (/f)  ex  bonis  patrum  damnatorum  acci- 
piunt  ».  /.  1.  §.  \.Jf.  de  bon.  damn. 

«  Liberis  ejus  cui  pars  dimidia  duntaxat  bonorum  ablata  est , 
partes  non  dantur  ».  d.  I.  1.  §.  3. 

«  In  his  quse  per  flagitium  damnàtus  acquisiit,  portiones  libc- 
rorum  non  augentur  ».  /.  7.  §.  4-  ff  d.  tit. 

«  De  bonis  matris  deportatse ,  fitiis  nihil  debere  exploratissimi 
juris  est  ».  /.  6.  cod.  de  bon.  proscr. 

MCMXXII.  Patronis,  «  liberis  etiam  (5)  patronorum ,  integrum 
jus  patronatûs  servatur  in  bonis  liberti  cujus  bona  publicata  sunt». 
/.  8.  ff  de  bon.  damnai. 

Excipiuntur  etiam  a  publicationë ,  pannicularia  ;  de  quïbus  vide 
tit.  de  bon.  damnât,  n.  8. 

§.   III.  De  bonis  eorum  qui  sibi  mortem  conscwerunt. 

MCMXXIII.  In  his  qui  mortem  sibi  inferunt,  «  non  facti  sce- 

(1)  Et  caeteris  causis  remanet  apud  virum. 

(2)  Secus  si  antè. 

(3)  Patri. 

(4)  Inlerchim  totum  imperatores ,  cùm  plures  essent  libcri,  concesserunt  : 
ïheodosius  defintvit  ut  portio  quse  liberis  damnati  servatur,  esset  dimidia. 
Ad  hanc  veniunt  et  adoptivi  ;  veniunt  etiam  emancipati ,  sed  ita  ut  suis 
propria  bona  conferre  teneautur. 

(5)  Etiarasi  existât  JUius  liberti,  a  quo  excludantur. 
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aurait  acquis  depuis  l'exécution  du  jugement;  maïs  ils  sont  con- 
fisqués ».  /.  26.  ff.  de  jur.fisc. 

MCMXIX.  «  La  dot  de  la  femme  qui  a  été  condamnée,  est  con- 
fisquée, en  vertu  de  cinq  lois  (1)  ,  c'est  à-dire  de  la  loi  sur  le  crime 
de  lè?e-majesté  ,  de  la  loi  sur  la  violence  publique  ,  de  la  loi  sur  le 
parricide ,  de  la  loi  sur  les  empoisonnemens  et  de  la  loi  sur  l'assas- 
sinat ».  /.  3.  ff.  de  bon.  damn. 

«  Si  la  femme  dont  le  mariage  a  été  dissous  ,  a  consenti  à  ce  que 
son  père  répétât  sa  dot  (2)  ,  lorsque  celui-ci  était  condamné ,  le 
fisc  la  répétera  ».  /.  10.  §.  i.JJ.  d.  tit. 

MCMXX.  «  Les  lois  défendent  d'inquiéter  les  femmes  pour  les 
fautes  de  leur  mari».  /.  2.  cod.  ne  ux.  pro  mar.\ 

«  Il  est  notoire  qu'on  ne  doit  pas  dépouiller  le  maître  du  pé- 
cule de  son  esclave  condamné  ».  /.11.  cod.  de  bon.  damn. 

«  Si  un  fils  a  encouru  la  peine  de  la  déportation ,  le  fisc  ne 
pourra  (3)  revendiquer  ni  son  pécule,  ni  ce  qu'il  avait  acquis  dans 
la  profession  des  armes  ».  /.  3.  cod.jf.  d.  tit. 

§.  II.  Des  choses  exemptes  de  la  confiscation. 

MCMXXI.  «  Les  enfans  nés  ou  conçus  avant  la  condamnai  ion 
de  leur  père,  conservent  leurs  portions  légitimes  de  ses  biens  (4)  »« 
/.  1.  §.  i.jff.  de  bon.  damn. 

«  Les  enfans  des  condamnés  dont  on  n'a  confisqué  que  la  moitié 
des  biens ,  n'ont  rien  de  plus  à  réclamer  ».  d.l.  1.  §.  3. 

«  Les  portions  des  enfans  ne  s'augmentent  pas  de  ce  que  peut 
leur  avoir  acquis  le  crime  pour  lequel  leur  père  a  été  condamné  ». 
/.  7.  §.  4J/:  d.  tit. 

«  Il  est  d'usage  constant  en  droit,  que  les  enfans  n'ont  aucune 
part  dans  les  biens  de  leur  mère  déportée  » .  /.  6.  cod.  de  bon.  proscr. 

MCMXXI I.  Les  patrons  «  et  les  enfans  des  patrons  (5)  con- 
servent en  entier  leur  droit  de  patronage  ,  sur  les  biens  de  l'affran- 
chi frappés  de  confiscation  ».  I.  S.ff.  de  bon.  damn. 

On  ne  confisque  pas  non  plus  les  habits  du  condamné  dont  il 
est  parlé,  tit.  de  bon.  damn.  n.  8. 

§.  III.  Des  biens  de  ceux  qui  se  sont  donné  la  mort. 
MCMXXIII.  Par  rapport  aux  suicides,  «il  a  été  décidé  que  cet 

(1}  Dans  les  autres  cas  ,  elle  reste  au  mari. 

(2)  Il  en  est  autrement  si  elle  avait  donné  ce  consentement  avant  la 
condamnation  de  son  père. 

(3)  Au  pre'judice  du  père. 

(4)  Les  empereurs  leur  laissent  souvent  la  totalité'  de  la  succession  lors- 
qu'ils se  trouvent  former  plusieurs  tètes.  The'odose  avait  décidé  qu'on 
donnerait  la  moitié  des  Mens  du  condamné  à  ses  enfans.  Les  enfans 
adoptifs  ,  et  ceux  qui  ont  été  émancipés,  partagent  cette  moitié,  mai& 
sont  tenus   du  rapport  de  leurs   propres  biens  à  la  masse. 

(5)  Quoiqu'il  existe  un  fils   de   cet  affranchi  qui   devrait  les  exclure, 
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ïe.r"t«item  esse  obnoxîam,  sed  conscientice  rnetum  in  reo  veluti 
cxilesso  teneri  placuit  ».  /.  3.  ff.  de  bon,  eor.  qui  cuit. 


«  ïta  clemum  dlcendum  est.  bona  ejus  qui  sibi  manus  intulit ,  fisco 
vïn  Ucari  ;  si  ep  crîmine  nexus  fuit ,  ut,  si  convinceretur ,  bonis  ca- 
rea:  ».  d.  I.  3.  §.  3. 

«  Qui  rei  criminis  non  postulati,  mortem  sibi  intulerunt  ;  bona 
eoruin  fisco  non  vindicantur  ».  d,  l.  3. 

«  Si  quis  conscitâ  morte  in  reatu  decesserit  ;  Divus  Pius  res- 
crlpsit,  si  parati  sint  heredes  defensiones  suscipere,  non  esse  bona 
publicanda;  nisi  de  crimine  fuerit  probatum  ».  d,  l,  3.  §.  8. 

§.  IV.  De  cadaveribus  damnatorum. 

MCMXXI V.  ((  Corpora  animadversorum ,  quibuslibet  petenti- 
bus  (i)  ad  sepulturam  danda  sunt  ».  /.  3.^.  de  cadav.  punit. 

«  Si  quis  in  insuîam  deportatus  vel  relegatus  fuerit;  non  licet 
eum  aliobi  sepelire,  inconsulto  principe  ».  /.  2.ff.  d,  tit. 


ÀRTICULUS  VI. 

De  reis  absentibus  et  contumacibus. 

MCMXXV.  «  Hoc  jure  utimur ,  ne  absentes  damnentur  ».  L  i* 
Jjf,  de  requir.  reis. 

«  Meliùs  statuetur;  in  absentes,  pecuniarias  quidem  pœnas  r 
vel  eas  quae  existimationem  contingunt  ,  si  sœpiùs  admoniti  per 
contumaciam  desint ,  statui  posse  ;  verùm  si  quid  gravius ,  putà 
metaîli  vel  capitis  pœnam,  non  esse  absentibus  irrogandam  ».  /.  5. 
ff.  de  pœn. 

MCMXXVI.  «  Absentera  capïtali  crimine  accusari  non  posse  ; 
sed  requirendum  tantummodo  adnotari  solere ,  si  desit ,  vêtus  est 
jus  ».  /.  6.  cod.  de  accusât. 

«  Mandatis  cavetur,  intra  annum  requirendorum  bona  obsig- 
nari  :  ut,  si  redierint  et  se  purgaverint,  integram  rem  suam  ba- 
beant.  Si  nec  responderint,  nec  qui  se  défendant  habuerint;  post 
annum  bona  in  fiscum  coguntur  ».  /.  S.Jf.  de  requir.  reis. 

Requircndus  adnotatus,  «  si  intra  annum  mortuus  sit,  criminis 
causa  expirât;  et  bona  ejus  ad  successores  transmittuntur  ».  I.  i. 
§.  Lff.  d.  tit. 

(ï)   Scilîcct  si  ici  petilum  fuerit.  Iutcrdum  lamen  denegantur,  maxime 
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attentat  contre  eux-mêmes  ne  leur  ferait  infliger  aucune  peine  ,  pt 
qu'il  serait  regardé  comme  l'effet  de  la  crainte  du  supplice  dont 
ils  étaient  menacés,  pour  punition  d'un  crime  par  eux  commis, 
€t  dont  le  suicide  était  l'aveu  ».  /.  S.ff.  de  bon.  eor.  qui  ariL 

«  Il  faut  dire  que  les  biens  d'un  suicide  ne  doivent  être  confis- 
qués ,  qu'autant  qu'il  était  d'ailleurs  accusé  d'un  crime,  pour  lequel 
ses  biens  auraient  du  l'être ,  s'il  en  eût  été  convaincu  ».  d.  I.  3.  §.  ?. 

«  On  ne  confisque  pas  les  biens  de  celui  qui  était  coupable  d'un 
crime ,  pour  lequel  il  n'était  pas  poursuivi  quand  il  s'est  donné  la 
mort  ».  d.  /.3. 

«  Antonin  le  Pieux  dit  dans  un  rescrit,  que  si  un  accusé  s'est 
donné  la  mort ,  et  si  ses  héritiers  sont  prêts  à  le  défendre ,  il  n'y 
a  lieu  à  la  confiscation  des  biens ,  qu'autant  que  son  crime  sera 
prouvé  ».  d.  I.  3.  §.  8. 

§.  IV.  Des  cadavres  des  condamnés. 

MCMXXIV.  «  Il  faut  accorder  les  cadavres  des  condamnés  à 
quiconque  (i)  les  demande  pour  leur  donner  la  sépulture  ».  /.  3. 
ff,  de  cadav.  punit. 

«  Il  n'est  pas  permis  de  faire  inhumer  celui  qui  a  été  déporté  ou 
relégué  dans  une  île ,  ailleurs  que  dans  cette  île ,  sans  l'autori- 
sation du  prince  ».  /.  2.ff.  d.  tit. 

ARTICLE    IV. 

Des  coupables  absens  et  contumaces. 

MCMXXV.  «  Nous  avons  admis  en  droit,  qu'on  ne  peut  pas 
condamner  les  absens».  /.  i.ff.  de  req.  reis. 

«  Le  mieux  est  de  dire  qu'on  peut  régulièrement  prononcer 
contre  des  absens  des  amendes  pécuniaires ,  ou  provoquer  contre 
eux  une  évaluation  en  argent,  après  avoir  instruit  leur  contumace; 
mais  qu'on  ne  peut  pas  les  condamner  à  des  peines  plus  graves , 
comme  la  peine  de  mort  ou  des  mines  ».  /.  5.ff.  de  pœn. 

MCMXXVI.  «  On  ne  peut  pas  accuser  un  absent  d'un  crime 
capital;  mais  l'usage  est  d'en  faire  faire  la  recherche  s'il  est  absent: 
et  tel  est  le  mode  d'instruction  admis  dans  l'ancien  droit».  L  6. 
cod.  de  accusât. 

«  On  donne  ordre  de  rechercher  leurs  biens  dans  l'année ,  et  de 
les  mettre  sous  les  scellés ,  afin  que  ,  s'ils  reviennent  et  se  justifient, 
ils  en  reprennent  la  jouissance;  et  que  s'ils  ne  se  défendent  pas ,  et 
ne  sont  pas  défendus ,  on  les  adjuge  au  fisc  après  l'année  révolue  ». 
I.  S.ff.  de  req.  reis. 

«  Quand  le  dénoncé  contumace  vient  à  décéder  dans  l'année  , 
la  dénonciation  cesse,  et  ses  biens  passent  à  ses  successeurs  ». 

/.  i.  §.  j.jj:  d.  ut. 

(i)  Si  tela  a  été  demandé.  Cependant  on  le  refuse,  quelquefois ,  surtout 
pour  le  crime  de  lèze-majeste". 
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«  Qui  intra  annum  noluerit  redire ,  res  ejus  fisco  vïndieentur  (i)  ; 
etsî  probatione  dilucida  innocentiam  suam  purgaverit,  nihilominus 
facultates  ejus  penès  fiscum  remani  Mit  ».  L  2.  cod.  de  requir.  reis. 

«  Seienclum  est,  nullâ  temporîs  praescriptione ,  causse  defen- 
sioue  (2)  summoveri  eum  qui  requirendus  adnotatus  est  ».  /.  4.. 
§.  i.ff.  de  requir. 

«  Criminalis  programmais  ténor  ,  non  tantùm  patrimonïum  dé- 
bet transferre,  sed  et  existimationem  ltedere  ».  /,  3.  cod.  de  requir. 
reis. 

ARTICULUS    VII. 

De  restitutionc  in  integrum,  capitalein  senlentiam  passis  con- 

cessâ. 

MCMXXVII.  «  Si  in  metallum  damnatus  restituatur,  magis  est 
lit  non  extinguat  servitus  jus  patronatus  ».  /.  1.  §.  i-Jf.  de  sent, 
pass.  et  rest. 

«  In  insulam  deportato  pâtre  aut  filio ,  et  restituto  ,  pôtestas  ta- 
men  patria  repetita  non  videtur  ».  /.  6.  et  l.  9.  cod.  de  sentent, 
pass.  et  reslit. 

«  Generalis  indulgentia  nostra  reditum  deportatis  tribuit  ;  non 
etiam  loca  militise  pridem  adempta  concessit ,  nec  illibatam  exis- 
timationem reservavit  ».  /.  7.  cod. 

«  Non  ideo  quôd  ex  indulgentia  princïpis  pœnâ  quis  liberatus 
esset,  etiam  bonorum  restitutîonem  impetravit;  nisi  spéciale  be~ 
neficium  super  hoc  fuerit  impetratum  ».  /.  2.  cod. 

MCMXXVïlI.  «  Princeps  bona  concedendo  (3),  videtur  etiam 
©bligationes  (4)  concedere  ».  /.  2.i.Jf.  de  verb.  signif.  Paul.  lib.  11. 
ad  ed* 

ARTICULUS   VIII. 

De  variis  singularibus  judiciorum  publicorum  speciebus. 

§.  I.  De  crimine  majestatis. 

MCMXXÏX.  «  Majestatis  (5)  cnmen ,  illud  est  quod  adversùs 

(1)  Nisi  obsttt  fisco  praescriptio  viginti  annorum  ;  si  intra  hoc  tempus- , 
ex  tlie  quo  reus  requirendus  annotatus  est,  bona  ejus  occupare  cessavit. 

(2)  Scilicet  ut  purget  crimen ,  non  ut  recuperet  bona. 

(3)  Ei  quem  pœnam  capitalem  passum  restituit. 

(4)  Id  est ,  restituit  ei  et  adversùs  eum  actiones  quae  antè  sententiam  ei 
et  in  eum  competerent.  Secus,si  princeps  ei  non  universa  bona,  sed  aliquiil 
duntaxat  ex  ipsius  bonis  restituit. 

(5)  Hujus  duplex  species  :  perduellio  quae  admittiiur  ab  eo  qui  hostili 
awimo  quid  adversùs  populum  romanum ,  aat  imperatorem  qui  in  jus  ejus 
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«  S'il  ne  veut  pas  se  représenter  dans  l'année  ,  ses  biens^sont 
confisqués  (i),  et  quand  il  purgerait  sa  contumace  par  les  preuves 
les  plus  claires  de  son  innocence ,  la  confiscation  de  ses  biens  ne 
serait  pas  révoquée».  /.  2.  cod.  de  rcq.  reis. 

«  Il  faut  savoir  que  le  droit  de  purger  sa  contumace  (2)  ne  se 
prescrit  par  aucun  tems  contre  l'accusé  ».  /.  4-§-  2'JF-de  re(J-  re^s- 

«  La  teneur  des  affiches  doit  non  seulement  transférer  à  qui 
de  droit  le  patrimoine  du  contumace;  mais  encore  flétrir  sa  ré- 
putation »,  /.  3.  cod  de  requir.  reis. 

ARTICLE   VII. 

De  la  restitution  en  entier,  accordée  à  ceux  qui  ont  été 'condamnés 
à  la  peine  capitale. 

MCMXXVII.  «  Si  celui  qui  a  été  condamné  aux  mines  est  res- 
titué, on  peut  dire  que  sa  servitude  n'a  pas  éteint  le  droit  de  pa- 
tronage ».  I.i.  §.  1.  ff.  de  sent,  pas  s.  et  rest. 

«  Si  le  père  ou  le  fils  a  été  déporté  dans  une  île,  sa  réhabili- 
tation ne  fait  pas  revivre  la  puissance  paternelle  »,  /.  6.  et  l.  q.  cod. 
de  sent.  pass.  et  rest. 

«  Notre  indulgence  générale  promet  aux  déportés  de  rentrer 
dans  leur  patrie  ;  mais  elle  ne  leur  rend  ni  les  places  qu'ils  avaient 
dans  l'armée,  ni  l'estime  qu'ils  ont  perdue  ».  /.  7.  cod. 

«  Quoique  l'indulgence  du  prince  ait  fait  remise  au  coupable 
de  la  peine  qu'il  devait  subir  ,  elle  ne  le  réintègre  pas  dans  la 
propriété  de  ses  biens ,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  une  grâce  spé- 
ciale ».  /.2.  cod. 

MCMXXVIII.  «  En  faisant  remise  des  biens  confisqués  ,  le 
prince  est  (3)  censé  y  comprendre  les  créances  (4)  ».  I.  21.  jffl 
de  verb»  sig.  Paul.  lib.  w.  ad  éd. 

ARTICLE  VIII. 

De  diverses  espèces  particulières  d*actions  publiques. 

§.  I.  Du  crime  de  lèze-majesté. 

MCMXX1X.  «  Le  crime  de  lèze-majesté  (5)  est  celui  qui  se 

(1)  A  moins  qu'on  n'oppose  au  fisc  la  prescription  de  vingt  années  ;  si 
pendant  ce  tems  ,  à  dater  du  jour  de  l'annotation,  il  ne  s'est  pas  mis  en 
possession  des  biens. 

(2)  C'est-à-dire  pour  purger  son  crime;  mais  non  pour  recouvrer  ses 
biens. 

(3)  De  celui  qui  a  été  condamné  à  la  peine  capitale ,  et  qu'il   réhabilite* 

(4)  C'est-à-dire ,  lui  rend  les  actions  qu'il  avait   avant  le    jugement 
et  à  ses  créanciers  celles  qu'ils  avaient  contre  lui-H  n'en  est  pas  ainsi  quand 
le  prince  ne  lui  restitue  qu'une  partie  de  ses  biens. 

(5)  H  y  a  deux  espèces  de  crime  de  lèze-majesté  :  la  première  est 
toute  actiou  hostile  contre  le  peuple  romain  ou  contre  l'empereur  en  qui 
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populum  romanurn,  vel  adversùs  securitatem  committîtur  ».  I.  i. 
sj.  i .  ff.  ad  l.  Jul.  maj. 

«  Lubricum  linguse ,  non  facile  ad  poenam  trahendum  est  ».  I.  7. 
§.  "à.jf.  ad  l.  Jul.  maj. 

«  Si  quis  petulanti  maledicto  numina  nostra  crediderit  laces- 
senda. . .  si  id  ex  levitate  processerit,  contemnendum  est;  si  ex 
insaniâ,  miserationc  dignissimum  ;  si  ab  injuria,  remittendum  ». 
Theodosius.  /.   1.  cod.  si  quis  imp.  maled. 

«  In  causa  majestatis,  omnium  sequa  conditio  est  ».  /.  4-«  cod. 
d.  lit. 

<(  Post  Divi  Marci  constitutionem,  hoc  jure  utî  coepimus;  ut, 
etiam post  mortem  nocentium ,  crimen  majestatis inchoari  possit  (1)  ; 
ut  convicto  mortuo  memoria  ejus  damnetur,  et  bona  eripiantur  ». 
/.  7.  cod.  d.  tit. 

§.  II.  De  lege  Juliâ  de  adulteriis. 

Régula  cemmunis  adulterio  et  stupro. 

MCMXXX.  «  Ab  his  demumfeminis  pudicitûs  ratio  requîrïtur  , 
quae  matrisfamilise  (2)  nomen  retirent  ».  /.  29.  cod.  ad  l.  Jul.  de 
aduït. 

I.  De  adulteriis. 

MCMXXXI.  <(  Nec  matrimonium qualecumque  (3) ,  nec  spem  (4) 
matrimonii  violare  permittitur  (5)  ».  /.  i3.  §.  3.^7«  ad  L  Jul,  de 
adult. 

«  Adulterium  sine  dolo  (6)  malo  non  committîtur  ».  /.  4-3.  ff* 
d.  tit. 

successit  molitur  :  et  crimen  lœsœ  majestatis  simpliciter,  quod  acimittitur 
ab  eo  qui,  licèt  non  habens  bunc  hostilem  animum  ,  tamen  audacî  aîiquo 
facto  potestatem  publicam  turbat,  vel  debitam  principi  et  rnagistratibus  ve- 
nerationem  atrociter  oifendit. 

(1)  Régula  non  de  quibusvis  majestatis  capitibus ,  sed  de  perduellione 
accipienda. 

(2)  Non  cadit  igitur  accusatio  adulterii  aut  stupri  ,  in  ancillas  ,  scenicas  , 
îenas ,  cauponarias,  aliasque  turpes  feminas.  Ea  tamen  quse  palam  corpore 
suo  quseslum  facit ,  non  potest  quidem ,  cùm  vidua  est ,  ntpotè  turpis  mulier, 
accusari  stupri  :  at  si  nupta  sit ,  potest  a  marito  adulterii  accusari;  ne  ideo 
vir  repellatur,  quod  graviùs  offenditur. 


(3)  Ergo  et  ea  quaeuxoris  loco  retinetur,  licèt  uxor  esse  jure  non  possit, 
et  concubina  quae  matronce  nomen  non  ainisit  (putà,  patroni  sui  conçu- 
bina) ,  potest  adulterii  accusari. 

(4)  Nam  et  in  sponsâ  adulterium  vindicatur. 

(5)  Mulieri  :  viro  autem  impunè  est. 

(fi)  Dolus  abest,  in  muliere  quse  vim  passa  est  :  item  in  eo  qui  eam  duxit 
quam  exist'unabat  solutam  viro. 
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commet  contre  le  peuple  romain  ou  contre  sa  sûreté  a.  /.  i.  §.  i; 
ff.  ad  l.  Jul.  maj\ 

«  On  ne  punit  guère  une  parole  indiscrètement  échappée  ». 
I.  y.  §.  3.  JJ'.  ad  l.  Jul.  ma]. 

«  Siquelqu'un  a,  par  vivacité,  mal  parlé  de  nos  di  ex,  on  mé- 
prise sa  légèreté  comme  une  faiblesse  ;  si  c'est  par  folie,  on  en 
a  pilié  ;  si  c'est  dans  l'affection  de  la  douleur ,  on  le  lui  par- 
donne ».  Théod.  /•  i.  cod.  si  quis  imp.  maled. 

«  En  matière  de  crime  de  lèze-majesté ,  on  n'a  point  d'égard  à 
la  condition  du  coupable  ».  /.  4-  coa*-  d.  lit. 

«  Depuis  la  constitution  de  Marc-Aurèle ,  nous  tenons  en  droit, 
qu'on  fait  le  procès  au  criminel  de  lèze-majesté,  même  après  sa 
mort  (i)  ,  pour  condamner  sa  mémoire,  et  confisquer  ses  biens, 
si  le  crime  est  prouvé  ».  /.  7.  cod.  d.  tit% 

§.  II.  De  la  loi  Julia  sur  les  adultères. 

Règle  commune  à  /'adultère  et  à  la  fornication. 

MCMXXX.  «  Une  conduite  soumise  à  la  pudeur  et  à  la  ré- 
serve ,  est  ce  qu'on  exige  des  femmes  considérées  comme  mères 
de  famille  (2)  ».  /.  29.  cod.  ad  L  Jul.  de  adult. 

I.  Des  adultères. 

MCMXXXI.  «  Il  n'est  permis  de  violer  la  foi  d'aucun  mariage 
quelconque  (3),  ni  même  la  promesse  (4)  de  mariage  (5)  ».  /.  i3. 
§.  3.ff.  ad  l.  Jul.  de  adult. 

«  Il  n'y  a  point  d'adultère  sans  mauvaise  foi  (6)  ».  /.  fô.Jf. 
d.  tit. 

résident  tous  les  droits  ;  et  la  deuxième  est  l'action  de  celui  qui,  sans  in- 
tentions hostiles,  par  quelque  fait  téméraire ,  a  l'audace  de  troubler  l'exer- 
cice du  pouvoir  public,  ou  d'attaquer  le  respect  dû  au  prince  ou  à  ses 
magistrats,  d'une  manière  criminelle. 

(1)  Cette  règle  ne  s'entend  que  de  la  première  espèce  du  crime  de 
lèze-majesté. 

(2)  L'accusation  d'adultère  ou  de  fornication,  n*a  donc  pas  lieu  contre 
les  esclaves  ,  les  comédiennes,  les  femmes  qui  font  commerce  de  prostitu- 
tion ,  les  cabaretières ,  et  autres  femmes  infâmes.  Cependant,  si  la  femme 
qui  fait  un  commerce  public  de  son  corps  qu'elle  prostitue  ,  ne  peut  , 
comme  veuve,  être  accusée  de  fornication,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait 
pas  veuve,  elle  peut ,  comme  coupable  d'adultère,  être  accusée  par  son 
mari,  qu'on  ne  doit  pas  refuser  d'écouter,  parce  qu'il  est  grièvement 
offense'.  « 

(3)  On  peut  donc  accuser  d'adultère  celle  qui  est  censée  tenir  lieu  de 
femme,  quoi  qu'elle  ne  puisse  pas  l'être  réellement  ,  et  la  concubine  qui  a 
conservé  le  titre  de  dame ,  telle  que  celle  de  son  patron. 

(4)  Car  on  punit  aussi  l'adultère  d'une  fiancée. 

(5)  Dans  la  femme  ;  car  on  ne  le  punit  pas  dans  l'homme. 

(6)  Ni  la  femme  qui  a  été  violée,  ni  l'homme  qui  a  épousé  la  femme 
qu'il  croyait  sans  mari,  ne  peuvent  être  coupables  de  mauvaise  foi- 

De  reg.  jur.  Pars  IL  4£ 
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MCMXXXII.  «  Crimen  adulteriî  maritum,  retentâ  în  mairï 
monio  uxore  inferre  non  posse,  nemini  dubium  est  ».  /.  n.  cod. 
d.  tit. 

«  Marïto  (i)  primùm  ,  veî  patri  (2)  fiiiam  intra  dios  sexaginta  fZ) 
divortii,  aecusare  permittitur  ;  nec  ulli  alii  in  id  tempus  ».  /.  i.{. 
§.  i.ff.  ad  l.  JuL  de  adull. 

«  Derelictam  a  marito  accnsationem ,  etiam  ab  aiio  excitari  (4) 
utile  est  ».  /.  26.  §.  t.  ff.  d.  tit. 

MCMXXXIII.  «  Probatam  a  marito  uxorem  et  quiescens  ma- 
irimonîum ,  non  débet  alius  turbare  (5)  et  inquietare  ;  nisi  leno- 
cînii  marilum  accusaverit  ».  /.  26.  ff.  d.  lit. 

"Nuptâ  quoqne  nroliere  ;  tametsi  «  vir  lenocinii  prior  non  pos- 
tuletur ,  adulteriî  crimen  contra  adulterum  ab  extrario  poterit  (6) 
inferri  ».  /.  3o,.  §.  i>ff<  ad  l.  Jul.  de  adull. 

«■  Nuptam,  adulteriî  ream  postulari  posse  in  priore  matrimonio 
commissi,  dubium  non  (7}  est  ».  /.  5.  ff.  d.  tit. 

«  Serô  quis  accusât  mores  (8) ,  quos  uxorem  ducendo  proba- 
yit  ».  /.  i3.  §.  10.  ff.  d.  tit. 

«  Lenocinium  mariti ,  ipsum  onerat,  non  mulierem  (g)  excu- 
sât ».  /.  2.  §.  5.  ff.  d.  tit. 

(1)  Hoc  ita,  si  justae  fuerint  nuptise  ,  et  vir  non  fuerit  infamis  ;  alioquio 
potest  duntaxat  jure  extranei  aecusare. 

(2)  Ita  tamen  ut  maritus  ipsi  prœferatur. 

(3)  Utiles.  His  elapsis  ,  poterit  adhuc  aecusare  ,  sed  jure  extranei. 

(4)  Ad  hoc  dantur  quatuor  merises,  ex  quo  tempus  viro  concessum  elap- 
sum  est,  qui  et  ipsi  utiles  sunt;  ila  tamen  ut  quinquennium  conlinuuin  , 
a  die  admissi  criminis,  non  excédant. 

(5)  Accusando  eam  adulterii  in  hoc  matrimonio  commissi  ;  at  licet  ex- 
Iraneo  adulterum  ejus  mulieris  aecusare. 

(6)  Ab  extraneo ,  non  ab  ipso  marito  ;  et  quidem  contra  adulterum  ,  non 
contra  mulierem. 

(7)  lia  tamen  ut  adulter  ejus  priùs  peragi  debeat  ;  et,  si  absolutus  fuerit 
non  possit  ampiiùs  mulier  a  quoquam  accusari.  Quôd  si  mulier  sit  innupla, 
vel  si  vir  eam  accusaturus  denunciaverit  ei  ne  nuberet;  liberum  est,  au 
mulierem  ,  an  adulterum ,  priùs  quis  aecusare  malit. 

(8)  Putà,  stuprum ,  aut  adulterium  commissum  anterniam  eam  duceret. 

(o)  Adeonue  exceptio  lenocinii  viri ,  videlicet  quod  mulierem  deprehen- 
sam  in  aooiterio,  non  statim  ejecerit,  r«r>ellit  quidem  maritum  a!)  accusa- 
tione  aduileri  ,  non  ab  accusations  mulieris.  Verum  ex  hàc  cau.«â  repellïtur 
ah  actione  civili  de  moribus ,  ad  quant  duge  regulse  sequentes  referenù* 
sunt. 


MCMXXXÏI.  «  il  est  certain  pour  tout  le  monde  qu'oii  ne 
peut  pas  imputer  l'adultère  au  mari  qui  relient  sa  femme  comme 
telle  »./.  ii.  cod.  d.  tit. 

«  On  permet, d'abord  au  mari  (i),  ensuite  au  père,  d  accuser  (2)  la 
femme  d  adultère ,  pendant  soixante  joui  s  (3)  ;  mais  aucun  autre  n'y 
serait  recevable  après  le  divorce  dans  cet  intervalle  ».  /.  i^..  §.  2. 
ff.  ad  l.  Jul.  de  adult. 

«  Il  est  utile  que  tout  le  monde  puisse  accuser  d'adultère  (£) 
la  femme  que  son  mari  n'en  accuse  pas  ».  /.  26.  §.  *,ff,  d  lit. 

MCMXXXHI.  «  Un  étranger  ne  doit  pas  troubler  un  mariage 
paisible,  ni  le  repos  d'une  femme  dont  le  mari  reconnaît  la  bonne 
conduite ,  à  moins  qu'il  n'accuse  le  mari  d'un  commerce  de  pros- 
titution (5)  ».  /.  26.  ff.  d.  tit. 

Si  la  femme  est  mariée,  quoique  «  le  mari  ne  soit  point  accusé 
d'un  commerce  de  prostitution  ,  un  étranger  peut  accuser  d'adul- 
tère 1  individu  qui  s  est  rendu  complice  de  ce  crime  avec  elle  (6)  », 
l.  39.  §.  i,ff.  ad  l.  Jul.  de  adult. 

«  Il  est  certain  qu'on  peut  accuser  une  femme  remariée  d'un 
adultère  commis  pendant  son  premier  mariage  (7)  ».  /.  S.ff.  d.  lit. 

m  Un  mari  critique  trop  tard  l'immoralité  de  sa  femme  (8) 
avant  son  mariage  ,  laquelle  il  semble  avoir  approuvée  en  l'épou- 
sant ».  /.  i3.  §.  19* ff,  d.  tit. 

«  Le  commerce  que  le  mari  fait  de  sa  femme,  lui  est  imputé  ? 
sans  excuser  la  femme  (9)  ».  /.  2.  §.  S.  ff,  d.  tit, 

(1)  lien  est  ainsi  lorsqu'il  y  a  un  légitime  mariage,  et  que  l'homme 
n'est  point  entaché  d'infamie  ;  car  autrement ,  il  ne  pourrait  l'accuser  que 
comme  étranger. 

(2)  Le  mari  est  cependant  préféré. 

(3)  Utiles;  ces  soixante  jours  expirés,  il  pourra  encore  l'accuser  ;  mais 
comme  étranger. 

(4)  On  donne  pour  cela  quatre  mois  ,  à  compter  des  soixante  jours  utiles 
accordés  au  mari ,  qui  cependant  ensemble  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq; 
années  consécutives,  à  dater  de  l'époque  où  le  crime  a  été  commis. 

(5)  En  l'accusant  d'un  adultère  commis  durant  ce  mariage  ;  mais  un 
étranger  peut  accuser  celui  qui  s'en  est  rendu  complice  avec  elle. 

(6)  Mais  non  son  mari ,  et  l'étranger  ne  peut  même  accuser  que  son 
complice. 

(7)  De  manière  cependant  que  son  complice  soit  accusé  le  premier,  et 
que  s'il  a  été  absous,  elle  ne  pourra  plus  être  accusée  par  personne;  mais 
si  la  femme  n'est  pas  mariée,  ou  si  celui  qui  devait  l'accuser  lui  a  fait 
défense  de  se  marier,  il  sera  libre  d'accuser  son  complice  ou  elle-même,  le 
premier  ou  la  première. 

(8)  Par  exemple,  s'il  l'accuse  d'adultère  ou  de  fornication  avant  son 
mariage. 

(9)  Et  par  conséquent  l'exception  du  commerce  honteux  du  mari , 
tirée  de  ce  qu'il  n'a  pas  renvoyé  sa  femme  surprise  en  adultère,  repousse 
son  accusation  contre  son  complice  et  non  contre  elle;  si  ce  n'est  sur  l'ac- 
tion civile  des  mœurs  à  laquelle  se  rapportent  les  deux  règles  suivantes, 
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«  Perïniquum  ut  pudicitiam  vir  ab  itxore  exigat,  quam  ipse  non 
êxhibeat  h,  /.  i3.  §.  S.Jf.  ad  l.  Jul.  de  adult. 

«  Cur  improbat  maritus  mores ,  quos  ipse  aut  antè  corrupit  aut 
postea  probavit?  /.  k].ff.  solut.  matrim. 

Adulterii,  «  etiam  adversùs  propriurn  servuin  ^accusationem 
înstituere  dominus  potcst  ».  /.  5.  ff.  de  accus. 

a  Reos  adulterii  duos  simul  marem  et  feminam  fieri  lex  Julia 
vetat  ».  /.  8.  cod.  ad  L  Jul.  de  adult, 

«  Pœna  (i)  adulterii,  relegatio  et  publicatio  tertise  partis  bo- 
norum  ».  Paul.  sent.  lib.  2.  tit.  27.  §.  i3. 

//.  De  aliis  criminibus  quœ  lege  Julid  de  pudicitiâ  vindicantur. 

MCMXXXIV.  <(  Stuprum  committit,  qui  liberam  (2)  mulierem 
consuetudinis  causa,  non  matrimonii,  retinet;  excepta  concu- 
binâ  ».  /.  34.  jf>  ad  L  Jul.  de  adult. 

«  Qui  masculum  invitum  stupraverit,  capite  punitur  ;  qui  vo- 
luntate  sua  patitur,  dimidiâ  parte  bonorum  mulctatur  ».  Paul.  sent, 
lib.  2.  tit.  26.  §.  12  et  i3. 

MCMXXXV.  «  Incestum  qnod  per  illicitam  (3)  matrimonii  cork 
iunctionem  admittitur ,  excusari  soîet  sexu  vel  œtate  ,  vel  correc— 
tione  quœ  bonà  fide  intervenit  ».  /.  38.  §.  j.ff.  ad l.  Jul.  de  adult. 

«  Incesti  commune  crimen,  adversùs  duos  simul  (4)  intentari 
potest  ».  L  7.  §.  i.ff  d.  tit. 

MCMXXXVI.  «  Neminem  qui  sub  ditione  sit  romani  nominis, 
binas  uxores  habere  posse  vulgô  patet  ».  /.  2.  cod.  de  incest.  nupt. 

MCMXXXVI I.  «  Lenocinii  crimen  lege  Juliâ  prsescriptum  est , 
în  eum  qui  adulterio  uxoris  suae  quid  ceperit  (5)  ,  item  in  eum  qui 
in  adulterio  deprebensam  retinuerit  (6)  ».  /.  2.  §.  2.jf.  ad  L  Jul. 
de  adult. 

«  Tune  puniendus  est  maritus,  cùm  excusare  ignorantiam  suam 
non  potest,  vel  adumbrare  patientiam  prsetextu  incredibilitatis  ». 
/.  29.  ff.  d.  tit. 

(1)  Lege  Constantini  pœna  mortis  ,  quam  Justinianus  servavit  in  adul- 
tero ,  contentus  ut  mulier  in  monasterium  detrudereiur. 

(2)  Et  honestam. 

(3)  Solo  jure  civili  ;  incesta  enim  juris  gentium  non  é^usantur. 

(4)  Secus  in  accusatione  adulterii:  supra  n.  K)33.  reg.  permit. 

(5)  Vel  pactus  est. 

(6)  Aut  dimbsam  reduxerit. 


(  693  ) 

«  Un  mari  exige  injustement  de  sa  femme  de  s'abstenir  des 
désordres   dont  il  est  coupable  lui-même  ».  I.  i3.  §.  S.J).  ad 

I.  Jul.  de  adult. 

«  Pourquoi  un  mari  désapprouverait-il  dans  sa  femme  des  mœurs 
qu'il  a  lui-même  corrompues  ou  approuvées  ».  /.  ^.ff.solut.  mair. 

«  Un  maître  peut  accuser  d'adultère  son  propre  esclave  ».  /.  5. 
Jf.  de  accusai. 

«  La  loi  Julia  défend  d'accuser  d'adultère  les  deux  parties  à  la 
fois  ».  I.  8.  cod.  ad  l.  Jul.  de  adult. 

«  La  peine  de  l'adultère  (i)  est  la  relégation  et  la  confiscation 
du  tiers  des  biens  ».  Paul.  sent.  lib.  2.  tit.  27.  §.  i3. 

II.  Des  autres  crimes  réprimés  par  la  loi  Julia ,  sur  la  pudeur, 

MCMXXXIV.  «  C'est  se  rendre  coupable  de  fornication  avec 
une  femme  libre  (2) ,  que  de  la  retenir  chez  soi ,  non  pas  pour 
concubine,  mais  pour  vivre  avec  elle  dans  le  désordre,  sans  in- 
tention de  l'épouser».  /.  Z!±.j).  ad l.  Jul.  de  adult. 

«  Celui  qui,  dans  sa  passion  criminelle,  aura  violé  un  homme , 
sera  puni  de  mort;  celui  dont  la  dépravation  s'y  sera  volontaire- 
ment prêtée,  encourra  la  perte  de  lajrooitié  de  ses  biens».  Paul. 
sent.  lib.  2.  tit.  26.  §.  12.  et  i3. 

MCMXXXV.  L'inceste  d'un  mariage  illicite  (3)  a  coutume  d'être 
excusé  par  le  sexe,  l'âge ,  et  par  le  redressement  que  l'on  a  fait  de 
bonne  foi  de  son  illégalité  ».  /.  38.  §.  j.ff.  ad  l.  Jul.  de  adult. 

«  L'accusation  de  l'inceste  ordinaire  peut  être  portée  contre 
les  deux  coupables  en  même  tems(4)  »•  '•  7-  §•  I'jf-  &  lit. 

MCMXXXVI.  «  Il  est  de  notoriété  publique  que  personne  ne 
peut  avoir  deux  femmes  pour  épouses,  dans  l'empire  romain  », 
/.  2.  cod.  de  incest.  nupt. 

MCMXXXVII.  (c  Le  crime  du  commerce  de  prostitution  est 
puni  par  la  loi  Julia ,  dans  le  mari  qui  a  reçu  quelque  chose  pour 
l'adultère  de  sa  femme  (5) ,  et  dans  celui  qui  l'ayant  surprise  en 
adultère,  ne  l'a  pas  renvoyée  (6)».  /.  2.  §.  2.  ff.  ad  L  Jul.  de  adult. 

«  Le  mari  est  punissable  lorsqu'il  ne  peut  pas  s'excuser  sur  son 
ignorance  de  la  chose  ,  ni  justifier  sa  patience  par  son  incrédulité  », 
/.  29.^7.'  d.  tit. 

(1)  C'était  la  peine  de  mort,  suivant  une  loi  de  Constantin,  que  Justi- 
liien  restreignit  au  complice  ,  se  contentant  d'enfermer  la  femme  dans  ua 
monastère. 

(a)   Et  honnête. 

(3)  En  vertu  du  seul  droit  civil;  car  le  droit  des  gens  n'excuse  point  le^ 
incestes. 

(4)  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'accusation  d'adultère,  sup.  n.  iq33.  reg~ 
permit. 

(5)  Ou  se  l'est  fait  promettre.      - 

(6)  Ou  l'a  reprise  après  l'avoir  renvoyer. 


(  G94  ) 

ft  Qui  patîtnr  uxorem  suam  delinquere  (i)  matrîmoniumque 
suum  contenant;  pœna  adulterûm  non  infrîngltur  ».  /.  2.  §.  3.^. 
d.  tit. 

«  Si  uxor  ex  adulterio  vïrï  prci'um  acceperit,  lege  Julià  tene- 
tur  ».  /.  33.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Qui  adulterîi  darnnatam  sciens  dnxerit  ;  ex  causa  lenocinii  pu- 
nie lur  ».  /.  9.  cod.  ad  l.  Jul.  de  adult. 

MCMXXXVIII.  u  Qui  domum  suam  ut  stuprum  adulterjumve 
cum  aliéna  matrefa;nilias  vel  cum  masculo  fieret ,  sciens  prcebuerit  ; 
quasi  adulter  punitur  ».  /.  8  ff.  d.  tit. 

«  Plectitur,  qui  {2)  pretium  pro  comperto  stupro  acceperit:  si 
gratis  quis  remisit,  ad  legem  non  periinet  ».  /.  2g.  §.  2.JJ.  d.  tit, 

§.  lïl.  De  publiais  judiciis  le  gis  Julio?  de  vi. 

MCMXXXIX.  «  Hoc  jure  utitnur  ut,  quidquid  omnîno  per 
vîm  fiât,  aut  iu  vis  publîc:e  aut  in  vis  privatie  crimen  iacidat  », 
/.  i5-2.  (alias  iq4)    ^lp-  4ft.  69.  ad  éd. 

1.  Proprie  vis publica  est ,  quam  publica  persona  ,  pntà,  magis- 
trats infert  (3)  ;  vel  quie  contra  statuai  publîcum  (4)>  etiam  a 
privato  inieriur, 

Obtînuit  quoque  ut  vis  publica  haberetur,  quse  a  privatis  ir» 
privâtes  itifertur;  sed  cum  armis  aut  hominibus  coactis. 

«  Armatos  non  utique  inteîligere  debemus  qui  tela  habuerunt  » 
sed  etiain  quid  aiiud  quod  nocere  potest.  /.  9.  j/.  ad  l.  Jul.  de  vl 
publ. 

2.  Vis  privata,  est  quaelibet  vis  a  privatis  in  privatos  sine  ar«* 
mis  (5)  illata. 

Etiam  «  si  creditor  sine  auet.orïtate  judicis  res  debitoris  oceu- 
pet,  hàc  lege  tenetur  ».  I,  %-JJ-  ad  l.  Jul.  de  vipriv. 


(1)  Per  negligentiam  aut  nimiam  credulitatem. 

(2)  Sive  mari  lus  ,  sive  alius. 

(3)  Putà  ,  du  m  per  vim  sprctâ  pravocatione  sententiam  exequitur  ,  vel 
împedit  quominus  reus  eam  perscquatur. 

(Ç)  V.  G.  dura  quis  privata  auctoritate  vectigaîia  instituit,  seditiosas  con- 
çiones  habet ,  judicantihus  melum  ineutit ,  etc. 

(5)  Etiam  illa  quae  fit  coactis  hominibus  ;  et  eo  casu ,  uiriusque  judicii 
de  yi  publica  et  de  privata  accuvatori  clectio  est.  Hujus  pœna,  publi::aj.ia 
tcrtise  partis  bonorum. 


C695) 

«  Celui  qui ,  au  mépris  des  liens  du  mariage ,  souffre  l'inconduîte 
de  sa  femme  (i) ,  n'anéantit  pas  pour  cela  la  peine  de  l'adultère  qui 
en  résulte  ».  /.  2.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

«  La  femme  qui  reçoit  le  prix  de  l'adultère  de  son  mari ,  est  pas- 
-iîiîe  de  la  peine  prévue  par  la  loi  Juiia».  /.  33.  §.  2.  ff.  d.  Ut. 

«  Celui  qui  épouse  une  femme  condamnée  comme  adultère , 
encourt  la  peine  du  commerce  de  prostitution».  /.  9.  cod.  ad  L 
Jul.  de  adull. 

MCMXXXVIII.«  Celui  qui  a  sciemment  prêté  sa  maison  pour 
commettre  l'adultère  ,  la  fornication  ou  le  crime  de  sodomie,  est 
puni  comme  adultère  ».  /.  S.ff.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  reçu  quelque  chose  (2)  pour  cacher  une  fornication  , 
est  puni  de  son  infâme  condescendance  ;  s'il  en  a  gratuite  tuent 
gardé  le  secret,  la  loi  alors  ne  l'atteint  pas».  /.  29.  §.  i.ff.  d.  tit. 

§.  III.  Des  actions  publiques  de  la  loi  Julia  sur  la  violence. 

MCMXXXIX.  «  Nous  tenons  en  droit,  que  tout  ce  qui  est  l'effet 
de  la  violence,  est  un  crime  contre  les  lois  sur  la  violence  publi- 
que ou  privée  ».  /.  i52.  Ulp.  lib.  69.  ad.cd. 

1.  «  Proprement,  la  violence  publique  est  celle  que  commet 
une  personne  publique  ,  comme  magistrat  (3)  ,  ou  colle  dont  se 
rend  coupable  un  simple  particulier  envers  1  état  (4-)  ». 

«  Il  est  reçu  aussi  qu'on  répute  violence  publique ,  celle  que  fait 
un  homme  privé  à  un  autre  de  la  même  condition ,  soit  avec  des 
armes  ou  par  le  moyen  de  complices». 

»  Nous  n'entendons  pas  par  des  hommes  armés,  seulement  ceux 
qui  portent  des  flèches,  mais  aussi  ceux  qui  sont  munis  d'armes 
offensives  et  nuisibles  »-  /.  9.  ff.  ad  leg.  Jul.  de  vi  publ. 

2.  «  La  violence  privée  est  celle  que  des  hommes  privés  exer- 
cent, sans  armes ,  contre  d'autres  hommes,  simples  particuliers 
comme  eux  (5)  ». 

Et  aussi  «  un  créancier  est  soumis  à  la  peine  de  cette  loi ,  si  9 
sans  l'autorité  du  juge,  il  s'est  emparé  des  biens  de  son  débiteur  », 
/.  8.  ff.  ad  l.  Jul.  de  vi  priv. 

(1)  Par  ignorance,  ou  excès  de  crédulité'. 

(2)  Soit  le  mari  ou  un  autre. 

(3)  Par  exemple ,  lorsqu'au  me'pris  de  l'appel  ,  il  fait  exécute*  sa  sen- 
tence par  force,  ou  empoche  qu'on  ne  poursuive  sur  l'appel. 

(4)  Par  exemple,  en  faisant  payer  des  impôts  de  son  autorite'  prive'e, 
en  tenant  des  discours  se'ditieux  ,  en  menaçant  les  juges-,  etc. 

(5)  Et  même  celle  qu'on  fait  en  troupe,  et  dans  ce  cas,  l'accusateur  a 
îe  choix  d'invoquer  les  lois  sur  la  violence  publique  ou  la  violence  prive'e, 
La  peine  à  encourir  alors  est  la  confiscation  du  tiers  des  biens. 


(696) 

§.  IV.  De  lege  Corneliâ  de  sicariis ,  veneficiis ,  incendiariis ,  etc. 

MCMXL.  «  Lege  Cornellâ  de  sîcariis  tenetur  ,  qui  hominem  (i) 
occident  ».  /.  i.  ff.  ad  l.  Corn,  de  sic. 

«  Nihil  interest ,  occidat  quis  ,an  causaux  mortis  praebeat  ».  /.  i5. 
ff.  d.  tit. 

Hadrïanus  rescripsit  ;  «  eum  qui  hominem  occident ,  si  non  oc- 
cidendi  animo  hoc  admisit,  absolvi  (2)  posse  ;  et  qui  hominem  vul- 
neravit  (3)  ut  occidat,  pro  homicidâ  damnandum  ».  /.  1.  §.  Z.ff. 
d.  tit. 

«  Qui  hominem  libidinis  vel  promercii  (£)  causa  castraverit(5); 
ex  senatusconsulto ,  pœnà  legis  Cornelise  coercetur  ».  /.  3.  §.  4« 
ff.  d.  tit. 

Quœ  cœdes  impunis  sit. 

MCMXLI.  «  Qui  agressorem  in  dubio  vitse  (6)  discrimine  cons- 
titutus  occident,  nullam  ob  id  calumniam  metuere  débet  ».  /.  2. 
cod.  ad.  L  Corn,  de  sic. 

«  Transfugas  licet  quasi  hostes  occidere  ».  L  3.  §.  6.  ff  ad  l. 
Corn,  de  sic. 

«  Patri(7)  datur  jus  occidendi(8)  adulterum  (9) ,  cum  filiâ(io) 
quam  in  potestate  habet  ».  /.  20.  ff.  ad  l.  Jul.  de  adult. 


(1)  Nec  refert  cujus  conditionis  ;  servum  ;  an  liberum.  Non  videbatur 
autem  propriè  hominem  occidere  mulier  quae  abortum  sibi  procurât  ;  sed 
extra  oïdinem  puniebatur. 

(2)  Pœnâ  legis  scilicet  ;  at  extra  ordinem  puniebatur  qui  per  lasciviam 
imprudens  aliquem  occidisset. 

(3)  Quinetiam  vel  ex  eo  solo  quis  pœnâ  legis  tenetur,  quod  cum  telo 
hominis  occidendi  furtive  f'aciendi  causa  ambulaverit  ;  licèt  neminem  per- 
çussent. 

(4)  Secus,  si  curandi  causa. 

(5)  Idem  ,  et  si  thlibiam  fecerit,  aut  alium  quàm  Judeum  circumcideiit. 

(G)  Aut  pudicitiqe  tuendae  causa.  Furem  autem  ,  etiam  nocturnum ,  occi- 
dere ita  liect  si  parcere  ei  quis  sine  periculo  suo  non  potuerit.  Hinc  est 
qaod  furem  diurnum  lex  xii  Tab.  non  aliter  occidere  pennittit,  quàm  si  se 
telo  defendat. 

(7)  Non  avo  ,  quamvis  mulierem  in  potestate  suâ  babeat. 

(8)  Modo  ,  statim  atque  domi  suse  vel  mariti ,  in  ipsis  rébus  veneris  de- 
prebensus  est,  eum  occidat. 

(9)  Cujuscumque  dignitatis  sit. 

(jo)  Nam  si  parcatfilise  ;  non  jure  occidit  adulterum.  Non  videtur  autem 
ci  pepercisse  ,  licèt  filia  supervixerit  ;  si  ita  graviter  eam  vulneravit,  ut  ca.&n 
magis  quàm  voluutaie  patris  supervixisse  videatur. 


(  697  ) 

§.  IV.  De  la  loi  Cornélia  sur  les  assassins,  les  empoisonneurs, 
les  incendiaires ,  etc. 

MCMXL.  «  Celui  qui  a  tué  un  homme  est  tenu  de  la  loi  Cor- 
nélia sur  les  assassins  (i)  ».  /.  î.ff.  ad  l.  Corn,  de  sic. 

«  On  ne  fait  point  de  différence  entre  celui  qui  a  tué ,  ou  qui 
a  déterminé  la  cause  de  la  mort  ».  /.  i5.  ff.  d.  tit. 

«  Adrien  dit  dans  un  rescrit,  que  celui  qui  a  tué  un  homme  sans 
en  avoir  l'intention,  peut  être  absous  (2) ,  et  que  celui  qui  l'a  blessé, 
avec  le  dessein  de  le  luer  (3) ,  doit  être  condamné  comme  homicide» . 

/.  i.§.  s.ff  d.ut. 

«  Un  séuatus-consulte  dit  que  celui  qui ,  par  plaisir  ou  par  in- 
térêt (4) ,  a  fait  quelqu'un  eunuque  (5),  a  mérité  la  peine  prévue 
par  la  loi  Cornélia  ».  I.  3.  §.  I^jJ.  d.  tit. 

Quels  meurtres  sont  impunis. 

MCMXLI.  «  Celui  qui  a  tué  son  agresseur  ,  étant  en  danger  de 
l'être  lui-même  (6) ,  n'a  aucune  punition  à  craindre».  /.  2.  cod.  ad. 
I.  Corn,  de  sicar. 

«  II  est  permis  de  tuer  les  transfuges  comme  des  eunemis  »,  /.  3. 
§.  6.  ff'.  ad  l.  Corn,  de  sic. 

«  On  a  donné  à  un  père  (7)  le  droit  de  tuer  (8)  celui  qui  avait 
commis  l'adultère  [cj) ,  ainsi  que  sa  fdle  qui  était  sous  sa  puis- 
sance (10)  ».  /.  20.  ff.  ad  l.  Jul.  de  adult. 

(1)  N'importe  de  quelle  condition  il  soit ,  esclave  ou  homme  libre. 
Mais  une  femme  n'était  pas  cense'e  s'être  rendue  coupable  d'homicide  en 
se  procurant  un  avortement  ;  mais  on  la  punissait  extraordinairement, 

(2)  C'est— à-dire  de  la  peine  de  la  loi;  car  on  punissait  extraordinaire- 
ment celui  qui  tuait  quelqu'un  par  imprudence,  même  en  jouant. 

(3)  Et  même  celui  qui  avait  porté  une  arme  meurtrière  dans  l'inten- 
tion de  tuer  ou  de  voler,  subissait  la  peine  de  la  loi;  quoiqu'il  n'eut  tué 
personne. 

(4)  H  en  était  autrement,  si  c'était  pour  le  guérir. 

(5)  Il  en  était  de  même ,  s'il  avait  circoncis  tout  autre  individu  qu'un 
juif. 

(6)  Ou  pour  défendre  sa  pudeur  contre  la  violence.  Mais  il  n'est  permis 
de  tuer  un  voleur ,  même  nocturne,  qu'autant  qu'on  ne  peut  pas  s'en  dis- 
penser sans  danger.  C'est  pourquoi  la  loi  des  XII  Tables  ne  permet  de 
tuer   un  voleur  de  jour,  qu'autant  qu'il  se  défend  à  main  armée. 

(7)  Et  non  à  l'aïeul,  quand  même  la  femme  serait  sous  sa  puissance. 

(8)  Pourvu  qu'il  l'ait  tué  sur-le-champ  dans  sa  maison  ou  celle  du  mari, 
où  il  a  été  surpris  en  flagrant  délit. 

(9)  Quelle  que  soit  sa  dignité. 

(10)  Parce  que  s'il  pardonne  à  sa  fille ,  il  n'a  pas  le  droit  de  tuer  le  com- 
plice de  celui-ci  ;  mais  il  n'est  pas  censé  lui  avoir  pardonné,  quoiqu'il  n'ait 
fait  que  la  blesser  grièvement ,  de  manière  qu'elle  n'ait  survécu  que  pas 
hasard  plutôt  que  par  sa  faute. 


(  %8  ) 
«  Marïtus  in  aduîterîo  dcpreliensos  (i),  non  (2)  alios  quàm 
infâmes  (3)  .  . .  servos  (4)  etiam ,  (exceplâ  uxore  quam  prohibe- 
tur)  occidere  potest  ».  Paul.  sent.  lib%  2.  Ut  27. 


Rectïùs  (5)  dicetur;  «  eos  duntaxat  jus  occidendi  habere,  qui 
jure  patris  raaritive  accusare  possunt  ».  I.  24.  §.  à.Jf.  ad  L  JuL 
de  adidt. 

De  veneficiis ,  incendiariis  et  maleficis* 

^  MCMXLII.  «  Plus  est  hominem  extinguere  veneno,  quàm  oc- 
cidere gladio  ».  L  1.  cod.  de  malef. 

«  Qui  venenum  necandi  hominis  causa  fecerit,  vel  vendiderit? 
vel  habuerit;  plectitur  ».  L  Z.jf.  ad  L  Corn,  de  sic. 

«  Ex  senatiisconsulfco,  legis  Cornelice  pœnà  damnari  jubetur  qui 
mala  sacrificia  fecerit  ».  I   và.ff.  d.  lit. 

«  Lege  Corneliâ  tenetur,  cujus  dolo  malo  incendium  factum 
est  ».  /.  i.ff.  d.  lit. 

«  Ars  mathematica  (6)  damnabilis  est  et  interdicta  ».  I.  2.  cod. 
de  malef. 

§.  V.  De  lege  Pompeiâ  de  parricidiis. 

MCMXLIII.  Lex  Pompeïa  de  parricidiis,  necem  parentûm,  lî- 
berorum  (7) ,  coniungis,  afânium  liueœ  rectae,  cognatorum  usque 
ad  gradum  consobrinorum  inclusive,  et  patroni,  capitaii  pœna  vin- 
dicat.  ex  l.  1.  ff.  ad  l.  Pomp.  de  par  rie. 

«  Pœna  parricidii  more  majorum  hsec  instituta  est;  ut  parri- 
cida  (8)  virgis  sanguineis  verberatus ,  culeo  insuatur  cum  cane  (9)  7 
ga!lo-gallinaceo ,  viperà,  et  simià;  deinde  in  profundum  culeus 
jactatur  ».  I.  §*ff.  d.  lit. 

(1)  Domi  suœ  ,  non  etiam  soceri. 

(2)  Minus  ei  conceditur  quàm  patri.  Vide  disparitatem  Ut.  ad  l.  Jul.  de 
adult.  n.  63.  ex  /.  22.  §.  4- 

(3)  Non  tamen  eum  cui  (licèt  infami)  reverentiam  deberet  ;  qualis  est 
patronus. 

(4)  Servos  quoslibet  ;  adde  libertos  pxoprios  ,  aut  uxoris  aut  parentis. 

(5)  Ergo  jus  occidendi  cessât,  si  aduber  sit  in  magistratu  positus  ;  cjuia> 
tandiu  accusari  non  potest  ;  item  si  non  siut  justae  nuptise,  aut  ignominiosa. 
uxor ,  aut  in  fa  mis  maritus, 

(6)  Astrologia. 

(7)  A  pâtre  aut  avo  interemptorum. 

(8)  Stricte  aceipe  ,  pro  lus  solis  qui  parentes  occiderunt. 

(9)  Quod  htc  de  animalîbus  eum    parricidâ  includcndis  refertur  ,   ad 
exasperandam  anliquam  pœnam  adjectum  est. 
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<*  Un  mari  peut  tuer  ceux  qu'il  a  surpris  commettant  l'adul- 
tère avec  sa  femme  (i),  si  toutefois  les  coupables  ne  sont  pas 
d'autres  (2)  que  des  infâmes  (3)  :  il  lui  est  aussi  permis  de  les  tuer  , 
si  ce  sont  des  esclaves  (4)  ;  mais  il  lui  est  défendu  de  tuer  sa  femme  » , 
Faul.  sent,  lib.  2.  tit.  27. 

«Le  mieux  est  de  dire (5),  qu'un  père  ou  un  mari  n'a  le  droit 
detuerence  cas,  qu'autant  qu'il  aurait  celui  d'accuser  ».  /.24. 
§.  3.  //.  ad.  I.  Jul.  de  adult. 

Des  empoisonneurs  y  des  incendiaires  et  des  malfaiteurs. 

MCMXL1I.  «  C'est  un  plus  grand  crime  encore  de  faire  mourir 
un  homme  par  le  poison,  que  de  le  tuer  avec  un  poignard  ».  /.  u 
cod.  de  mahf. 

«  On  punit  celui  qui  a  composé  un  poison  mortel ,  celui  qui 
l'a  vendu,  et  même  celui  qui  le  possède  ».  /.  3.//.  adl.  Corn,  de  sic. 

<(  Le  sénatus-consulte  veut  qu'on  condamne  à  la  peine  de  la  loi 
Cornélia ,  celui  qui  a  offert  des  sacrifices  criminels  ».  /.  i3.  jf.  d.  tit. 

«  Celui  dont  la  mauvaise  foi  a  causé  un  incendie ,  est  tenu  de 
la  loi  Cornélia».  /.  i./T.  d.  tit. 

«  L'astrologie  est  (6)  un  art  condamnable  et  défendu  ».  /.2. 
cod.  de  mahf. 

§.  V.  De  la  loi  Pompéia  sur  les  parricides. 

MCMXL1II.  «  La  loi  Pompéia  sur  les  parricides  ,  punit  de  mort 
l'assassinat  de  ses  père  ou  mère  ,  de  ses  enfans  (7) ,  de  sa  femme , 
de  ses  alliés  en  ligne  directe,  de  ses  cousins  jusqu'au  degré  de 
germains  inclusivement,  et  de  son  patron».  /.  i/j).  ad  l.  Pomp.de 
parricid. 

«  Nos  ancêtres  ont  voulu  que  pour  punir  un  parricide  (8),  on 
le  fit  frapper  de  verges,  jusqu'à  ce  que  son  sang  coulât;  qu'on  le 
fit  coudre  dans  un  sac  avec  un  chien  (g) ,  un  coq,  une  vipère  et 
un  singe  ,  et  qu'on  le  jetât  dans  la  mer  ».  /.  §-ff-  d.  tit. 

(1)  Dans  sa  maison  et  non  dans  celle  Je  son  beau-père. 

(2)  On  acconle  moins  au  mari  qu'au  père.  Voyez  sur  cette  différence  tit. 
ad  l.  Jul.  de  adult.  n.  63.  ex  l.  22.  §.  4- 

(3)  Non  pas  cependant  celai  à  qui  il  devrait  du  respect,  comme  son  pa~ 
tron ,  quoiqu'il  fui  un  homme  infâme. 

(4)  Xout  esclave  quelconque;  ajoutez  ses  propres  affranchis,  ceux  de  sa 
femme ,  ou  de  son  père. 

(5)  Le  droit  de  tuer  cesse  pour  le  magistrat  en  charge ,  parce  qu'il  ne 


peut  pas  l'accuser,  et  même  on  ne  Deut   encore  se  prévaloir    de  ce   droit, 
lorsque  la  femme  n'est  pas  légitimement  mariée 
infâme,  ou  qu'il  est  lui-même  infâme. 


,  lorsqu'elle  est  une  femme 


(6)  L'astrologie. 

(7)  Le  père  ,  ou  l'aïeul  des  enfans  assassinés. 

(8)  Ceci  s'entend  strictement  de   ceux  qui  ont  tué  leur  père  ou  leuï 
mère. 

(9)  On  avait  ajouté  ces  animaux,  pour  augmentera  la  rigueur  de  la  peine. 
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§.  VI.  De  lege  Corneliâ  de  falsi  s ,  et  senatusconsulto  Lïbo- 
niano,  et  variis  falsi  speciebus. 

MCMXLIV.  (c  Qui  testamentum  celaverit,  deleverit,  inlerle- 
verit,  resignaverit  ;  quive  testamentum  falsum  scripserit ,  signa- 
verit  ;  cujusve  dolo  id  factum  erit  ;  legis  Cornelke  pœnâ  damna-. 
tur  ».  /.  2.JJ'.  ad  l.  Corn,  défais. 

Per  senatusconsultum  Libonianum  pœnâ  legis  productâ;  capite 
primo  «  si  quis  (i),  cùm  allerius  testamentum  (2)  vel  codicillos 
seriberet,  legatum  (3)  sibi  (4)  sua  (5)  manu  scripserit  (6);  perinde 
tenetur  (7)  ac  si  commisisset  in  legem  Corneliam  ».  L  i5.ff'.  d.  tit. 


Altero  Liboniani  capite  :  «  legis  Cornelîse  pœnâ  omaes  teneri , 
qui  etiam  extra  testamenta,  falsa  signassent  ».  I.  16.  §.  i.JJT.  ad 
L  Corn,  défais. 

MCMX.LV.  Innumerse  aliae  species  falsi  sunt,  ad  quas  pœna 
legis  porrecta  est. 

i°.  Circa  instrumenta  :  si  quis  aliquid  amoverit  quo  verum  non 
app'areret ,  subjecerit ,  resignaverit  ;  deposita  apud  se  instrumenta 
prodiderit;  in  cautione  pignons,  diem  in  fraudent  priorum  credi- 
tortim  praetulerit  (antidaté). 


20.  Circa  judicia  :  si  qui  coïerunt  ad  opprimendos  innocentes  ; 
si  judex  corrumpi  se  passus  sit,  et  si  quis  eum  corruperit;  si  qui 
diversa  inter  se  testimonîa  priebuerunt  ;  si  ad  dicendum  aut  non 

(1)  Militibus  et  minoribus  remittitur  pœna  legis  ;  ita  tamen  ut  pro  non 
scripto  habeatur,  quod  sibi  adscripserunt.  Caelerùm  in  pœnam  incidunt , 
et  Jiberi,  et  patronus  ;  licèt  praeteriti  potuissent  petere  bonorum  possessio- 
nem  contra  tabulas.  Is  autem  non  incidit  qui,  cùm  ipse  intestate  sit  hercs 
testatoris,  hereditaiem  ejus  sibi  nullo  adjecto  cohcredc  nec  substituto  ad- 
scripsit. 

(2)  Nec  refert  jure  factum  fuerit  necne ,  modo  tamen  fuerit  absolutum. 

(3)  Aut  quid  aliud.  ïdem  et  si  scripserit  ademptionem  alicujus  legati , 
quod  ab  ipso  relictum  erat. 

(4)  Eive  quem  tcmporc  testamenti  in  sua  potestate  habebat.  His  autem 
qui  non  erantin  suâ  potestate,  quamvis  esse  crederet  ;  item  conjunctis  per- 
sonis,  putà  ux©n  suas ,  impune  quis  legatum  adscnbit. 

(5)  Ejusve  quem  in  potestate  habet. 

(6)  Non  videtur  autem  sibi  adscripsisse ,  si  nomen  ipsius  aliâ  manu 
Seriptum  sit  :  licèt  caetera  suâ  manu  scripserit. 

(7)  Cessât,  si  testator  specialiter  ita  subscripserit  quod  Mi  dictavi  et  re- 
cognovi  ;  imô  si  testamentarius  erat  in  potestate  testatorîs  ,  gênerai  is  sub- 
scriptio  sufficit.  Professio  autem  testatoris  in  aliâ  scripturà  facta ,  si  hoc  re- 
iiquisse  ,  prodest  ad  vitandam  pœnam  ,  non  ad  capiendum. 


(  701  ) 

§.  VI.  De  la  loi  Comélia  sur  les  faux ,  du  sênatus  -  consulte 
Libonien ,  et  des  différentes  espèces  de  faux. 

jMCMXLIV.  «  La  loi  Cornélia  détermine  la  peine  à  prononcer 
contre  celui  qui  aura  caché  un  testament ,  qui  en  aura  effacé  ou  j 
aura  intercallé  quelques  dispositions  ,  qui  aura  écrit  un  faux  testa- 
ment ou  l'aura  scellé,  ou  même  celui  qui  par  une  combinaison  frau- 
duleuse sera  parvenu  à  l'extorquer  ».  /.  i>ff-  ad  leg.  Corn,  défais. 

Le  sénatus-consulte  Libonien  a  maintenu  la  peine  de  la  loi  :  par 
son  premier  chef,  «  celui  qui  (i)  en  écrivant  le  testament  d'un 
autre  (2)  ou  son  codicile  ,  y  aura  inséré  la  fausse  disposition  d'un 
legs  (3)  en  sa  faveur  (4),  écrit  de  sa  main  (5) ,  sera  (6)  passible  , 
comme  faussaire ,  de  la  peine  (7)  infligée  par  la  loi  Cornélia  ». 
l.iS.ff.d.tù. 

Par  le  second  ,  «  seront  tenus  de  la  loi  Cornélia  tous  ceux  qui 
auront  scellé  des  écrits  faux  ,  même  séparés  du  testament  ».  L  16. 
§.  i.Jf'.  ad  l.  Corn,  défais. 

MCMXLV.  Il  y  a  encore  un  nombre  infini  d'autres  espèces 
de  faux,  auxquels  la  peine  de  la  loi  s'applique. 

i°.  Par  rapport  aux  actes  ;  si  quelqu'un  en  a  retranché,  ou  y  a 
ajouté  quelque  chose,, dont  la  rature  ou  l'addition  les  rende  sus- 
pects ,  ou  en  a  brisé  le  sceau  ,  a  abusé  de  la  confiance  du  dépositaire 
en  les  livrant  à  la  publicité,  ou  a  antidaté  un  acte  d'hypothèque  en 
fraude  de  créanciers  antérieurs. 

20.  Par  rapport  aux  jugemens  ;  si  plusieurs  personnes  se  sont 
réunies  pour  opprimer  des  innocens  ;  si  un  juge  s'est  laissé  cor- 
rompre ;  si  quelqu'un  a  corrompu  un  juge  ;  si  des  témoins   ont 

(1)  Les  militaires  et  les  mineur*  sont  dispensés  de  la  peine  de  cette  loi- 
mais  ce  qu'ils  ont  inse'ré  pour  eux  est  cependant  réputé  non  e'crit.  Au  reste  , 
les  enfans  et  le  patron  encourent  cette  peine,  quoique  ,  s'ils  eussent  été 
omis,  ils  eussent  pu  demander  la  possession  des  biens  contre  1«  testament. 
Mais  elle  n'est  pas  encourue  par  celui  qui,  étant  héritier  ab  intestat ,  s'est 
institué  seul  héritier,  sans  substituts  ni  cohéritiers. 

(2)  Et  il  est  indifférent  que  le  testament  ait  été  fait  suivant  le  droit 
pourvu  qu'il  ait  été  entièrement  achevé. 

(3)  Ou  autre  chose  ;  et  il  en  sera  de  même  s'il  a  écrit  de  sa  main  la  ré- 
vocation d'un  legs  qu'il  était  chargé  d'acquitter. 

(4)  Ou  à  celui  qui  était  alors  sous  sa  puissance  ;  mais  il  peut  écrire  im- 
punément des  legs  pour  ceux  qui  n'y  sont  pas,  quoiqu'il  les  y  croie  et 
pour  sts  conjoints;  par  exemple,  pour  sa  femme. 

(5)  Ou  de  la  main  de  quelqu'un  sous  sa  puissance. 

(6)  Mais  il  n'est  pas  censé  avoir  écrit  pour  lui ,  si  son  nom  est  écrit 
par  une  main  étrangère  ,  quoiqu'il  ait  écrit  tout  le  reste. 

(7)  La  peine  cesse,  si  le  testateur  a  ajouté  en  signant  ce  que  je  lui  ai 
dicté  et  reconnu;  et  même  si  cet  écrivain  était  sous  la  puissance  du  tes- 
tateur ,  la  signature  ordinaire  de  ce  dernier  suffirait.  Enfin ,  si  le  testateur 
avait  attesté^  par  quelque  autre  acte,  qu'il  avait  dicté  ce  testament,  la 
peine  n'aurait  pas  lieu  ;  mais  les  legs  faits  à  l'écrivain  resteraient  aussi 
sans  effet. 


dicemlurn  testimonmni  quis  pecuniam  acceperit  aut  pactus  sit;  s\ 
pnetoris  edicta  corruperit  quis,  vel  falsis  prsetoris  edictis  aut.  falsis 
principis  constitutionibus  utatur;  si  deuique  contra  veras  consti- 
iutiones  judicet. 

3°.  In  contrabendo  :  si  quis  sciens  duobus  eamdem  rcm  diversis 
eontractibus  vendiderit,  aut  obligaverit;  tutelse  alîcujus  rationibus 
obnoxias,  per  obreptionem  cum  fisco  coiitraxerit  \  mensuras  pu-* 
blicè  probatas  corruperit. 


Suntquoque  falsi  species;  suppositio  partûs,  item  si  quis  aliénée 
dignilatis  conditionisve  insignibus  utatur,  vel  si  falsum  nomen  ali- 
cuius  decipiendi  causa  assumât. 

Cœtcrùm  «  nominis  mutatio ,  innocentibus  periculosa  non  est  »c 
/.  i.  cod.  de  mutât,  nomin. 

De  lege  Corneliâ  nummariâ. 

MCMXLVI.  «  Qui  nummos  aureos,  argenteos,  laverit  (i) , 
confiaverit,  raserit,  corruperit,  vultuve  siguatam  monetam  praeter 
adulterinam  reprobaverit  (2)  ;  honestiores  deportantur,  humiliores 
m  metallum  damnanlur  aut  in  crucem  tolluntur  ».  Paul,  sentent, 
lib.  5.  Ut.  25. 

§.  VII.  De  variis  aliis  publicis  judiciis. 

De  lege  Juliâ  repetundarum. 

MCMXLVI I.  «  Lex  Julia  repetundarum  pertinet  ad  pecunias 
quas  quis  in  magistratu,  munere,  ministeriove  publico  accepit  ; 
<[U0  magis  aut  minus  quid  ex  officio  suo  faceret  ».  /.  1.  §.  l^.ff.  ad 
l.  Jul.  repelund. 

«  Omnes  cognitores  et  judices ,  ne  alienum  jurgium  putent  suam 
preodam  ».  I.  3.  cod.  d.  tit. 

Plura  alia  hâc  lege  Julia  contineotur  ;  putà ,  ne  urbani  magis- 
tratus  pius  doni  munerisve  in  anno  accipiant,  quàm  quod  sit  au- 
reorum  centum,  prseterquam  a  coguatis  suis,  ex  l.  16.  §.  2.  /.  i< 

De  lege  Juliâ  de  annonâ. 
MCMXLVI II.  «  Lege  Juliâ  de  annonâ,  peena  vïg'nti  aureorum 

(1)  Id  est,  ope  liquoris  quo  tnoïalla  corraduntur ,  imminuerlt. 

(2)  Hoc  enim  contra  reverentiam  principi  cujus  vultu  signala  crat  debi» 
tara  lactum  vïdebatur  :  d.  tit.  ri.  43. 


(  7*3) 
varié  dans  leurs  dépositions  ,  ou  ont  reçu  de  Pàrgent  pour  dépo- 
ser ou  ne  pas  déposer  la  vérité,  ou  s'ils  s'en  sont  fait  promettre; 
si  quelqu'un  a  falsifié  l'édit  du  préteur,  ou  s'est  servi  de  faux  édits 
du  préteur  ou  de  fausses  constitutions  du  prince  ;  si  enfin  ,  un  juge 
a  prononcé  contre  les  véritables  constitutions  ou  édits. 

3°.  Par  rapport  aux  contrats  ;  si  quelqu'un  vend  ou  engage  la 
même  chose  à  deux  personnes  différentes  par  divers  contrats-,  si 
quelqu'un  soumis  à  un  compte  de  tutelle,  contracte  insidieusement 
avec  le  fisc  au  préjudice  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  ,  ou  altère 
les  poids  et  mesures  généralement  admis  et  approuvés  pour  le 
public.  » 

Ce  sont  aussi  des  espèces  de  faux,  que  là  supposition  de  part, 
c'est-à-dire  la  substitution  d'un  enfant  étranger  à  la  place  du 
nouveau  né  ;  l'usage  des  signes  d'une  dignité  ou  condition  qu'on 
n'a  pas  ,  et  l'usurpation  d'un  nom  étranger  pour  tromper. 

Au  reste  «  le  changement  de  nom  n'est  dangereux  que  quand 
on  en  abuse  ».  L  i.  cod.  de  mut.  nom. 

De  la  loi  Cornélia  sur  l'argent  monnayé. 

MCMXLVI.  «  Ceux  qui  lavent  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  (g), 
les  fondent ,  les  raclent,  les  falsifient,  ou  refusent  de  les  recevoir, 
quoique  marquées  au  coin  du  prince  (2) ,  sont  condamnés  à  la  dé- 
portation, s'ils  sont  d'une  condition  honnête  ;  sinon  aux  mines  ou 
au  supplice  de  la  croix  ».  Paul.  sent.  lib.  5.  til.  25. 

§.   VII.  Des  différentes  autres  actions  publiques. 

De  la  loi  Julia  sur  les  concussionnaires'. 

MCMXLVI I.  «  La  loi  Julia  sur  les  concussionnaires  est  ap- 
plicable à  ceux  qui  se  laissent  corrompre ,  pour  rester  en  deçà  ou 
aller  au  delà  de  de  l'exécution  des  mesures  qu'ils  devaient  pren- 
dre dans  leur  magistrature,  leur  charge  ou  leur  emploi  public  ». 
I.  g.  §.  i..ff'.  adl.  Jul.  repet. 

«  Un  juge  ou  tout  autre  qui  doit  connaître  des  affaires  des  par- 
ticuliers, ne  doit  pas  les  regarder  comme  sa  proie  ».  /.  3.  cod.  d.  til. 

Cette  loi  Julia  contient  encore  plusieurs  autres  dispositions. 
Par  exemple ,  elle  défend  aux  magistrats  de  la  ville ,  de  recevoir 
chaque  année ,  à  titre  de  dons  ou  de  présens ,  plus  de  cent  pièces 
d'or,  si  ce  n'est  de  leurs  cousins  et  cognats  ».  ex  l.  16.  §.  2.  /   1 

§.i.i7.§.i.jf.rf.*. 

De  la  loi  Julia  sur  les  subsistances. 
MCMXLVIII.  «  La  loi  Julia  sur  les  subsistances ,  prononce  une 

(1)  Avec  une  liqueur  qui  les  corrode  et  en  dim'nue  le  poids. 

(2)  Parce  que  c'est  une  injure  faite  au  prince  dont  elles  portent  l'effigie. 
d .  Ut.  n.  43. 


ïyon 

statiiitur,  adversùs  eum  qui  fecciit  quid  (i)  quo  annona  carior 
fiât  ».  /.  2,  pr.  et  §.  2.JJ.  ad  l.  JuL  de  annon. 

De  lege  Julid  peculatus ,  de  sacrilegis ,  et  de  residuis. 

MCMXLIX.  Lege  Julià  peculatus  cavetur  ;  «  ne  quis  ex  pecuniâ 
sacra,  religiosâ,  publicàve,  auferat,  intercipiat...  neve  quis  in  au- 
rum,  argentum,  ses  publicum ,  quid  indat  quo  pejus  fiât  ».  /.  i. 
j}\  ad  L  JuL  pecul. 

Porrecta  est  et  ad  eos  qui  in  publiais  tabulis  quid  deleverint , 
induxerint ,  eas  prod  ixerint,  in  bis  minorerai  pecuniam  quàm  quid 
vœnierit  scripserint.  ex  L  8.  §.  i.  /.  9.  §.  5.  et  l.  \o.ff.  d.  lit. 

Hujus  legis  pœna ,  quadruplum  ;  cui  pœna  deportationis  suc- 
cessit. 

«  Sunt  sacrilegi  qui  publica  sacra  (2)  compilaverunt  ».  /.  ci.jf* 
ad  l.  JuL  pecul. 

«  Lege  Juliâ  (3)  de  residuis  tenetur ,  qui  publicam  pecuniam 
delegatam  in  usum  aliquem  retinuit,  neque  in  eum  consumpsit». 
/.  4..  §.  5.  d.  tit. 

De  lege  Juliâ  ambitûs. 

MCML.  Hcec  «  lex  bodie  in  urbe  cessât;  quia  ad  curam  prïn- 
cipis  ,  magistratuurn  creatio  pertinet.  Quôd  si  in  municipio  contra 
banc  legem,  magistratum  aut  sacerdotium  quis  petierit;  per  sena- 
tusconsultum  centum  aureis  eum  infamiâ  punitur  ».  /.  1.  pr.  et 
§•  l-ff'  de  l.  JuL  amb. 

«  Si  quis  reus  vel  accusator  domum  judicis  ingrediatur,  in  le- 
gem ambitûs  committit  ».  d.  L  1.  %'fin. 

Ambitûs  «  lege  damnatus  si  alium  convicerit ,  in  integrum  res- 
tituitur;  non  tamen  pecuniam  recipit  ».  d.  I.  §.  2. 


De  lege  Fabiâ  de  plagiariis. 

MCMLI.  «Plagiumcommittunt,  quibominem  supprimunt.  Hâc 
lege  tenentur ,  et  qui  liberum  bominem  sciens  vendit  emitve ,  et 
qui  servos  fugitiyos  abscondunt. 

Ex  senatusconsulto  ;  sub  bujus  legis  pœna ,  servum  fugitÎYum 
«>  ■ 

(1)  Putà,  naves  retînendo ,  monopolia  exercendo  ,  etc. 

(2)  Capitc  puniuntur. 

(3)  Cu)us  pœna  pecuniaria  est;  ««ilicet  ut  ampliùs  tertiâ  parte  pecuniœ 
<juam  debet,  plectalur. 
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amende  de  vingt  pièces  dor ,  contre  ceux  qui  ont  concouru  de 
tous  leurs  pouvoirs  et  moyens,  à  faire  enchérir  les  vivres (i)». 
/.  2.  pr.  et  §.  2.J/.  ad  l.  Jul.  de  annon. 

De  la  loi  Julia  sur  le  pe'culat ,  les  sacrilèges ,  et  des  résidus. 

MCMXL1X.  «  La  loi  Julia  sur  le  péculat  défend  de  rien  sous-* 
traire  ou  intercepter  de  l'argent  sacré,  religieux  ou  public,  comme 
de  rien  pratiquer  qui  puisse  altérer  la  valeur  de  l'or ,  de  1  argent 
appartenant  au  trésor  public».  /.  i.ff.  ad l.  Jul.  pecul. 

«  Elle  a  été  étendue  à  ceux  qui  ont  effacé  ou  ajouté  quelque  chose 
aux  comptes  publics  de  ventes  ,  et  qui  y  ont  inscrit  des  articles  à 
un  prix  plus  bas  que  celui  auquel  ils  avaient  été  vendus  ».  ex  l.  8. 
§.  i.  /.  9.  §.  5.  et  l.  \o.ff.  d.  lit. 

«  La  peine  de  cette  loi  était  du  quadruple ,  à  laquelle  a  succédé 
celle  de  la  déportation  ». 

«  Ceux  qui  volent  de  l'argent  publiquement  consacré  (2),  com- 
mettent un  sacrilège  ».  /.  Q-JJ.  ad  l.  Jul.  pecul. 

«  Celui  qui  retient  un  argent  public ,  destiné  à  quelque  usage 
au  lieu  de  l'y  emplo  ver,  est  passible  de  la  loi  Julia  sur  les  résidus  (3)  »  » 

i.i.§.s.jr.d.m: 

De  la  loi  Julia  sur  l'intrigue. 

MCML.  «  Cette  loi  est  tombée  en  désuétude  à  Rome,  parce  que 
c'est  le  prince  qui  nomme  les  magistrats  ;  mais  si ,  dans  une  ville 
municipale ,  quelqu'un  postule  une  place  dans  la  magistrature  ou 
dans  l'église ,  contre  les  dispositions  de  cette  loi ,  le  sénatus-con- 
sulte  lui  inflige  l'amende  de  cent  pièces  d'or ,  et  le  note  d'infamie  ». 
/.  1.  pr.  et  §.  1.  If.  de  l.  Jul.  arnb. 

«  Si  l'accusateur  ou  l'accusé  entre  dans  la  maison  de  son  juge , 
il  encourt  la  peine  de  la  loi  sur  l'intrigue  ».  d.l.  1.  §.  Jin- 

«  Si  celui  qui  a  été  condamné  comme  coupable  d  intrigue ,  en 
a  convaincu  un  autre ,  il  sera  restitué  en  estime ,  sans  pouvoir  né- 
anmoins recouvrer  les  avances  qu'il  aurait  faites  de  ses  deniers»  d. 
L  §.  2. 

De  la  loi  Fabia  sur  les  voleurs  d'esclaves. 

MCML1.  Ceux  qui  détournent  un  esclave,  deviennent  coupa- 
bles de  ce  crime.  Ceux  qui  vendent  ou  achètent  sciemment  des 
hommes  libres ,  ou  cachent  des  esclaves  fugitifs ,  encourent  aussi 
la  peine  de  cette  loi. 

Suivant  ce  sénatus-consulte ,  le  maître  d'un  esclave  en  fuite  ne 

(1)  Par  exemple,  eu  retenant  les  vaisseaux,  exerçant  des  monopo- 
les, etc. 

(2)  Ils  sont  punis  de  mort. 

(3)  Dont  la  peine  est  pe'cuniaire,  c'est-à-dire  de  plus  du  triple  de  la 
somme  due. 

De  jur  Pars.  II.  £5 
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vendere  ne  domino  quidem  liect ,  nec  enm  emere  (i)  :  nisî  venditn 
Gonferatur  in  id  tempus  quo  deprehensus  erit. 


QUINTA    PARS. 

De  nonnullis  capitibus  ad  jus  publicum  pcrtinentibas. 

CAPUT   PRIMUM. 

De    romano  principe ,  magistratibus ,  eorum   legatis  et 
adsessoribus* 

ÀRTICULUS  I. 

De  romano  principe. 

MCMLII.  «  Quod  princlpi  placuit,  legis  babet  vïgorem;  u£- 
pote  cùm  lege  regiâ  (2)  quse  de  impcrio  ejus  lata  est,  populus  ei 
et  in  eum  omne  suum  imperium  et  potestatem  conférât»,  l.i.ff.  de 
constit.  princip. 

«  Augustus-Caesar  salntem  reipublicse  tueri  nulîi  magis  credidit 
eonvenire,  nec  alium  sufficere  ei  rei  quàm.  Caesarem  ».  /.  ?>.j}\  de 
ejjic.  prœf.  vigil, 

(c  Est  princeps,  pater  patriae  ».  /.  19.  ff.  de  interd.  et  releg. 

MCMLIIL  «  Princeps  (3)  legibus  solutus  est  ».  /.  3i.J^  dé 
legib. 

«  Eisi  lex  iinperii,  solemnibus  juris  imperatorem  solverit;  ni- 
bil  tamen  tam  proprium  imperii  est,  quàm  legibus  (4)  vivere  ». 
I.  3.  cod.  de  teslam. 

«  Digna  vox  est  majestate  regnantis ,  legibus  alligatam  prinei- 
pem  profiteri  :  adeo  de  auctoritate  juris ,  nostra  pendet  auctori- 
tas  ».  /.  4«  c°d"  de  legib. 

«  Majus  imperio  est,  legibus  summittere  princîpatum  ».  /.  4» 
«jod.  de  legib. 

MGMLIV.  «  Inter  sequitatem  jusque  interpositam  înterpre- 
tationem  ,  nobis  soiis  (5)  et  oportet  et  licet  inspicere  ».  /.  1.  cod. 
de  legib. 

(1)  Ratio  est  ut  déterre aiitur  servi  a  fugâ,  cùm  sciant  se  a  nemine  re- 
cipi  posse. 

(2)  Vide  notas  ad  h.  I.  lib.  1.  tit.  de  constit.  princ.  n.  1. 

(3)  Vide  notam  ad  h.  I.  tit.  de  legib.  n.   10.  Vide  et  supra  reg  61. 

(4)  Hinc  ex  imperfeclis  ,  eisve  cjuibus  solemnia  juris  desunt,  testamentîs  f 
rclictas  sibi  hereditates  ac  legala  romani  imperatores  récusant. 

(5)  Intellige  d«  «â  interprcUtione  quee  legem  alioquin  cïaram  ,  pvser 
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jpeut  pas  îe  vendre  sans  encourir  cette  peine ,  nï  personne  l'acheter 
à  moins  que  la  vente  ne  soit  renvoyée  à  l'époque  où  le  vendeur 
l'aura  recouvré  (i). 

CINQUIÈME    PARTIE. 

De  quelques  chapitres  appartenant  au  droit  public. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Du  souverain  de  Rome ,  des  magistrats ,  de  leurs  lieutenans 
et  de  leurs  assesseurs. 

ARTICLE    I. 

Du  souverain  de  Rome. 

MCMLII.  «  Ce  que  le  souverain  a  décidé ,  a  force  de  loi,  le 
peuple  romain  lui  ayant  conféré  avec  l'empire  toute  son  autorité  et 
tout  pouvoir  sur  lui-même,  par  une  loi  (2)  ».  I.  \.Jf.  de  constit. 
princip. 

«  César  a  pensé  que  personne  ne  pouvait  mieux  que  lui ,  veiller 
à  la  conservation  de  la  république  ,  et  que  lui-même  pouvait  suffire 
à  la  gouverner  saus  le  secours  de  personne».  /.  3.  ff.  de  oiï.prœf. 
vigil. 

«  Le  prince  est  le  père  de  la  patrie  ».  I.  19.  ff.  de  interd.  et  releg. 

MCMLIII.  u  Le  prince  (3)  n'est  soumis  à  aucune  loi  ».  /.  3i. 
de  legib. 

«  Quoique  la  loi  de  l'empire  affranchisse  l'empereur  de  toute 
les  tormalités  du  droit ,  rien  ne  convient  mieux  à  l'empire  que  de 
vivre  sous  celui  des  lois  (4)  » .  /.  3.  cod.  de  testant. 

«  Il  est  digne  de  la  majesté  souveraine  de  professer  qu'elle  est 
soumise  aux  lois  ,  et  que  son  autorité  dépend  de  la  leur».  /.  /. 
cod.  de  legib. 

«  Ce  t  s'élever  au-dessus  de  l'empire,  que  de  vouloir  le  sou- 
mettre aux  lois  ».  /.  4-  cod.  de  legib. 

MCMLIV.  «  Il  ne  convient ,  et  il  n'est  permis  qu'à  nous  de 
prononcer  sur  une  interprétation  qui  tient  le  milieu  entre  le  droit 
et  l'équité  (5)  ».  /.  1  cod.  de  legib. 

(1)  Le  motif  est  d'effrayer  les  esclaves  en  empêchant  tout  le  morulc 
«e  les  accueillir  dans  leur  fuite. 

(2)  Voyez  les  notes  sur  cette  loi.  lib.  1.  tit  de  constit.  princip.  n.  i, 

(3)  Voyez  la  note  sur  cette  loi.  tit.  de  leg.  n.  10.  Voyez  et  sup.  reg.  61 

(4)  Ç'est  pourquoi  les  empereurs  romains  refusent  les  successions  et  les 
legs  qui  leur  sont  défères  en  vertu  de  testamens  ihns  lesquels  les  formalités 
requises  n'ont  pas  été  observées. 

(5)  Cela  doit  s'entendre  d'uni  interprétation  qui  ne  permet  pas  qu'une 
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MCMLV.  Calumniandi  (i)  facultatem  ex  prineipali  majestate 
capi  non  oportet  ».  Paul.  sent.  lib.  5.  lit.  2.  §.  24. 

ARTICULUS    II. 

De  provinciarum  distinction? ,  et  de  officio  ??iagislratuum  prœ- 
sertim  provint  ialium. 

MCMLVI.  Provinciarum  aliœ  proconsulares  dicuntur,  scilicet 
provincice  populi  romani ,  quœ  prr  proconsules  lectos  ex  senatôrio 
ordine  regcbantur  :  alise  prœsidiales  seu  provincise  Csesaris,  quas 
per  legatos  suos  regebat  -,  hi  ènim  propriè  dicebantur  prœsides , 
et  erant  minoris  in  spccie  dignitatis  quàm  proconsules,  sed  niajoris 
auctoritatis  cùm  et  exercitibus  prceessent. 

Circa  eam  autem  provinciarum  distinctionem  haec  régula  tra- 
ditur  :  «  ternporaria  (2)  permutatio  jus  provincice  non  innovât  ». 
/.  123.  §.  1.  Ulp.  lib.  i/f..  ad  éd. 

Régula  generalis  circa  ojjicium  magistratuum  provincialium. 

MCMLVI I.  «  Non  speetandurn  est  quid  Romae  factum  est,  quàm 
quidfieri  debeat  ».  /.  12.  ff.  de  offic.  prœs. 

De  magistratus  adventu  in  provinciam. 

MCMLVHI.  «  Proficisci  proconsulem  melius  est  sine  uxore  »% 
/.  4-  §•  2- JI-  de  ojfic.  procons. 

«  Antequàm  fines  provinciœ  proconsul  ingressus  sit  ;  edictum 
débet  de  adventu  suo  mittere ,  continens  commendationem  aliquam 
sut,  et  maxime  excusantis  ne  publiée  vel  privatim  occurrant  ei  ». 
d.  L  4.  §.  3. 

«  Significet  quà  die  fines  sit  ingressurus  »  d.  I.  4-  §•  4-* 

textu  eequitatis  vim  suam  in  aliquibus  casibus  obtinere  non  patitur  :  haec 
soli  principi  reservatur.  Illa  vero  qui»  in  detegendis  mente  et  consequen— 
tiis  legis  versatur  ,  judici  et  jurisconsulte  permittitur  :  supra  part,  prima 
sect.  2. 

(1)  Hinc  lites  donatas  se  non  suscipere  Divus  Plus  rescripsit  :  l.  22.  §.  2. 
ff.  de  cunst.  princ. 

(2)  ïd  est,  licèt  ad  tempus ,  forte  belli  necessitate  ,  ad  regendam  pro- 
vinciam proconsularem  missus  sit  legatus  ,  non  ideo  desinit  illa  esse 
proconsul ari s  ;  et  vice  versa.  Haec  Cujacii  iuterpretatio  praevaluit  inter- 
pretationi  veterum  qui  Jus  proçinciœ  in  bâc  régula  inlelligebant,  de  con— 
suetudine  provincise  cui  unus  aut  alter  actus  contrarius  derogare  non 
debeat.  J.  Gotnoliedus  aliam  interpretationem  attulit  ;  scilicet  ut,  si  pro- 
vincial alicujus  administratio  ad  tempus  unita  sit  administration!  alicujus 
provinciae  ,  putà  cùm  Palsestina  rectori  Syriae  subjecta  est  ;  haec  ternpo- 
raria permutatio  non  efficiat  queminus  haec  provincia  unita  jus  suum 
provincial  conserve.  ,  et  videatur  alia  provincia  quàm  ea  cui  quoad  tempo- 
rariam  administrai ionem  uuita  est.  An  autem  provincia  eadein  ,  an  divers» 
videatur ,  frequens  usus  injure;  pulà,  in  prescription  ibiu  ,  dilationibus  > 
temporibus  appellationum  ,  etc. 
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MCMLV.  ((  II  ne  faut  pas  que  la  faculté  de  chicaner  remonte 
jusqu'à  la  majesté  souveraine  (i)  ».  Paul.  sent.  lib.  5.  tit.  2.  §.  24. 

ARTICLE  II. 

De  la  division  des  provinces  ,  et  des  devoirs  des  magistrats , 
surtout  des  magistrats  provinciaux. 

MCMLVI.  Les  provinces  sont ,  les  unes  proconsulaires ,  comme 
celles  du  peuple  romain ,  qui  sont  gouvernées  par  clés  proconsuls 
tirés  de  Tordre  des  sénateurs  ;  les  autres  présidiales  ou  provinces 
de  l'empire ,  que  l'empereur  fait  régir  par  ses  lieutenaus  ,  qui  sont 
proprement  appelés  présideus,  inférieurs  néanmoins  aux  procon- 
suls ,  par  leur  dignité  ;  mais  supérieurs  par  leur  autorité  ,  attendu 
qu'ils  ont  le  commandement  des  armées. 

Règle  relative  à  cette. distinction  des  provinces.  «  Le  change- 
ment temporaire  (2)  n'en  apporte  aucun  dans  le  droit  qui  régit  la 
province».  /.  123.  §.  1.  Ulp.  lib.  i4-  aded. 

Règle  générale  sur  les  devoirs  des  magistrats  provinciaux. 

MCMLVII.  «  Il  ne  faut  pas  examiner  ce  qui  s'est  fait  à  Rome  t 
mais  ce  qui  devait  s'y  faire  ».  /.  12.  ff'.  de  off.  prœt,id. 

De  l'arrivée  du  magistrat  dans  sa  province. 

MCMLVI1I.  «  Le  mieux  est  que  le  proconsul  parte  sans  sa 
femme  ».  /.  4-  §.  2.  ff  de  off.  procons. 

«  Le  proconsul  doit,  avant  d'entrer  dans  sa  province ,  s'y  faire 
précéder  par  un  édit  qui  annonce  son  arrivée,  et  dans  une  dis- 
position duquel  édit  il  se  recommande  aux  habitans  ,  et  les  dispense 
de  venir  au  devant  de  lui,  séparément  ou  en  corps  ».  d.  I.  4-  §  3. 

«  Il  doit  indiquer  le  jour  où  il  fera  son  entrée  ».  d.  I.  4-  §•  4* 

loi ,  d'ailleurs  claire,  ait  son  exécution  dans  certains  cas,  sous  pre'texte  d'é- 
quité". Ceile  là  est  réservée  au  prince  seul  ;  mais  celle  qui  n'a  pour  objet 
que  le  véritable  sens  et  les  conséquences  de  la  loi ,  est  abandonnée  aux 
lumières  et  à  la  prudence  des  juges.   Ci-dessus,  part.  1.  sect.  2. 

(1)  C'est  pourquoi  Antonin-le-Pieux ,  dit,  dans  son  rescrit,  qu'il  re- 
fuse les  donations  contentieuses.  /.  22.  §.  2  ff.  de  const.  princ. 

(2)  C'est-à-dire  que  quoiqu'une  province  proconsulaire  ait  été  pour 
un  tems,  pendant  une  guerre  par  exemple,  gouvernée  par  un  lieutenant 
de  l'empereur  ,  elle  n'a  pas  cessé  pour  cela  d'être  proconsulaire.  Et  réci- 
proquement. Cette  interprétation  de  Cujas  a  prévalu  sur  celle  des  anciens 
qui,  par  le  droit  d'une  province,  voulaient  clans  cette  règle,  faire  con- 
cevoir un  usage  auquel  un  acte  contraire  ne  devait  pas  opérer  une  déro- 
gation. Godefroy  en  a  conçu  une  autre.  Il  entend  que  si  l'administration, 
d'une  province  a  été  pour  un  tems  réunie  à  celle  d'une  autre,  comme  celle 
de  la  Palestine,  qui  avait  été  confiée  au  gouverneur  de  la  Syrie,  cela  n'a 
pas  empêché  que  cette  province  n'ait  conserve  son  droit,  et  n'ait  toujours 
été  une  province  différente  de  celle  à  laquelle  son  administration  l'avait 
paru  réunir  pour  un  moment.  Mais  on  mettait  souvent  en  question  si  c'é- 
tait la  même  province  ou  une  autre;  par  exemple,  pour  ce  qui  concernai;;. 
le»  prescriptions,  les  délais  et  les  appels. 
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«  Prœsidem  observare  oportet  ut  per  eam  partcm  proyincloe  in- 
grediatar,  per  quam  ingredi  mos  est  ».  d.  I.  4«  §.  5. 

«  Si  in  celebrem  civitatemadvenerit;  pati  débet  commendari  sibi 
civitatem ,  îaude»que  suas  non  gravatè  audire  ».  /.  ,>ff-  d.  til. 

De  ejus  rcsidentiâ, 

MCMLXIX.  «  Ne  qui  provinciam  régit,  fines  ejus  excédât  ;  nisï 
vo'i  solveudi  causa,  du  m  tamen  ei  abnoctare  non  liceat  ».  /.  i5. 
Jf.  de  ojfic.  prœs. 

De  ejus  conversatione  in  provincial 

MCMLX.  i.  Proconsul  «  ne  in  hospitiis(i)  praebendis  oneret 
provinciam  ».  /.  2.  ff.  de  offic.  procons. 

2.  «  Observandum  jus  reddenli,  ut  in  adeundo  facilem  se  pne- 
beat;  sed  contemni  non  patiatur  ».  /.  iq.  ff.  de  offic.  prœs. 

«  Ne  praesides  in  ultcriorem  familiaritatem  provinciales  admit- 
taiit  ».  d.  I.  tcj. 

3. .  «  Plebiscito  continetur;  ne  quis  propsidum  munus  donumve 
caperet,  nisi  escuîentum  proculentumye  quodintra  dies  proximos 
prodigatur  ».  /.  i8t//i  d.  lit. 

«  Quantum  ad  xenia ,  vêtus  proverbium  est;  neque  omnia  ,  neque 
quovis  tenipore ,  neque  ab  omnibus  ».  I.  6.  §.  3.^  de  offic.  pro- 
cons. 

«  Inbumanum ,  a  nemïne  accipere  ;  passim ,  vilissimum  ;  omnia , 
avarissimum  ».  d.  §.  3. 

4-  «  Qui  officii  causa  in  provinciâ  agit,  prcedia  comparare  in  eâ- 
dem  provinciâ  non  polest;  praeterquam  si  paterna  ejus  afisco  dis— 
trabantur  ».  /.  62.  //.  fie  contr.  empt.  1 

«  Ne  qui  provinciam  regunt ,  negotientur,  fœnusie  exerceant  ». 
/.  33.  ff'.  de  reb.  cred, 

«  Proeses  mutuam  pecuniam  fœnebrem  sumere  non  prohibera*». 

/.  34.  §.  i.j:  d.  tu. 

De  ejus  minisleris. 

MCMLXI.  «  Nemo  proconsulum  stratores  suos  (2)  liabere  po- 
test  ;  sed  vice  eorum  ,  milites  ».  /.  4«  §•  *\ff-  de  offic.  procons. 

«  Ne  tenuis  vitse  homines ,  sub  prsetextu  adventûs  omeiorum 
vel  militum,  lumine  unico  vel  brevi  supellectili  ad  aliorum  usus 
translato ,  vexentur  ».  /.  6.  §.  5.  ffl  de  qffi.  prœs. 


(i)  Dum  non  est  contentus  domo  quœ  sibi  sufficere  poss:t. 
(2)  Domesticos.  //  ne  doit  point  se  servir  de  ses  domestiques  pour  offi- 
ciers. Vide  tit.  de  offic.  procons.  n,  '28,  cum  notis. 


(  7"  ) 

«  Il  faut  que  le  président  observe  d'entrer  dans  sa  province  par- 
la même  parlie  que  ses  prédécesseurs  ».  d.  I.  £..  §.  5. 

«  S'il  passe  par  une  ville  considérable  ,  il  doit  souffrir  que  les 
liabitaus  se  recommandent  à  lui,  et  écouter  leurs  complimens  avec 
complaisance».  /.  y+ff*  d.  tit. 

De  sa  résidence. 

MCMLIX.  «  Celui  qui  gouverne  une  province,  n'en  doit  pas 
aort:r,si  ce  n'est  pour  l'accomplissement  d'un  vœu;  et  même  daus 
ce  cas,  il  ne  doit  jamais  découcher».  /.  i$-Jf.  de  qjf.  prœs. 

De  sa  conduite  dans  la  province. 

MCMLX.  i.  «  H  ne  doit  pas  devenir  trop  à  charge  pour  ses 
Jogemens(i)»  /.  i.ff.  de  off.  procons. 

2.  Il  doit  observer  de  se  montrer  d'un  facile  accès  en  rendant 
la  justice, et  cependant  il  doit  aussi  se  faire  respecter».  I.  i<).  fj\ 
de  off.  prœs. 

«  Les  présidens  ne  doivent  pas  se  rendre  trop  familiers  avec  leurs 
subalternes  ».  d.  I.  ig. 

3.  «  Un  plébiscite  dit  que  les  présidens  ne  doivent  recevoir  en 
dons  ou  présens  que  des  provisions  de  bouche ,  dont  la  quantité 
joit  susceptible  de  se  consommer  en  peu  de  jours  ».  /.  iS.Jf.  *L  tit. 

«  Quant  aux  présens  d'usage,  un  vieux  proverbe  dit  qu'ils  ne 
doivent  ni  les  recevoir  tous ,  ni  en  recevoir  en  tout  tems ,  ni  eu 
recevoir  de  tout  le  monde  »    /.  6.  §.  3.  ff.  de^off.  procons. 

«  Il  y  aurait  dureté  de  n'en  recevoir  de  personne;  bassesse  d'en 
recevoir  trop  souvent,  et  avarice  de  les  recevoir  tous  ».  d.  §.  3. 

4-  «  Celui  qui  exerce  une  magistrature  dans  une  province ,  ne 
doit  pas  y  acquérir  de  propriétés,  à  moins  que  ce  ne  soit  celles  de 
son  père,  vendues  par  le  fisc  ».  I.  62.  ff.  de  contr.  empt. 

«  Les  gouverneurs  de  province  ne  doivent  pas  y  faire  de  com- 
merce, ni  même  y  prêter  leurs  capitaux  à  intérêts  ».  /.  ZZ.ff.  d& 
rcb.  cred. 

«  Un  président  peut  emprunter  à  intérêt  dans  sa  province  ».  /.  34* 
§.  i.ff'.d.tit. 

De  ses  employés. 

MCMLXI.  «  Un  proconsul  ne  peut  pas  avoir(2)cTofficiers  ex- 
clusivement attachés  à  sa  personne;  il  doit  se  servir  de  militaire* 
pour  en  faire  les  fonctions  ».  /.  4--  §•  î-ff'  de  off.  procons. 

«  Les  citoyens  pauvres  ne  doivent  pas  être  vexés  dans  la  priva- 
tion du  peu  de  meubles  et  d'ustensiles  qui  leur  restent,  sous  pré- 
texte de  l'arrivée  d'un  magistrat  ou  d'îiiie  troupe  militaire».  /.6. 
§.  5.  ff.  de  offic.  prœs. 

(1)  En  ne  se  contentant  pas  d'une  maison  qui  peut  lui  suffire. 
(1)  De  domestiques.  Il  ne  doit  pas  se  servir  de  se*  dorasesticuie&  pour  offc- 
«ers.  Voyea  tit.  de  off.  proc.  n.  y.o  cum  nvtis. 


(  7"  ) 

De  offlcio  circa  cognitiones, 

MCMLXII.  Magistratum  «  observare  oportet,  ut  sit  ordo  (i) 
aîiquis  postulationum  ;  ne ,  dum  honori  postnlantium  datur  vel  im- 
nrobitati  ceditur,  médiocres  desideria  sua  non  proférant».  /.  g. 
§.  i-.ff.  de  offic.  procons. 

«  Advocatos  petentibus  (2)  debebit  indulgere  ».  d.  I.  9.  g.  5. 

«  Circa  advocatos  patientem  esse  proconsulem  oportet;  sed 
cum  ingenio,  ne  contemptibilis  videatur  ».  d.  I.  9.  §.  2. 

«  In  cognoscendo ,  neque  excandescere  adversùs  eos  quos  malos 
putat,  neque  precibus  caiamitosorum  illacrymari  oportet  ».  I.  19. 
g.  1.  ff.de  offic.  prœs. 

«  Prises ,  si  mulctam  quam  irrogavit ,  ex  facultatibus  eorum 
quibus  condixit,  redigi  non  posse  deprebenderit;  necessitatem  so- 
lutionis  moderetur  ».  I.  6.  §.  9.  ff.  de  offic.  prœs. 

«  Prœsides  non  per  adsessores  ,  sed  per  se  subscribant  libellis  ». 
I.  1.  cod.  de  cuù essor. 

De  politid. 

MCMLXIII.  «  Congruit  bono  et  gravi  prsesidi ,  curare  ut  pa- 
cata  atque  quieta  provincia  sit  quam  régit  ».  I.  tS.Jf-  de  ojfic. 
prœs. 

«  Sacrilegos,  iatpones,  plagiarios ,  fures,  conquirere  débet  ». 
d.  I.  i3. 

«  Furiosis ,  si  non  possint  per  necessarios  contineri ,  eo  reme- 
dio  per  prœsidem  obviàoi  eundum  est  ut  carcere  contineantur  ». 
d.  I.  i3.  §.  1. 

<(  Ne  potentiores  viri,  humiliores  injuriis  afficiant....  ad  reli- 
gionem  praesidïs  pertinet  ».  I.  6.  §.  2.ff.  d.  til. 

«  Sub  praetextu  tributorum,  ilîicitas  exactiones  fieri  probibeat». 
d.  I  6.  §.  3. 

«  ÎNec  licità  negotiatione  aliquos  probiberi ,  nec  probibitas  exer- 
ceri...  ad  sollicitudinem  suam  revocet  ».  d.  I.  6.  §.  4- 

«  .ÂEdes  sacras  et  opéra  publica  circumire  ,  inspiciendi  gratià 
an  refectione  indigeant;  et  si  qua  cœpta  sint,  ut  consummentûr , 
prout  vires  ejus  reipublicse  permittunt ,  curare  débet  ».  I.  7.  g.  1. 
ff.  de  offic.  procons. 

Privatorum  aedificiorum  «  dominos  causa  cognità  reficere  com- 
pellat  ».  I.  7.JJ.  de  o/fic.  prœs. 


(1)  Un  rôle  des  causes. 

(2)  Maxime  his  «jui  ptopter  potentiam  adversarii  non  invenirent. 


(7*3) 

De  ses  devoirs  à  l'égard  de  la  connaissance  des  affaires. 

«MCMLXII.  Le  magistrat  «  doit  établir  un  ordre  (i)  dans  la  suc- 
cession des  affaires  ,  afin  que  sa  déférence  pour  les  dignités  ,  ou  sa 
faiblesse  à  céder  aux  importunités  d'un  grand  nombre  de  plaideurs, 
ne  l'empêche  pas  de  rendre  justice  aux  autres  ».  /.  9.  §.  h-ff.  de 
ojf.  procons. 

«  Il  doit  donner  des  avocats  à  ceux  qui  lui  en  demandent (2)  ». 
d.  I  9.  §.  5. 

«  11  doit  écouter  patiemment  les  avocats,  mais  avec  attention, 
afin  de  ne  pas  leur  paraître  méprisable  ».  d.  I.  g.  §.  2. 

«  Il  ne  doit  ni  s'irriter  contre  les  parties,  dont  les  prétentions 
lui  paraissent  injustes  ,  ni  s'apitoyer  jusqu'aux  larmes  sur  ceiies 
qui  lui  paraissent  malheureuses  ».  I.  19.  §.  i.jffl  de  ojf.  prœs. 

«  Si  le  président  s'aperçoit  qu'il  est  impossible  de  faire  payer 
l'amende  qu'il  a  prononcée ,  il  pourra  la  modérer  ».  /.  6.  §.  ç$-jf- 
de  qff.  prœs. 

«  Les  présidens  doivent  répondre  eux-mêmes  les  requêtes ,  et  ne 
pas  les  faire  répondre  par  leurs  assesseurs  ».  /.  2.  cod.  de  adscss. 

De  la  police. 

MCMLXIII.  Il  convient  à  un  bon  et  grave  président  de  pren- 
dre soin  à  ce  que  sa  province  jouisse  du  calme  et  de  la  tranquillité». 
/.  i3.  ff.  de  qff.  prœs. 

«  Il  doit  faire  rechercher  les  sacrilèges ,  les  larrons,  les  receleurs 
d'esclaves  et  les  voleurs»,  d.  I.  i3. 

«  S'il  ne  peut  pas  faire  contenir  les  fous  par  leurs  parens ,  il 
doit  user  du  remède  qui  est  dans  ses  mains ,  c'est-à-dire  les  faire 
renfermer  dans  une  maison  d'arrêt  ».  d.  I.  i3.  §.  1. 

«  Il  appartient  à  la  religion  du  président  d'empêcher  les  riches 
de  vexer  les  pauvres  ».  /.6.  §.  z.ff.  d.  lit. 

«  11  doit  empêcher  qu'on  ne  lève  des  contributions  illicites ,  sous 
le  nom  d'impôts  ».  d.  I.  6.  §.  3. 

«  Il  doit  prendre  soin  que  personne  ne  soit  empêché  de  se  livrer 
à  un  commerce  permis  ,  et  que  personne  n'en  exerce  un  qui  soit 
prohibé  ».  d.  I.  6.  §.  4- 

«  Il  doit  visiter  les  temples  et  les  monumens  publics,  pour 
voir  ceux  qui  ont  besoin  de  réparations,  et  faire  achever  ceux  qui 
sont  commencés;  autant  que  la  république  lui  en  fournira  les 
moyens  ».  /.  7.  §.  1.  ff.  de  off.  procons. 

«  Il  doit,  en  connaissance  de  cause ,  forcer  les  particuliers  à  faire 
réparer  les  édifices  dont  ils  sont  propriétaires  ».  /.  J.jf-  de  qff, 
prœs. 

(1)  Un  rôle  des  causes. 

(2)  Surtout  à  ceux  que  l'autorité  de  leurs  adversaires  empêcherait  d'ea 
trouver. 


i  74) 

ARTICULTJS    III. 

De  legatis ,  et  adsessoribus. 
§.  I.  De  legato  proconsulis. 

MCMLXIV.  «  Legati  proconsulis  nihil  proprium  habent,  nisi 
a  proconsule  eis  mandata  (i)  fuerit  jurisdictio  ».  /.  i3.  ff.  d* 
ofjic.  procons. 

«  Legatos  non  oportet  prïncïpem  consulere ,  sed  proconsuîem  (a) 
suum  ».  /.  6.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

Legato  «  adiruere  mandatam  jurisdîctionem,  licet  quidem  pro- 
«onsuli;  non  débet  autem  inconsulto  principe  ».  d,  l.  6.  §.  i. 

§'.  II.  De  adsessoribus ,  seu  jurisconsuhis  qui  inagis tratibus  ad~ 

sidebant. 

MCMLV.  (c  Officium  adsessoris  in  his  ferè  consïstit;  in  cogni- 
tionibus  (3),  postulationibus  (4),  libellis  (5) ,  edictis  (6),  de- 
•retis,  epistolis  ».  /.  i.  ff.  de  ojfic.  adsessor. 

CAPUT   SECUNDUM. 

De  re  militari. 
§.  I.   Qui  possint  nomen  dare  militiœ. 

MCMLXVI.  «  Qui  status  controversiam  patiuntur,  non  debent 
per  id  tempus  nomen  iniî i ti^je  dare;  nec  qui  ab  hostibus  redemptï 
sunt,  priusquam  se  luant  ».  /.  8.  ff.  de  re  milit. 

<t  Libertus  operis  obligatus,  militise  nomen  non  sine  injuria 
patroni  dabit  ».  /.  l^.ff.  de  oper.  libert. 

«  Judicio  publico  damnati  (7) ,  inter  milites  non  sunt  reci- 
piendi  ».  /.  3.  §.  7.  ff.  de  re  milit. 

«  Qui  metu  criminis  in  quo  jam  reus  postulatus  est  nomen  mi- 
Htise  dédit,  statim  sacramento  solvendus  est  ».  /.  16.^.  d.  tit. 


(1)  Sed  cùm  ipsis  mandata  fuerit,  etiam  quœdam  habent  propria;  ut 
dation  em  tuloris.  tit.  de  offic.  procons.  ».  3a. 

(2)  Et  ab  his  ipse  proconsul  appellari  :  in  quo  differunt  a  cseteris  juns- 
clictionis  mandatariis  ,  a  quibus  is  appellatur  qui  appellaretur  ab  eo  qui 
Wiandavit. 

(3)  Magistratui  cognoscenti  jus  suggerebant. 

(4)  Postulationum  ordincm  instituebant. 

(5)  Suggerebant  magistratui^  quid  responderent  libellis  sibi  oblatis. 

(6)  Edicta,  décréta,  epistoîas  magistratuura  quibus  principem,  «•»sule~ 

kant ,  concinnabant. 

1  f 

(7)  Et  cœtcri  infâmes,  tit.  de  re  milit.  n.  %. 


(  7i5) 

ARTICLE   IIIJ 

Des  lieutenans  et  des  assesseurs. 
§.  I.  Du  lieutenant  du  proconsul. 

MCMLXIV.  «  Les  lieutenans  du  proconsul  n'ont  d'autre  juri- 
diction que  celle  qui  leur  est  déléguée  par  le  proconsul  (i)  ».  I.  i3. 
Jf.  de  o/f.  procons. 

«  Ils  ne  doivent  pas  consulter  directement  le  prince ,  mais  leur 
proconsul  (2)  ».  I  6  §.  2.  ff'.  d.  tit. 

«  Le  proconsul  peut  bien  révoquer  la  juridiction  qu'il  a  dé- 
léguée à  ses  lieutenans;  mais  non  pas  sans  l'agrément  du  prince  ». 
d.  L  6.  §.  1. 

§.  II.  Des  assesseurs  ou  jurisconsultes   appelés  à  assister  les 
magistrats. 

MCMLXV,  «  L'office  des  assesseurs  consiste  à  peu  près  dans 
l'examen  des  causes  (3)  ,  la  tenue  du  rôle  (4) ,  les  requêtes  (5)  ,  les 
édits(6),  les  décrets  et  les  lettres  ».  I.  i.ff.  de  off.  adsess. 

CHAPITRE    SECOND. 

Du  droit  militaire* 
§.  I.  De  ceux  qui  peuvent  s* enrôler  dans  les  troupes. 

MCMLXVI.  «  Ceux  à  qui  on  conteste  leur  état,  ne  doivent  pas 
s'enrôler  pendant  l'instance ,  ni  même  ceux  qui  ont  été  rachetés 
des  ennemis,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  justifiés».  /.  8-Jf-  de  re.  nalit. 

«  L'affranchi  obligé  à  des  services ,  ne  peut  pas  s'enrôler  sans 
porter  préjudice  à  son  patron  ».  I.  L&.jf.  de  oper.  libert. 

«  Ceux  qui  ont  éprouvé  un  jugement  public,  ne  peuvent  pas  être 
admis  à  faire  partie  de  l'armée  (7)  ».  I.  3.  §.  7.  ff.  de  re  milit. 

«  Celui  qui  s'est  enrôlé  pour  éviter  la  punition  du  crime  dont 
il  était  déjà  accusé,  doit  être  sur  le  champ  délié  de  son  serment  ». 
/.  ib.ff.  d.  th. 

(1)  Mais  quand  ils  l'ont  reçue,  ils  ont  des  fonctions  qui  leur  sont  pro- 
pres ;  comme  celle  de  donner  des  tuteurs,  tit.  de  ojf.proc.  n.  3cj. 

(2)  Et  on  appelle  de  leurs  jugemens  au  proconsul  :  en  quoi  ils  diffèrent 
Aes  autres  juges  par  un  mandat,  dont  on  ne  peut  appeler  qu'à  celui  auquel 
on  aurait  appelé'  si  le  déléguant  eût  jugé  lui-même. 

(3)  Ils  expliquaient  la  cause  au  magistrat  qui  devaient  la  juger. 

(4)  Us  formaient  le  rôle  des  causes. 

(5)  Ils  suggéraient  les  réponses  à  faire  aux  requêtes  présentées. 

(6)  Ils  rédigeaient  les  édits ,  les  décrets ,  et  les  lettres  que  l'on  devait 
adresser  au  prince  pour  le  consulter. 

(7)  Et  autres  personnes  infâmes,  tit.  de  re  milit,  n.  8. 


(  7'6) 
«  In  fraudem  civil ium  muncrum  nomina  armatae  militiœ  dauti- 
bus,  iïaudem  prodesse  displicuit  ».  /.  2.  cod.  qui  milit.  poss. 

«  Non  ignoratis  eos  qui  litis  causa  militiam  (1)  adpetierunt, 
postulantibus  adversariis  solvi  sacramento  ».  /.  1.  cod.  d.  tit. 

MCMLXVIÏ.  «  Dare  se  miiitem  cui  non  licet,  grave  crimen  (2) 
habetur  ».  I.  2.  §.  \.ff.  de  re  milit, 

«  Gravius  delictum  est  (3)  detrectare  munus  militice,  quàm  ad-* 
petere  ».  I.  4-.  §.  10.  ff.  d.  tit. 

§.  II.   Quœ  milîtibus  interdicantur ,  et  de  deliclis  militaribus . 

MCMLXVIII.  «  Milites.  .  .  armis  ,  non  privatis  negotiis  occu- 
pentur  (4)  ».  /.  3i.  cod.  de  locat. 

«  Milites  probibentur  prœdia  comparare  (5)  in  his  provinciis 
in  quibus  militant  (6);  prxterquam  si  paterna  eorum  fiscus  dis— 
trahat  ».  I.  Q.ff.  de  re  milit. 

MCMLXIX.  «  Militare  est  delictum ,  quod  quis  uti  miles  ad- 
mittit  ».  /.  2.  ff.  d.  lit. 

«  Omne  delictum  est  militis ,  quod  aliter  quàm  disciplina  com- 
munis  exigit  committitur  ;  veluti  segnitioe  (7)  crimen,  contuma- 
ce (8) ,  desidiœ  (9)  ».  /.  6.  //*.  d.  lit. 

Widi  species  delictorum  militarium  :  seditiones,  rixae ,  d.  tit. 
n.  21  ;  furtum  n.  22;  si  quis  sibi  manus  intulit ,  n.  23;  si  quis 
desertor  fuerit  aut  emansor,  n.  2^..  et  seq. 

De  variis  militum  pœnis ,  d.  lit.  n.  3o. 

(i)  Si  ex  circumstantiis  liquidum  sit,  eum  animum  habuissc  ut  adversa- 
rium  vexaient. 

(2)  Hoc  capitale  in  servo  ;  /.  4-  §•  i-  et  l.  11  jjf.  h.  tit.  ite  n  in  deportato  , 
d.  /.  4-  5.  2.  In  eseteris,  varié  punitur. 

(3)  Olim  capitale.  Nunc  mitiùs  punitur,  nec  tantùm  in  eo  ipso  qui  ad 
delectum  non  respondet,  sed  et  in  pâtre  qui  filium  suum  subtrahit. 

(4)  Hinc  civiles  curae  ,  agrorum  cultura,  animalium  custodiae,  merci— 
monia,  ipsis  interdicuntur.  /.  i5.  et  l.  16.  de  re  milit. 

(5)  Sub  pœnâ  publicationis  fundi.  Sed  postquam  lionestè  missi  sunt, 
ampïiùs  non  possunt  ex  hâc  causa  deferri. 

(6)  Rustica  scilicet  ;  ne  studio  cultureea  militiee  muniis  avocentur.  Secus 
de  domo  ,  et  quolibet  praedio  urbano. 

(7)  Ut  ejus  qui  prior  fugit ,  qui  praepositum  suum  non  protexit ,  qui 
languorem  simulavit  ne  pugnaret.  ri.  17. 

(8)  Adversùs  duces  et  praepositos.  n.  19.  et  ao. 

(9)  Ut  ejus  qui  arma  amisit,  abjecit,  alicnavit  quolibet  modo  :  n.  18. 


(  7l7  ) 

«  On  n'a  pas  voulu  que  la  fraude  de  ceux  qui  s'étaient  enrôlés 
pour  se  soustraire  aux  charges  civiles,  leur  profitai  :  ».  I.  2.  cocl. 
qui  milit.  poss. 

«  Vous  n'ignorez  pas  que  ceux  qui  se  sont  enrôlés  (i)à  cause 
d'un  procès  qu'ils  avaient,  sont  déliés  de  leur  serment ,  dès  que 
leurs  adversaires  les  poursuivent»,  /.  1.  cod.  d.  tit. 

MCMLXVII.  «  Celui  qui  s'enrôle,  et  à  qui  le  service  militaire 
a  été  interdit  (2) ,  commet  un  crime  grave».  /.  2.  §.  i,Jf.  de 
re  milit. 

«  Refuser  un  emploi  militaire,  est  un  plus  grand  crime  que  de 
le  solliciter  (3)  ».  I.  4..  §.  10.  ff.  d.  tit. 

§.  II.  Fe  ce  qui  est  interdit  aux  militaires  et  des  délits  militaires. 

MCMLXVIII.  «  Les  militaires  doivent  s'occuper  de  leurs  armes 
et  non  d'affaires  civiles  (4).  /.  3i.  cod.  de  locati. 

«  Il  n'est  pas  permis  aux  militaires  d'acheter  (5)  des  possessions 
dans  les  provinces  où  ils  font  la  guerre  (6) ,  à  moins  que  ce  ne  soit 
celles  de  leur  père,  vendues  par  le  fisc  ».  I.  ty-ff-  de  re  milit. 

MCMLXIX.  «  Tous  les  délits  que  quelqu'un  commet  comme 
militaire,  sont  des  délits  militaires  ».  I.  2.J/.  d.  tit. 

«  Toutes  les  fautes  commises  contre  la  discipline  généralement 
reçue,  soit  par  lâcheté  (7),  désobéissance  (8)  ou  négligence  (9), 
sont  réputées  militaires  dans  un  soldat».  /.  6.//.  d.  tit. 

Autres  espèces  de  délits  militaires  ;  les  séditions ,  les  rixes ,  d. 
lit.  n.  21 ,  le  vol.  n.  22  ,  la  main  mise  n.  23,  la  désertion  ,  le  vaga- 
bondage ,  n.  24..  et  seq. 

Voyez  sur  les  différentes  punitions  militaires  ,  d.  tit.  n.  3o. 

(1)  Si  les  circonstances  prouvent  qu'ils  ont  eu  l'intention  de  vexer  leur 
adversaire. 

(2)  C'c'tait  un  crime  capital  dans  un  esclave.  /.  4-  §•  t.  et  /.  uffi  h. 
tit.  ;  et  dans  un  de'porté  ,  d.  I.  4-  §•  2.  Dans  les  autres ,  il  était  diversement 
puni. 

(3)  C'était  autrefois  un  crime  puni  de  mort  :  il  est  cependant  puni  moins 
sévèrement  aujourd'hui;  et  il  l'est  non-seulement  dans  celui  qui  y  est 
appelé,  mais  encore  daus  son  père,  qui  serait  parvenu  à  l'y  soustraire. 

(4)  D'où  suit  que  les  soins  civils,  la  culture  des  champs,  la  garde  des 
trorpeaux,  le   commerce,  leur  sont  interdits.  /.  i5.  et  L  16.  de  re  milit. 

(5)  Sous  peine  de  confiscation;  mais  quand  ils  ont  obtenu  un  congé 
honnête,  ils  ne  peuvent  plus   être   dénoncés  pour  cette  cause. 

(G)  En  fonds  de  terre,  afin  que  leur  culture  ne  les  détourne  pas  de  leur 
service.  Ils  peuvent  acheter  des  maisons,  et  autres  propriétés  urbaines. 

(7)  C'est  le  crime  de  celui  qui  a  fui  le  premier;  de  celui  qui  n'a  pas 
défendu  son  supérieur  ,  ou  a  feint  une  maladie  pour  ne  pas  combattre. 
n.    17. 

(8)  A  son  chef  ou  autres  supérieurs,  n.  19  et  20. 

(9)  Comme  celui  qui  a  perdu  ses  armes,  les  a  jetées,  les  a  aliénées ,  n'im- 
porte comment,  n.   18. 


(  7>8) 

§.  III.  De  qfficio  regeîilis  exercitum. 

MCMLXX.  «  Officium  regentis  exercitum  ,  non  iantùm  ïn  dand& 
sed  etiam  observandà  disciplina  conatitit  ».  L.  12J/  d.  lit. 

«  Débet  qui  se  memineritarmato  prœesse,  parcissimè  commeatum 
dare  ;  equum  militarem  extra  provinciam  duci  non  perrnitterc  ;  ad 
opus  privatum,  piscatum,  yenatum ,  militem  non  nûttere  ».  d. 
i.  12.  §.  1. 

§.  IV.  De  variis  missioiùbus  ex  mililiâ, 

MCMLXXI.  «  Missio  honesta  est,  quse  tempore  militise  ex- 
pleto  (1)  datur  ».  /.  i3.  §.  3.Jf.  d.  lit. 

«  Missio  causaria  est;  cùm  quis  vitio  animi  (2)  vel  corporis  t 
minus  idoneus  militise  renunciatur  ».  d.  L  l3.  §.  3. 

«  ïgnomîniosa  missio  est  ;  quoties  is  qui  mittit ,  addit  nomina- 
lim  ignominiae  causa  se  mittere.  Sed  et  si  eum  exauctoraverit  (3) , 
inter  infâmes  efficit  ».  /.  2.  §.  2.  ff.  de  his  qui  not.  infam. 

«  Ignominiâ  missïs ,  nec  in  urbe  nec  alibi  ubi  imperator  est  ? 
morari  licet  ».  d.  I.  2.  §.  4- 

CAPUT    TERT1UM. 

De  Jisco  ,  cwitatibus  et  collegiis. 

SECTIO    I. 

De  fisco. 

ARTICULUS   I. 

De  privilegiïs fisci ;  et  contra,  in  quibus  causis  deteriori  jure 
utatur  -,  item  quas  dilationes  det  ckbitoribus. 

MCMLXXI I.  1.  «  Fiscus  ex  suis  contractibus  usuras  non  (4) 
dat,  sed  ipse  accipit  (5)  ».  /.  17.  §.  5.  ff  de  usur. 

(1)  In  quo  computatur  et  illud  temnus  quo  citra  culpam  suam  in  capti- 
vitate  hostium  fuit;  non  illud  quo  in  desertione  fuit,  quamvis  ex  liàc 
causa  restitutus  fuerit. 

(2)  Putà,  amentià. 

(3)  Solemnis  exauctoratio  fit  detrahendo  insignia  militise ,  zonam  sci- 
licet  aut  balteum. 

(4)  Privilcçium  id  fisci  est;  cùm  eœteri  debilores  ex  morâ  in  contrac- 
tibus bonœ  fidei  usuras  debeant.  Quo  jure  (  caeterorum  scilicet  debitorum  ) 
etiam  ipse  fiscus  utitur  cùm  in  privati  jus  succed'tt.  tit.  de  usur.  n.  40*- 
*/5o. 

(5)  Etiam  in  contractibus  strieti  juris ,  citra  s»ipulationem  ;  in  quo  csk 
alterum  f'tsci  privilegium.  d.  lit.  de  usur.  n.  5o. 


(  7*9) 
§.  III.  Des  devoirs  de  celui  qui  dirige  une  armée. 

MCMLXX.  «  L'office  de  celui  qui  dirige  une  armée  consiste, 
non  seulement  à  ordonner,  mais  encore  à  observer  la  discipline». 
/.  12.fi.  d.  tit. 

«  Celui  qui  se  souvient  qu'il  est  à  la  tête  d'hommes  armés  , 
doit  rarement  donner  des  congés ,  ne  doit  jamais  permettre  de  taire 
sortir  un  cheval  de  l'armée,  hors  de  sa  province,  et  ne  doit  jamais, 
permettre  aux  soldats  d'aller  à  la  pêche ,  à  la  chasse ,  ni  de  travailler 
pour  des  particuliers»,  d.  I.  12.  §.  1. 

§.  IV.  Des  âifférens  congés  absolus. 

MCMLXXI.  «  Le  congé  absolu  est  honorable,  quand  on  l'a 
obtenu  après  avoir  servi  tout  le  tems  prescrit  par  son  engage- 
ment (1)  ».  I.  i3.  §.  S'ff.  d.  lit. 

«  Il  est  nécessaire ,  lorsque  celui  à  qui  on  l'accorde  est  devenu 
incapable  de  servir  ,  par  une  maladie  d'esprit  ou  de  corps  (2)  ». 
d.  I.  i3.  §.  3. 

«  Il  est  ignominieux ,  toutes  les  fois  que  celui  qui  le  donne ,  en 
désigne  nommément  la  cause  ignominieuse  ;  et  même  s  il  dit  qu'il 
a  dégradé  (3)  le  porteur,  il  le  note  d'infamie  » .  /.  2.  §.  2.Jf.  de  lus 
qui  not.  inf. 

«  Ceux  qui  ont  été  congédiés  avec  infamie ,  ne  peuvent  demeurer 
ni  à  Rome ,  ni  dans  aucun  lieu  où  réside  l'empereur  ».  d.  I.  2.  §.  4« 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

Du  fisc  j  des  corps  de  ville  et  des  corporations, 

SECTION    I. 
Du  fisc. 

ARTICLE  t. 

Des  privilèges  du  fisc  ;  dans  quels  cas  au  contraire  sa  condition  est 
la  plus  défavorable ,  et  des  délais  qu'il  donne  à  ses  débiteurs. 

MCMLXXII.  1.  «  Le  fisc  ne  paie  point  d'intérêts  (4),  mais 
au  contraire  il  en  reçoit  (5)  ».  /.  17.  §.  $.Jf.  de  usur. 

(1)  Dans  lequel  on  compte  le  tems  qu'il  a  passé  chea  les  ennemis  sans 
«ju'il  y  eût  de  sa  faute  ;  mais  non  celui  pendant  lequel  il  a  été'  absent  comra» 
déserteur,  quoiqu'il  ait  été  absous  de  ce   délit. 

(2)  Comme  l'imbécillité. 

(3)  La  dégradation  se  fait  en  dépouillant  le  dégradé  de  son  habit ,  ou 
«l'une  décoration  militaire,  comme  son  ceinturon  ou  son  baudrier. 

(4)  C'est  un  privilège  du  fisc  ;  car  les  autres  débiteurs  en  demeure  d« 
payer  en  vertu  des  contrats  de  bonne  foi,  doivent  des  intérêts,  et  il  use 
aussi  de  ce  droit  quand  il  succède  au  droit  d'un  particulier,  tit.  de  usur. 
n.  48  et  5o. 

(5)  Même  jpar  les  contrats  de  droit  strict,  et  sans  stipulation,  ce  qui  «stv 
»*  autre  privilège  du  fisc.  d.  tit.  de  usur.  n.  5«. 


(  72°  ) 

2.  «  In  sortis  (i)  quantitatem,  fisci  persecutîo  potior  (2)  est». 
/.  j.  cod.  de  pœn.  fiscal. 

«  Fiscum  cùm  in  privati  jus  succedit. . .  puto  exinde  privilegio 
esse  locum ,  ex  quo  inter  nomina  debitorumrelatum  nomen  est  (3)... 
Privati  jure,  pro  auterioribus  suai  possessionis  temporis  ,  utitur  », 
l.  6.  fi.  de  jur.  fisc. 

3.  «  Fiscus  semper  habet  jus  pignoris  (4)  ».  I.  !fi.  §.  3.  ff.  d.  tit. 
4-.  Si  qui  milïi  obligaverat  quœ  habet  habiturusve  esset ,  cum 

fisco  contraxerit  ;  sciendum ,  in  re  postea  acquisitâ  fiscum  potio- 
rem  (5)  ».  /.  28.^  d.  lit. 

5.  Creditori  si  quis  publicam  pecuniam  in  solutum  sui  debiti 
dédit  ;  placet  omnimodo  ei  pecuniam  auferendam  esse ,  etiamsi 
ignoravit  (6)  cùm  consumeret  ».  /.  18.  §.  10.  jf.  d.  tit. 


6.  «  Qui  quid  sciens  in  fraudem  fisci  suscepït  ;  non  solùm  rem  , 
sed  alterum  tantùm  restituere  cogitur  ».  /.  Ifi.  §.  i-ffi  d.  tit. 

7.  «  Ssepe  rescriptum  est ,  compensation!  in  causa  fiscali  ita 
demum  locum  esse,  si  eadem  statio  (7)  quid  debeat  quse  petit  ». 
/.  1.  cod.  de  compens. 

8.  «  Sustinendse  (8)  actiones  cseterorum ,  ne  publicse  causae 
prsejudicetur  ».  /.  35.^.  de  jur.  fisc. 

g.  «  Neque  (9)  instrumenta ,  neque  acta  a  quoquam  adversùs 
fiscum  edi  oportet  ».  /.  4-5-  §•  5.  ff.  d.  tit, 

(1)  Sors  hîc  opponitur,  bis  quae  ex  pœnali  causa  clebentur.  Pro  pœnis 
enim,  nedum  fiscas  privilegium  babcat,  imo  postponitur  creditoribus  an- 
tiquiovibus.  d.  tit.  de  Jure  fisc.  ri.  3j. 

(2)  Cœteris  creditoribus. 

(3)  Yide  tit.  de  jure  fisc.  n.  38. 

(4)  In  universis  bonis  ejus  qui  cum  fisco  contrabit  aliquid ,  aut  etiam 
ouasicontrahit  ;  putà  adit  bereditatem  débitons  fisci.  Spéciale  in  causa  pri- 
mipili  ut  fiscus  jus  pignoris  habeat,  in  subsidium  ,  etiam  in  bis  rébus  quas 
debitor  in  dotem  ab  uxore  accepit  :  d.  tit.  n.  4o ,  ^.i ,  l±-i.  Hsec  autem  regula- 
obtinet,  cùm  fiscus  ipse  contraxit  ,  non  cùm  in  alterius  nomen  successit. 
d.  tit.  n.  43. 

(5)  Scilicet  boc  privilegium  fisci  est,  ut  in  concursu  temporis  potior  sitï 
tit.  qui  potior.  in  pigru  n.  fin. 

(6)  Hoc  privilegium  receptum  est  contra  jus  commune  :  quo  solutionem 
alicnae  pecuniae  réconciliât,    consumptio  ejus  bonâ  fide  facta.   Yide  d.  tit. 

n.U- 

(7)  Le  même  bureau.  Sed  et  si  eadem  statio  debeat;  quaedam  causse 
sunt  ex  quibus  fisco  compensatio  non  opponitur,  ut  tributorum,  etc.  tit.  de 
compens.   n.  10. 

(8)  Putà  ,  si  fiscus  petat  aereditatem  ;  sustinendae  erunt  actiones  crcdi- 
torum  bereditariorum  ,  donec  de  jure  fisci  judicatum  sit. 

(9)  Si  cum  frivato  agam,possum  a  quovis  desiderare  ut  instrumenta 


(  721  ) 

2.  «Pour  le  recouvrement  de  son  capital  (i)  il  est  préféré (2) »>. 
I.  i.cod.  de  pœn.  fiscal. 

«  Je  pense  qu'il  y  a  lieu  au  privilège  du  fisc ,  qui  succède  au 
droit  d'un  particulier',  à  conipler  du  jour  que  la  créance  a  été  ins- 
crite (3),  et  qu'il  use  du  droit  du  particulier  pour  les  tems  anté- 
rieurs de  sa  possession  ».  L  6.  ff.  de  jur.fisc. 

3.  Le.  fisc  a  toujours  le  droit  de  gage  (4)  ».  L  4-6.  §•  3.  ff.  d.  tit. 
4-.  «  Si  celui  qui  m'avait  engagé  ses  biens  présens  et  à  venir,  a 

contracté  avec  le  fisc,  il  faut  savoir  que  le  fisc  me  sera  préféré  ^ 
quoiqu'il  ait  acquis  postérieurement  à  mon  hypothèque  (5)  ».  L  28. 
ff.  d.  lit. 

5.  «  Si  quelqu'un  a  donné  en  paiement  à  son  créancier,  une 
somme  qui  appartenait  au  public ,  il  a  été  décidé  que  le  créancier 
devait  être  contraint  à  la  restitution  de  cette  somme,  bien  qu'il 
eût  ignoré,  en  la  dépensant,  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas  (6)  ».  /.  1$. 
§.  io.  ff.  d.  lit. 

6.  <'-  Celui  qui  a  sciemment  reçu  une  chose  qui  appartenait  au  fisc , 
sera  forcé  de  lui  restituer  la  chose  ,  et  de  plus  sa  valeur  ».  I.  4.6. 

%i.jf.d.tit. 

7.  Plusieurs  rescrits  portent  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  compensation 
en  matière  fiscale ,  qu'autant  que  c'est  le  même  bureau  (7)  qui  a  de- 
mandé quelle  chose  il  pouvait  devoir».  /.  1.  cod.  de  comp. 

8.  Il  faut  maintenir  les  actions  des  autres  créanciers  (8)  pour 
ne  pas  préjudiciel*  à  la  cause  publique  ».  /.  35.  ff.  de  jur.fisc. 

g.  et  Personne  ne  peut  faire  produire  aucuns  titres  ni  actes  contre 
le  fisc  (9)»./.  45.  §.5^.  d.  ta. 

(1)  Le  capital  de  la  somme  est  ici  par  opposition  à  ce  qui  est  du  à  titre 
de  peine;  car,  en  matière  de  peines,  au  lieu  d'avoir  un  privilège,  son 
droit  cède  à  celui  des  cre'anciers  plus  anciens,  d.  tit.  de  fur.  fisci.  n.  3j. 

(2)  Aux  autres  cre'anciers. 

(3)  Yoyez  tit.  de  jur.  fisci  n.  38. 

(4)  Sur  tous  les  biens  de  celui  qui  contracte  avec  le  fisc ,  et  même  par 
quasi-contrat;  par  exemple,  l'adition  de  la  succession  d'un  débiteur  du 
fisc.  Un  droit  spécial  dans  la  cause  d'un  premier  centurion  ,  c'est  que  le 
fisc  aie  droit  de  gage  par  recours,  même  sur  les  choses  que  le  débiteur  a 
reçues  en  dot  de  sa  femme,  d.  tit.  n.  4.0  ,  4l  >  4».  ;  niais  cette  règle  a  lieu 
lorsque  le  fisc  a  contracté  lui-même,  et  non  quand  il  succède  au  contrat 
d'un  autre,  d.  tit.  n.  43. 

(5)  C'est-à-dire,  que  le  fisc  "a  le  privilège  d'être  préféré  dans  le  con- 
cours de   l'identité  de  dates,  tit.  qui  potior  in  pig.  n.  fin. 

(6)  Ce  privilège  a  été  admis  contre  le  droit  commun,  suivant  lequel 
l'argent  payé  ayant  été  dépensé  de  bonne  foi,  valide  le  paiement  fait  avec 
les  deniers  d'autrui.  Voyez  d.  tit.  n.  44- 

(7)  Le  même  bureau;  et  même,  si  ce  bureau  doit:  il  y  a  des  cas  où 
On  ne  peut  pas  opposer  la  compensation  au  fisc,  pour  les  impôts  par 
exemple,  etc.  tit.  de  compens.  n.  10. 

(8)  Par  exemple  ,  si  le  fisc  demande  une  succession,  il  faudra  soutenir 
les  actions  héréditaires  jusqu'à  ce   que  le  droit  du  fisc  soit  jugé. 

(9)  Si  j'agis  contre  un  particulier,  je  pourrai   demander   à  tout  autr* 
De  reg.  jur.  Pars  II.  Ifi 


(  722  ) 

10.  In  causis  pecunîariïs  fiscus  cogit  adversarium  edere  contre 
se.  ex  L  i.  §.  i.  ^  ^.  ftï. 

il.  «  Si  sine  fisc!  advocato  pronunciatum  sit,  Divns  Marcui 
rescripsit  nihil  esse  actum  ».  /.  ^ff.  d.  tit. 

12  Hocetbm  privilegium  est;  «  causas  in  quibus  contra  fiscum 
pronunciatum  est ,  retractari  posse  ».  /.  i.  cod.  de  sentent,  adv.fisc. 

Caetera  fisci  privilégia,  vide  lit.  de  jure  fisc.  scct.  2. 

MCMLXXIÎÏ.  «  Non  puto  delînquere  cum  (1),  qui  in  ânbïïs 
qu  estionibus  contra  fiscum  facile  responderit  ».  L  10.  ff.  de  jure 
Jisc. 

«  ^JEquum(2>)  putavitimperatorpriùs  (debitorem  fiscalem  ciusve) 
heredes  couveniri  debere;  in  reliquum,  piguoruai  possessorem  ». 

i.it7.ff.d.nt. 

MCMLXXÎV.  «  Fiscalibus  debitoribus  petentibus,  ad  compa- 
rai! iam  pecuniam,  dihtionem  negari  non  placuit.  .  .  ita  ut  in  ma- 
jorlbus  summis  non  plusquam  très  menses  ,  in  minoribus  non  plus- 
quam  duo  prorogentur  »./  Ifi.  §.  10.  ff  d.  tit. 

ARTICULUS   II. 

De  nuncialionibus  ad  fiscum. 

§.  I.   Qui  sint ,  et  qui  possint  esse  delalores. 

MCMLXXV.  Delator  dicitur ,  qui  rem  ad  fiscum  pertinentem  (3) 
ultro  preemii  causa  denunciat. 

«  Delator  non  est,  qui  protegendie  causoe  (4)  suœ  gratiâ  alî- 
quld  ad  fiscum  nunciat  ».  L  ^.ff.  de  jur.fisc. 

MCMLXXVI.  «  Déferre  non  possunt  mulieres  ».  L  îS.ff.  de 
jur.fisc. 

quï£  babet,  mihi  (sine  illius  dispendio)  contra  adversarium  meum  futura, 
edat  :  hoc  non  possum  desiderare,  si  contra  fiscum  agam.  Contra,  vice 
Versa  :  fiscus  desiderare  potest  ut  is  contra  quem  agit,  edat  rontra  se: 
tit.  de  fid.  instr.  n.  2.  et  â.  tit.  de  edend.  n.  10.  et  tit.  de  jur.  fisc.  n.  46. 
et  47- 

(1)  Sive  judicem,  sive  jurisconsultum. 

(2)  Contra  ,  privatus  rreditor  a  pignoribus  incipere  potest  :  tit.  de pign. 
et  hyp.  n.  3l. 

(3)  Varias  causas  ex  quibus  pertinére  ac  deferri  possit ,  vide  tit.  de  jur t 
fisc.  n.   7. 

(4)  ExempU  in  d.  tit.  n.  2.  Idem  et  si,  dum  quis  causam  reioublicœ  suae 
défendit  :  d.  tit.  u.  3.  Omnibus  notissimum.|  cxewabiie*  ouaciatorc*  essa 
qui  b*co  dei'erunt.  /.  4-  wd,  du  delat. 


(  7»1  ) 
iOo  «  Fil  matière  pécun'a're ,  le  fisc  forre  son  adversaire  à  pro- 
duire contre  lui-même  ».  tx  *Ti.  §.fi.  /F.  tf?.  tit. 

1 1.  «  Marc  Àurèle  a  décidé  par  un  reprit,  qu'une  senience  ren- 
due sans  l'avocat  du  fisc  étaii  in  le  ».  /.  7.  //.  d.  tit. 

12.  Le  privilège  accordé  au  fisc  "est  tel,  qu'on  peut  faire  ré- 
tracter les  jugemens  rendus  contre  l'administration  hscale  ».  /.  1. 
cod.  de  sent.  ad.  fisc. 

Voyez  les  autres  privilèges  du  fisc  ,  tit.  de  jur.  fisc.  sect.  2. 

MCMLXX1II.  «  Je  pense  que  celui  qui  dans  le  doute,  décide 
contre  le  fisc,  rend  un  jugement  ou  une  décision  conforme  à  la 
justice  (1)  ».  /.  10.  ff.  de  jur.  fisc. 

«  L'empereur  ajustement  (2)  pensé  que  le  débiteur  fiscal  et  ses 
héritiers  devaient  être  actionnés  les  premiers ,  et  ensuite  les  pos- 
sesseurs de  gages  ».  /.  4-7-  ff-  d.  tit. 

MCMLXXIV.  «  Il  a  été  décidé  qu'il  fallait  accorder  des  délais 
de  paiement  aux  débiteurs  du  fisc  ,  sur  leur  réclamation;  mais  que 
ces  délais  devaient  être  restreints  à  trois  mois  pour  les  sommes  con- 
sidérables,  et  à  deux  pour  celles  dune  medioerc  valeur».  /.  4-5« 
§.  10.  ff.d.tiL 

ARTICLE    TI. 

Des  dénonciations  à  faire  au  fisc. 
5-  I.  De  ce  que  sont  les  délateurs  ,  et  de  ceux  gui  peuvent  l'être. 

MCMLXXV.  On  entend  par  délateurs  ceux  qui,  volontaire- 
ment et  dans  l'attente  d  un  émolument  pécuniaire ,  dénoncent  au 
fisc  une  chose  sujette  (3)  à  ses  droits. 

«  On  n'est  pas  délateur,  pour  avoir  dénoncé  au  fisc  une  chose, 
à  la  révélation  de  laquelle  on  avait  un  intérêt  obligatoire  et 
forcé  (4)  ».  I.  44-  J}-  de  jur.  fisc. 

MCMLXXVI.  «Les  femmes  ne  peuvent  pas  dénoncer».  /.  18. 
Jf.  de  jur.  fisc. 

de  me  produire,  à  mes  frais,  les  titres  qu'il  a  contre  ma  partie,  et  cette 
faculté  m'est  interdite  si  j'agis  contre  le  fisc  ;  et  réciproquement  au  con- 
traire, le  fisc  peut  demander  à  celui  contre  lequel  »1  agif,  d'en  fournir 
contre  lui-même.  fit.  de  fid.  instrum.  n.  a.  et  3.  tit.  de  edend.  n.  10. ,  et 
tit.  de  jur.Jisc.  n.  46  et  47- 

(1)  Juge  ou  jurisconsulte. 

(a)  Au  contraire,  un  créancier  particulier  doit  commencer  par  les  dé- 
lenteurs  de  gages,  tit.  de  pign.  et  nyp.  n  3i. 

(3)  Voyez  les  différentes  causes  pour  lesquelles  une  chose  intéresse  le 
fisc  et  peut  lui  être  dénoncée  ,  tit.  de  jur.  f-sc.  n.  7. 

(4)  On  en  voit  des  exemples  d.  tit.  n.  2.  Il  en  est  de  même  de  relui  qui 
dé'end  une  cause  de  sa  corporation,  d.  tit.  n.  3.  Tout  le  monde  sait  que  , 
hors  ces  cas  ,  ceux  qui  font  des  dénonciations  au  fisc  méritent  l'exécratiou. 
publique.  /.  4.  cod.  de  delat. 


(  7^4  5 _ 

«  Milites  (i)  .  propter  honorem  stipendiorum ,  déferra  prohi- 
bcntur  ».  d.  I.  18.  §.  6. 

«  Damnati  (2)  déferre  non  possunt  :  sed  eas  causas  quas  ante 
damnationem  cœperunt  déferre ,  posse  eos  post  dminationem  ex- 
sequi,  rescriptum  est  ».  d.  I.  18.  §.  2.  et  4- 

«  Severus  constituit  ne  servi  delatores  dominorum  audiantur  (3)  : 
libertos  quoque  causse  mandatores  (4),  plectendos  ».  /.  2.  g.  6. 
JjT.  d.  tit. 

«  Qui  tutores  vel  curatores  fuerunt,  non  oportere  déferre  cau- 
sas pupillorum  ,  vel  adolescentium  suorum...  quod  conseqnens  est 
et  observari  in  eo  qui  quasi  procurator  negotia  gessit  ».  sup.  d. 
I.  18.  §.  8. 

«  Qui  aliquam  vendidit  rem ,  eam  déferre  non  débet  ».  d.  L  18. 
§-9- 

§.  II.  Inlra  quod  tempus  delationes  admittanlur. 

MCMLXXVII.  «  In  omnibus  fisci  qusestionibus ,  exceplis  eau- 
sis  in  quibus  minora  (5)  tempora  servari  specialiter  constitutum 
est,  viginti  annorum  prsescriptio  (6)  custoditur  ».  /.  l'd.JJ.  de 
div.  temp.  prœsc. 

«  Pnescriptio  viginti  annorum  solet  ex  eo  numerari,  ex  quo 
quid  ad  fiscum  pertinere  potuit  ».  /.  1.  §.  3.JJ.  dejur.Jisc. 

«  Causse  quœ  a  priore  nunciatorc  proditie  dicuntur,  etiarn  post 
prsescriptionis  annos ,  nunciari  possunt  ».  d.  L  1.  §.  5. 

Vide  tit.  de  jure  fisci  n.  g.  et  10. 

§.  III.  De  delaloris  obligatione ,   et  ejus  pœnâ  si  delationem 
non  impleverit. 

MCMLXXVIII.  «  Sicut  renunciare  causam  nemo  côgitur;  ita 
libèrum  arbitrium  desistendi,  ei  non  datur  qui  detulit  ».  /.  22. 
§.  3.  ff.  d.  tit. 

Severus  et  Antoninus  rescripserunt;  «  delatorem  audiendum 
volentem  a  lite  desistere ,  si  mandatorem  (7)  subtrac tum  quera- 
tur  vu  d.  §.  3. 

(1)  Hoc  productum  ad  veteranos.  A  fortiori ,  clarissimi  déferre  non  pos* 
sunt  :  tit.  de  jur.fisc.  n.  5. 

(a)  Putà  ad  opus  publicum  d.  §.  2.  ad  metallum  §.  3. 

(3)  Excipitur  causa  majestatis. 

(4)  Non  solùm  si  ipsi  delatores  sint ,  sed  et  si  alteri  mandaverint  ut 
deferret. 

(5)  Ut  causa  vacantium  bonorum;  cujus  nunciationi  quadriennium  sta- 
tutum  est,  ex  quo  certum  esse  cœpit  neminem  alicui  existere  successorum. 


(6)  Ita  ut  intra  hoc  tempus  delatio   fieri  debeat.  Caeterùm   intra   hoc 
teinpus  facta,  etiam  post  hoc  tempus  peragi  potest. 

(7)  Sed  hoc  casu  ita  punitur  mandator,  ut  lantum  fisco  inférât,  quan- 
tum preemii  nomine  habuisset  delator  si  vicisset.  tit.  de  jurfisc  n.  1  \ 


(725) 

«  Il  est  enjoint  aux  militaires  (i)de  s'abstenir,  pour  l'honneur 
de  leur  état,  de  toutes  dénonciations  quelconques  ».  d.  L  18.  §.  6. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés (2),  ne  sont  pas  admis  à  dénoncer; 
mais  un  rescrit  porte  qu'ils  peuvent  continuer  une  dénonciation 
commencée  avant  leur  condamnation  ».  d.  I.  18.  §.  2.  et  4.. 

Une  constitution  de  Sévère  dit  qu'on  ne  doit  pas  écouter  les  es- 
claves qui  dénoncent  leurs  maîtres  (3)  ,  et  qu'il  faut  punir  les  affran- 
chis qui  font  faire  de  telles  dénonciations  parleurs  mandataires  (4)°. 

L   2.§.6.Jf.d.tit. 

«  Ceux  qui  ont  été  tuteurs  ou  curateurs  ne  peuvent  pas  dénon- 
cer ceux  qui  ont  étéN  leurs  pupilles  ou  mineurs  ,  et  par  la  même 
raison ,  celui  qui  a  géré  les  affaires  de  quelqu'un ,  comme  procu- 
reur, ne  peut  pas  non  plus  en  être  le  délateur  ».  d.  I.  18.  §.  8. 

«  Celui  qui  a  vendu  une  chose  ne  doit  pas  la  dénoncer  ».  d.  L 
,8.  §.  9. 

§.  II.  Pendant  quels  tems  on  admet  les  délations. 

MCMLXXVII.  «  Dans  toutes  les  questions  fiscales,  excepté 
les  choses  pour  la  réclamation  desquelles ,  la  loi  accorde  peu  de 
tems  (5),  la  prescription  est  de  vingt  ans  (6)».  /.  i3.^  de  div. 
temp.  prœscr. 

«  La  prescription  de  vingt  ans  commence  du  jour  où  la  chose  a  pu 
appartenir  au  fisc».  /.  1.  §.  3.  Jf.  de  jur.fisc. 

«  Ce  qui  a  été  déjà  dénoncé  par  un  premier  délateur,  peut  en- 
core l'être  après  les  vingt  ans  ».  d.  I.  1.  §.  5. 

Voyez  le  titre  du  droit  du  fisc ,  n.  g.  et  xo. 

§.  III.  Des  obligations  des  délateurs  ,  et  des  peines  qu'ils  encou- 
rent s'ils  ne  justifient  pas  leur  délation. 

MCMLXXVII I.  «  Personne  n'étant  obligé  de  faire  une  delà- 
tion,  personne  n'est  non  plus  Le  maître  de  rétracter  celle  qu'il  a 
faite  ».  /.  22.  §.  3.  Jf.  d.  lit. 

«  Sévère  et  Antonin  disent  dans  un  rescrït ,  qu'il  faut  écouter 
le  délateur  qui  veut  se  désister  de  sa  délation  ,  s'il  se  plaint  de  ce 
que  celui  qui  lui  avait  donné  mandat  l'a  abandonné  (7)  ».  d.  §.  3* 

(1)  Ce  quia  été  étendu  aux  vétérans.  A  plus  forte  raison  les  citoyens 
en   dignité  ne  peuvent  pas  être  délateurs.  Ut.  de  jur.fisc.  n.  5. 

(2)  Par  exemple,  aux  travaux  publics,  d.  §.   2.  %  aux  mines.  §.  3. 

(3)  On  en  excepte  Le  crime  de  l'èze-majesté. 

(4)  Non-seulement  s'ils  dénoncent  eux-mêmes ,  mais  encore  s'ils  fonë 
dénoncer  par  mandataires. 

(5)  Comme  les  biens  vacans  que  l'on  a  décidé  ne  devoir  être  susceptibles 
de  dénonciation  que  pendant  quatre  ans,  tems  après  lequel  il  est  censé 
certain  qu'il  n'existe  point  de  successeurs. 

(6)  De  manière  que  la  dénonciation  doit  être  faite  dans  ce  temsj  mais 
dès  qu'elle  a  été  faite  dans  ce  délai ,  elle  peut  être  suivie  après. 

(7)  Mais  dans  ce  cas ,  l'auteur  du  mandat  est  condamné  à  verser  au  trésor 
public  ,  ce  qu'on  aurait  payé  au  délateur  s'il  eût  prouvé  le  fait  dénoncé.  i&L 
de  jur.fisc.  n.  11. 


(  7=6  ) 
((  Si  delator  abolttionem  petat  ;  judex  sï  errasse  (i)  vïdebitur; 
det  imprudentiae  veniam  ».  I.   i5.  ff.  d.  lit. 

«  A  delatore  qui  adesse  jussus ,  respontente  possessore ,  non 
adfuerit  ;  tantum  exigendum  ,  quantum  apud  œrarium  remaneret 
si  professionem  implesset  ».  d.  I.  i5.  §.  4- 

MCMLXXIX.  «  Non  lantùm  delator  punitur  si  non  proba- 
verit,  sed  et  mandator  quem  exhibere  débet  delator  ».  /.  24.  ff. 
d.  tit. 

Vide  tit.  de  jur.  fisc,  n.  11,  12  ,  i3. 

§.  IV.  De  officio  judicis  qui  de  delatione  cognoscit,  et  de  pœnâ 
ejus  qui  delatorem  carrupit. 

MCMLXXX.  «  Cùm  quis  res  aut  bona  detulit;  donec  contro- 
versia  pendet,  possessor  super  bis  inquielandus  non  est,  nec  ea 
intérim  describi  (2)  tas  est  ».  /.  7.  cod  de  jur.  fisc. 

«  Nullo  modo  exigendum  quem  probare  unde  habeat,  circa  de- 
lationes  fiscales  ».  /.  25.  ff.  de  jur.  fisc. 

«  In  fisci  causis,  pacti  cum  (3)  delatoribus  pro  confessis  haben- 
tur  (4),  si  modo  pretium  vei  modicum  dederint  ».  /.  /t.  ff.  d.  lit, 


§.  V.  De  distractions  rerum  publicqlarum. 

MCMLXXXÏ.  «  Haie  forma  est,  quotîes  ad  fiscum  velminîma 
portio  rei  pertinet,  ut  universa  distrahatur,  pretium  partis  in 
fiscum  redigatur.  /.  1.  cod.  de  vend.  rer.Jîsc. 

«  Res  quae  sunt  in  controversiâ ,  non  debent  a  procuratore  Cae- 
saris  distrahi  ».  /.  22.  ff.  de  jur.  fisc. 

«  Bonorum  fisco  vindicatorum  actores  ,  venumdari  (5)  non  pos- 
sunt  ».  /.  S.ff.  d.  lit. 

Fisci  «  procurator,  quamvîs  duplum  pro  evictione  promisent , 
tamen  fiscus  simplum  (6/  praestabit  ».  /.  5.  ff.  d.  tit. 

(1)  Id  est,  non  calumniœ  causa,  sed  alif]uâ  probabili  ratione  deceptus 
videaturad  delatlonem  prosiluisse. 

(2)  Excipiuntur  hâc  lege  officiales  procuratoris  Cœsaris ,  propter  con- 
Suetudmem  /raudum. 

(3)  Aut  judice. 

(4)  Hsec  tamen  pœna  ut  pro  confessis  haheantur  ,  adeoque  rem  denun- 
eiaiam  cum  l'ructibus  e.n  die  delationis  restituera  cogantur;  nisi  f'ucnt  pro- 
nunciata,  non  transit  in  heredes  ;  sed  adversùs  eos  instauratur  causa.  //'/. 
de  jur.  fisc.  n.  i4-  i5.  16.  17. 

(5)  Nec  manumitti. 

(6)  Inutilis  est,  in  id  quod  excedit,  ipso  jure  stipulatio.  d.  tit  n.  i{. 


(  7^7  ) 

«  Si  un  délateur  demande  l'abolition  de  son  crime,  le  juge  peut 
pardonner  à  son  imprudence  ,  s'il  lui  paraît  s'être  trompé  (i)  ». 
/.  i5.  f.  d.  tit. 

«  Si  le  délateur  sommé  de  se  présenter,  n'a  pas  comparu,  et 
que  le  possesseur  réponde  ,  on  doit  en  exiger  ce  qui  serait  entré 
dans  le  trésor, s'il  eiit  justifié  sa  délation  ».  d.  I.  i5.  §.  £. 

MCMLXXIX.  «  Non  seulement  on  punit  le  délateur  qui  n'a  pas 
prouvé,  mais  encore  celui  dont  il  allègue  le  mandat»,  l.-if+.j).  d.  tit. 

Voyez  le  titre  àes  droits  du  fisc,  n.  iï  ,  12,  i3. 

§.  IV.  De  l'office  du  juge  qui  commît  de  la  délation ,  et  de  la 
peine  à  infliger  à  celui  qui  a  corrompu  le  délateur. 

MCMLXXX.  «  Lorsque  quelqu'un  a  dénoncé  des  choses  ou 
des  biens;  tant  que  dure  lin&tauce,  on  ne  doit  ni  inquiéter  le 
possesseur,  ni  dresser  1  état  de  ces  biens  (2)  ».  /.  7.  cod.  de  jvr.Jisc 

«  On  ne  doit  jamais  demander  les  titres  de  propriété  sur  une 
délation  faite  au  fisc  ».  /.  25.  ff.  de  jur.  fisc. 

«  Dans  les  causes  du  lise  ,  le  dénoncé  qui  a  traité  avec  le  déla- 
teur (;>  ,  est  censé  avoir  avoué  l'objet  de  la  délation  ^  •>  de  quelque 
peu  de  valeur  que  puisse  être  la  chose  qu  il  lui  ait  donnée  à  cet 
effet».  /.  4-  f}'.  d.  tit. 

§.  V.  De  la  vente  des  choses  confisquées. 

MCMLXXXI.  «  Les  formalités  à  suivre  à  cet  égard  ,  sont,  que 
toutes  les  fois  qu'une  partie  quelconque  d'une  chose  appartient  au 
fisc,  on  doit  liciter  toute  la  chose,  et  on  pave  au  fisc  le  prix  de  la 
partie  qui  lui  appartient  ».  /.  1.  cod.  de  vend,  nr.fisc. 

«  Le  procureur  impérial  ne  doit  pas  faire  vendre  les  choses  en- 
core en  litige  ».  1. 11.  ff.  de  jur.  fisc, 

«  Les  esclaves  qui  cultivaient  les  biens  confisqués,  ne  peuvent 
pas  être  vendus  (5)  avec  eux  ».  L  8.  //.  d.  tit. 

«  Le  procureur  du  fisc  a)  an  t  promis  le  double  en  cas  d'éviction,  le 
fisc  ne  paye  néanmoins  que  le  simple  Jy)  ».  /.  5.  ff.  d.  tic. 

(1)  C'est-à-dire  s'il  a  e'te'  déçu  par  quelque  motif  plausible  sans  a\oir 
eu  l'intention  de  vexer  ou  de  nuire. 

(2)  Il  faut  en  excepter  les  offxciaux  du  procureur  impe'rial  à  cause  du 
soupçon  de  fraude  qui  plane  sur  eux. 

(3)  Ou  avec  le  juge. 

(4)  Cependant  cette  peine  encourue,  comme  étant  réputé  avoir  tvoué 
la  vérité  de  la  délation,  et  par  laquelle  les  dénoncés  sont  contraints  à  res- 
tituer la  chose  d  noncée  avec  ses  fruits,  du  jour  de  la  délation ,  ne  passe 
aux  héritiers  qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée;  mais  si  elle  ne  l'a  pas  été, 
on  recommence  l'instruction  contre  eux.  tit.  de  Jur  fisc,  ni  i4»  i5  ,  16,  17. 

(5)  Ni  affranchis. 

(G)  Cette  stipulation  est  nulle  pour  l'excédent,  d.  tit.  n.  2^ 


(  7*8) 
§.  VI  De  his  qui  se  déférant. 

MCMLXXXII.  «  Edicto  Trajani  significatur ;  ut,  si  quis,an- 
tequam  causa  ejus  ad  aerarium  deferatur,  professus  "esset  eam  rem 
quam  possidebat  capere  sibi  non  licere,  ex  eâ  partem  fisco  infer- 
ret,  partem  (i)  îpse  retîneret  ».  /.  i3.  ff.  d.  tit. 

«  Àd  eos  beneficium  Trajani  pertinet;  qui  relictum  sibi  (2).  ca- 
pere (3)  non  possunt  ».  d.  L  i3.  §.  8- 

Ad  prœmium  obtinendum  ;  id  déferre  quis  «  débet  quod  la- 
tet,  non  id  quod  fisci  est  ».  d.  I.  i3.  §.  3. 

Vide  d.  tit.  n.  29  et  3o. 

«  Ei  qui  per  errorem  \%)  se  detulit ,  cùm  capere  solidum  pos- 
set,  non  nocet  ».  d,  L  i3.  §.  10. 


ARTICULUS  III. 

De  vectigalibus. 

Vectigal  bîc  dicitur  octava  pretii  certarum  mercium ,  quod 
pro  eis  advehendis  aut  evebendis  fisco  aut  civitatibus ,  prout  fe- 
rebat  consuetudo ,  iuferenda  erat. 

§.  I.  Pro  cjuibus   mercibus  >  a   quibus  et  quale  vectigal  pen~ 
dendum  sit. 

MCMLXXXIII.  «  Vectigalia  sine  imperatorum  prsecepto,  nec 
praesid*  nec  curiae ,  constiluere ,  nec  praecedentia  reformare ,  et  his 
vel  addere  vel  diminuere  ,  licet  ».  /.  10.  ff.  de  public. 

«  Universi  provinciales ,  pro  his  rébus  quas  ad  usnm  proprium 
vel  ad  fiscum  inferunt ,  vel  exercendi  ruris  gratiâ  advcbunt ,  nul- 
lum  vectigal  cxigantur  ».  /.  5.  cod.  de  vect.  et  comm. 

«  Fiscus  (5)  a  vectigalium  praestationibus  immunis  est  ».  /.  g. 
§.  8.  ff'.  de  public. 

(1)  Dimidiam  scilicet  ejus  quod  habuisset,  si  non  fuissct  delatus. 

(2)  Cessât  igitur,  si  relictum  fuerit  his  qui  in  ipsorum  potestate  sunt  ; 
aut  ei  cui  heredes  extiterunt ,  nisi  defunctus  habuisset  ipse  voluntatem 
se  deferendi  et  morte  prœventus  non  fecerit  :  multomagis  ,  si  defunctus 
se  detulit ,  et  nondum  peractà  delatione  mortuus  est  :  Drsemium  heredi 
servabitur. 

(3)  Ex  aliquâ  incapacitatis  causa.  Secus  de  causis  indignitatis  :  d.  tit. 
n.  28. 

(4)  Qui  ob  rusticitatem  aut  sexum  sit  veniâ  dignus.  d.  I.  i3.  §.  7. 
d.  tit.  n.  3.f 

(.'!)  Non   mercatores  qui   de  fuadis  fiscalibus  merces  adveîmnt,   Nemo 


(  729  ) 
§.  VI.  De  ceux  qui  se  dénoncent. 

MCMLXXXII.  «  Un  délit  de  Trajan  porte  que  si  quelqu'un 
avait  déclaré  la  chose  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  posséder, avant 
qu'elle  fut  dénoncée  au  fisc,  le  fisc  prendrait  une  part  (i)  et  lui 
laisserait  l'autre  ».  /.  i3.^.  d.  tit. 

«  Le  bénéfice  de  cet  édit  profite  aussi  à  ceux  qui(2Ï  ne  peu- 
vent pas  jouir  (3)  de  la  chose  qui  leur  était  léguée  ».  d.  I.  i3.  §.  8. 

«  Pour  l'obtention  de  la  récompense  promise  aux  délateurs  par 
le  fisc,  il  faut  lui  dénoncer  ce  qu'il  ne  connaît  pas,  et  non  ce  qui 
lui  appartient  ».  d.  I.  i3.  §.  3. 

Voyez  d.  tit.  n.  29.  et  3o. 

«  Si  quelqu'un  a  déclaré ,  par  erreur  (£)  ,  une  chose  qu'il  pou- 
vait posséder  en  entier,  sa  déclaration  ne  lui  nréjudiciera  pas  ». 
d.  I.  i3.  §.  10. 

ARTICLE  HT. 

Des  pe'ages. 

Par  vectigal  on  entend  ici  la  huitième  partie  de  la  vaieur  de 
certaines  marchandises,  qu'on  payait  pour  les  transporter  au  fisc 
ou  dans  les  villes  ,  selon  l'usage. 

§.  I.  Pour  quelles  marchandises,  par  qui  était  dû,  et  quel  était 
ce  droit  du  fisc. 

MCMLXXXIII.  «  Sans  un  décret  de  l'empereur,  les  prési- 
dens  ,  ni  les  curies  ,  ne  pouvaient  ni  établir,  ni  réformer,  ni  aug- 
menter des  droits  de  péages».  /.  10.  ff.  de  public. 

«  Tous  les  habitans  des  provinces  pourront ,  sans  payer  aucun 
droit  de  péage ,  exporter  et  importer  tout  ce  qui  sera  destiné  à  leur 
propre  usage  ou  au  fisc  ,  ou  à  l'exploitation  de  leurs  biens  ruraux». 
/.  5.  cod.  de  vect.  et  comm. 

«  Le  fisc  sera  exempt  des  droits  de  péage (5)  ».  /.  9.  §.  S.Jf.  de 
publ. 

(1)  C'est-à-dire  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  n'eût  pas  été 
dénoncé. 

(2)  Il  n'a  donc  pas  lieu  si  la  chose  a  été  léguée  à  ceux  qui  sont  son.', 
leur  puissance  .  ou  à  celui  dont  ils  ont  été  héritiers  ,  à  moins  que  le  défunt 
n'eût  eu  lui-même  l'intention  de  se  dénoncer  si  la  mort  ne  l'eût  pas 
prévenu;  et  à  plus  forte  raison,  s'il  s'était  dénoncé  et  était  décédé  avan,t 
de  consommer  sa  déclaration.  La  récompense  serait  conservée  à  son  hé~. 
ri  lier. 

(3)  Pour  quelque  cause  d'incapacité;  mais  il  en  serait  autrement  si  c'éa 
tait  parce  qu'il  s'en  serait  rendu  indigne,  d.  tit.  n.  28. 

(4)  H  est  excusable  à  raison  de  son  ignorance  ou  de  son  sexe.  d.  I.  i3. 
%.  7.  d.  tit.  n.  34. 

(5)  Non  les  marchands  qui  transportent  les  productions  des  fonds  de 


(  73o) 

MC3MLXXXIV.  «  Tn  omnibus  vectig^lîbus  consuetudo  speelarî 
solet  ».  /.  4.  §,  2.  ff.  d.  tit. 

§.  II.  De  pœnâ  commissi ,  seu  confiscations  s  ,  oh  non  professas 
merces  vectigali  obnoxias ,  aliasve  causas  -,  et  de  efjeclu  com- 
missi. 

MCMLXXXV.  «  Lïcèt  quis  se  ignorasse  dicat  ;  nihilominus  in 
peenani  vectigalis  defraudati  incidere ,  Hadrianus  conslituit».  /.  16. 
§.  S.Jf.  de  publican. 

«  Non  imputatur  publicano  qnôd  non  instruxerit  transgredien- 
tem;  sed  illud  custodiendum ,  ne  decipiat  profiteri  volentes  ».  d. 
I  16.  §.6. 

Antoninus  et  Verus  rescripserunt;  «  pnpillo  remittere  se  pœ- 
nam  commissi  -,  si  intra  trigesimum  diem  vectigal  intulisset  ».  I.  7. 
§.  1.  /f.d.lit. 

«  Militibus  (1)  prospeximus;  ne  ob  omissas  professiones ,  pœ- 
nâ commissi  tenerentur  ».  /.  3.  cod.  d.  tit. 

Cùm  professiones  (2)  recitantur,  commissum  cessât  ».  /.  16» 
§.  12.  ff.  de  publican. 

Aliœ  commissi  causas. 

MCMLXXXVI.  «  Dominus  navis  si  illicite  aliquid  in  nave_,  vel 
ipse  vel  vectores  imposuerunt  (3)  ,  navis  quoque  fisco  vindicatur  ». 
/.  11.  ff.  de  publican. 

«  In  eo  loco  quo  certas  merces  advehi  prohibitum  est,  si  .prop-* 
ter  necessitatem  adversse  tempestatis  onus  expositum  est;  non  dé- 
bet commisso  vindicari  ».  d.  I.  16.  §.  8. 

Vide  alias  commissi  causas ,  tit.  de  publican.  n.  35.  et  36. 

De  effectu  commissi. 

MCMLXXXVI I.  «  Quod  commissum  (£)  est,  statim  desinït 
ejus  esse  qui  crimen  contraxit  ».  /.  i^..  ff-  d.  tit. 

ae  miles  quidem  ,  nec  sub  prsetextu  rescripti  immunis  est  a  vectigalibus. 
Excipiuntur  tamen  navicularii,  cùmsibi  negociantur.  d.  tit.  n.  21,  23,  2^  : 
sed  et  barbari  fœderati ,  vectigal  yvo  mercibus  quas  advehunt  dehent,  non 
pro  his  quas  ex  romanà  ditione  evehunt. 

(1)  In  his  enim  praesumitur  et  excusatur  ignorantîa  juris.  Sed  quamvis 
in  paganis  non  excusetur,  tamen  si  errore  non  dolo  peecâsse  videntur, 
jubet  imperator  ut  publicanus  duplo  vectigali  contenlus  pœnam  commissi 
remittal  :  d.  tit.  ».  3i.  in  fine* 

(2)  Licèl  vectigal  non  solutum  fuerit. 

(3)  Ipso  scientt.  Nam  si  ignuravit,  solae  merces  cadunt  in  commissum. 

(4)  lloc  ipso   quod  in  causam  commissi  cecidit  ;  putà,   hoc   ipso  quexa 


(  73*  ) 
MCMLXXX1V.  «  Tous  les  péages  seront  exigés  conformément 
à  l'usage»./.  4   §.  2.  ff.  d.  lit. 

§.  II.  De  la  peine  de  la  commise  ou  confiseaiion  ,  pour  Ja  non 

déclaration  des  marchandises  sujettes  aux  péages   ou  autres 

causes  ,  et  des  effets  de  la  commise. 

MCMLXXXV.  «Une  constitution  d' Adrien*  porte  que ,  non- 
obstant l'allégation  que  ferait  un  individu  de  son  ignorance,  il 
encourra  la  peine  de  la  fraude  faite  aux  péages  ».  /.  16.  §.  S.ff.  de 
publican. 

«  On  ne  peut  pas  imputer  aux  percepteurs  des  péages ,  de  n'avoir 
pas  instruit  le  passant  ;  mais  il  faut  prendre  garde  q*'îl  ne  trompe 
ce  dernier,  s'il  veut  faire  sa  déclaration  ».  d.  I.  16.  S-  "• 

Antonin  et  Verus  disent  dans  un  rescrit,  qu'ils  font  grâce  de 
îa  commise  au  pupille ,  s  il  se  présente  pour  acquitter  les  droits 
dans  les  trente  jours  ».  /.  7.  §.  1  ,ff  d.  lit. 

«  Nous  avons  pourvu  (1)  à  ce  que  les  soldats  ne  fussent  pas 
passibles  de  la  commise  pour  avoir  omis  des  déclarations».  /.  3„ 
cod.  d.  tit. 

«  La  déclaration  faite  (2) ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  commise  ».  /.  xo. 
§.  12.  ff.  de  public. 

autres  causes  de  la  commise. 

MCMLXXXVï.  »  Si  le  maître  d'un  navire  ou  ses  agens  ont  in- 
troduit quelque  chose  illicitement  (3) ,  le  navire  sera  confisqué 
lui-même».  /.  11.  ff.  -de  public. 

«  Si,  forcé  par  la  tempête  de  relâcher,  on  a  déposé  des  ballots 
dans  un  lieu  prohibé  pour  certaines  marchandises,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  la  commise  ».  d.  I.  16.  §.  8. 

Voyez  les  autres  causes  de  la  commise ,  tit  depublican.  n.  35.  et3o. 

De  l'effet  de  la  commise. 

MCMLXXXVII.  «  Ce  qui  est  tombé  en  commise  cesse  d'appar- 
tenir (4)  à  celui  qui  s'est  rendu  coupable  du  délit  ».  /.  il^Jf-  d.  tit. 

terre  tributaires.  Personne,  même  les  militaires,  n'est  exempt  àcs  péages, 
sous  prétexte  d'un  resent.  On  en  a  cependant  excepte'  les  bateliers,  faisant 
le  commerce  pour  eux-mêmes,  d.  tit.  n.  21,  2.3,  2^,  et  même  les  barbares 
confédérés  les  paieront  pour  les  marchandises  qu'ils  apporteront,  mais  non 
pour  celles  qu  ils  remporteront  du  territoire  romain. 

(1)  Parce  qu'on  pre'sume  qu'on  excuse  en  eux  l'ignorance  du  droit.  Mais 
quoique  les  habitans  des  campagnes  ne  peuvent  se  pre'valoir  de  la  même 
indulgence,  cependant  si  leur  contravention  re'sulte  de  l'erreur  et  de  la 
bonne  foi ,  l'empereur  veut  que  !e  percepteur  se  contente  du  double  du 
péage  dû  et  lasse  grâce  de  la  peine,  d.  tit.  n.  a3.  in  fine. 

(2)  Quoique  le  p^'age  n'ait  pas  été  encore  payé. 

(3)  Et  qu'il  l'ait  su;  car  s'il  l'a  ignoré,  les  marchandises  seules  seront 
confisquées. 

(4)  Parce  qu'en  effet,  il  y  a  contravention,  par   exemple  à    défaut  de» 


(  732  ) 

«  Mancipiis  commissis  ,res  peculiares  non  sunt  in  eâdem  causa  »; 
/.  16.  §.  i.ff.d.iil. 

«  Illicitarum  mercîum  persecutio ,  heredem  (i)  quoque  ads- 
tringit  ».  /.  n.  §.  3.^7.  d.  tit. 

«  Rem  quee  commisso  vindicata  est,  dominus  (2)  emere  non 
proliibetur  ».  /.  11.  §.  4--./A  à.  tit. 

«  Nec  commîssum  quod  asile  quinquennium  factum,  vindicari 
potest  ».  /.  2.  cod.  de  vectig.  et  cotnm. 

«  Nec  pro  re  quoe  in  commissi  causam  cecidit ,  si  non  existât 
Bec  dolo  supprimatur ,  prelium  peti  potcst  ».  d.  I.  2.  cod.  d.  lit. 

§.  III.  De  conductione  vecligalium. 

MCMLXXXVIII.  «  Probibiti  sunt  a  fisco  conducere,  qui  tu- 
telam  curamve  (3)  gerunt  ».  /.  4-9»  §•  *>$■  locat. 

«  Minoribus  vectigalia  locanda  non  sunt  ».  /.  Lfi.  %-fin.ff.  de 
jur.  fisc. 

.  «  Debilores  fisci ,  îtemque  reipublicse ,  vectigalia  conducere  pro- 
hibentur  ».  /.  9.  §.  3.  ff,  de  publican. 

MCMLXXXIX.  u  Penès  illum  vectigalia  manere  oportet ,  qui 
superior  in  licitatione  (4)  extiterit  ;  ita  ut  non  minus  quàm  trien- 
nii  locatio  fine  concludatur  ».  /.  4-  cod.  de  vectigal  et  comm. 

<c  Ad  conducendum  vectigal  nemo  (5)  compellitur  ».  /.  9.  §.  1. 
ff.  de  publican. 

«  Socii  vectigalium ,  si  separatim  administrent ,  aller  ab  altero 
minus  idoneo  in  se  portionem  transferre  jure  desiderat  ».  d.  I.  9. 

§•  4- 

quis  non  est  professus.  Bénigne  tamen  ,  si  servus  qui  in  causam  com- 
missi cecidit,  manumissus  fuerit  ;  non  revocatur  libertas.  tit.  de  public 
a.  fin. 

(1)  Quatenus  scilicet  eas  possideret  :  alioquin  non  tenetur  commisso. 
/.  16.  §.  x3.ff.  d.  tit. 

(a)  Imo  interdum  hastse  non  subjicitur;  et  domino  permittitur  inferre 
sestimationem  ,  loco  rei  nuara  maxime  intersit  ipsum  habere.  Vide  exempla 
d.  lit.  n.  38. 

(3)  Aut  gestae  rationes  nondum  reddiderunt. 

(4)  Modo  det  idoneos  fulejussores. 

(5)  Excipiuntur  illi  qui  maximos  fructus  ex  redemptione  perceperunt  : 
çompelluntur  enim  iterum  conducere  ,  si  tanti  locari  non  possunt. 


(  733  ) 

«  Bien  que  des  esclaves  soient  passibles  de  la  commise ,  leurs 
pécules  n'y  sont  pas  compris  ».  /.  16.  §.  i.  ff.  d.  tit. 

«  La  poursuite  des  marchandises  prohibées  a  lieu  contre  Thé- 
ritier  (1)  ».  I.  il.  §.  3.//^  d.  ftï. 

«  Le  propriétaire  peut  racheter  (2)  la  chose  confisquée  ».  I.  11. 

§.  i.jr.  d.  m. 

«La  commise  n'a  plus  lieu  après  le  laps  de  cinq  ans».  /.  2.  cod. 
de  vectig.  et  coram. 

On  ne  peut  pas  non  plus  demander  la  valeur  de  la  chose  tom- 
bée en  commise,  si  elle  n'existe  plus,  et  si  la  mauvaise  foi  n'a 
point  concouru  à  la  soustraire»,  d.  I.  2.  cod.  d.  tit. 

§.  III.  De  la  location  à  bail  des  péages. 

MCMLXXXVIII.  Le  fisc  n'afferme  pointa  ceux  qui  gèrent  une 
tutetle  ou  une  curatelle  (3)  ».  /.  4-9-  §•  *•#  locat. 

«  On  ne  peut  pas  affermer  les  péages  aux  mineurs  ».  /.  4-5.  §.fin. 
ff.  de  jur.Jisc. 

«  11  est  défendu  d'affermer  les  péages  aux  débiteurs  du  fisc  ou 
de  la  république  ».  /.  g.  §.  3.  ff.  de  public. 

MCMLXXXIX.  «  Le  bail  des  péages  est  adjugé  à  celui  qui  en 
a  offert  le  plus  haut  prix ,  et  dure  au  moins  trois  ans  (4)  »•  ^  4- 
cod.  de  vect.  et  comm. 

«  Personne  n'est  forcé  à  enchérir  sur  la  location  des  péages  (5)  ». 
I.  9.  §.  1.  ff.  de  publican. 

«  Si  les  fermiers  associés  administrent  les  péages  séparément , 
chacun  a  le  droit  de  se  faire  transférer  la  portion  de  celui  qui 
administre  mal  ».  d.  I.  g.  §.  4- 

déclaration.  Cependant,  si  l'esclave  tombé  en  commise  a  été  affranchi,  on 
ne  révoque  pas  sa  liberté,  tit.  de  publ.  n.jîn. 

(1)  Autant  qu'il  en  possède  ;  car  autrement  il  ne  serait  pas  passible  de  la 
commise.  /.  16.  §.  i^-Jf-  d.  tit. 

(2)  Quelquefois  même  elle  n'est  pas  mise  en  vente  ,  et  il  est  permis  à  son 
maître  d'en  offrir  la  valeur  avec  les  intérêts.  Voyez-en  des  exemples,  d.  tit. 
n.  38. 

(3)  Ou  qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  leur  gestion. 

(4)  Pourvu  qu'il  donne  des  cautions  solvables. 

(5)  On  en  excepte  ceux  qui  ont  fait  les  plus  grands  profits  sur  un  bail , 
lesquels  sont  forcés  à  la  reconduction  du  bail,  s'il  ne  se  présente  personne 
qui  fasse  offre  du  même  prix. 


(  iH  ) 

SECTIO    II. 

De  jure  unwersitatum ,  cwitatum  scilicetet  collegiorum. 

ARTICULUS   i. 

De  earum  nalurâ  et  privilegiis  ;  et  quatenus  cuique  liceat  coire 
in  collegium. 

§.  I.  De  naturd  universitatum. 

MCMXC.  «  Quibus  permissum  est  habere  corpus  collegii  so- 
cietatisve;  proprium  est,  ad  exemplurn  reipublicœ,  habere  res  com- 
munes, arcam  coramunera ,  et  syndicum  »,  L  1.  §.  1*  ff.  quod 
eujusc.  univers. 

«  ïlis  qui  ejusdem  collegii  sunt  potestatem  facit  lex ,  pactio- 
nem  quam  velint  sibi  ferre  ;  dum  ne  quid  ex  publicà  lege  corrum- 
pant  ».  /.  l^,  ff.  de  colle  g.  et  cor  p. 

«  Si  quid  universitati  debetur,  singulis  non  debetur;  nec  quod 
débet  universitas,  singuli  debent  ».  /.  7.  §.  i.Jj'.  quod  cujusc.  uni- 
vers. 

MCMXCI.  «  In  universitatibus  nihil  refert  utrùm  omnes  iidem 
maneant,  an  pars  maneat,  an  omnes  immutati  sint  ».  d.  L  7.  §.  2. 


«  Si  universitas  ad  unum  redit,  stat  nomen  unîversitatïs  ».  d. 

§•  2-  '  . 

«  Municïpes  intellïguntur  scire  (1) ,  quod  sciant  hï  quibus  sum- 
ma  reipublicœ  commissa  est  ».  /.  i4-  //'•  ad  municip. 

§.  IL  De  privilegiis  universitatum ,  et  maxime  cwitatum,  et  ad 
quœ  non  porrigantur. 

MCMXCII.  «  Respublica ,  jure  minorum  uti  solet,  ideoque 
auxilium  restitutionis  implorare  (2)  polest  ».  /.  /t.  eod.  ex  quib. 
eaus.  maj. 

«  Si  quid  adversùs  rempublieam  indefensam  statutum  est,  ac- 
iionibus  ejus  nihil  est  prœjudicatum  ».  /.  1.  cod.  de  jur.  reipubl. 

«  Etiam  ex  nudo  pacto ,  debentu'r  civitatibus  usune  pecuniarum 
ab  eis  creditarum  ».  /.  %o.ff,  de  usiir. 

(1)  Hinc  V.  G.  si  scripti  fuerint  heiedes;  currit  eis  tempus  bonorum 
posbessionis  peUndœ  ex  quo  scivit  syndicus. 

(2)  Cùm  in  aliquo  contracta  capta  est. 


(  735  ) 
SECTION    II. 

Du  droit  des  universités  ,  des  corps   de  ville  et  des 
communautés. 

ARTICLE   ï. 

De  leur  nature,  de  leurs  privilège  s,  et  jusqu'à  quel  point  il  leur  est 
permis  de  se  réunir  en  communauté'. 

§.  I.  De  la  nature  des  universités. 

MCMXC.  Tous  ceux  à  qui  il  a  été  permis  de  former  une  corpo- 
ration ou  société  ,  ont  droit  d'avoir ,  à  l'instar  des  communautés, 
des  biens  communs,  une  caisse  commune  et  un  syndic  ».  /.  ï.  §.  ï. 
j}'.  quod  cujusc.  iiniv. 

«  La  loi  autorise  tous  ceux  qui  sont  membres  de  la  même  cor- 
poration ,  de  former  des  statuts  etréglemens  convenus  entre  eux, 
pourvu  qu'ils  ne  renferment  pas  de  dispositions  contraires  en 
quelques  points  aux  lois  publiques  ».  /.  l*.ff.  de  colleg.  et  corp. 

«  Ce  qui  est  dû  à  toute  une  université,  n'est  pas  dû  à  chacun 
de  ses  membres,  et  chacun  d'eux  ne  doit  pas  ce  qu'elle  doit  ».  I.  <j. 
§.  ï  .J)\  quod  cujusc.  univ. 

MCMXCI.  «  Il  est  indifférent  dans  une  université  que  les  mem- 
bres en  soient  toujours  les  mêmes,  qu'il  n'en  reste  qu'une  partie, 
ou  même  qu'ils  aient  été  tous  renouvelés  par  une  mutation  en~ 
tière  ».  d.  I.  7.  §.  2. 

«  Si  une  université  est  réduite  à  un  individu ,  la  même  déno- 
mination lui  reste  encore  ».  d.  §.  2. 

«  Les  municipaux  sont  censés  savoir  (1)  ce  que  savent  ceux  à  qui 
les  affaires  de  la  ville  sont  confiées  ».  /.  ib-IT'  ad  municip. 

§.  II.  Des  privilèges  des  universités  et  sur  tout  des  villes ,  et  à 
qui  ils  ne  s'étendent  pas. 

MCMXCII.  «  Les  communautés  jouissent  du  droit  des  mineurs, 
et  parconséquent  sont  recevables  à  demander  la  restitution  en  en- 
tier ^2:  ».  /.  4-  c°d>  ex  quib.  caus.  maj. 

«  S  il  a  été  jugé  quelque  chose  contre  une  communauté  qui 
n'a  pas  é»é  défendue ,  le  jugement  ne  préjudiciera  point  à  ses 
droits  >».  /-  1.  c  id.  de  jur.  rcip. 

«  Les  intérêts  des  sommes  prêtées  par  un  corps  de  ville,  cou- 
rent même  en  vertu  d  un  pacte  nud».  /.  3o.  ff.  de  usitr. 

(1)  D'où  suit,  par  exemple  ,  que  s'ils  sont  institués  héritiers,  le  tems 
fixé  £>ouv  demander  la  possessiou  des  biens ,  court  du  jour  que  leur  syndic 
«n  a  eu  connaissance. 

(2)  Lorsqu'elle  a  été  trompée  dans  quelque  contrat* 


(  736  ) 

MCMXCïII.  «  Reipublicae  causa  (i)  non  separatur  a  caeter:s 
creditoribus ,  qui  babent  personalem  actionem  » .  /.  a.  cod.  dejur. 
reipubl. 

«  Si  civitas  nullam  propriam  îegem  habet  de  adjectionibus  ad- 
mittendis,  non  potest  recedi  a  locatione  vel  venditione  praediorum 
publicorum  jam  perfectâ  ».  I.  21.  §.  J.ff»  admunicip. 

§.  III.   QucUetius  cuique  liceat  co'ire  in  collegium. 

MCMXCI V.  ((  Neque  societas  neque  collegium  neque  corpus  (2) 
passim  omnibus  haberi  conceditur  ».  /.  i.JJ.  quod  cujusc.  univers. 

«  Non  licet  ampliùs  quàm  unum  collegium  licïtum  habere;  et, 
si  quis  in  duobus  fuerit ,  eligere  eum  oportet  in  quo  magis  esse 
velit  ».  I.  1.  §'fin»JF'  de  collcg. 

«  Permittitur  tenuioribus  stipem  menstruam  in  unum  conferre  : 
dùm  tamen  semel  in  mense  coëant  ».  fi.  I.  1. 

ARTICULUS   II. 

De  ofjicio  et  obligatione  curatorum  reipublicœ. 

§.  I.  De  officia  curatoris. 

MCMXCV.  «  Non  acerbum  se  exactorem ,  nec  contumeliosum 
prsebeat;  sed  moderatum ,  et  eum  efficaciâ  benignum,  et  cura  ins- 
tantiâ  humanum  ».  I.  33.  ff.  de  usur. 

«  Curator  imprimis  prospicere  débet,  ne  pecunïse  publicae  cre- 
dantur  sine  pignoribus  idoneis,  vel  hypothecis  ».  d.  I.  33.  §.  1. 

«  Si  benè  collocatse  (3)  sunt  pecunîse  publicse  ,  in  sortem  inquie- 
tari  debitores  non  debent  ».  d.  I.  33. 

MCMXCVI.  «  Quod  de  frumentariâ  (  V.  G  ).  ratione ,  in  alîum 
tisnm  conversum  est ,  suse  causse  eum  incremento  (4)  debito  res- 
tituatur  (5)  ».  /.  2.  §.  2.  fjf.  de  admin.  rer.  ad  civil. 

«  Nisi  ad  opus  novum  specialiter  pecunialegata  sit,  vetera  ex  bac 
reficienda  sunt  ».  /.  5.  §.  i.Jf.  d.  lit. 


(1)  Quaedam  tamen  civitates  ,  ex  peculiari  ipsarum  privilegio ,  jus  tacili 
pignoris  in  bonis  suorum  debitorum  habent. 

(2)  Sed  duntaxat  ex  auetovitate  senatûs  aut  principis;  qualia  sunt  quae- 
dam Romae  ,  veluti  pistorum,  naviculariorum. 

(3)  Scilicet  sub  usura  consuetâ.  et  sub  pignoribus  idoneis,  nec  ad  certos 
usus  sit  sors  destinata  :  d.  tit  n.  7. 

(4)  Usuris. 

(5)  Non  admissâ  compensatione  ; sal\ â  tamen  ipsi  actione  advenus  rem- 
publicam  ,  pro  eo  quod  utiliter  impentht  in  aiios  usus. 


<  ?37  ) 

MCMXCITI.  «  La  cause  d'une  communauté  (i)  ne  sort  pas  de 
la  classe  des  créanciers  ordinaires  qui  ont  l'action  personnelle  ». 
I.  2.  cod.  dcjur.  reipub. 

«  Si  une  ville  n'a  pas  une  loi  propre  qui  fixe  ses  limites ,  elle 
ne  peut  pas  se  désister  d'une  location  ou  d'une  vente  de  terrain 
public,  lorsque  l'une  ou  l'autre  est  déjà  régulièrement  consommée». 
/.  21.  §.  7.,//.  admuhicip. 

£.  III.  Jusqu'à  quel  point  chacun  peut  se  réunir  en  communauté. 

MCMXCIV.  «  11  n'est  pas  permis  à  tout  le  inonde  de  former 
une  société  en  communauté  ou  une  corporation  (a)  ».  I.  i.  [f. 
quod.  cuj.  univ. 

«  11  n'est  pas  permis  à  chacun  d'être  membre  de  plusieurs  commu- 
nautés ;  et  si  quelqu'un  tient  à  deux ,  il  doit  se  séparer  de  lune ,  pour 
s'en  tenir  à  celle  qui  lui  plaira  le  plus  ».  I.  i.  %-ftn.fJ.  de  colleg. 

«  Il  est  permis  aux  individus  peu  riches  de  mettre  en  masse 
commune  la  fortune  de  chacun  d'eux  ,  pourvu  cependant  qu'ils  se 
réunissent  une  fois  chaque  mois  ».  d.l.  i. 

ARTICLE   IL 

Des  devoirs  et  des  obligations  des  curateurs  de  la  république. 

§.  I-  Des  deçoirs  du  curateur. 

MCMXCV.  «  Le  curateur  ne  doit  se  montrer  ni  dur  ni  injurieux , 
mais  au  contraire  modéré,  c'est-à-dire  exigeant  avec  douceur ?  et 
pressant  avec  humanité  ».  /.  33.  ff.  de  usur. 

«  Le  curateur  doit  surtout  prendre  garde  à  ce  que  les  deniers 
publics  ne  soient  pas  prêtés  sans  l'assurance  de  gages  et  d  hypo- 
thèques suffisantes  ».  d.  I.  33.  §.  i. 

«  Si  les  fonds  du  public  sont  bien  placés  (3) ,  les  débiteurs  ne 
doivent  pas  être  inquiétés  pour  la  restitution  des  capitaux»,  d.  I.  33. 

MCMXCVI.  «  Si  ce  qui  était  destiné,  par  exemple  ,  aux  appro- 
visionnemens ,  a  été  diverti  à  d'autres  usages,  il  doit  être  rendu 
avec  les  intérêts  (4)  à  sa  véritable  destination  (5)».  /.  2.  §.  2.  /f. 
de  admin.  rer.  ad  civit. 

«  A  moins  qu'une  somme  n'ait  été  léguée  pour  un  ouvrage  nou- 
veau, il  faut  l'employer  à  réparer  les  anciens  ».  /.  5.  §.  i./f.  d.  tit, 

(1)  Quelques  villes  cependant ,  j>ar  un  privilège  particulier ,  ont  le  droit 
de  gage  tacite  sur  les  biens  de  leurs   débiteurs. 

(2)  Mais  seulement  avec  la  permission  du  prince  ,  comme  celle  des  bou- 
langers, des  bateliers  à  Rome. 

(3)  C'est-à-dire  avec  intérêts  au  taux  le'gal  ,  et  avec  des  ga  s  suffisans , 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  destine's  à  certains  usages,  d.  tit.  n.  7. 

(4)  Les  intérêts. 

(o)  Sans  admettre  de  compensations;  mais  cependant  saufl  action  contre 
la  re'publique  pour  les  impenses  utiles. 

De  reg.jur.  Par.  TT.  4-7 


(  738  ) 

«  Legatam  municipio  pecunïam,  in  aliam  rem  quàm  defunctus 
voluit  convertere  citra  principis  auctoritatem  non  (i)  licet  ».  /.  £. 

j:  d.  tu. 

MCMXCVII.  «  Ad  curatoris  reipublicne  ofncîum  spectat,  ut 
dirutae  domus  a  dominis  exlruantur  (2)  ».  I.  Ifo.ff.  de  damn. 
infect. 

§.  II.  Quatenus  ex  facto  curatoris  respublica  obligetur. 

MCMXCV1II.  «  Civitas  mutui  datione  obligari  potest,  si  ad 
utilitatem  ejus ,  pecunise  versae  sont.  Alioquin  soli  qui  contraxe- 
runt,  non  civitas ,  tenebuntur  ».  I.  27.  JJ.  de  reb.  cred. 


§.  III.  De  obligalione  administraloris  reipublicœ. 

MCMXCIX.  «  Magistratus  reipublicœ...  etiam  diligentiam  de- 
Lent  ».  /.  6.  ff.  de  adn\.  rer.  ad  civit. 

«  Cura  tores  si  negligenter  in  distrabendis  bonis  se  gesserunt, 
in  simplum  tenentur;  si  per  fraudem,  in  duplum  ».  /.  9.  §.  4- 

jj.  d.  m. 

«  Periculum  nominum  ad  eum  cujus  culpâ  deterius  factum  pro- 
bari  potest  (3)  pertinet  ».  I.  35. JJ.  de  reb.  cred. 

«  /fëquum  est  pro  defectis  nominibus ,  compensationem  majo- 
ru'.tî  (4-)  usurarum  fieri  ».  /.  11.  §.  1.  ff.  de  usur. 

«  Pecunise  quoe  ex  f5)  detrimento  solvitur,  usurse  non  prœs- 
tantur  ».  /.  il^.ff.  ad  municip. 

MM.  «  Fxeipublicse  rationes  subscrïptœ  et  expunctse ,  adversùs 
eum  qui  administravit  ultra  viginti ,  adversùs  heredem  ultra  decem 
saanos  reî.raciari  non  (6;  oportet  ».  /.  i3.  §.  1.  ff.  de  di\>.  tempor. 
prœscript. 

(1)  Permittitur  aulem  i°.  si  non  sufficiat  ad  novum  bpus  :  i°.  si  non  sit 
unde  rcficiantur  vetara  ;  3°.  si  in  cas  causas  relictum  sit  m  quas  senatus 
vetuit  erogari ,  putà  m  venatus  ,  speclaeul-a. 

(2)  Si  cessent,  estruetur  domus  impensâ  publicâ  ;  et,  nisi  eam  eum 
usuris  intra  certum  tempus  restituant,  distrahelur  domus. 

(3)  Si  tamen  successor  idoneus  ea  probaverit ,  transfert  in  se  periculum. 

(4)  Id  est,  compensare  potest  quod  plus  consuetis  usuris  ab  aliis  debito-* 
ribus  paravit  reipublicae. 

(5)  Curator  ,  pecuniie  quidem  quam  percepit ,  usuras  débet;  ejus  vero 
pecunise  quae  debetur  ob  detrimentum  ip.sius  culpâ  reipublicae  datum,  putà 
Uuin  deb'itor  a  qm>  cessât  exire  labitur  facultatibus ,  usuras  aon  débet. 

(6)  Escipe  errorem  calculi. 


(7^9) 

«  Il  n'est  pas  permis  d'employer  une  somme  léguée ,  autrement 
que  ne  Ta  voulu  le  testateur,  sans  l'autorisation  du  prince  (1)  ». 
1  /{.Jf.  d.  lit. 

MCMXCVII.  «  Il  entre  dans  les  obligations  du  curateur  de 
forcer  les  propriétaires  des  maisons  tombées  ,  à  les  rebâtir  (2)  ». 
l.  4-6.  /F.  de  danin.  inf. 

§.  II.  Jusqu'à  quel  point  le  fait  du  curateur  oblige  la  république. 

MCBIXCVIII.  «  Il  peut  obliger  le  corps  de  ville  par  un  em- 
prunt, s'il  a  employé  la  somme  utilement  pour  elle;  mais  autre- 
ment, ceux  qui  ont  ainsi  contracté  n'ont  obligé  qu'eux-mêmes  ». 
L  27.  /f.  de  reb.  cred. 

§.  III.  De  l'obligation  contractée  par  l'administrateur  public. 

MCMX.CIX.  <c  Les  magisîrats  dune  république  doivent  en  sur- 
Yeiller  les  intérêts  ».  /.  6.  //.'  de  adrn.  rer.  ad  cw. 

«  Si  les  curateurs  se  sont  comportés  avec  négligence  dans  des 
ventes  de  biens  ,  ils  sont  passibles  du  simple  et  même  du  double 
en  cas  de  mauvaise  foi  de  leur  part  ».  /.  g    §.  l+.ff.  d.  tit. 

«  Le  péril  des  créances  regarde  celui  par  la  faute  duquel  la  preuve 
est  devenue  moins  facile  à  établir  (3)  ».  /.  35.  ff.  dé  reb:  cred. 

«  Il  est  juste  de  compenser  les  créances  perdues  avec  les  intérêts 
plus  élevés   4-)  ».  /.  11.  §.  i.ffl.  de  usur. 

«  L  administrateur  ne  doit  pas  l'intérêt  des  sonvnes  qu'il  est 
tenu  de  rembourser  pour  des  pertes  (5)  ».  /.  o.lir.ff.adniunicip. 

MM.  «  On  ne  peut  plus  rétracter  (6)  les  comptes  souscrits  et 
apostilles,  après  vingt  ans  contre  un  administrateur,  et  après  dix 
ans  contre  son  héritier  ».  /.    i3.  §.   i.JJ'.  de  div.  lemp.  prœscript. 


(1)  Mais  cet  emploi  est  permis,  i°.  si  la  sommeesl  insuffisante  pour  l'ob- 
jet indiqué  ;  i°.  si  l'on  n'a  pas  de  quoi  réparer  les  anciens  édifices  ;  3°.  si 
sa  destination  était  prohibée,  comme  si  le  testateur  l'eût  léguée  pour  de* 
spectacles,  des  chasses,  etc. 

(2)  S'ils  s'y  refusent ,  les  maisons  seront  reconstruites  aux  frais  du  pu- 
blic ,  et  si  les  propriétaires  n'en  remboursent  pa.>  la  valeur  avec  les  intérêts 
dans  un  tems  donné  ,  ou  les  vendra  sur  licitation. 

(3)  Si  cependant  son  successeur  l'approuve  et  est  solvable,  il  prend  le 
péril  pour  lui-même. 

(£)  C'est-à-dire  qu'il  peut  compenser  ce  qu'il  a  fait  gagner  d'ailleur* 
avec  ce  qu'il  a   pu  faire  perdre. 

(5)  Le  curateur  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  reçues:  mais  il  n'en  doit 
pas  pour  celles  qu'il  a  fait  perdre,  par  exemple,  par  l' atermoiement  accordé 
par  lui  à  u%  débiteur  devenu  depuis  insolvable. 

(6)  Sauf  les  erreurs  de  calcul. 


(  74°  )' 

AimcuLus  ut. 

De  his  qui  accedunl  obligationi  curatoris. 

§.  I.  De fideiissqribus  et  noininatoribus  administntor im  reipublicœ. 

MMft  «  Non  minus  qui  compnlsi  magistratu  funguntur,  ca- 
vere  dfibent;  quàm  qui  sponte  (i)  officium  agnoveruut ».  /.  38. 
§.  6.  ff.  ad  munie ip. 

«  Patris  qui  consulté  filîum  emancipavit,  ne  pro  magistratu 
ejus  caveret,  perinde  bona  tenenlur  atque  si  pro  eo  fidejussor  ex- 
titisset  ».  d.  I  36.  §.  £. 

«  Filium  pro  patre  curatore  *reipub1ic?e  creato  cavere,  cogi  non 
oportet  ».  /.  3.  §.  3.  ff.  de  admîn.  rer. 

«  In  eum  qui  successorem  suo  periculo  nominavit,  si  finito 
magistratu  successor  idoneus  (2)  fuit ,  actionem  dari  non  oportet  ». 
/.  i5.  ff.  ad  munie  ip. 

MMII.  «.  Fidejussores  qui  rempublicam  salvam  fore  spopon- 
derunt,  et  qui  magistratus  suo  periculo  nominant,  pœnalibus  (3) 
actionibus  non  tenentur  ».  /.  17.  §.  iS.  ff.  ad  municip. 

«  Nominati  successoris  periculum,  fidejus.sorem  nominantis 
non  (4)  tenet  ».d.  I.  17.  §.  i^. 

§.  II.  De  collera  adniinislratoris . 

M  MUT.  «  Mngistratuum  officium  indîviduum ,  ac  periculum 
commune  ».  /.  11.  ff.  ad  municip. 

«  Jus  reipubliese  pacto  mu  tari  non  potest,  quominus  magis- 
tratus colîeg:e  quoque  nomine  conveniantur  ».  /.  2.  §.  S.Jf.  de 
administr.  rer.  ad  civil. 

«  Heredes  unius  ex  curatoribus,  si  quid  damnum  post  mortem 
ejus  dolo  vel  culpâ  collegarum  accessit,  onerarinonest  rationis  ». 
I.  1 .  cod.  quo  quisq.  ord. 


§.  III.   Quo  ordine  convenianlur  qui  obligationi  administr  aloris 

accedunt. 

MMIV.  «  Talis  (5)  ordo  dabitur  ut  în  primis  qui  reipubliese 

(1)  Non  tenentur  autem  qui  ex  inquisitione  creati  sunt.  d.  tit.  art.  2. 
in  fin. 

(2)  Si  antè  lapsus  est  facultatibus  tenctur  :  nisi  hoc  ex  casu  fortuito  acci- 
dent ,  cùm  eo  tempore  quo  nominatus  est  idoneus  esset. 

(3)  In  id  enim  duntaxat  quod  reipubliese  abest ,  obligantur. 

(4)  Accessit  enim  obligation*!  quœ  ex  ipsius  administratione  uasceretur  , 
non  ci  quam  hàc  nominatione  contraxit. 

(5)  Pertinet   h;ec  régula  ad  magistratus  civitatum  :  sequens    ad  cos  qui- 
bus  aliqua  administratio  sine  honore  committitur. 


(  74i  ) 

ARTICLE    III. 

Des  accessoires  des  obligations  du  curateur. 
$.  I.  Des  cautions  des  administrateurs  et  de  ceuoc  qui  les  ont  nommés. 

MM1.  «  Ceux  qui  ont  été  forcés  de  remplir  une  magistrature, 
sont  tenus  de  donner  caution,  comme  ceux  qui  s'en  sont  chargés 
spontanément  (i)  ».  /.  38.  §.  6.  Jf.  ad  municip. 

«  Les  biens  du  père  qui  a  émancipé  son  fiis,  dans  le  dessein  de 
se  soustraire  à  là  caution  à  fournir  pour  sa  magistrature  ,  y  sont 
aasujétis ,  comme  s'il  s'était  rendu  garant  de  son  lits  ».  d.  L  36. 

u  On  ne  peut  pas  forcer  le  fils  à  se  porter  caution  de  son  père, 
appelé  a  la  place  de  curateur  de  la  ville  ».  L  3.  §.  3  Jf.  de  adm.  rei\ 

«Il  ne  faut  pas  donner  action  contre  celui  qui  a  présenté  un 
successeur  à  ses  risques  et  périls  ,  si  ce  successeur  se  trouve  sol- 
vable  (2)  à  la  fin  de  sa  magistrature  ».  I.  i^.Jf.  ad  mun. 

MM1I.  «  Les  cautions  qui  ont  garanti  la  chose  de  la  république 
en  nommant  des  magistrats  à  leurs  périls  et  risques  ,  ne  sont  pas 
passibles  des  actions  pénales  (3)  ».  t.  17.  §.  i5.  ff.  ad  mun. 

«  La  caution  de  celui  qui  nomme  son  successeur  (4)  n'est  pas 
responsable  du  péril  du  successeur  nommé  ».  d.  I.  17.  §.  i£. 

§.  II.  Du  collègue  de  l'administrateur.^ 

MMIII.  «  Les  obligations  des  magistrats  sont  indivisibles,  et 
leurs  périls  sont  communs  ».  L  11.  ff.  ad  mun. 

Un  pacte  ne  peut  ni  changer  le  droit  de  la  république  ,  ni  empê- 
cher que  les  collègues  d'un  magistrat  ne  soient  nommément  ac- 
tionnés». /.  2.  §..8.  ff.  de  adm.  rer.  ad  civit. 

îl  ne  serait  pas  raisonnable  que  les  héritiers  d'un  des  curateurs 
fussent  passibles  des  poursuites  onéreuses  qu'aurait  provoquées  la 
fraude ,  ou  des  foutes  commises  par  ses  collègues  depuis  sa  mort  », 
l.  1.  cod.  auo  quisq.  ord, 

§.  III.  Dans  quel  ordre  sont  actionnés  les  coobligés  d'un  admi- 
nistrateur. 

MMI V.  L'ordre  est  (5)  d'actionner  d'abord  solidairement  celuiqui 

(1)  Mais  ceux  qui  ont  été  nommés  après  perquisitions  n'en  sont  pas 
tenus,  d.  tit.  art.  2.  in  fine. 

(2)  Il  en  est  tenu  clans  le  cas  contraire,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  l'effet 
d'une  cause  imprévue,  s'il  était  solvable  quand  on  l'a  reçu. 

(3)  Car  elles  ne  .sont  obligées  qu'en  raison  de  la  perte  encourue  par  la 
république. 

(4)  Parce  qu'elle  ne  s'est  obligée  que  pour  ce  qui  naîtrait  de  son  admi- 
nistration, et  non  pour  ce  qui  résulterait  de  cette  nomination. 

(5)  Cette  règle  regarde  les  magistrats  des  villes  ,  et  la  suivante  ceux  '■ 
qui  on  confie  une  administration  sans  honneurs  attributifs. 


negotîa  gessît,  et  qui  pro  eo  caverunt,  in  solidum  convemantor; 
tuin  peractis  omnibus,  periculum  agnoscat  qui  non  idoneum  no- 
minavit  ;  postremô  alter  ex  niagistratibus  qui  se  non  immiscuit  ». 
/.  i3.  f)  ad  miwicip. 

«  Qnoties  duobus  non  separatim ,  sed  pro  indiviso  munus  injun- 
gitur;  mauus  ad  uomiiiatorem,  priusquam  utrique  fuerint  excussi, 
nulla  ralione  porrigi  possunt.  Si  verô  separatis  portionibus  ad  mu- 
nus  nominati  sunt ,  priùs  pro  portione  conveniatur  qui  adminis- 
traverit  ;  item  fulejussores  :  si  nec  ab  bis  indemnitas  fuerit  ser- 
vata,  tune  demain  creatorem  ;  ac  si  nec  is  quidem  sufficiat,  no- 
vissimè  participem  (i)  rnuneris  conveniri  debere ,  praeses  non  igno- 
rabit  ».  /.  2.  cod.  quo  quù  ard% 

ARTICULUS  IV. 

De  mimer i bus  et  konoribus  cîvitatuml 
§.  1.    Quibus  deferripossint  honores  et  munera. 

MMV.  Honores  et  mimera  uniuscujusque  civitatis  non  solùm 
civibus  (2),  sed  pariter  etiam  incolis  deferuntur. 

Et  quideii  «  patrimoniorum  (3)  munera,  mulieres  etiam  susti- 
nere  debent  ».  /.  cj.  cod.  de  mimer ib.  patrîm. 

«  Etiarn  minores  aetate,  patrimoniorum  muneribus  subjugari 
soient  ».  i.  7.  cod.  d.  tit. 

MiMVI.  1.  «  Infâmes  licèt  nullis  bonoribus  utï  possint,  tamen 
civilium  munerum  vacationem  non  habent  ».  /.  1   cod.  deinfam. 

2.  « Corporalia  mimera  femînis  ipse  sexus  denegat ,  quominus 
honores  aut  mimera  injungantur  ».  /,  3.  §,  3.  J).  de  mun.  et  kon. 

3.  «  Ad  rempublicam  administrandam  ante  vigesimum-quintum 
annum  ,  vel  ad  munera  quse  non  patrimonii  sunt,  vel  honores  ,  ad- 
mitti  minores  non  oportet  ».  /.  8  jf.  d.  tit. 

«  ïn  bonoribus  favoris  causa  coustitutum  est,  ut  pro  plenis  in— 
eboatos  annos  aççipiamus  ».  d.  I.  8. 

4-  «  Reus  delatus,  etiam  ante  sententiam,  bonores  petere  pro- 
hibetur  ».  /.  7.,//.  d.  tit. 

<c  Non  débet  bonoribus  prohiberi...  is  cujus  accusator  des^itit  »« 
/.  6.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

5.  «  Ad  tempus  exulare  decurio  jussus ,  impleto  tempore  re- 

(1)  Et  nuîucm  ita  démuni,  si  intervenire  el  prohibere  eum  patuit.  /.  ç^ 
%.%.ff.d.tit. 

(2)  Id  est,  qui  ab  eâ  civitate  originem  ducuni,  sive  îbi  domicilium  ha- 
béant  sive  non. 

(3)  Talia  dicuntur,  quae  nuîlam  adtnii  istralionem,  nullura  lionoris  gra- 
dum  |  sed  sumptura  duntaxat  continent,  tit.  prœced.  ia  vçrb.  munus.. 
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a  o£re  les  affaires  de  la  république  et  ses  cautions  ;  après  le»  avoir 
tous  discutés,  on  actionne  ceux%qui  ont  nommé  cet  administrateur 
insolvable ,  ensuite  le  magistrat  qui  ne  s'est  pas  immiscé  dans  ses 
affaires  »  .  /.  i3.^.'  ad  municip. 

«  Toutes  les  fois  qu'on  a  donné  une  charge  à  deux  citoyens  col- 
lectivement et  par  indivis ,  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  attaquer 
ceux  qui  les  ont  nommés  avant  de  les  avoir  discutés.  Mais  si  on  a 
divisé  la  charge  entre  eux,  on  attaque  d'abord  celui  qui  a  géré  et 
ses  cautions  ;  si  le  déficit  n'est  pas  comblé  par  les  uns  et  les  autres , 
on  actionne  celui  qui  l'a  reçu  ,  et ,  si  cela  ne  suffit  pas  ,  le  président 
doit  savoir  qu'on  s'en  prend  à  ceux  qui  ont  participé  à  sa  nomina- 
tion (i)».  /.  2.  cod.  fjiio  quisq.  ord. 

ARTICLE  IV. 

Des  charges  des  villes  et  de  leurs  honneurs. 
$.  I.  A  qui  on  peut  déférer  les  honneurs  et  les  charges. 

MMV.  Les  honneurs  et  les  charges  de  toutes  les  villes  se  défè- 
rent non  seulement  aux  citoyens  (2),  mais  encore  aux  habitans  »* 

Et  même  «  les  femmes  sont  assujéties  aux  charges  patrimo- 
niales (3)».  /.  cj.cod.de  mun  patrim. 

«  Les  mineurs  d'âge  ne  sont  pas  eux-mêmes  exempts  des  charges 
patrimoniales  ».  /.  7.  cod.  d.  tit. 

MMVI.  1.  <(  Les  personnes  infâmes  ne  sont  pas  exemptes  des 
charges  civiles  ,  quoiqu  eiles  ne  puissent  jouir  d' aucuns  honneurs». 
/.  1.  cod.  de  ihf. 

2.  «  Les  femmes  sont  exclues  des  charges  des  corporations  ; 
leur  sexe  empêche  qu'on  ne  leur  confère  ni  charges  ,  ni  honneurs  ». 
/.  3.  §.  3Jf.  de  mun.  et  hon. 

3.  «  On  ne  peut  admettre  les  mineurs  à  l'administration  de  la 
république  avant  i  âge  de  25  ans,  non  plus  qu'à  aucuns  'honneurs, 
ou  charges,  si  ce  n'est  aux  charges  patrimoniales  ».  /.  8. /F.  d.  tit* 

«  Il  a  été  reçu  en  faveur  des  honneurs,  de  compter  l'année 
commencée  pour  Tannée  finie»,  d.  L  8. 

4-.  «  Un  accusé  ne  peut  pas  réclamer  des  honneurs ,  même  avant 
sa  condamnation  ».  /    7.  J)'.  d.  tit. 

«  On  ne  peut  exclure  des  honneurs  l'individu ,  de  Y  accusation 
duquel  son  accusateur  s'est  désisté  ».  /.  6.  §.  2.  ff-  d.  tit. 

5.  «Le  décurion  condamné  à  l  exil  pour  un  tems,  est  réinté- 

(1)  Mais  seulement  s'il  a  pu  intervenir  et  empêcher  ses  fautes.  /.  9.  §•  ff. 
d.  tit. 

(2)  C'est-à-dire  ceux  qui  en  sont  originaire;? ,  soit  qu'ils  y  aient  fixe'  ou 
non  leur  domicile. 

(3)  C'est  ainsi  qu'on  appelle  celles  qui  n'imposent  aucune  administra- 
tion ,  qui  ne  procurent  aucuns  honneurs  ;  mais  seulement  assujetissentà  des 
dépenses,  tit.  preced.  y  au  mot  nuinus. 
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gressus,  pristinam  (i)  quidem  recipit  dignitatem;  ad  noyos  ver6 
honores  non  adînittitur ,  iiisi  tanto  tempore  abstinuerit  quanto 
abfuit  ».  /.  2.  cod.  de  his  qui  in  exil. 

6.  «  His  qui  vix  de  suo  victum  sustinere  possunt,  nequaquarn 
houestum  est  mandare  inagistratum  ».  /.  6.  f).  de  mimer,  et  hon. 

7.  «  Debitores  rernrn  publicarum  (2)  ad  honores  invïtari.non 
posse  certiim  est,  nisi  priùs  sâtisfecerunt  ».  d.  I.  6.  §.  1. 

ET.  «  Decurîonum  honoribus  (3)  plebeïi  fungî  prohibentur  ». 
lé  7.  §.  2.  ff.  de  decur. 

MMVII.  et  Ne  (4)  quîs  opponat  fortunam  et  casns  tristiores 
suos,  ad  hoc  solum  ne  patrie  idoneus  civis  esse  videatur  ».  /.  3. 
§.  2.  ff'.  de  mun.  et  honor. 

§.  II.  Quœ  observari  debeant  circa  nominationem  ad  honores 
et  mimera. 

MMVIII.  <c  Mimera  non  ordinalioni,  sed  potioribus  quibiisque 
injungenda  sunt  ».  /.  7.  ff.  de  decur. 

«  Praeses  provideat  mimera  et  honores  in  civitatibus  sequaliter 
per  (5)  vices  injungi  ».  /.  3.  §.  i$-  ff-  de  mun.  et  hon. 

«  Gradatim  honores  deferuntur  ».  /.  11.  ff.  d.  lit. 

«  Non  continuare  quisque  honores  potest  ».  /.  i4-§.  $'ff-d.  tit. 

MMIX.  «  Honores  et  mimera  in  eâdem  domo  continuari  non 
oportet  ».  I.  1.  cod.  de  mun.  et  hon. 

«  Eodem  tempore  non  sunt  honores  in  duabus  civitatibus  ab 
eodem  gerendi  ;  et  cùm  utrobique  deferuntur  ,  potior  est  originis 
causa  ».  /.  17.  §.  l+.ff.  ad  municip. 

§.  III.  De  necessitate  obeundi  muneris ,  et  ex  quo  quis  fungî 

possit. 

MMX.  «  jfetimationem  honoris  aut  muneris  in  pecuniâ  pro  ad- 
ministratione  offerentes ,  audiendi  (6)  non  sunt  ».  I.  16.  ff.  de 
mimer,  et  hon. 

(1)  Modo  non  ex  causa  famosâ  damnatus  sit ,  aut  durioii  pœnâ  existi- 
anationern  conservaverit. 

(2)  Ex  sua  administratione ,  aut  pollicitatione.  Secus  si  ex  aliis  causis, 

(3)  Putà,  duumviratu.  1 

(4)  Hinc  capite  damnato  >  postquam  restitutus  est,  rectè  honores  deferri 
colligitur. 

(5)  Scilicet  quando  virorum  idoneorum  est  copia  ;  alioquin  servanda  est 
ftraccedens  régula. 

(6)  Sed  ço-mpelluntur  per  prcesidem  ,  quemadmodum  tutores. 
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gré  après  ce  temps  dans  sa  dignité  (i);  mais  il  n'est  admis  à  de 
nouveaux  honneurs,  qu'autant  qu'il  s'abstient  de  les  exercer  pen- 
dant un  tems  égal  à  celui  de  son  exil  ».  /.  2.  cod.  de  his  qui  in  eœih 

6.  11  ne  serait  pas  honnête  d'appeler  à  une  magistrature  celui 
qui  peut  à  peine  pourvoir  à  son  existence  ».  L  6.  J).  de  mun.  et  hou. 

7.  «  11  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  offrir  des  honneurs  aux 
débiteurs  de  la  république,  jusqu à  ce  qu'ils  se  soient  acquittés  (2)». 
d.  I.  6.  §.  1. 

8.  «  11  est  défendu  d'admettre  les.  plébéiens  (3)  aux  honneurs 
du  décurionat  ».  I.  7.  §.  2.J/.  de  decur. 

MMVII.  «  Que  personne  n'objecte  la  modicité  de  sa  fortune 
ou  ses  malheurs ,  seulement  pour  s'exempter  d7être  un  citoyen 
utile  à  sa  patrie  (4)  ».  L  3.  §.  2.  ff.  de  mun.  et  hon. 

§.  II.  De  ce  qui  s' observe  en  déférant  des  honneurs  et  des  charges. 

MM VI II.  «  Il  faut  conférer  les  charges  aux  principaux  citoyens , 
et  non  dans  un  ordre  général  ».  /.  7.  //.  de  decur. 

«  Le  président  doit  pourvoir  à  ce  que  les  charges  et  les  hon- 
neurs soient  répartis  avec  égalité  (5)».  /.  3.  §,  i5.  ff.  de  mun.  et  hon. 

«  On  monte  aux  honneurs  par  degrés  ».  /.  u.jff.  d.  lit. 

«  On  ne  peut  pas  exercer  les  charges  après  le  terme  où  finît  leur 
durée  ».  /.   1^.  §.  S.ff.  d.  tit. 

MMIX.  «  Il  ne  faut  pas  perpétuer  les  honneurs  dans  les  même 
familles  ».  I.  1.  cod.  de  mun.  et  hon. 

«  Le  même  individu  ne  peut  pas  être  admis  aux  honneurs  civils, 
dans  deux  villes  à  la  fois  ;  et  quand  ils  lui  sont  déférés  en  même 
temps ,  il  doit  préférer  ceux  que  lui  confère  le  lieu  de  son  origine  ». 
/.  17.  §.  4..J/.  ad  municip. 

§.  III.  De  la  nécessité  d'accepter  les  charges ,  et  du  jour  oh  il 
faut  commencer  à  les  exercer. 

MMX.  «  Il  ne  faut  pas  écouter  ceux  qui  offrent  d'acheter  leur 
exemption  de  charges  ou  d'honneurs  {&)».  /.  îb.fj*  de  mun.  et  hon. 


(1)  Pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  condamné  pour  une  cause  infamante  ,  ou 
que  par  une  peine  plus  rigoureuse  il  n'ait  racheté  celle  là. 

(2)  Par  suite  d'administration  ,  ou  de  promesse.  Il  en  est  autrement ,  si 
c'est   pour  d'autres  causes. 

(3)  Par  exemple  ,  ceux  du  duumvirat. 

(4)  D'où  suit  qu'on  peut  déférer  Ats  honneurs  à  un  homme  qui  a  été 
condamné  à  la  peine  capitale  ,  quand  il  a  été  réhabilité. 

(5)  C'est-à-dire  entre  les  citoyens  aptes  à  les  remplir,  sans  préjudice 
de  la  règle  précédente. 

(6)  Le  président  doit  les  forcer  comme  tuteurs. 
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MMXI.  «  Siatim  (i)  ex  quo  quîs  ab  ordine  norninatus  est ,  fungt 
munere  potest;  nec  expeclare  tenetur  confi.maLonem  prœsidis  ». 
I.  5q.  cod.  de  decur.  . 


§.  IV.   De  çausis  quœ  excusationem  a  muneribus  tribuunt. 

MMX1Ï.  «  Majores  septuaginta  armis  a  muneribus  personalibus 
vacant  (2)  ».  /.  3.  ff.  de  jur.  immun. 

«  Corporis  débilitas  eorum  munerum  excusationem  prœstat  quœ 
corpore  implenda  sunt;  quœ  consilio  vel  pairiuioni.o  obiri  possunt, 
nisi  certis  et  receptis  probabilibus  causis  non  remittuntur  ».  /.  2. 
§.  7.  ff.  de  vac.  mun. 

«  Surdus  et  mu  Lus  (3)  ab  honoribus  civilibus,  non  etiam  a 
muneribus  (4-)  excusantur  ».  /.  7.  §.  1.  ff.  de  decur. 

«  Inopes  onera  patrimonii  non  sustinent,  cOrpori  autem  ïa- 
dicta  obsequia  solvunt  ».  /.  4-  §•  2.  ff.  de  mun.  ethon. 

Ex  causa  justœ  absentiœ,  putà  «  qui  principes  appellavit  et.  cau- 
sant propriam  acturus  Romain  profectus  est...  ab  honoribus  et  ci- 
vilibus muneribus  (5)  excusatur  ».  /.  8.  §.  5.  ff.  de  vacat.  mun. 

Quinque  «  incolumes  (6)  liberi,  etiamsi  in  potestate  desierint 
Cise ,  excusationem  a  muneribus  (7)  prœstant  ».  /.  2.  §.  S.ff.  d.  ti'2 

«  A  muneribus  quœ  non  patrimoniis  indicuntur,  veterani  ex- 
cusantur ».  /.  j»ff.  d.  til. 

«  Nec  eos  qui  augent  facultates  ,  et  mimera  civitatum  sustinere 
possunt,  privilegiis  quœ  tenuioribus  per  collegia  distribuas  con- 
cessa  sunt,  uti  posse;  plurifariam  constitutum  est  ».  /.  5.  §.  12. 
ff'.  de  jur.  immun. 

«  Ad  vacationem  munerum  negotiatio  (8)  pro  incremento  fa- 
cultatum  exercenda  est  ».  d.  I.  5.  §.  8. 


(1)  Régula  locum  ita  habet,  nisi  fuerit  provocalum. 

(a)   Vide  quasdam  lîmitationes.  lit.  de  vac.  elexcus.  mun.  n^3. 

(3)  Idem  de  cœco.  Secus  de  surdastro. 

(4)  Patrimonii. 

(5)  Constantinus  videtur  etiam  personaîia  munera  eîs  rcmisîsse.  /.  1. 
cod.  qui  num.  lib.  exe.  Mullô  magis  etcusantur  absentes  reipublicse  causa: 
smù  hi  revers!  habent  anni  vacationem,  ex  die  quo  redierunt  aut  redire 
potuerunt. 

(6)  Non  ergo  morlui ,  nec  captivi  ;  nisi  ex  eo  nepotes  vicern  ejus  prse-* 
stent  :  at  pro  supeystite  est ,  m  bello  amissus.  Adoptivi  non  pro  sunt. 

(7)  Non  tamen  patrimonialibus  :  /.  5.  §.  i.ff.  de  jur.  immun. 

(8)  De  negptiatioHC  quse  annoaœ  urbis  inservit  f  hoc  dicilurj  fjusc  JaB 


(  7^7  ) 

MMXI.Dès  que  quelqu'un  est  nommé  par  Tordre  auquel  il  ap- 
partient (i),  il   peut  exîrcer  la  charge  qui  lui  est  déférée,  sans 
attendre  que  le  président  ait  confirmé  sa  nomination.  /.  5g.  cod. 
de  decur. 
§.  IV.  Des  causes  qui  opèrent  la  dispense  des  charges  civiles. 

MMXII.  «  Les  sexagénaires  sont  exempts  des  charges  person- 
nelles (2)  ».  /.  3    ff.  de  jur.  immun. 

«  La  faiblesse  du  corps  dispense  des  charges  qui  exigent  une 
constitution  robuste.  On  ne  dispense  de  celles  qui  ne  demandent 
que  des  travaux  d'esprit  ou  de  ia  fortune ,  que  sur  des  preuves 
certaines  et  vérifiées.  /.  2.  §.  j-  Jf-  de  vac.  mun.  _ 

«  Un  sourd  et  un  muet (3)  sont  incapables  des  honneurs  civils, 
mais  non  des  charges  (4)  »•  A  7« •  §•  *■.//•  de  decur. 

«  Les  pauvres  sont  exempts  des  charges  patrimoniales  ;  mais  on 
peut  exiger  les  travaux  de  leurs  bras  ».  /.  4-  §•  2-.ft-  &  nain,  et  non. 

Par  la  raison  d'une  juste  absence  ,  «  celui  qui,  ayant  interjeté 
appel  aux  princes,  est  allé  à  Rome  pour  la  suite  de  son  appeL 
est  exempt  des  charges  et  des  honneurs  civils  (5)  ».  /.  8.  §.  o.  Jf. 
de  vac.  *mun. 

«  Cinq  enfans  (6)  vivans  dispensent  des  charges  (7) ,  quand  ils 
ne  seraient  pas  tous  sous  la  puissance  de  leur  père  ».  I.  2.  g.  o. 

Jtf-  d-  **.  .        .  , 

«  Les  vétérans  sont  exempts  des  charges  non  patrimoniales  ». 

/.  7.  /T.  d.  tit. 

«  Plusieurs  constitutions  portent  que  ceux  dont  les  facultés 
s'accroissent,  ef  qui  peuvent  supporter  les  charges  de  ville,  ne 
peuvent  pas  user  des  privilèges  d'exemption  accordés  aux  pauvres 
réunis  en  communauté  ».  /.  5.  §.  12.//.  de  jur.  immun. 

«  Pour  être  exempt  des  charges,  il  faut  s'occuper  d'un  né- 
goce i,8  ,  dont  les  spéculations  tendent  à  une  augmentation  de 
fortune  ».  d.  I.  5.  §.  8. 

(1)  Celle  règle,  a  lieu  ,  sauf  réclamation. 

(2)  Voyez  quelques  restrictions,  tit.  de  vac.  ctexcus.  mun.  n.  3. 

(3)  Il  eu  est  de  même  d'un  aveugle ,  et  autrement  d'un  individu  sourd 
à  demi. 

(4)  Patrimoniales. 

(5)  Constantin  paraît  les  avoir  aussi  dispensés  des  charges  personnelles. 
/.  1.  cod.  qui  num  lib.  exe.  On  en  dispense  à  plus  forte  raison  les  absens 
pour  le  service  de  la  république  ,  qui  ,  même  à  leur  retour,  en  sont  encore 
exempts  pendant  un   an  à  compter  du  jour  qu'ils  ont  pu   l'effectuer. 

(6)  Il  n'en  est  donc  pas  ainsi  quand  ils  sont  morts  ou  captifs  ,  à  moins 
que  des  petits-fils  ne  les  représentent.  Celui  qui  est  moxt  à  la  guerre  est  ré- 
puté vivant.  On  ne  compte  pas  les  adoptifs. 

(7)  Non  pas  cependant  des  charges  patrimoniales.  /.  5.  §•  2.  ff  de  jur, 
immun. 

(S)   Ceci  s'entend  d'un  négoce  relatif  aux  subsistances. de  la  ville   qui 


(7i«) 

«  Non  alîos  fiscî  vectigalium  redemptores  muneribus  excusari 
ptacuit,  quàm  quae  présentes  negotium  exercent  ».  /.  8.  §.  i.Jf. 
de  vac.  mun. 

u  Medicos,  grammaticos ,  et  professores  altos  (i)  litterarum , 
et  doctores  (2)  legurn ,  unà  cum  uxoribus  et  filiis ,  necnon  et  rébus 
quas  in  civitatibus  suis  possèdent  ;  ab  orani  functione  ,  et  ab  om- 
nibus muneribus  vel  civilibus  vel  publicis  immunes  esse  prœci- 
pimus  ».  /.  6-.  cod.  de  prof,  et  med. 

«  Philosophis  munera  sordida  corporalia  remitti  placuit,  non 
ea  quae  sumptibus  expediunlur.  Etenim  verè  pbilosophantes  pe- 
cuniam  contemnunt  ».  /.  8.  §.  4-  c°d-  de  vac>  publ.  mun. 


«  Turpe  est  ut  patriœ  functiones  ferre  non  possit ,  qui  for- 
tunœ  vim  se  ferre,  profitetur  ».  /.  8.  cod.  d.  tit. 

«  Poè'tae  nullà  immunitatis  prserogativâ  juvantur  ».  I.  2.  cod. 
d.  tit. 

«<  Qui  pueros  primas  litteras  docent,  immunitatem  a  civilibus 
muneribus  non  habent  ».  /.  2.  §.  8.^7.  de  vac.  mun. 

«  Comités  prsesidum  a  muneribus  vel  bonoribus  et  tutelis  va- 


nes  prsesi 
12.  §.  i.t 


cent  ».  /.  12.  §.  i.Jf.  de  vac.  et  excus.  mimer. 

«  Ab  illustribus  personis ,  sordida  munera,  et  extraordinariae 
necessitatis  damna  removemus  ».  /.  16.  cod.  de  excus.  min. 

MMXIII.  «  Eodem  tempore  idem  duas  (3)  curas  operis  non 
administrait  ».  /.  i4~  §.  i.ff.  de  vac.  mun. 

«  Si  duo  fdii  in  patris  potestate  sint;  eodem  tempore  munera 
eorum  patersustinere  non  cogîtur»./.  3.  §.  îb-Jf.  de  mun.  et  hon. 

MMXIV.  «  Honorem  sustinenti,  munus  imponi  non  potest  ; 
iminus  sustinenti,  honor  deferri  potest  ».  /.  10.  jf.  de  mun.  et 
hon. 


vacationem  munerum   ei  qui  illam   ex  majore  parte  suarum  facultatum 
exerect. 

(1)  Rhetores  scilicet.  Hi  omaes  ,  si  intra  numerum  ab  ordine  probati  in 
palrià  sua  aut  R.om9e  profiteantur. 

(2)  Qui  in  utrâque  Romà ,  aut  Beryti  ubi  erant  pubîicse  juris  scholse  , 
docebant.  Sed  et  qui  Beryti  juri  studebant ,  erant  immunes  a  muneribus 
personalibus  usque  ad  annum  eetatis  su.tc  vigesimum-quintum.  /.  1  et  /.  2. 
cod.  qui  cetai.  vei  prof. 

(3)  Idem  die  de  cseteris  muneribus  publicis.  Hoc  non  trabe  ad  privata , 
qualia  sunt  tutelle  ,  etc. 


(  749  ) 

«  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  que  ceux  ries  fermiers  des  péages 
qui  y  étaient  actuellement  employés,  qui  fussent  exempts  des 
charges  civiles  ».  /.  8.  §.  i.ff.  de  vac.  mun. 

«  Nous  voulons  que  les  médecins,  les  grammairiens  et  autres 
professeurs  de  belles-lettres  (i)  ou  de  droit  (2),  leurs  femmes  et 
leurs  enfans,  ainsi  que  tout  ce  qu'ils  possèdent  dans  leurs  villes  . 
soient  dispensés  de  toutes  fonctions  et  charges  civiles  ou  publi- 
ques ».  /.  6.  cod.  de  prof,  et  med. 

«  Il  a  été  décidé  qu'on  n'accorderait  point  d'emplois  lucratifs 
dans  les  corporations,  aux  philosophes;  mais  qu'on  pourrait  leur 
donner  ceux  qui  sont  dispendieux ,  parce  que  c'est  par  le  mépris 
des  richesses  ,  que  se  distinguent  les  vrais  philosophes  ».  /  8.  §.  4» 
cod.  de  vac.  publ.  mun. 

«  Il  serait  honteux  que  celui  qui  fait  profession  de  braver  l'in- 
fortune, ne  pût  pas  supporter  les  charges  de  sa  patrie  ».  /.  8.  cod. 
cl.  th. 

«  Les  poètes  ne  jouissent  d'aucun  privilège  d'immunité».  /.  2. 
cod.  d.  tit. 

«  Ceux  qui  enseignent  à  lire  aux  enfans,  ne  sont  pas  exempts 
des  charges  civiles  ».  /.  2.  §.  8.  ff.  de  vac.  mun. 

«  Ceux  qui  accompagnent  les  présidens,  sont  dispensés  des 
charges,  des  honneurs  et  des  tutelles  ».  /.  12.  §.  i.ff.  de  vac.  et 
ex  eus.  mun. 

«  Nous  défendons  de  donner  aux  personnes  illustres ,  des  em- 
plois vils  et  bas,  et  de  leur  imposer  des  corvées  extraordinaires  ». 
/.  16.  cod.  de  excus.  mun. 

MMXIII.  «  La  même  personne  appelée  à  administrer ,  ne  don- 
nera pas  en  même  temps  ses  soins  à  deux  charges  (3)  ».  /.  14..  §.  1. 
J)..  de  vac.  mun. 

«  Si  un  père  a  deux  fils  sous  sa  puissance ,  il  ne  sera  pas  tenu 
de  supporter  en  même  tems  les  charges  auxquelles  l'un  et  l'autre 
seraient  soumis  ».  /.  3.  §.  16.  ff.  de  mun.  et  lion. 

MMXIV.  «  On  ne  peut  pas  imposer  une  charge  à  celui  qui  est 
revêtu  d'une  dignité;  mais  on  peut  appeler  à  une  place  honori- 
fique celui  qui  déjà  exerce  une  charge  ».  I.  10.  ff.  de  mun.  et  hon. 

donne  l'exemption  des  charges  à  celui  qui  y  emploie   une  majeure  partie 
de  sa  fortune. 

(1)  C'est-à-dire  les  rhéteurs.  Tous  ceux  ci-dessus  dénommes,  doivent 
être  du  nombre  de  ceux  que  leur  ordre  a  désignés  pour  professer  à 
Rome. 

(2)  Qui  enseignaient  dans  l'une  et  l'autre  Rome,  ou  àBéryte,  où  il  y  avait 
des  e'coles  publiques  de  droit;  et  même  ceux  qui  e'tudiaient  le  droit  à 
à  Béryte  ,  étaient  exempts  de  charges  personnelles  jusqu'à  l'âge  de  iS  ans. 
/.   1 .  et  1.  cod.  qui  cetaL  vel  prof. 

(3)  Il  faut  dire  la  même  chose  des  autres  charges  publiques;  ce  qui  ne 
s'étend  pas  aux  charges  privées,  telles  que  les  tutelles,  etc. 


(  7^o  ) 

«  Àb  honoribus  ad  honores  eosdem  ,  quinqnenniï  datur  vâca* 
tio  ;  triennii  verô,  ad  alios  ».  /.  2.  cod.  de  mm.  et  hon. 

o.  V.  Immunitas  a  muneribiis  concessa  ,  ctd  quas  munerum  spe* 
des  regulariler  pertineat  $  etinlra  quas  personas  concludatur 
jus  iininuniialis. 

MMXV.  «  Cui  muneris  publici  vâcatio  (1)  datur,  non  remit- 
titur  ei  ne  magistralus  fiât  ».  /.  12.  ff.  de  mun.  et  hon. 

«  Ab  bis  oneribus  (2)  quse  possessionibus  vel  palrimoniis  in- 
dieuntur,  nulla  privilégia  (3)  preestant  vacationem  ».  I.  10.  ff.  de 
vac.  mun. 

«  Qui  muneris  publici  vacationem  habent ,  ab  ea  quse  extra 
niodum  imperantur  compelli  non  soient  ».  I.  b.ff.  d.  lit. 

Jus  immunitatis  superyeniens ,  a  deferendîs  in  posterum,  non 
a  delatis  jam  muneribus  excusât,  ex  L  5.  §.  J.ffi  de  jur.  immun, 

MMXVI.  «  A  muneribus  excusatus  ,  filii  tamen  sui  nomine  com- 
petentia  mimera  agnoscere  débet  ».  L  3.  §.  6.  ff.  de  mun.  et  hon. 

«  Personîs  datre  ïmmunitates,  heredibus  non  relinquuntur  », 
/.   1 .  §.  1 .  ff.  de  jur.  immun. 

* 

«  Immimitates  generi  posterisque  date  custodîtseque,  ad  eos 
qui  ex  feminis  nati  sunt  non  pertinent  ».  d.  I.  1.  §.  2. 

§.  VI.  De  immunitatis  effectu. 

MMXVI ï.  «  Quoties  penuria  est  eorum  qui  magistratum  ge- 
runt,  immunitas  ad  aliquid  infringitur  ».  I.  11.  §.  2.  ff.  de  mun. 
et  hon. 

«  Si  qui  certâ  conditione  muneribus  vel  honoribus  se  adstrin- 
xcrunt ,  cùm  aliàs  compelli  non  possent  suscipere  \  fides  eis  ser- 
yanda  est  ».  I.  2.ff.  de  jur. ■  immun. 


§.  VII.  De  minière  legationis. 

MMXVIII.  «  Prœcipitur  edicto  Vespasiani  omnibus  civitatîbus  , 
ne  plures  quàm  très  legatos  imitant  ».  I.  4-  §.  6.  ff.  de  légation. 

(1)  Putà  ,  ex  causa  œtatis  ,  numeri  liberorum  ,  etc.  Quœdam  tainen  sunt 
pleniores  immunitates  ,  quas  etiam  ad  honores  porriguntur. 

(a)   Ortîinariis.  Vide  reg.  seq. 

(3)  Quaedam  tamen  patrimoniorum  munera,  ex  speciali  privilégie  qui— 
bus  dam  personis  remittuutur,  maxime  militibus  et.vetcrfcnis.  Proiessonbus 
Lberaliuin  artium  reraittitur  mun  us  recipieudi  ho.spitss. 


I 7SI  ) 

«  On  ne  peut  être  rappelé  à  la  même  place  honorifique  qu'après 
cinq  ans  ,  et  à  une  autre  qu'après  trois  ans  ».  /.  2.  cod.  de  mxin.  et 
hon. 

S.  V.  A  quelles  espèces  de  charges  s'étend  V immunité'  des  charges 
en  général ,  et  pour  quelles  personnes  elle  est  accordée. 

MMXV.  «  L'exemption  des  charges  (1)  ne  comprend  pas  celles 
de  la  magistrature  ».  /.  12.  ff.  de  mun.  et  hon, 

<c  Les  charges  (2)  affectées  aux  possessions  ou  au  patrimoine", 
ne  sont  comprises  dans  aucuns  privilèges  (3)  d'exemption  3).  /.  10. 
ff.  de  vac.  mun. 

«  Ceux  qui  ont  un  droit  d'exemption  des  charges  publiques  , 
ne  sont  pas  forcés. de  supporter  celles  qui  sont  établies  par  ex- 
traordinaire ».  /.  &-ff  d.  tit. 

Le  droit  d'immunité  qu'on  obtient ,  ne  se  rapporte  qu'à  l'avenir 
et  ne  dispense  pas  d'exercer  les  charges  déjà  imposées  ».  ex  l.  5. 
§.   7.  ff.  de  jur.  immun. 

MMXVI.  «  Les  enfans  de  celui  qui  lui  -  même  est  exempt  de 
charges ,  ne  sont  pas  dispensés  de  celles  dont  ils  sont  suscep- 
tibles ».  /.  3.  §.  6.  ff.  de  mun.  et  hon. 

«  On  ne  transmet  point  à  ses  héritiers  les  privilèges  d'immu- 
nités qu'on  avait  personnellement  obtenus  ».  /.  1.  §.  1.  ff.  de  jur. 
immun. 

«  Les  immunités  du  gendre ,  quoique  données  et  maintenues 
à  sa  postérité ,  ne  passent  pas  aux  enfans  des  femmes»,  d.l.  1.  §.  2. 

§.  VI.  Des  effets  de  V immunité. 

MMXVII.  a  On  enfreint  le  droit  d'immunité  toutes  les  fois  que 
l'on  manque  de  personnes  habiles  à  recevoir  une  magistrature  ». 
/.  1 1.  §.  2.  ff.  de  mim.  et  hon. 

«  Si  quelques  personnes  se  sont  engagées ,  sous  certaines  con- 
ditions ,  à  exercer  certaines  charges  sans  qu'elles  puissent  d'ailleurs 
y  être  contraintes ,  il  faut  respecter  ces  conventions  ».  /.  2.ff.  de 
jur.  immun. 

§.  VII.  De  la  charge  de  député. 

MMXVIII.  «  Un  édit  de  Vespasien  défend  à  toutes  les  villes 
d'envoyer  plus  de  trois  députés  ».  /.  4-  §•  6.  ff.  de  légat. 

(1)  Accordée,  par  exemple,  à  raison  de  l'âge  ,  du  nombre  des  en- 
fans, etc.  Il  y  en  a  cependant  qui  s'étendent  jusqu'aux  honneurs. 

(2)  Ordinaires.  Voyez  reg.  seq. 

(3)  On  dispense  cependant  quelquefois  certaines  personnes  des  charges 
patrimoniales,  surtout  les  militaires  et  les  vétérans  :  on  exompte  les  pro- 
fesseurs des  arts  libéraux  du  logement  des  gens  de  guerre. 


(  ?5*  ) 

«  Ordine  (i)  unusquisque ,  minière  legationîs  fungi  cogîtur  ». 
d.  L  4-  §•  5. 

«  Eumdem  plures  legatîones  suscipere , 'prohibîtum  non  est  ». 
/.  16.  /£  d.  tit. 

«  Quibus  jus  postulandi  non  est,  legatione  fungi  non  possunt  ». 

i.£,§.i.jff:d.tit. 

«  Sciendum  est,  debitorem  reipublicse  ,  legatione  fungi  non  (2) 
1  posse.  Debitores  autem  fisci ,  non  prohibentur  ».  d.  F.  4-  pr.  et 

é-  *• 

«  Pater  trium  jncolumium  liberorum ,  legationibus  publicis  li- 
beratur.  /.  1.  cod.  d.  tit. 

«  Legatione  functis  (3)  biennii  vacatio  conceditur  ».  /.  8.  §.  1. 
ff.  de  légation. 

MMXIX.  «  Legati  (4)  vicarios  dare  non  possunt,  nisi  filios 
suos  ».  /.  4    §•  4-  ff-  d.  tit. 

«  Qui  legatione  fungitur,  neque  alienis  neque  propriis  nego- 
tiis  se  interponere  (5)  débet  ».  L  8.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

«  Legatus,  antequam  officio  legationîs  functus  sit,in  rem  suam 
nihil  agere  potest  ;  exceptis  his  quae  ad  injuriam  ejus  vel  dam- 
num  l'è)  para  ta  sunt  ».  /.  10  ff  d.  tit. 

«  Ante  legationem  susceptam  si  cui  negotium  moveatur ,  etiam 
absens  defendi  débet  ;  susceptâ legatione,  non  ».  /.  16.  §.  î.ff.  d.  tit. 

Pertinet  etiam  ad  privilégia  legatorum  ,  jus  revocandi  domum  , 
cùm'  Romse  conveniuntur  :  de  quo  supra,  part.  4. 


ARTICULUS  V. 

De  curiis  mwiicipiorum. 

§.  I.   Quo  quisque  ordine  in  albo  curiœ  scribatur ,  aut  sententiam  dicat  / 
et  quibus  non  cotnpetat  Jiis  suffragii. 

MMXX.  «  In  albo   decurionum ,  nomina  antè  scribi  oportet 
corum  qui  dignitates   principis   judicio   consecuti    sunt  ;  postea 

(1)  Ordo  tam'en  non  servatur  ,  si  ea  sit  legatio  quîe  primores   civitatis 
desideret. 

(2)  Ratio  est,  ne  debïti  exactio  differatur. 

(3)  Hoc  non  trahe  ad  eos  <]ui  sponle  ,  vice  alterius,  legationis  munus 
impleverunt. 

(4)  Fallit  régula  in  legatione  gratuitâ  quae  alicui  absenti  injuncta  est:liâc 
enim  per  alium  potest  fungi. 

(5)  Per  se  ;  at  potest  per  procuratorem. 

(6)  Permittitur  etiam  ipsi ,  domum  in  patriâ  suâ  emere ,  pupillam  suam 
«Lfendere  ,  durante  legatione. 


(  l^  ) 

«  Chacun ,  à  son  tour  (i) ,  est  forcé  de  remplir  les  fonctions 
de  député  ».  d.  I.  4-  §.  5. 

«  Le  même  individu  peut  être  chargé  3e  plusieurs  députations». 
I  i6.#  d.  tit. 

«  Ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  postuler,  ne  peuvent  pas  être 
députés  ».  /.  4..  §.  !..//.  d.  tit. 

«  Il  faut  savoir  que  les  débiteurs  de  la  république  ne  peuvent 
exercer  les  fonctions  de  députés  (2)  ;  mais  que  ceux  du  fisc  y 
sont  admis  ».  d.  I.  4-  pr*  et  %  2. 

«  Le  père  de  trois  enfans  vivans,  est  exempt  de  députatlons 
publiques  ».  /.  1.  cod.  d.  tit. 

«  Celui  qui  a  été  député  (3),  est  pendant  deux  ans  dispensé 
d'en  exercer  les  fonctions  ».  /.  8.  g.  i.jf.  de  légat. 

MMXIX.  «  Les  députés  ne  peuvent  pas  (4)  se  faire  suppléer, 
si  ce  n  est  par  leurs  enfans  ».  /.  4«  §•  i-'./T-  d.  tit. 

«  Celui  qui  remplit  une  députation ,  ne  peut  vaquer  ni  aux  af- 
faires d  autrui  ni  aux  siennes  ;5)  o.  /.  8.  §.  2.  Jf%  d.  tit. 

«  Le  député,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  rempli  sa  mission  ,  ne  peut 
rien  faire  pour  Iui-mèrne ,  à  moins  qu'il  nait  à  repousser  Aine 
injure,  ou  à  éviter  un  danger  qui  le  menace (6)  ».  /.  *o.  ff.  d.  tit, 

«  Si  on  intente  un  procès  à  un  député  avant  qu  il  ait  reçu  sa 
mission,  il  doit  être  défendu,  quoiquabsent.  S  il  l'a  reçue,  il 
ne  le  peut  pas  >..  /.  16.  §.  i.ff.  d.  lit. 

Les  députés  ont  aussi  le  droit  de  demander  leur  renvoi  devant 
leur  juge  compétent,  s'ils  sont  actionnés  à  Rome».  De  quo sup, 
part.  4. 

ARTICLE   V. 

Des  curies  municipales. 

5-  I.  Dans  quel  ordre  chacun  est  inscrit  sur  le  tableau  de  sa  curie  ;  dans 
quel  ordre  il  y  opine ,  et  quels  sont  ceuçc  qui  ne  peuvent  se  prévaloir 
du  droit  de  suffrage. 

MMXX.  «  H  faut  d'abord  inscrire  sur  le  tableau  des  décurïons 
ceux   qui    ont  obtenu   des  dignités  avec  l'agrément   du  prince  , 

(1)  On  ne  suit  cependant  pas  l'ordre  si  la  destitution  que  l'on  doit 
former  ne'cessite  l'intervention  d'un  citoyen  distingué. 

(2)  Pour  ne  pas  retarder  les  poursuites  à  faire  contre  lui. 

(3)  Ce  qu'il  ne  faut  pas  étendre  à  ceux  qui  se  sont  spontanément  offerts 
3t  rempli    cette  fonction   pour  d'autres. 

(4)  Cette  îègle  cesse  d'exister  par  rapport  à  la  députation  gratuite  d'un 
absent,  lequel  peut  la  faire  remplacer  par  un  autre. 

(5)  Par  lui-même;  mais  il  le  peut  par  procureur. 

(6)  Il  lui  est  aussi  permis  d'acheter  une  maison  dans  sa  patrie,  Je  dé- 
fendre sa  pupille  pendant  sa  députation. 

De  reg.  jur.  Pars  II,  4  3 
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eorum  qui  tantùm  munîcipalibus  honoribus  functî  sunt  ».  /.  2.  ff„ 
de  alb.  scrib, 

«  Decuriones  scribuntur  co  ordine ,  quo  quisque  eorum  maximo 
honore  in  /ntmicipio  fuuctus  est  ».  I.  i.ff.  d.  lit. 

«  Scribuntur  qui  nui!o  honore  funcli  sunt ,  prout  quisque  eorum 
in  ordinera  venit  ».  d.  I.  1. 

«  In  albo  decurionum;  palrem,  non  habenti  liberos ,  anteferri 
constat  ».  I.  g.  cod.  de  decur. 

\ 

MMXXI.  «  Privilegiis  cessantïbus ,  potior  habetur  in  senten- 
tiis  ferendts,  qui  pluribus  eodem  te  rn  pore  suffragiis  jure  decu- 
rionis  (1    «ieeoratus  est  ».  h  6  §.  5,  ff.  de  decur. 

MMKKli.  «  Minores  vigiuti-quinque  annorum,  decuriones 
facti,  sporhilas  accipinui  ;  sed  intérim  sufiragium  ferre  non  pos- 
siint  ».  /.  6.  §.  i.J).  de  decurion. 

§.  II.  De  decrelis  curiarum. 

MMXXITt.  «  Rcfertur  ad  universos,  quod  publiée  fit  per  ma- 
jorera (2)  partem  ».  I.  160.  §.  \.  Ulp.  lib.  76.  ad  edict. 

«  Lege  municipali  cavetur ,  ut  ordo  non  aliter  habeatur  quàm 
duabus  parlibus  adbibitis  ».  /.  ig.  ff.  ad  municip. 

«  Ambitiosa  (3)  décréta  rescindi  debent  ».  /.  bff.  de  décret, 
ab  ord. 

ARTICtîLUS  VI. 

De  operibus  publicis  civitatwn. 

MMXXI V.  «  Opus  novum  privato  sumptu  ,  etiam  sine  Prineïpis 
auctoritate  facere  licet;  prœterquam  si  ad  œmulationem  alterius 
civitatis  pertineat,  vcl  niateriam  seditionis  praebeat  ».  /.  3.  ff.  de. 
operib.  publ.  / 

«  Publtco  sumptu  opus  novum  sine  Principis  auctoritate  fieri 
non  licere ,  coiiotitutiouibus  declaratur  ».  d.  I.  3.  §.  1. 

MMXXV,  «  Si  statua  prœsidi  vel  cuivis  de  republicâ  henè  merito 
erigatur;  privato  sumptu  ejus  in  cujus  honorem  erlgitur,  débet 

(1)  Auc  qui  plure.s  habet  liberos. 

(2)  Non  igitur  neccsse  est  omne.s  adftiisse.  Vide  ftg.  sej.  A  Ide  /.  igff 
ad  municip. 

(3)  Id  est,  quae  magis  ad  captandam  et  ambiendam  gratiatn  qaàm  ad 
ulilitatem  ^ublicam  fiant  ;  ut  illa  quae  lareiri  >no<  continent ,  quae  immuni- 
tat  ïs  tribuunt,  aat  salarium  consUtuuut  abi>  quam  urofessoribus  liberaiium 
aitium  et  medicis. 


(755) 
ensuite  ceux  qui  ont  rempli  des  charges  municipales  ».  I.  z.ff. 
de  alb.  scrib. 

«  Les  décurions  sont  inscrits  dans  Tordre  des  fondions  qu'ils 
ont  exercées  dans  leur  municipalité  ».  /.  ï«ff*  d>  tit. 

«  Ceux  qui  n'ont  joui  d'aucuns  honneurs ,  sont  inscrits  dans 
Tordre  où  ils  se  sont  présentés  ».  d.  /.  i. 

«  Il  est  constant  que  le  père  de  famille  doit  être  inscrit  au  tableau 
des  décurions,  avant  celui  qui  n'a  point  d'enfaos  ».  l.  9.  cod.  de 
decur. 

MM XXI.  «  Tous  privilèges  venant  à  cesser,  ceux  qui  ont  ob- 
tenu en  même  temps  le  plus  de  suffrages  pour  être  nommés  dé- 
curions (1) ,  doivent  opiner  les  premiers  ».  I.  6.  §.  5.  jf.  de  decur. 

MMXX1I.  «  Les  mineurs  de  vingt -cinq  ans  qui  deviennent 
décurions ,  reçoivent  les  corbeilles  ;  mais  ils  n'ont  pas  encore  le 
droit  de  suffrage  ».  /.  6.  §.  i.jf.  de  decur. 

§.   II.  Des  décrets  des  curies, 

MMXXIII.  «  Le  suffrage  public  de  la  majeure  partie ,  est  réputé 
celui  de  tous  (2)  ».  /.  160.  §.  1.  Ulp.  lib.  76.  ad  éd. 

«  Un  statut  municipal  veut  que  Tordre  ne  puisse  être  représenté 
que  par  la  moitié  de  ses  membres  ».  I.  iQ.ff'  ad iiiun. 

«  Les  décrets  de  faveurs  (3)  doivent  être  rescindés  ».  /.  l^.JJ.  de 
décret,  ab  ord. 

ARTICLE   VI. 

Des  ouvrages  publics  des  villes. 

MMXXIV.  «  Un  ouvrage  nouveau  qui  doit  être  construit  aux 
frais  d'un  particulier,  peut  être  entrepris  sans  l'autorisation  du 
Prince ,  à  moins  qu'il  n'ait  pour  but  d'exciter  la  jalousie  dune 
autre  ville,  ou  qu'il  ne  puisse  donner  lieu  à  des  séditions.  /.  3. 
ff.  de  oper.  publ. 

«  Des  constitutions  défendent  d'entreprendre  un  ouvrage  aux 
frais  du  public ,  sans  la  permission  du  Souverain  ».  d.  I.  3.  §.  1. 

MMXXV.  «  Si  Ton  veut ,  par  l'érection  d'une  statue  ,  honorer 
un  président  ou  tout  autre  citoyen  qui  a  bien  mérité  de  la  ville,  il 

(1)  Ou  qui  ont  le  plus  d'enfans. 

(2)  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'ils  aient  tous  été  pre'sens.  Voyez  reg-, 
sec/,  et  /.  \<)-ff-  ad.  mu  ni  ci  p. 

(3)  C'est-à-dire  qui  ont  pour  but  l'obtention  d'une  grâce  plutôt  que 
l'utilité'  publique,  comme  ceux  qui  contiennent  des  largesses,  accordant 
des  immunités,  ou  des  salaires  à  d'autres  qu'aux  professeurs  des  axts  libé- 
raux çt  aux  médecins. 


(  7^  ) 
crigî ,  nec  nïsi  Princïpîs   ex  auctoritate  ».   /.  i.  cod.  de  staf;. 

«  Inscribi  nomen  opexi  publico  ,  alterius  quàm  Princïpîs  et  ejus 
cujus  (i  !  pecunià  opus  factum  sit,  non  licet  ».  sup.  d.  I.  3.  §.  2, 

(1)  SeU  et  si  quia  aliquam  summam  duntaxat  contulit ,  licet  inscribere 
operi  quantam  summam  îlle  contulerit.  Si  alterius  pecunià  factum  opus  quis 
ornaverit,  ejus  quoque  nomen  inscribi  potest  ;  sic  tamen  ut  non.  eradatur 
uomen  ejus  cujus  pecunià  factura  est. 
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(  757  ) 
faut  qu'elle  soit  érigée  à  ses  frais ,  ou  par  la  permission  du  Prince  ». 
/.  i.  cod.  de  stal. 

«  11  n'est  permis  d'inscrire  sur  un  édifice  public,  que  le  nom  du 
Prince  ou  de  celui  qui  en  a  avancé  les  frais  (i)  ».  sup.  d.  I.  3.  §.  2. 

(1)  Et  même  si  quelqu'un  a  seulement  donne  pour  la  nonslruction  de 
cet  e'dificc  ,  une  somme,  on  pourra  y  faire  graver  la  mention  d'un  tel  don, 
Si  quelqu'un  a  fait  de'corer  un  édifice  bâti  par  un  autre,  on  pourra  aussi  y 
inscrire  son  nom,  sans  cependant  en  retirer  la  première  inscription,. 


FIN  DU  TITRE  XVII  ET  DERNIER  DES  DIVERSES  RÈGLES  DU  DROIT  XNCIÇN 
ET    DU   DIGESTE, 


TABULA 

Quâ  nominaîim  leges  omnes  cum  suis  paragraphes  et  versiculîs 


ordini  Digestorum  reslituuntur. 


In  quâli   et  columnâ  ,  pars  prior  indicat  seriem  ordinis  legum  et  paragra- 
phorum      ,  Digestis  ;  posterior  indicat  numerum  quem  sub 
tituîo  dic.ee  leges  occupant  in  hoc  opère. 


unoquoque 


TIT.  XVII.  DE  DIVERSIS  REGULIS  JURIS  ANTIQUI. 


AJEX  régula  est  quae.  i.   h 
V.  per  regulam  îgitur. 
L.  Feminae  ab  omnibus.  2. 

§.  1.  Item  impubes. 
L.  Ejus  est.  3. 
L.  Velle  non  creditur.  4- 
L.  In  negotiis  contrabend. 
L.  Non  vult.  6. 
L.  Jus  nostrum.  7. 
L.  Jura  sanguinis.  8. 
1.   Semper  in  obscuris.  9. 
L.  Secundùm  naturam.  10 
L.  Id  quod  nostrum.  11. 
L.  In  testamentis.  12. 
Xi.  Non  vidctur  cepisse.  i3 

a.  i5.  tit.  de  Verb.  signif.) 
In  omnibusobligalionib.14.   i383 
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147 


i5o 

706 

623 

5 

845 

3o 

469 
843 


L. 

X-  Is  qui  actionem.  i5. 

lu.  Imaginaria  venditio.  16.  J064 

L.  Cùm  tempus  in.  17.  853 

L.   Quae  legata.   18.  979 

§•  1.  Si  filiusfamil.  sub.  ibid. 

L.   Qui  cum  alio.  19.  980 

§.   1.  Non  solet  exceptio.  17^4 

h.  Quotiens  dubia-  20.  92 

X.  Non  débet  cui.  21.  14 

In  personam.  22.  98 


5.  1.  Generaliter  probandum.  988 

L.   Contractus  quidam.  23.  981 
L.  Quatenus  cujus.  24.  n.  117. 
tit.  de  Verb.  signif.) 

L.  P]us  cautionis.  25.  17 

L.  Qui  potest  invitis.  26,  47° 

L.  Nec  ex  praetorio.  27.  974 

\j.  D.  Pius  rescripsit.  28«.  1642 

L.  Quod  initio.  29.  4^ 
L.  Nuptias  non  concubitus.  3o,    38o 

JL.  Verum  est  neque.  3i.  973 

L.  Quod  attineT^ad  jus.  32.  96 

In  eo  quod  vel.  33.  1572 

980 


î,. 


L.  Semper  in  stipulalionîb. 


L.  Nibil  lam  naturale.  35.     n. 

L.   Guipa  est.  36. 

L.  Nemo  qui.  37. 

L.  Sicuti  pœnâ.  38. 

L.   In  omnibus  causis.  3c. 

L.  Furiosi  vel  ejus.  4°. 

L.  Non  débet  actori.  4*- 

§.   1.  In  re  obscurâ. 
L.  Qui  in  alterius  locum.  42. 
L.  Nemo  ex  his.  43. 

§.  1.  Quoties  concurrunt. 
L.  Totiens  in  beredem.  44« 
L.  Neque  pignus.  45. 

§.  1.  Privatorum  conventio. 
L.   Quod  a  quoque.  46. 
L.   Consiliinon  fraudulenti-47- 

§.  1.  Socii  mei  socius. 
L.  Quidquid  in  calore.  4$- 
L.  Alterius  circumventio.  49- 
L.   Culpâ  caret.  5o. 
L.  Non  videtur.  5i.. .  n.  1 5.  tit. 
de  Verb.  signif.) 
L.  Non  defendere.  52. 
L.    Gujus  per  errorem.  53. 

L.  Nemo  plus  juris.  54-    « 

L.  Nullus  videtur.  55 

L.   Semper  in  dubiis.  56. 

L.  Bona  fides.  57. 

L.  Ex  pœnalibus  causis.  58. 

L.   Heredem  ejusdem.  5g. 

L.   Semper  qui  non.  60. 

L.  Domum  suam.  61. 

L    Hereditas  nibil.  62. 

L.  Qui  sine  dolo.  63- 

L.  Ea  quae  rarô.  64 

L.  Ea  est  natura.  65...  n.  jo. 
tit.  de  Verb.  signif.) 

L.  Marcellus  ,  desinit.  66. 

L.  Quoties  idem  serrno.  67. 

L.  In  omnibus  causis.  68. 

L.  Iirvito  bcacficium.  69. 
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t,    Nemo  potcît.  70. 

L.  Omnia  quœcumque.  71. 

L.  Fruclus  rei.  72. 

L.    Qao  tutela  redit.  7 3. 

§.  1.  Nemo  potest  tutorcm. 
§.  2.  Vf  fàctutn. . .  ri.  225.  tit. 
de  Verb.  signif.) 
^.  3.  Quse  in  teslamento. 
§.  4-  ^ec  paciscendo. 
L.  Non  débet  alteri.  74. 
L.  Nemo  potest.  70. 
L.  In  totum  omnia.  76. 
L.  Actus  lcgitimi.  77. 
L.  Generaliter  cùm.  78. 
L.  Fraudis  interprctatio.  79. 
L.  In  toto  jure.  80. 
L.  Quse  dubitationis.  81. 
L.  Donari  videtur.  82. 
L.  Non  videntur.  83. 
L.  Cùm  ampliùs.  84- 

§.  1.  Is  naturâ...  ri.  69.  tit.  de 
Verb.  signif.) 
L.  In  ambiguis.  85. 
§.  1.  Non  est  novum. 
§.  2.  Quoties  eequitaletn. 
L.  Non  solet  deterior.  86. 
L.  Nemo  enim.  87. 
L.  Nulla  intejligitur.  88. 
L.  Quandiu  possit.  89. 
L.  In  omnibus  quitem.  90. 
L.  Quoties  duplici.  91. 
L.   Si  librarius.  92. 
L.  Filiusfam.  neque.  93. 
L.  Non  so^nt.  94- 
L.  Nemo  dubitat.  95. 
L.  In  ambiguis  orationibus.96. 
L.  Ea  sola  deportationis.  97. 
L.  Quoties  utriusque.  98. 
JL  Non  potest  improbus.  99. 
L.  Omnia  quse  jure.  100. 
L.  Ubi  lex  duorum.  101. 
L.  Quiveiante.  102...  «.  21.  tit. 
de  verb.  signif.) 
§.  1.  Ejus  est  actionem. 
L.  Nemo  de  domo.  io3. 
L.   Si  in  duabus.  104. 
L.  Ubicumque  causse.  io5. 
L.  Libellas  inaestimabilis.  106. 
L.  Cum  servo.  107. 
L.  Ferè  in  omnibus.  108. 
L.  Nullum  crimen.  109. 
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L.  Nibil  interest.  11  a...  n.  l5. 
tit.  de  verb.  signif.) 
L.  In  toto  cij»r«   IJ3.  n.  i.{ 

L.  In  obscuris  inspici.  114.  9$$ 

L.  Si  quis  obligat.  1 15.  "j  «.  1 5.  tit. 
§.  1.  Non  potest  \i-\de  verb. 
deri.  }  signif. 

L.  Nihil  consensui.  116. 
§.  1.  Non  capitur. 
§.  2.  Non  videntur. 
L.  Praetorbonorum.  11-. 
L.   Qui  in  servitute.  118. 
L.  Non  aliénât  qui.  119... 
tit.  de  verb.  si 
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L.  Nemo  plus  commodi.  120.      716 
L.  Qui  non  f'acit.  121. 
L.  Libertas  omnibus.  12a. 
L.  Nemo  alieno.  123. 
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^.  x.  Temporaria  permutatio.  1906 


L.  Ubi  non  voce   124 
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:o  quod. 
Nemo  aliénée. 


x.  Pupiili 


V  3.  Ubi  verba. 
\.  (.  Mulieribus  tune. 
L.  Puûiltu  n  qui.  ni. 

%.  1 .  la  ueredem  non  soient. 
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§.  i.Furiosus  absentis. 
L.  Favorabiliores  re.  125. 
L.  Nemopraedoest.126... /ï.452 
lit.  de  verb.  signif.) 

§.  1.  Locupletior  non  est 

n.  \ZS.d.  tit.) 
§.  2.  Cùm  de  lucro.  1572 

L.  Cùm  prœtor  in.  127.  ^445 

L.  In  pari  causa.  128.  1572 

§.  1.  Hi  cui  in  universum 

ri.  10S.Ut.de  verb.  signif) 
L.  Nihil  dolo  créditer.  129 


^.  1.  Cùm  principal  is. 
L.  Nunquam  actiones.  i3o. . 
L.   Qui  dolo  desierit.  i3i. 
L.  Imperitia  culpae.  i32. 
L.  Melior  conditio.  i33. 
L.  Non  fraudantur.  i34» 

§.  i.  Nemo  ex  suo. 
L.  Ea  quse  dari.  i35. 
L.  Bona  fides.  i36. 
L.  Qui  auctore  iudice.  \3j. 
L.  Omnis  hereditas.    i38. 

§.  1.  Nunquam  crescit. 
L.  Omnes  actiones.  109. 

§.  1.  Non  videtur. 
L.  Absentia  ejus.  i4o. 
L.  Quod  contra  rationem.  i^x. 

§.  1.  Uni  duo  pro. 
L.  Qui  tacet  non.  142. 
L.  Quod  ipsis  qui.  i43. 
L.  Non  omne  quod.  i44- 
Ç.  1.  In  stipulationibus. 
Nemo  videtur  fraudarci^S, 
Quod  quis,  dum.  146. 


L 

L 

L.  Semper  spécial 

L.    Cujus  eifectus.  148. 
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Parem  esse  conditioners.  i5o 


L.  Nemo  (lamnum.  i5i. 
h.  Hoc  jure  utimn-    *&zi 
^  i   t>«  jtcit  et  qui. 
§.  2.  Jn  maleficio. 
§.  3.  In  contractibus  quibus. 
L.  Ferè  quibuscumque.  i53. 
L.   Cùm  par  dilectum.  i54- 

V-  Iili  débet  permitti. 
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